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Touiller,  Charles-Bonaventure-M  arie.  Le  Droit  civil  français, 
suivant  l'ordre  du  Code  Napoléon,  ouvrage  dans  lequel  on  a  tâché 
de  réunir  la  théorie  à  la  pratique.  [  -  Supplément  à  la  Ire  édition 
des  huit  premiers  volumes  du  Droit  civil  français  suivant  Tord.... 
1812. 

1/  Les  contenus  accessibles  sur  le  site  Gallica  sont  pour  la  plupart 
des  reproductions  numériques  d'oeuvres  tombées  dans  le 
domaine  public  provenant  des  collections  de  la  BnF.  Leur 
réutilisation  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  loi  n°78-753  du  17  juillet 
1978  : 

-  La  réutilisation  non  commerciale  de  ces  contenus  est  libre  et 
gratuite  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur  et  notamment 
du  maintien  de  la  mention  de  source. 

-  La  réutilisation  commerciale  de  ces  contenus  est  payante  et  fait 
l'objet  d'une  licence.  Est  entendue  par  réutilisation  commerciale  la 
revente  de  contenus  sous  forme  de  produits  élaborés  ou  de 
fourniture  de  service. 
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2/  Les  contenus  de  Gallica  sont  la  propriété  de  la  BnF  au  sens  de 
l'article  L.2112-1  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes 
publiques. 

3/  Quelques  contenus  sont  soumis  à  un  régime  de  réutilisation 
particulier.  Il  s'agit  : 

-  des  reproductions  de  documents  protégés  par  un  droit  d'auteur 
appartenant  à  un  tiers.  Ces  documents  ne  peuvent  être  réutilisés, 
sauf  dans  le  cadre  de  la  copie  privée,  sans  l'autorisation  préalable 
du  titulaire  des  droits. 

-  des  reproductions  de  documents  conservés  dans  les 
bibliothèques  ou  autres  institutions  partenaires.  Ceux-ci  sont 
signalés  par  la  mention  Source  gallica.BnF.fr  /  Bibliothèque 
municipale  de  ...  (ou  autre  partenaire).  L'utilisateur  est  invité  à 
s'informer  auprès  de  ces  bibliothèques  de  leurs  conditions  de 
réutilisation. 


4/  Gallica  constitue  une  base  de  données,  dont  la  BnF  est  le 
producteur,  protégée  au  sens  des  articles  L341-1  et  suivants  du 
code  de  la  propriété  intellectuelle. 

5/  Les  présentes  conditions  d'utilisation  des  contenus  de  Gallica 
sont  régies  par  la  loi  française.  En  cas  de  réutilisation  prévue  dans 
un  autre  pays,  il  appartient  à  chaque  utilisateur  de  vérifier  la 
conformité  de  son  projet  avec  le  droit  de  ce  pays. 

6/  L'utilisateur  s'engage  à  respecter  les  présentes  conditions 
d'utilisation  ainsi  que  la  législation  en  vigueur,  notamment  en 
matière  de  propriété  intellectuelle.  En  cas  de  non  respect  de  ces 
dispositions,  il  est  notamment  passible  d'une  amende  prévue  par 
la  loi  du  17  juillet  1978. 

7/  Pour  obtenir  un  document  de  Gallica  en  haute  définition, 
contacter 

utilisationcommerciale@bnf.fr. 
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LE  DROIT  CIVIL 

FRANÇAIS, 

SUIVANT  L’ORDRE 

t 

■ 

DU  CODE  NAPOLÉON, 

Ouvrage  dans  lequel  on  a  tâché  de  réunir 

la  théorie  à  la  pratique  , 

Par  C.  B*  M.  TOÜLLÎER ,  Professeur 
du  Code  Napoléon  ,  Doyen  de  la  Faculté  de 

Droit  de  l’Académie  de  Rennes,  et  Docteur 

anciennes  Facultés  de  Droit  de 
Y  ta  ^ême  Ville. 
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.  f  FOME  CINQUIÈME. 
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A  RENNES, 


DE  L  IMERÏMERIE  DE- J.  M.  .VÂTAR. 


1812. 


T 


LE  DROT  CIVIL 

FRANÇAIS, 

DANS  L’ORDRE  DU  CODE  NAPOLÉON. 


SUITE  DU  LIVRE  III. 

Des  différentes  manières  dont  on  acquiert 

la  propriété, 

TITRE  II. 

Des  donations  entre  vifs  et  des  testarnens, 

CHAPITRE  I". 


Dispositions  générales  proîiibition  des 

substitutions» 

S  O  M  M  A  I  R  E. 

* 

1.  Ti'an sillon* 

2.  Deux  manières  de  donner ,  par  conuention  on  par 

acte  de  dernière  volonté. 

3.  Itos  donations  qui  se  font  par  convention  sont 

entre  vifs  ou  à  cause  de  mort» 

4.  Définition  de  la  donation  entre  vifs, 

5.  Et  de  la  donation  à  cause  de  mort» 

6.  Caractère  diffèrent  de  ces  deux  donations» 

7.  Caractère  qui  leur  est  commun» 

8.  Ancienne  forme  des  donations  à  cause  de  mort 

chez  les  Romains. 

g.  Doute  des  jurisconsultes  français  sur  ce  point  fixé 
par  l’ordonnance  de  l/Sl. 

10.  Qui  conserve  les  donations  à  cause  de  mort. 


f 


♦ 


t 

I 


6  /jiV,  ITL  Tit.  JL  Donations  et  iestamens, 

1  î .  SoTit-eUes  conservées  par  le  Code  ? 

12.  léBS  suhstitutiojTs  prohibées  y  sous  peine  de  nuîliêé^ 
\3,  La  nullité  de  la  substitution  entraîne  celle  de  ins¬ 
titution  f  et  pourquoi, 

14.  Udais  elle  ne  détend  ni  aux  autres  legs  contenus 

dans  le  testament ,  ni  à  la  partie  des  biens  non 
substitués, 

15.  La  subsiitiitîon  directe  ou  vulgaire  n^est  pas  pro¬ 

hibée  y 

16.  iVï  Iss  âÀsposîtions  qui  donnent  V usufruit  à  tun 

et  la  propriété  à  Vautre. 

17.  Les  snb'^litiUions  prohibées  sont  celles  qiVon  appel- 

lait  fidéicommissaires* 
j8.  Origine  des  fidéiconimls. 

19.  D*oii  dérivent  les  substitutions  graduelles, 

20.  Inconvénient  de  ces  substitutions  ;  leur  abolition* 

21.  Caractères  distinctifs  des  substitutions  ;  charge 

de  conserver  ;  2’  charge  de  rendre, 

22.  Comment  doit  être  entendue  la  charge  de  conserver 

et  celle  de  rendre, 

23.  La  charfre  de  rendre  sans  celle  de  conserver  ne 

O 

constitue  pas  une.  suhstiliiiion, 

24.  La  charge  de  conserver  pendant  la  vie  y  et  de  rendre 

à  la  mort  du  grevé ,  constitue  l’ordrC  successif^ 
caractère  essentiel  des  substitutions* 

25.  Ltles  ne  peuvent  s^établir  par  conjecturés  , 

26.  Même  tirées  du  droit  romain. 

27.  La  prière  de  rendre  ne  suffit  plus  pour  établir  une 

substitution^  il  faut  des  termes  impératifs, 

28.  7oui  fLdéic.ommàs  n^est  pas  une  substitution  /  quéît 

\ 

sont  les  fdèlcommis  prohibés. 

29.  Trois  espèces  principales  de  fidélcommis. 


Ch,  I.  Dispositioiifi  générales.  SuhstitùUons,  7 

3o.  Lea  fidélcommis  purs  et  siwples  ne  sont  pas  dé¬ 
fendus  J 

Èl,  JSH  les  fidéicommis  à  terme  certain  ou  înrtrtaîn. 

$2,  Si  la  charge  de  rendre  au  légataire  lorsqu’il  inourr» 
est  une  substitution  prohibée. 

33,  Du  fidéicommis  conditionnel. 

34,  ‘Toutes  les  substitutions  sont  des  fidéicommis  cQndl>^ 

tionnels  ;  mais  tous  les  fidéicommis  conditionnels 
ne  sont  pas  des  substitutions. 

35,  Dans  les  legs  et  dans  les  substitutions  ,  le  Jour  in» 

certain  vaut  condition. 

36,  Mais  de  plus  les  substitutions  peuvent  être  faites 

sous  une  autre  condition;  exemples, 

37,  Les  substitutions  faites  sous  condition  sOnt  prohi¬ 

bées  f  ainsi  que  les  autres. 

38,  Il  y  a  des  dispositions  à  la  charge  de  Tendre  qui 

ne  sont  pas  des  substitutions  ;  l°  charge  de  rendre 
ce  qui  restera  à  la  mort  quod  supereriu 
3çf.  Dispositions  du  droit  romain  concernant  la  charge 
de  rendre  quotl  supererit, 

40.  2*  Je  donne  à  la  charge  de  rendre  à  Paul  s*il  revient 

de  V armée  f  ou  si  tel  navire  arrive  d^ Asie, 

41,  /?  n^y  a  pas  de  substitution  j  lorsqu'on  donne  à  la 

charge  de  rendre  la  propriété  ù,  un  tiers  ,  s^il  par¬ 
vient  à  sa  majorité. 

4j,  Différence  de  cette  espèce  avec  celle  où  le  donataire 
est  chargé  de  rendre  ^\\.  meurt  avant  vingt-cinq  ans, 

43,  Difficulté  élevée  pour  savoir  si  un  legs  ne  contient 

que  î* usufruit  ou  la  propriété  à  la  charge  de  rendre, 

44.  On  ne  doit  annuler  une  disposition  qu* autant  qu*elle 

présente  nécessairement  «rae  substitution  ,  et  qu* elle 
ne  peut  être  interprétée  une  autre  manière^ 


s  Liv.  lll,  7itê  //,  Doficitions  et  testù.iiieTtSm 

45*  j4 ppliccLtiotTh  diL  pfincips  a  l*espèc6  ptcposês  pctf 

dlenTys  ^  du  do/i  fuit  A  celui  clt  deux  enfcins  ouï 
■  vivra  jûsqu^à  vingt-cintf  ans  J 


46.  Et  au.  don  /ari  crmjoiolemcnL  «  plusieurs  personnes, 
avec  déclaration  que  le  tout  appartiendra  au 
survivant  ; 


les  enfans 

du  donateur  meurent  avant  elle, 

Y 

48»  Ecs  dispositions  qui  contiennent  ïiec6ssair6!ii6rit  une 
substitution  sont  nulles ,  quoique,  la  charge  de 
cotise}  ver  et  de  rendre  n^y  soit  pas  IIUcral£nipat 
exprimée.  Application  au  droit  de  retour , 

4^,  Et  au  legs  fait  séparément  à  plusieurs  personnes  , 
avec  clause  de  retour  au  survivant ,  en  cas  que 
les  prédécédés  meurent  sans  enfans, 

5o*  Eeîix  principes  fonditmentitux  qui  peuvent  résoudre 
toutes  les  difficultés, 

5i.  Ea  la  défense  d'aliéner  ou  de  tester ,  etc. 


i\.Piiil:s  les  successions,  qui  sont  toujours 
un  iiioyeii  tracquéilr  à  litre  universel ,  le 
Code  passe  aux  donations  et  testaniens  qui 
sont  aussi  quelquefois  des  moyens  d’acquérir 
à  titre  universel  ,  mais  plus  souvent  à  ‘titre 


particulier. 

J  * 

I 

Ces  matières  ont  toujours  été  regardées 
comme  les  plus  sublilcs  et  les  plus  difficiles 
de  ,1a  Jurisprudence  ;  et  quoique  le  Code  les 
ait  beaucoup  simplifiées,  en  les  dégageant 
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9  Qh*  I.  Diapositions  fténéràles^  Siihsiîtutions* 
d’une  foule  de  subtilités ,  il  fait  naître  des 
difficultés  d’un  antre  genre,  en  confondant 
des  moyens  d’acquérir  d’une  nature  différente. 

Il  a  réuni  dans  un  rnêiiie  titre  ce  qui  con- 

* 

cerne  les  donations  et  les  testamens  ,  et  même 
ce  qu’on  a  jugé  h  propos  de  conserver  des 
substitutions.  Le  passage  et  le  retour  fréquens 
de  l’une  à  l’autre  de  ces  matières  produisent 
dans  les  idées  une  confusion  qu’on  ne  peut 
éviter  qu’avec  une  attention  soutenue,  ’ 

D’ailleursles  lois  civiles,  relatives  aux  dona- 

■il 

tions  et  testamens,  s’écartent  en  plusieurs 
points  de  la  simplicité  du  droit  naturel ,  et 
les  conséquences  des  lois  arbitraires  sont  tou¬ 
jours  plus  difficiles  à  saisir  et  à  Jixer,  parce 
qu’en  s’éloignant  du  principe ,  elles  peuvent 
paraître  contraires  à  l’équité. 

La  matière  des  donations  et  celle  des  testa- 
incns  étaient  séparées  dans  le  droit  romain 
et  dans  le  droit  français,  où  elles  avaient  été 
réglées  par  trois  ordonnances  rédigées  par  le 
cliancelier  d’Aguesseau  y  l’ordonnance  des 
donations  en  lyoi  ,  celle  des  testamens  en 
3705,  et  celle  des  substitutions  en  1747. 
Le  projet  de  Code  rédigé  par  la  commission 
avait  aussi  séparé  les  donations  des  testamens  : 
on  les  a  réunis,  parce  que  plusieurs  dispo- 
silions  légales  très  -  importantes  leur  sont 
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10  III»  Tit,  IL  Donations  et  tesiamens 
communes  ,  telles  que  la  quotité  de  biens  dont 
on  peut  disposerons  ont  encore  cela  de  com¬ 
mun  ,  que  par  les  unes  comme  par  les  autres 
on  dispose  de  ses  biens  à  litre  gratuit ,  c’est- 
à-dire,  sans  en  recevoir  aucun  prix,  sans 
en  espérer  aucun  retour,  si  ce  n’est  celui  de 
la  reconnaissance, 

2.  On  peut  en  général  donner  ses  biens  de 
deux  manières  principales ,  ou  par  une  con¬ 
vention  entre  le  donateur  et  le  donataire,  on 
par  un  acte  de  dernière  volonté  émané  du 
donateur  seul  ,  sans  le  concours  des  dona¬ 
taires. 

Les  libéralités  de  cette  dernière  espèce  se 
nomment  donations  testamentaires  ,  et  plus 
communément /ejnr.s  /  l’actc  qui  les. contient  se 
nomme  testament» 

5.  Les  libéralités  qui  se  font  par  conven¬ 
tion  retiennent  le  nom  particulier  de  dona¬ 
tions  :  elles  sont  de  deux  espèces  j  entre  vifs 
ou  à  cause  de  mort. 

4.  La  donation  entre  vifs  est  un  contrat  (i) 

(i)  V.  Grenier  ^  traité  des  donations,  2*  édition,  t.  I  ,  p.  , 
Hotman  de  donat. ,  opp.»  t.  i  ,  col.  599.  Le  projet  de  Code 
portait  que  la  donation  est  un  contrat }  l’art.  S94  porte  que  c’est 
un  acte.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  donation  entre  vifs  est 
une  convention ,  puisqu’elle  n'est  parfaite  que  par  le  consentement 
des  deux  parties.  C’est  un  contrat,  le  plus  souvent  unilatéral, 
quelquefois  synallagmatique.  V.  Greaier,  ubi  tup. 


Ch.  I.  Dispositions  générales*  Suhstitution.%^  ii 
par  lequel  une  personne  se  dépouille  gratuite¬ 
ment  et  irrévocablement ,  de  son  vivant ,  de 
la  propriété  d’une  chose  au  profit  d’une  autre 
personne  qui  l’accepte, 

5.  La  donation  à  cause  de  mort  est  aussi 
une  convention  par  laquelle  une  personne 
donne  à  une  autre  qui  accepte  ,  mais  de  telle 
manière  que  la  propriété  de  la  chose  donnée 
ne  passe  irrévocablement  au  donataire  qu’à 
la  mort  du  donateur. 

6.  Le  caractère  des  donations  entre  vifs , 
et  celui  des  donations  à  cause  de  mort, 
diffèrent  donc  en  ce  que  le  donateur  entre 
vifs  ,  se  dépouillant  irrévocablement  de  son 
vivant,  et  renonçant  à  la  faculté  de  révoquer 
son  don ,  préfère  le  donataire  à  lui-même  : 

Le  donateur  à  cause  de  mort,  conservant 
toujours  la  faculté  de  révoquer  son  don  et 
de  reprendre  les  choses  données ,  se  préfère 
lui-même  au  donataire ,  qu’il  préfère  seule¬ 
ment  à  ses  propres  héritiers,  (i) 

7.  Ce  caractère  est  commun  aux  donations 
testamentaires  par  lesquelles  le  donataire  ne 

(l)  Se  potlùs  hahere  vuh  ^uam  tum  cul  dortat  ^  illutn  deinde 
^uam  haredem  suum.L.  ,  §.  î  ,  fF.  de  mortes  caus.  donat.  C'est 
par  cctiG  raison  que  exige  plus  de  forirtaittds  pour  une  dona, 
tion  testamentaire  que  pour  une  donation  entre  vifs.  Dans  celle-cï 
il  ne  s’agit  que  de  l’inldrèt  du  donateur  i  dans  l'autre  de  l'intérêt 
de  ses  héritiers. 


12  Liu.  11 L  TiU  IL  Donations  et  îestamenF% 
devient  propriétaire  des  choses  données  qu’à 
la  mort  du  donateur;  mais  elles  sont  un  acte 
de  la  seule  volonté  du  testateur;  elles  n’ont 
pas  besoin  du  concours  du  donataire  ,  au  lieîx 
que  la  donation  à  cause  de  mort  étant  une 
convention,  (i)  n’est  parfaite  que  parle  con¬ 
cours  de  la  volonté  du  donataire  et  par  son 
acccplalion. 

Les  donations  à  cause  de  mort  n’avaient 
point  dans  l’origine  d’autre  forme  que  celle 
fies  donations  entre  vifs  ;  (2)  elles  sc  faisaient 
par  une  convention  suivie  de  tradition  ,  ou 
bien  par  les  formules  de  .  la  mancipation  (5) 
ou  de  la  stipulation  ;  (4)  car  les  donations , 
meme  entre  vifs  ,  n’étant  point  au  nombre 
des  contrats  nommés,  c’est-à-dire,  à  qui  la 
loi  donnait  un  nom  propre  accompagné  d’une 
action  parliculière  pour  contraindre  la  partie 
refusante  à  l’exécuter,  la  simple  convention 
de  donner,  non  suivie  de  tradition,  restait, 
quoiqu’accoptée ,  confondue  parmi  les  pactes 
simples  ou  pactes  nus  qui  ne  produisaient 
aucune  action  ,  et  dont  par  conséquent  on  ne 
pouvait  poursuivre  l’exécution  en  justice  : 
c’est  de  là  que  venait  la  nécessite  d’emprunter 

(i)  Les  jurisconsultes  romains  la  regarJaîent  comme  \\n  contrat 
innommé.  L.  3î,  3  i  sortis  causa  donat. 

(i)  V.  Furgole,  quest.  47,  sur  loréonnance  tîes  donations  de  1731, 

[3)  L.  7,  Cod.  Tlieod.  rfe  donat.f  et  ibî  Gothof, 

(4)  L  Î5»  §*  5  1  àanat. 
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î3  Ch*  I*  lyispositions  generales*  S ahslitulionSm 
poui’  les  donations  les  formules  de  la  man¬ 
cipation  ou  de  la  stipulation. 

Justinien  fut  le  premier  c^ui  érigea  la  dona* 
lion  entre  vifs  en  contrat  nommé,  à  l’exemple 
du  contrat  de  vente.  Il  ordonna  qu’elle  serait 
parfaite  par  le  consentement  écrit  ou  non 
écrit  du  donateur,  (i) 

Quant  aux  donations  à  cause  de  mort, 
comme  on  élevait  des  difficultés  sur  leur  natu¬ 
re,  les  uns  voulant  les  confondre  avec  les  legs , 
les  autres  les  ranger  parmi  les  donations  entre 
vifs,  Justinien  trancha  ces  doutes  en  ordon¬ 
nant  qu’elles  pourraient  être  faites  par  écrit 
ou  sans  écrit ,  et  qu’elles  n’exigeraient  que 
la  présence  de  cinq  témoins,  sans  l’interven¬ 
tion  d’aucune  personne  publique  ;  c’était  la 
forme  adoptée  pour  les  codicilles  :  (2)  en  un 
mot ,  il  leur  donna  la  même  force  qu’aux 
actes  •  de  dernière  volonté  ,  auxquels  if  les 
rendit  presque  en  tout  semblables.  (3) 

Il  en  arriva  que  les  donations  à  cause  de 

mort  furent  valides ,  même  sans  la  présence  (4) 

* 

(0  Inst,  dt  dûTjat, ,  §•  2.  *  t..  }  §«  ult. .  C.  de  àonat^ 

(t)  Liv.  8  ,  §.  î  ,  C.  codict 

(3)  Il  resta  n(';anmoins  plusieurs  différences  quant  aux  effets 
entre  les  donations  à.  cause  de  mort  et  les  legs.  V.  Furgole  .  des 
testamens  i  ch,  i4}Vinnius  in  înstit,|  Li/.  3>  lit.  7^  §.  f  j  a. 

■i 

a  et  3, 

U)  Furgole,  îbid,,  n.  39  et  43. 
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I  ni  l’acceptalion  du  donataire  ;  mais  alors  elles 

I  changeaient  de  nature,  et  dégénéraient  en 

I  legs. 

j  9.  Les  jurisconsultes  français  furent  aussi 

i  pendant  long-tems  divisés  d’opinion  sur  la 

forme  des  donations  à  cause  de  mort.  Les  uns 
'  pensaient  que  les  coutumes  n’ayant  imposé  à 

ces  actes  aucune  solemnité  particulière  ,  on 
i  pouvait  les  faire  dans  la  forme  ordinaire  des 

^  contrats,  c’est  à-dire,  devant  notaires,  si  le 

donateur  voulait  disposer  par  un  acte  public 
ou  bien  par  un  acte  sous  seings  privés ,  sans 
y  observer  les  formalités  requises  pour  les 
testamens.  (i)  . 

D’autres  pensaient  que  les  donations  à  cause 
de  mort  ne  pouvaient  être  valables,  à  moins 
qu’elles  ne  fussent  revêtues  des  formalités  des 
testamens. 

L’ordonnance  de  1751  sanctionna  cette  der¬ 
nière  opinion.  L’art.  5  porte  :  «  Toutes  dona- 
■ 

»  lions  à  cause  de  mort,  à  l’exception  de 
»  celles  qui  se  feront  par  contrat  de  mariage, 
»  ne  pourront  dorénavant  avoir  aucun  effet 
))  que  lorsqu’elles  auront  été  faites  dans  la 

»  même  forme  que  les  testamens  ou  les  codi- 

■ 

»  cilles,  en  sorte  qu’il  n’y  ait  à  l’avenir  que 

I  (l)  Ricard»  des  donations,  r*  part.,  ch.  a,  n,  42  et  4J  j  Sallé 

1 

sur  l’ordonnance  de  1731»  acti  3* 
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»  deux  former  de  disposer  de  ses  biens  à  titre 
»  gratuit ,  dont  l’une  sera  celle  des  donations 
»  entre  vifs ,  et  l’autre  celle  des  testamens  oa 
»  codicilles.  » 

lo.  Ainsi  cette  loi  n’abrogea  pas  (i)  l’usage 
des  donations  à  cause  de  mort ,  elle  en  déter¬ 
mina  seulement  la  forme.  Ceci  était  fort  im¬ 
portant  dans  les  pays  de  droit  écrit,  où  les 
fils  de  famille  ne  pouvaient  faire ,  même  du 
consentement  de  leurs  pères,  ni  testamens  ni 
codicilles ,  mais  seulement  des  donations  ù 
cause  de  mort.  (2) 

Aujourd’hui  que  toute  personne  capable 
de  faire  un  contrat  est  aussi  capable  de  faire 
un  legs ,  il  est  moins  important  de  conserver 
un  genre  de  disposition  qui  lient  le  milieu 
entre  la  donation  entre  vifs  et  le  testament; 
qui  diffère  du  dernier  par  sa  nature ,  et  qui 
était  néanmoins  assujetti  aux  mêmes  forma¬ 
lités  pour  la  forme  extérieure  de  l’acte. 

L’art.  890  du  Code  porte  :  cc  On  ne  pourra 
»  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit,  que 
»  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament , 
»  etc.  » 

(i)  Furgole  sur  l’art.  5  l’ordonnance  de  iJii»  le  nouveau 
répertoire,  au  mot  donation;  le  nouveau  Dénisart  ,  v**  donation 
à  cause  de  mort  f  p.  '/• 

(i)  V.  le  nouveau  Denisart ,  uhî  sup.  ;  Cremer  »  des  donations , 
t.  I  ,  p.  10$. 
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En  comparant  cet  article  avec  J’ordonnance 
de  i75i  ,  il  semlderait  que  le  Code  est  aile 
plus  loin-  que  celle  dernière  loi,  qui  laissa 
subsister  l’usage  des  donations  à  cause  de 
mort ,  cil  se  bornant  à  en  déterminer  la 
forme. 

* 

La  prohibition  de  l’art,  8g3  paraît  porter 
directement  sur  la  substance,  sur  le  genre  de 
disposition.  »  On  ne  pourra  disposer  à  titre 
)>  gratuit  que  par  donation  entre  vifs  ou  par 
y>  testament.  »  Donc  les  autres  genres  de  dis¬ 
position  sont  prohibés,  et  par  conséquent  la 
donation  à  cause  de  mort.  C’est  ainsi  que  l’a 
entendu  M.  Jaubert  dans  son  rapport  au  tri' 
buiiat,  (i)  et  M,  Grenier  dans  son  ouvrage 
sur  les  donations.  (2) 

Au  contraire ,  M.  Merlin ,  dans  une  note 
ajoutée  au  nouveau  répertoire ,  (5)  soutient 
que  l’art,  893  n’aboUt  pas  plus  les  donations 
h  cause  de  mort,  que  ne  le  faisait  l’ordon-; 
nance  de  1731. 

[1]  Exposé  des  motifs,  édit,  de  Didot,  p.  525.  «  La  distme- 
»  tion  des  dispositions  de  dernière  volonté  en  testamens,  codi-' 
«  cilles  ou  donations  à  cause  de  mon,  ne  subsistera  plus.  On  ne 
»*  connaîtra  qu'ime  seuie  espèce  do  dispositions  de  dernière  s'olonté i 
«  elles  s’appelleront  test  a  mens.  «  Le  Code  a  évité  l’fiïpressîon 
de  donation  à  cause  de  mort. 

[2]  Tom.  I ,  p.  17J, 

[3]  y*  donation  f  t,  p,  I44>  t'*  éditions 
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Si  ]a  première  opinion  paraît  fondée  sur 
l’interprétation  ,rigoiu'€Usement  littérale  du 
Code,  la  seconde  semble  plus  conforme  à  son 
esprit  et  à  l’équité.  Les  donations  à  cause  de 
mort,  qui  s’accomplissent  par  une  convention 
entre  le  donateur  et  le  donataire,  sont  plus 
conformes  au  droit  naturel  (i)  que  les  tcsta- 
mens  par  lesquels  le  donateur  seul  dispose 
pour  un  teins  où  il  n’existera  plus.  (2) 

12.  Les  subslilntiori.s  sont  prohibées  par 
l’art.  896  du  Code  ;  et  cette  prohibition  est 
lelleineut  rigoureuse ,  que  toute  disposition 
par  laquelle  le  donataire  ,  l’héritier  institué 
ou  le  légataire  est  chargé  de  conserver  et  de 
rendre  à  un  tiers,  est  nulle,  même  à  l’égard 
du  donataire ,  de  l’hénlier  institué  ou  du 
légataire,  : 

[r]  Wolff,  jus  rtai. ,  part.  4,  §§.  134  et  141»  Heînecc. , 
tltmcnc,  fur,  nat.f  Lîb.  I>  §• 

11]  La  solution  de  cette  question  de  théorie  peut  entraîper  la 
solution  d’une  question'  de  pratique  qui  s'est  déjà  présentée  ; 
savoir  si  un  testament  est  valide  ,  lorsqu'il  contient  une  conventîon 
entre  le  testateur  et  le  légataire,  c’est-à-dîre,  lorsque  le  légataire 
intervient  pour  accepter  le  legs.  C'est  alors  une  véritable  dona¬ 
tion  à  cause  de  mort,  revêtue  des  formes  d’un  testament,  valide 
sans  contredit,  suivant  l'ordontiance  de  1731.  Est-eUe  également 
valide  suivant  te  Code  Napoléon?  La  raison  de  douter  est  quels 
Code  semble  prohiber  absolument  les  donations  à  cause  de  mort. 
La  raison  de  décider  est  que  le  Code  ne  prononce  point  la  nullité 
d’un  testament  dans  îeq^uül  le  donataire  est  intervenu  pour  accep¬ 
ter  le  legs. 

Tont,  î^. 
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lo  hiv,  211,  hit*  II.  Doncitions  et  iestamefis, 
10*  Quoiqu’il  n’y  ait  réellement  qu’une  seule 

disposition  dans  la  clause  qui  contient  une 
substitution  :  Je  donne  tel  bien  à  Pierre  ^  d  la 
charge  lorsqu'il  mourra  de  le  rendre  d  Jean  ; 
on  distingue  néanmtnns  deux  parties  dans  cette 
phrase  J  l’une  qui  donne  à  Pierre,  l’autre  qui 
le  charge  de  rendre  à  Jean.  De  ces  deux  parties, 
l’une  ne  constitue  pas  plus  que  l’autre  la 
disposition  du  Icstaleiir  ;  c’est  par  le  concours 
de  Tune  et  de  l’autre  que  la  disposition  est 
formée ,  et  l’on  ne  pourrait  les  di  viser  sans 
courir  le  risque  de  s’écarter  de  la  volonté 
du  testateur*  Qui  peut,  dans  le  concours  du 
donataire  et  du  substitué  ,  dire  quel  est  celui 
que  le  donateur  a  voulu  préférer  à  l’autre? 
Quel  est  celui  qui ,  dans  sou  intention  ,  l’aurait 
empoilé  s’il  s’était  cru  forcé  de  choisir?  Dans 
celte  incei'titude  ,  le  législateur  ne  pouvant 
connaître  suffisamment  la  volonté  du  donateur , 
a  déclaré  la  disposilicm  entière  nulle  et  comme 
non  avenue, 

.D’ailleurs,  défendre  les  substitutions,  comme 
l’avait  déjà  fait  la  loi  du  i4  novembre  179a, 
u’élait  qu’une  mesure  imparfaite  peu  propre 
à  remplir  entièrement  le  but  politique  qu’on 
se  proposait,  si  la  loi  ne  donnait  à  celle  défense 
une  sanction  qui  en  assura 

l’effiet.  L’expérience  avait  appris  que  les  subs- 
tilulious  seraient  exécutées  au  mépris  de  la 
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prohibition  de  la  loi,  si  les  dispositions  qui 
en  étaient  grevées  n’étaient  pas  également 
frappées  de  nullité.  Pour  s’assurer  que  hi  pro¬ 
hibition  qu’il  prononce  lie  serait  point  clndée , 
le  Code  n’a  donc  pas  seulement  annulé  la 
substitution  ou  la  char  ge  de  l'eu  dre;  il  a  voulu 
de  plus  que  cette  nullité  entraînât  celle  des 
donations  ou  institutions. 

Ainsi ,  à  la  difTérence  des  autres  conditions 
contraires  aux  lois  qui  sont  seulement  réputées 
non  écrites ,  quCB  pitianiur  et  non  vitiant  ^ 
suivant  la  disposition  de  Tart.  900, Ja  charge 
de  conserver  et  de  rendre  opère  la  nullité  de 
la  donation  de  Tinslitution  ou  du  legs  auquel 
elle  est  imposée.  (1) 

i4.  Mais  elle  iVentraînerait  pas  la  nullité 
des  legs  purs  et  simples  que  contiendrait  le 
testament  s’il  était  en  bonne  forme  ;  et  si  le 
donataire,  l’héritier  institué  ou  légataire  n’était 
chargé.de  rendre  qu’une  partie  des  bieiisdoniiés 
ou  légués,  la  nullité  ne  porterait  que  sur  cette 
parlie,  et  ne  s’étendrait  pas  aux  biens  non 
substitués.  (2) 

fl)  On  avair  prétendu  !e  contraire;  mais  cette  erreur  a  été  pros* 
crite  ,  et  la  jurisprudence  fixée  par  un  arrêt  de  la  cour  dé  cassation  , 
rendu  le  iS  janvier  iSoS  ,  sur  fes  conclusions  de  M.  Merlin,  rap¬ 
portées  dans  le  nouveau  répertoire  de  jurisprudence,  v*  suh^itif 
tiûn  jidéicommissaint  scct.  i,  §.  14,  n,  1  ;  autre  arrêt  du  7 
septembre  iSio  ,  rapporté  par  Denevers ,  an  iSio,  p.  54S. 

Cl)  Merlin,  nouveau  répertoire,  thîd,^  n,  5. 
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15,  Hti  proscrivant  aussi  sévèrement  les 
subsLilutions ,  le  Code  a  pris  soin  d’indiquer 
les  dispositions  qui  ne  sont  point  frappées  de 
la  nullité  qu’il  prononce,  quoique  connues 
en  jurisprudence  sous  le  nom  de  substitutions* 
La  disposition  par  laquelle  un  tiers  est  appelé 
à  recueillir  le  don  ,  l’iiérédité  ou  le  legs,  dans 
le  cas  où  le  donataire ,  l’héritier  institué  ou  le 
légataire  ne  le  recueillerait  pas ,  n^est  pas 

gardée  comme  une  sLibstitution  /  elle  est 
déclarée  valable  par  l’article  898  du  Code. 
Par  exemple,  je  icgueà  Titius  le  fonds  Corne- 
lien  ;  et  s’il  ne  veut  ou  ne  peut  pas  le  recueillir , 
je  lui  substitue  Caïus  :  c’est  ce  que  les  romains 
appelaient  substitution  vulgaire  ,  (1)  et  que 
l’on  nomme  aussi  substitution  directe. 

16.  Le  Code  ne  regarde  point  encore  commè 
une  substitution  la  disposition  entre  vifs  ou 
testamentaire ,  par  laquelle  l’usufruit  est  donné 
h  l’un  et  la  nue  propriété  à  l’autre,  899;  (2) 

■ 

Tnst.  de  vulgar. ,  subst.  î>i  pr-  Poiest  auterti  quh  in  teitamenio 
3U0  plures  kareJes  faccri  ;  ut  piita  ,  si  ilU  ttArcs  non.  crit ,  ilU  hitrts 
esta  ;  çt  dtinetps  in  quantum  v^Ut  testatOf» 

(îj  Ces  dispositions  avaient,  avant  et  depuis  la  révolution,  fait 
naître  des  difficultés.  V.  ci-apres  n.  4J  ,  et  Grenier,  des  donations, 
t,  1 ,  pag.  117,  n.  12 , 2'  édit. 

On  connaissait  encore  autrefois  ,  d.ins  les  provinces  de  droit 
écrit,  là  substitution  pupillaire  par  laquelle  le  père,  qui  avait  des 
enfans  en  sa  puissance  ,  et  en  âge  de  pupillarité  ,  pouvait  faire  leur 
testament  en  faisant  le  sien ,  et  substituer  wiie  autre  personne  pour 
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l’usufruit  et  la  propriété  sont  deux  objets 

différehs  ;  le  donateur  peut  donc  réserver  à 

% 

son  profit  ou  disposerai!  profit  d’un  autre  de 
la  jouissance  et  de  l’usu fruit  des  biens  dont 
il  donne  la  propriété, 

17.  Les  substitutions  prohibées  par  le  Code 
sont  celles  qui  formaient  une  branche  si  com¬ 
pliquée  de  l’ancienne  législation  ,  réglée  par 
l’ordonnance  des  substitutions  du  mois  d’août 
1747.  Les  auteurs  les  appelaient  fidéicom¬ 
missaires ,  parce  qu’elles  n’étaient  connues 
dans  le  droit  romain  que  sous  le  nom  des 
fidéicommis  (i)  d’où  elles  sont  dérivées, 

18.  Les  fidéicommis  doivent  leur  origine 
au  désir  d’éluder  la  loi  Voconia  ,  qui  défendait 
d’instituer  héritières  les  fil  les  ou  les  femmes  ; 
elles  ne  pouvaient  recueillir  ou  recevoir  qu’une 
somme  modique,  et  la  durçté  de  cette  pro¬ 
hibition  s’étendait  aux  successions  légitimes; 

succéder  à  ces  enfans  ,  en  cas  qu’ils  mourussent  avant  de  pouvoir 
tester  ,  c’est-à-dire,  avant  râgç  de  puberté  ;  et  ta  substitution  exem¬ 
plaire  par  laquelle  un  père  nommait  un  héritier  à  son  fils  furieux 
ou  en  démence  ,  en  cas  qu’îl  vînt  à  mourir  avant  d’avoir  recouvré 
la  raison.  On  appelait  cette  substitution  exemplaire ,  parce  qu’elle 
avait  été  introduite  à  l'exemple  delà  substitution  pupillaire  j  l'une 
et  l’autre  furent  abolies  par  la  disposition  ‘générale  de  l’art.  6i 
de  la  loi  du  17  niv&se  an  2. 

(1)  V.  Domat,  préambule  du  Liv.  5,  iustit.  <[e fitieicommiss.  haTcd, ^ 
et  le  titre  du  digeste  ad  scnatus-eonsultum  trehtUiaTum  ^  Lib,  36* 
tit,  t  J  et  les  titres  suivans. 
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les  filles  même  uniques  en  étaient  exclues, 
et  ne  pouvaient  hériter  de  leur«  pères  et  de 
leurs  mères.  On  chercha  les  moyens  d’éluder 
une  loi  qui  combattait  si  ouvertement  les  pre¬ 
miers  seniimens  de  la  nature  :  ce  qu’on  ne 
pouvait  donner  à  une  fille  chérie  ^  à  une 
épouse  tendre,  on  le  confiait  à  la  foi  d’un 
ami ,  en  le  priant  de  rendre  à  la  personne 
indiquée. 

Mais  ce  ne  fut  pas  toujours  pour  violer 
la  loi  qu’on  employa  les  fidéicorauiis.  Depuis 
que  les  limiles  de  l’empire  furent  étendues  à 
l’excès,  il  arriva  souvent  qu’un  citoyen  romain 
avait  des  amis  ou  des  proches  dans  des  pa3's 
éloignés,  qui  ne  jouissaient  pas  du  droit  de 
cité,  et  dont  les  hahitans  pouvaient  néanmoins 
posséder  des  biens  à  Rome  ou  dans  l’Italie  ; 
mais  ils  ne  pouvaient  les  acquérir  ni  par 
teslament  ni  par  succession  :  celui  qui  voulait 
faire  passer  ses  biens  à  un  ami,  à  un* parent, 
étranger,  instituait  pour  héritier  un  citoyen 
romain,  en  le  priant  de  rendre  l’hérédité  à 
la  personne  désignée  j  en  cela  la  loi  ne  paraissait 
pas  violée. 

Des  citoyens  romaîn.s  qui  se  trouvaient 
éloignés  de  leur  patrie  ,  et  réduits  à  l’impuis¬ 
sance  de  faire  un  testament ,  parce  qu’ils 
ii’avaieut  pas  auprès  d’éux  sept  citoyens 
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romains,  écrivaient  aux  héritiers  qu’ils  avaient 
institués  avant  leur  départ ,  ou  même  à  leurs 
héritiers  légitimes,  pour  les  prier  de  rendre 
tout  ou  partie  de  leurs  biens  à  une  autre  per¬ 
sonne  capable  de  recevoir  ;  en  cela  encore 
nulle  violation  de  la  lui. 

Mais,  dans  l’origine  ,  ces  prières  ne  liaient 
point  riiéritier  fiduciaire  ;  car,  dans  les  prin¬ 
cipes  de  l’ancien  droit  romain  ,  on  ne  pouvait 
donner  que  par  des  paroles  de  commande¬ 
ment.  (i)  Ainsi  l’exécution  de  la  prière,  ou 
la  restitution  des  biens  donnés  ,  était  coniiéo 
à  la  foi  du  fiduciaire  ;  de  là  le  nom  de  fidéi- 
cominis.  Enfin  ces  prières  furent  rendues 
obligatoires  par  la  force  de  la  coutume  et  par 
le  consentement  tacite  du  peuple.  Les  lidéi- 
commis  devinrent  très-fréquens,  et  donnèrent 
naissance  aux  dispositions  que  nous  avons 
appelées  des  substitutions. 

19.  On  imagina  de  laisser  l’IiérlLier  fiduciaire 
jouir  des  biens  pendant  sa  vie ,  et  de  ne  le 
charger  de  les  rendre  qu’à  sa  mort.  On  se 
servit  de  ce  mode  de  disposition ,  pour  per¬ 
pétuer  les  biens  dans  les  familles  au  moyen 
de.s  substitutions  graduelles  ,  qui  faisaient 
passer  les  biens  d’un  successeur  à  un  second  , 

[ij  Nimo  co^ihnîîtr  pmsiare  id  de  quo  §•  ï  t  ittsté 

de  fdeicomm* 
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du  second  à  un  troisième,  etc.  ;  de  sorte  que 
ie  premier  appelé  conservait  Its  biens  pendant 
sîi  vie,  les  transmettait  à  sa  mort  au  second 
appelé  J  celui-ci  à  un  troisième,  et  ainsi  de 
suite,  de  degré  en  degré,  ou  de  génération 
eu  génération  ,  sans  que  les  possesseurs  ,  dans 
chacune  de  ces  générations,  pussent  aliéner 
ou  liypf>lhéquer  ces  biens  qu’ils  étaient  chargés 
de  conserver  pour  les  rendre. 

20.  11  est  évident  qn’au  moyen  de  ces  subs¬ 
titutions  graduelles,  le  donateur  ou  testateur 
s’érigeait  en  législateur  ;  il  changeait  l’ordre 
de  succéder  établi  par  la  loi ,  en  chargeant 
ses  enfans  et  les  enfans  de  ses  enfans ,  tant 
que  la  ligne  durait,  et  même  à  leur  défaut 

t 

scs  futurs  parens  collatéraux  ,  de  transmellre 
les  biens  à  la  personne  désignée,  quoiqu’elle 
ne  fût  pas  née,  et  qui  était  ord  in  a  ire  ment  l’aîné 
male  dans  chaque  degré. 

On  avait  toujours  senti  les  abus  des  substi* 
talions  graduelles-  on  en  avait  limité  les 
degrés  :  elles  ne  pouvaient  en  France  s’étendre 
au-delà  de  deux  degrés;  (j)  mais  on  ne  man¬ 
quait  point  de  les  renouveler;  et  si  par  le 
droit  les  substilulions  étaient  limitées  à  un 
certain  teins  ,  elles  devenaient  perpétuelles  par 

[i]  Ordonnance  de  1747  ,  art.  30  i  ordenn,  d’Orleans,  art.  39, 
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le  fait  de  leiu’  renouveÜeinent.  Elles  étaient 
une  source  de  procès  ruineux  ;  elles  nuisaient 
à  ramélioration  des  biens  et  aux  progrès  de 
ragriculture  '  elles  retiraient  du  coiiunerce  une 
grande  masse  de  propriétés  :  les  gens  riches 
abusaient  ries  substitutions  pour  frauder  leurs 
créanciers;  et  dans  les  familles  auxquelles  les 
substitutions  conservaient  les  plus  grandes 
masses  de  fortune ,  chaque  génération  était 

4 

le  plus  souvent  marquée  par  une  lionleuse 
faillite,  (i)  Enfin  rien  n’était  plus  coiilrairieà 
la  justice  que  de  dépouiller  tons  les  ineinbres 
d’une  famille  en  faveur  d’un  seul. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  abolir  les 
substitutions,  et  meme  à  frapper  de  nullité 
les  dispositions  qui  en  sent  grevées. 

21.  Quels  sont  donc  aujourd’hui  les  carac¬ 
tères  distinctifs  d’une  substitution  prohibée  ? 
Ce  sont,  suivant  l’art.  896,  précisément  ceux 
des  substitutions  graduelles;  1®  la  charge  de 
conserver  ;  2^  la  charge  de  rendre  à  un  tiers, 

22,  Le  mot  conserver  est  ici  opprtsé  à  celui 
de  rendre.  Mais  qu’entend  le  Code  par  l’expres¬ 
sion  indéterminée  à  la  charge  de  rendre  ? 

w 

Est-ce  à  la  charge  de  rendre  de  suite,  sous 

» 

[2]  M.  Pfdameneu-Bigot ,  exposé  des  motifs ,  t.  4 1  p.  , 
édit,  (le  Dtdoc. 
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condition ,  nprès  un  lems  certain  et  tlé ter¬ 
miné,  ou  seulement  a  la  charge  de  rendre  à 
sa  mort  après  avoir  conservé  les  biens  pen* 
dant  sa  vie  ? 

En  interprétant  le  Code  piir  lui- même,  par 
les  conférences  tenues  au  conseil  d’état,  par 
les  motifs  de  la  prohibition  des  substitutions, 
et  enfin  par  rancienne  )urisprudence ,  on 
trouve  que  c’est  de  la  charge  de  rendre  à  la 
mort  de  l’institué  que  le  Code  a  voulu  parier 
dans  l’art.  896, 

Cette  interprétation  devient  évidente ,  en 
rapprochant  cet  article  de' ceux  qui  n’cn  sont 
que  les  exceptions.  L’article  897  excepte  du 
précédent  les  dispositions  permises  aux  pères 
et  mères,  et  aux  frères  et  sœurs,  au  ch.  6  du 
présent  titre ,  c’est-à-dire,  dans  les  art.  io48 
et  1049,  Ces  dispositions  ne  sont  donc  que  des 
exceptions  à  l’art.  896. 

Or,  nous  lisons  dans  l’art  io48  que  les 
biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la  lacuUé 
de  disposer  pourront  être  par  eux  donnés  à 
un  ou  plusieurs  de  leurs  enfans,  a^^ec  la  charge 
de  rendre  ces  biens  aux  enfans  nés  et  à  naître, 
au  premier  degré  seulement  desdits  donataires^ 

Mêmes  expressions  dans  l’art,  1049,  relatif 
aux  biens  donnés  à  des  frères  ou  sœurs  j 


Æ’ 
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avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  en  fans 
nés  et  à  naître  au  premier  degré  seulement. 

Ces  expressions ,  au  premier  degré  seule-^ 
ment  y  indiquent  clairement  et  sans  équivoque 
que  la  charge  de  rendre  est  entendue  dans 
ces  deux  articles,  comme  dans  les  substitu¬ 
tions  graduelles,  de  la  cliarge  de  rendre  à  la 
mort  du  donataire  ou  de  l’institué  ;  et  si  l’on 
voulait  encore  en  douter,  le  doute  disparaîtrait 
en  rappelant  ce  que  disait  l’Empereur  au 
conseil  d’état,  dans  la  séance  du  7  pluviôse 
an  11*  Ce  fut  sur  sa  proposition  qu’on  admit 
la  substitution,  en  collatérale,  en  faveur  des 
en  fans  des  frères  ou  sœurs.  Pourquoi,  disait-il 
page  024,  l’oncle  ne  pourrait- il  pas,  comme 
le  père,  pourvoir  à  ce  qu’un  neveu  dissipateur 
n’cnlevat  pas  sa  succession  à  sa  famille?  Les 
biens  ne  demeureraient  pas  long- teins  hors 
du  commerce,  puisqu’ils  y  rentreraient  d  la 
mort  du  premier  héritier. 

I\L  Treiihard ,  qui  combattit  cette  propo¬ 
sition  ,  disait  que,  ii’y  eut- il  cju’wra  degrés  il 
faudrait  nommer  un  curateur  à  la  subsl  itution , 
et  remplir  toutes  les  formalités  prescrites  pour 
les  substitutions  les  plus  étendues. 

Le  premier  Consul ,  insistant  toujours  sur 
sa  proposition,  dit,  page  520,  qu’on  ne  pro¬ 
posait  pas  de  rétablir  les  substitutions  telles 
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qu’elles  existaient  dans  l’ancien  droit ...  ;  qu’on 
proposait  seulement  la  substitution  du  premier 
degré  ^  c’es  t  -  à  -  dire  ,  1  ’appçl  d^im  indi vida 
après  la^inort  d’un  autre. 

Ce  fut  sur  cette  proposition  que  le  conseil 
arrêta  ,  page  55 1 ,  que  la  substitutioh  au  pre^ 
mier  degré  serait  admise  en  collatérale  ;  ce  qui 
nécessita  ,  comme  l’avait  dit  M.  Treilliard ,  la 
nomination  d’un  tuteur  à  la  restitution,  et 
les  autres  formalités  établies  dans  le  chap.  6 
pour  la  conservation  des  biens  ,  et  pour  rendre 
la  substitution  publique. 

Il  est  donc  démontré  que,  dans  les  articles 
io48  et  1040,  la  charge  de  rendre  s’entend 
de  la  restitution  à  la  mort  du  premier  appelé  ; 
et  comme  on  ne  peut  raisonnablement  soutenir 
que  cette  charge  doive  être  entendue  dans 
l’article  qui  contient  le  principe  général  au- 
Ireraent  que  dans  les  articles  qui  en  sont  les 
exceptions  ,  il  s’ensuit  nécessairement  que 
cette  expression  indéterminée  dè  l’art,  896, 
d  la  charge  de  rendre  »  s’entend  de  la  resti¬ 
tution  à  la  mort  du  premier  appelé. 

C’était  aussi  de  celle  manière  qu’on  enten¬ 
dait,  dans  l’ancienne  jurisprudence  française  , 
la  charge  indéterminée  de  rendre.  Il  était 
tellement  de  la  nature  des  substitutions  que 
le  grevé  conservât  les  biens  pendant  sa  vie, 
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qu’il  n’était"pas  besoin  d’exprimer  qu’il  ne  Ic^s 
rendrait  qu’à  la  mort.  Cette  condition  était 
sous-entendue.  Dans  notre  usage,  dit  Thcvenofc- 
Dessaule,  traité  des  substitutions,  ch.  56,  il 
faut  tenir  et  l’on  tient]  effectivement  que  la 
condition  de  la  mort  du  grevé  n’a  pas  besoin 
d’etre  annoncée  ni  expressément  ni  même 
implicitement.  Tel  est  le  sentiment  au  barreau 
de  Paris.  Le  grevé  est  présumé  n’avoir  été 
chargé  de  rendre  qu’à  sa  mort ,  à  moins  qu’il 
n’y  ait  dans  la  substitution  quelque  terme  ou 
quelque  circonstance  qui  indique  le  contraire. 
Notre  usage  habituel  étant  de  ne  substitvier 
que  pour  le  tems  de  la  mort  du  grevé  ,  il 
est  juste  de  croire  que  le  snbsliluant  l’a  en¬ 
tendu  de  la  sorte,  si  le  contraire  n’est  pas 
clabli.  (i)  C’est  cet  usage  constant  d’entendre 

en  ce  sens  la  charge  de  rendre  ,  qui  l’a  fait 

* 

[i]  Aînsî  Ta  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ^  rendu  sur 
les  conclusions  de  M*  Mcrün  ^  le  4  août  iSoS  *  dans  TafFaire  du 
testament  de  Joseph  Arboré  ^  qui  avait  fait  au  célèbre  abbé 
Raynal  un  legs  de  50,000  liv,.,  dont  ]€  l^cnga^c  ^  dîiait  le  testa¬ 
teur  ,  à  dispostr  en  faveur  de  madame  de  KercadOf  sa  nicce^  La 
cour  pensa  que,  suivant  la  Jurisprudence  des  arrêts^  fondée  sur 
rautorité  des  Jurisconsultes  les  plus  distingués,  un  pareil  fidéi* 
CQmmis  ne  pouvait  être  que  conditionnel ,  et  exigible  seulernent  à 
a  mort  do  Tabbé  RaynaL  L’arrêt  est  rapporté  avec  les  conclusions 
de  M*  Merlînf  dans  le  nouveau  répertoire,  v*  sithsthution^fdei^ 

commissaire^  sect*  10,  §•  i.  Il  est  aussi  rapporté  par  Sirey  ^  qui 

« 

le  da.te  du  S  aoîit  au  lieu  du 
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» 

employer  simplement  ^  et  sans  y  ajouter  â  la 
mort  du  donataire  ^  dans  Part.  896.  (1) 

Cette  ex]>ressioiî  est  ici  d^autant  moins  équi¬ 
voque  ,  qu’elle  est  accompagnée  de  îa  charge 
de  conserver  qui  la  détermine  ^  et  qui  est 
l’un  des  deux  caractères  exigés  par  le  Gode, 
pour  distinguer  les  substitutions  proliibées  de 
celles  qui  ne  le  sont  pas. 

•w 

a5.  En  sorte  que,  quoique  dans  l’ancienne 
jurisprudence  française  la  simple  charge  de 
rendre  fût  suHisante ,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  pour  faire  présumer  que  le  grevé 
n’était ôbligé  à  restituer  les  biens ^qu’à  sa  mort, 
ou  pour  établir  ce  qu’on  appellait  une  substi¬ 
tution  ,  à  moins  qu’ii  n’y  eût  dans  l’acte 
quelque  terme  ou.  quelque  circonstance  qui 
indiquât  le  contraire,  sous  l’empire  du  Code 
elle  ne  suffirait  pas  ,  si  elle  n’était  acconipagnée 

[(}  Et  par  le  savant  Jaubert,  exposé  des  motifs,  t,  4  ,  p.  Jî-ï » 
édit,  de  Didot ,  où  il  donna  pour  exemple  des  substitutions  pro> 
hîhées  parle  Code,  cette  disposition  :  Je  donne  et  lègue  ma  maison 
à  Pierre  ,  à  la  charge  de  la  rendre  à  Jean,  C'est  manifestement 
de  la  charge  de  rendre  à  la  mort  de  Pierre  qu’il  entend  ici  parler, 
et  non  de  la  charge  de  rendre  de  suite,  ni  de  celle  de  rendre  à 
un  terme  certain  :  car,  dans  ces  deux  cas,  la  transmission  s'opère 
directement  et  immédiatement  de  la  part  de  l’auteur  de  la  libé¬ 
ralité  en  faveur  de  celui  qui  en  est  l'objet,  V.  ci-après ,  n.  joet^r, 
ce  qui  est  le  caractère  donné  par  M.  Jaubert ,  pour  discerner  si 
la  disposition  est  valable.  L’art,  liai  du  Code  permet  expressé¬ 
ment  de  donner  à  h  charge  de  rendre  de  suite. 
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de  la  charge  de  conserver  ;  elle  ne  constituerait 
qu’un  fidcicoiiiniis  pur  et  simple,  qui  s’ou¬ 
vrirait  aussitôt  que  l’acte  dans  lequel  il  serait 
écrit  coniuiencerait  d’avoir  son  effet,  et  qui 
par  conséquent  transmettrait  de  suite  an 
substitué  le  droit  d’exiger  la  délivrance  des 
biens  qui  doivent  lui  être  rendus ,  comme 
l’enseigne  le  jurisconsulte  Scevola ,  dans  la  loi 
4i ,  5.  ï4 ,  ff.  legatis  3°  ,  à  l’occasion  de  la 
disposition  suivante  :  J’exige  Seïa  que  vous 
rendiez  à  Me  via  tout  ce  que  vous  recueillerez 
dans  ma  succession  :  A  te  peto  ut  quidqiiid 
(I  te  ex  hareditate  meâ  peruenerit. . .  reddas 
Mevi<B.  Le  jurisconsulte  demande  si,  en  vertu 
de  cette  disposition ,  Mevia  peut  de  suite 
réclamer  le  fidéicommis,  ou  si  elle  est  obligée 
d’attendre  la  mort  de  Seïa;  et  il  répond  qu’il 
lî’y  a  point  de  raison  pour  qu’elle  ne  puisse 
pas  reclamer  de  suite.  Qu(Rsitum  est  an  statini 
Mepia  fideicommissum  d  Titiâ  petere  possil  è 
Respondit  nihiî  proponi  car  non  possiL 

Ainsi  la  disposition  par  laquelle  un  testateur 
donnerait  à  Pierre  le  fonds  CorncUen ,  à  la 
charge  de  le  rendre  à  Paul  sans  ajouter  en 
quel  tems ,  ne  serait  pas  aujourd’hui  une 
substitution  prohibée ,  mais  un  fidéicommis 
pur  et  simple  ;  et  aussitôt  après  la  mort  du 
testateur,  Paul  aurait  le  droit  d’exiger  la 
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res  lit  U  lion  du  fonds  Cornélien.  Pierre  n’est 

ici  appelé  que  pour  prêter  son  ministère  :  (T)il 

1 

n’est  rien  de  plus  qu’un  exécuteur  testamen¬ 
taire  ;  et  s’il  l’efusait ,  Paul  n’en  recueillerait 
pas  moins  le  legs,  qui  ne  peut  tomber  sous 
la  proliibition  de  l’art  SgfT,  parce  qu’il  n’y  a 
pas  charge  de  conserver. 

.  24.  C’est  celte  charge,  imposée  au  grevé  de 
conserver  ses  biens  pendant  sa  vie  et  de  les 
rendre  à  sa  mort,  qui  constitue  ce  que  les 
auteurs  appellent  V ordre  successif ,  parce 
qu’en  effet  la  vocation  successiv'e ,  de  l’ins¬ 
titué,  2®  du  substitué,  mais  seulement  après 
que  l’institué  a  recueilli,  forme  un  ordre  de 
succéder  qui  pouvait  même  autrefois  inter¬ 
vertir  l’ordre  légitime  des  successions ,  et  qui 
l’intervertit  encore  aujourd’hui,  de  degré  en 
degré,  dans  les  substitutions  des  majorais, 
lesquelles  étant  en  niênie  lems  l’exacte  repré¬ 
sentation  de  nos  anciennes  substitutions,  et 
l’une  des  exceptions  au  droit  nouveau  qui  les 
prohibe,  peuvent  servir  mieux  qu’un  long 
commentaire  à  faire  connaître  la  nature  et  le 
caractère  des  substitutions  que  le  Code  entend 

prohiber* 

Cet  ordre  successif  se  trouve  également, 
mais  borné,  à  un  seul  degré,  et  sans  inter¬ 
version  de  l’ordre  légitime  des  successions 

(i)  Ricard,  traité  des  substîtuiions ,  i*  part,,  ch.  lo,  n.  5. 
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clans  les  substitutions  permises  par  Fautre 
exception  ,  aux  pères  et  mères ,  et  aux  frères 
et  sœurs ,  dans  le  chapitre  6. 

Cest  cet  ordre  successif  c]ue  les  auteurs  ont 
toujours  donné  comme  le  caractère  constitutif 
des  substitutions  :  elles  n’existent  que  dans 
les  dispositions  par  lesquelles  ,  en  gratifiant 
quelqu’un  y  on  le  charge  de  rendre  l’objet  de 
la  libéralité  à  un  tiers  que  l’on  en  gratifie  en 
second  ordre  ;  on ,  ce  qui  est  la  même  chose, 
toutes  les  fois  Cju’on  donne  à  deux  personnes, 
dont  l’une  ne  doit  recueillir  qii’après  l’autre  ; 
en  un  mot,  toutes  les  fois  que  les  deux  grali'- 
fiés  sont  appelés  à  recueillir  successivement 
et  non  pas  concurremment,  ordine  successii>o 
et  non  conjunctiuo  seu  simuîtaneo ,  dit  Pere- 
grinus  de  fideicommissis  y  art.  17  et  t8.  V. 
Merlin,  question  de  droit,  v®  substitution 
fidéicommissaire  y  ÿ.  6j  ou,  comme  dit  ce 
dernier  auteur  au  même  endroit,  p.  44,  a® 
édition ,  lorsque  la  propriété  ne  doit  passer 
au  gratifié  en  second  ordre  ,  qu’après  la  mort 
du  gratifié  en  première  ligne  ,  parce  que  do  là 
résulte,  dans  les  deux  vocalions,  un  ordre 
successif  essentiellemeut  caractéristique  des 
substitutions  fidéicommissaires. 

26.  Mais  si  la  charge  de  conserver  les  biens 
et  celle  de  les  rendre  à  la  mort  sont  nécessaires 

T.  V.  3 
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pour  caractériser  une  substitution  ■  prohibée  , 
ces  charges  peuvent-elles  s’établir  par  conjec-*- 
tures,  ou  bien  doivent-elles  être  positivement 
exprimées  dans  l’acte ,  et  comment  doivent- 
elles  l’être  ?  C’est  ce  qu’il  est  important  d’exa¬ 
miner. 

Le  droit  romain  accordait  une  grande  faveur 
aux  testaniens ,  et  voulait  qu’on  recherchât 
soigneusement  la  volonté  du  testateur,  lors 
même  qu’elle  paraissait  douteuse,  L,  g6,  ff, 
de  R,  J.  Mais  c’était  surtout  aux  fidéicommis 
qu’il  appliquait  cette  règle.  L.  gS  ,  fF,  de 
légat.  5®.  Il  abandonnait  à  la  prudence  des 

•  juges  la  question  de  savoir  s’il  existait  un 
fidéicommis  dans  une  disposition  ,  et  jusqu’où 
il  fallait  l’étendre.  L.  7  ,  Cod.  de  fideicommîssis. 
Il  leur  permettait  d’établir  un  fidéicommis  sur 
des  conjectures.  L.  64,  ff.  de  légat.  2°.  Il  en 
résulta  que  les  interprètes,  â  force  d’amon¬ 
celer  les  ' conjectures  et  les  présomptions, 
firent  de  la  matière  des  substitutions  fidéi¬ 
commissaires  un  calios  et  un  labyrinthe  inextri¬ 
cable.  (1)  On  les  avait  si  fort  étendues,  qu’il 
y  avait  peu  de  dispositions  où  l’on  ne  trouvât 

•  quelque  substitution  conjecturale;  c’était  une 
source  inépuisable  de  procès  ruineux. 

(1)  V.  Fur^ole  sur  îc  préambule  et  sur  l'arr.  19  de  l’ordonnance 
•des  substitutious  de  1747, 


■ 
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r  Le  chancelier  d^Agbesseau  réprima  cet  abus 
intolérable,  en  annonçant ,  dans  le  préambule 
de  i^ordonimnce  de  1747  ,  que  le  vœu  du 
législateur  était  de  proscrire  les  substitutions 
conjecturales ,  afin  de  prévenir  les  interpré¬ 
tations  arbitraires ,  et  d’obliger  les  donateurs  et 
les  testateurs  à  expliquer  leurs  volontés  d’une 
manière  plus  expresse  ;  et  dans  l’art.  1 9 ,  il 
donna  un  exemple  de  ces  substitutions  que 
l’on  voulait  fonder  sur  des  conjectures  qui 
paraissaienttrès-vraisemblables  ,  en  ordonnant 
que  les  enfans  qui  ne  seraient  point  appelés 
expressément  à  la  substitution ,  mais  qui  seraient 
seulement  mis  dans  la  condition,  (1)  sans  être 
chargés  de  restituer  à  d’autres,  ne  seraient 
en  aucun  cas  regardés  comme  étant  dans  la 
disposition ,  encore  qu’ils  soient  dans  la  con¬ 
dition  en  qualité  de  mâles  ,  que  la  condition 
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soit  redoublée  ,  que  les  grevés  soient  obligés 
de  porter  le  nom  et  les  armes  de  l’auteiir  de 
la  substitution ,  et  qu’il  y  ait  prohibition  de 
faire  délraction  de  la  quarte  trebelliânique , 

(1)  Voici  r  espèce  de  cet  article  :  Je  lègee  à  Pierre  ^  et  en  cas 
qu'il  vienne  à  décéder  sans  enfans,  lui  substitue  Paul  ,  ou  je  le 
charge  de  rendre  à  Paul.  La  condition  était  redoublée ,  si  le 
testateur  ajoutait  ;  En  cas  qu’il  décède  sans  enfans ,  et  ses  enfans 
sans  enfans.  Si  Pierre  avait  des  enfans  j  il  n’était  point  grev-d 
de  substitution  en  leur  faveur  ;  il  n'était  point  obligé  de  leur 
tendre  les  biens i  il  pouvait  les  aFténer.  V.  Furgole  et  SaMé  sur 

t 

cet  article. 
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ou  qu’il  se  trouve  des  conjectures  tirées  d’autres 
circonstances ,  telles  que  la  noblesse  et  la  cou¬ 
tume  de  la  famille,  ou  la  qualité  et  la  valeur 
des  biens  substitués ,  ou  autres  présomptions 
à  toutes  lesquelles  la  loi  défend  d’avoir  aucun 
égard . 

Ainsi ,  d’après  cette  loi,  les  substitutions 
fidéicommissaires  ne  se  présument  jamais;  il 
faut  une  volonté  expresse  ,  c’est-à-dire  expri¬ 
mée  par  les  paroles,  ou  qui  résulte  clairement 
du  sens  et  de  la  signification  des  paroles. 

Néanmoins  on  pensa  que  cette  loi  n’avait 
proscrit  que  les  conjectures  imaginées  par  les 
interprètes  et  adoptées  par  plusieurs  arrêts  *, 
qu’elle  laissait  subsister  les  conjectures  fondées 
sur  des  textes  précis  du  droit  romain,  parce 
que  le  législateur  avait  déclaré  dans  le  préam¬ 
bule  que  son  intention  n’élait  pas  de  l’abro¬ 
ger,  et  protestait  au  contraii'e  qu’il  n’avait 
d’autre  objet  que  d’en  confirmer  les  règle» 
pour  en  assurer  l’exécution,  (i) 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  n’est 

pas  difiScile  de  démontrer  que ,  sous  l’empire 

•  »■ 

du  Code ,  ce  n’est  point  par  •  des  conjectures 
qu’on  peut  établir  qu’une  disposition  contient 
une  substitution  prohibée  ;  ce  serait  s’écarter 
également  de  l’esprit  du  Code  et  de  celui  de 

Cl)  Furgole,  uhi  sttp* 
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l’a^icienne  jurisprudence.  On  avait  introduit 
l’asage  des  conjecliires  dans  les  substitutions, 
pour  favoriser  et  pour  faire  valoir  la  volonté 
du  testateur  :  aujourd’hui  elles  ne  tendraient 
qu’à  imaginer  des  moyens  pour  l’anéantir  et 
pour  empêcher  de  l’exécuter. 

26.  On  ne  peut  même  plus  j  comme  sons 
l’empire  de  l’ordonnance  de  1747,  invoquer, 
pour  établir  une  substitution  ,  les  conjectures 
tirées  du  texte  littéral  des  iois  romaines  ,  qui 
sont  spécialement  abrogées  par  Part.  7  de  la 
loi  du  5o  ventôse  an  12.  J3’ailleurs  ce  serait, 
comme  nous  venons  de  l’observer,  invoquer 
la  lettre  de  ces  lois  pour  en  détruire  l’esprit  ; 
ce  serait  violer  le  principe  qu’elles  consacrent 
et  que  le  Code  a  adopté,  (1)  que  toute  clause 
ambiguë  ou  équivoque  doit  être  iiiterprétée 
dans  le  sens  qui  laisse  subsister  Pacte,  plutôt 
que  dans  celui  qui  ie  détruirait. 

27,  En  un  mot ,  le  Code  caractérise  les  subs¬ 
titutions  prohibées  par  la  charge  expresse  de 
conserver  et  de  rendre  à  un  tiers  ^  896.  Il  faut 
donc  que  celte  charge  soit  exprimée  dans  la 
disposition,  ou  qu’elle  en  résulte  par  une  con¬ 
séquence  nécessaire  ;  et  loin  qu’elle  y  puisse 
cire  suppléée  par  des  conjectures  tirées  des 

[1]  A’-t.  ii$7)  Pothier  t  des  donations  testamentaires»  ^ch.  7  » 
&ect,  1 1  leg.  4 1  L.  f2  ,  fT,  de  reb,  dub. 
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Jois  romaines,  la  cour  de  Bruxelles  a  juge,  le 
4  avril  1807  ,  que  les  expressions  qui,  suivant 
CCS  mêmes  lois,  caracl.érisaieiit  une  substitu¬ 
tion  fidéicommissaire,  (i)  a  je  prié  mon  héritier 
de  rendre  mes  biens  à  tel ,»  ne  sont  plus  aujour¬ 
d’hui  suffisantes  pour  caractériser  une  substi¬ 
tution  prohibée ,  parce  que  n’élant  point 
conçues  en  termes  impératifs,  elles  ne  coulè¬ 
rent  aucun  droit  à  celui  à  qui  Théritier  est 
prié  de  rendre.  Cet  arrêt ,  conforme  aux  vrais 
principes  du  Code  ,  a  été  confirmé  par  un 
arrêt  rendu  ,  le  5  juin  1809,  (2)  par  la  cour 
de  cassation,  sur  les  conclusions  de  l’exact 
et  profond  procureur- général  Merlin.  Pour¬ 
quoi,  disait-il,  les  lois  romaines  donnaient- 
elles,  en  matière  de  fidéicommis ,  un  sens 


impératif  aux  mots  je  prie,  je  désire?  Parce 
quhiii  testateur,  qui  rédige  ses  dernières  dis¬ 
positions,  est  censé  n’y  rien  écrire  d’inutile; 
parce  que  ses  expressions  doiv^'ent  toujours 
être  ramenées  a  rinterprétation  la  plus  propre 
à  leur  donner  les  efiels  qui  sont  autorisés  par 
la  loi  ;  parce  que  ,  sous  une  législation  qui 
autorise  les  substiliilions  fidéicommissaires , 
on  doit  bien  plutôt  supposer  à  un  testateur 


[1]  Rogo,  Deprecor,  Cupîo,  Desîdero,  etc,  V,  Heinecc. . 
întiq.  rom,  •  Lib.  z  «  tit.  13  ,  n.  z, 

[1]  V.  le  nouveau  répertoire,  v»  substitution  fidticommisajircy 
sect.  S,  n,  7* 
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qui  prie,  rintenüon  de  faire  une  substitution 
de  ce  genre,  que  riiitenlion  de  faire  une  dis¬ 
position  purement  illusoire...  Mais  ces  raisons 
peuvent  -  elles  avoir  parmi  nous  le  même  poids 
qu’elles  avaient  dans  le  droit  romain  ?  Ne 
sont*€lles  pas  au  contraire  neutralisées  parmi 
nous,  par  ce  grand  principe  que  nous  fournit 
le  droit  romain  lui -même  ?  Dans  le  doute  sur 
le  sens  d’une  clause ,  l’interprétation  qui  tend 
à  valider  l’acte  dont  cette  clause  fait  partie, 
doit  être  préférée  à  rinterprétalion  qui  tendrait 
à  la  faire  annuler.  L.  12,  11'.  de  rehus  duhiisi 
Quelle  est  la  conséquence  de  ce  principe 
appliqué  à  la  cause  dont  il  s’agit  ?  II  en  résulte 
que  par  cela  même  qu’elle  est  ambiguë ,  elle 
doit  être  interprétéè  dans  un  sens  tel  qu’il 
n’en  résulte  pas  une  substitution  ;  car  si  elle 
renfermait  une  substitution ,  elle  vicierait 
l’institution , d’héritier.  A  la  vérité,  en  inter¬ 
prétant  ainsi  celle  clause  ,  on  la  rend  abso¬ 
lument  illusoire.  Mais  à  coté  de  la  règle  qui 
veut  que ,  dans  le  doute ,  un  testateur  soit 
censé  n’avoir  rien  écrit  d’inutile,  il  y  en  a 
une  autre  qui  dit  que,  dans  le  doute,  un 
testateur  n’est  pas  censé  avoir  voulu  faire  ce 
que  la  loi  lui  défendait,  et  encore  moins  ce 
qui  aurait  entraîné  l’anéantissement  de  sa 
disposition  principale.  Or ,  dans  le  choc  de 
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ces  deux  règles,  c’est  sans  contredit  la  pre- 
mière  qui  doit  céder  à  la  seconde.» 

» 

Posons  donc  en  principe  que  ,  sous  l’empire 
du  Code,  les  conjectures  ne  sont  point  admises 
pour  établir  qu’une  disposition  contient  une 
substitution,  et  par  conséquent  pour  la  faire 
rejeter,  Il  faut  que  la  charge  de  conserver  et 
celle  de  rendre  soient  exprimées  dans  l’acte , 
ou  qu’elles  en  résultent  par  une  conséquence 

nécessaire. 

* 

28.  Après  les  principes  que  nous  venons 
d’expliquer,  il  faut  examiner,  d’une  manière 
plus  précise  J  quels  sont  les  fidéicommis  qui 
tombent  sous  la  nullité  prononcée  contre  les 

I 

substitutions,  et  faire  l’application  de  ces  prin¬ 
cipes  aux  espèces  qui  pourraient  paraître 

B- 

douteuses ,  parce  qu’on  y  croirait  apercevoir 
des  traces  de  substilu lion  :  car  si  toute  charge 
de  rendre  caractérise  un  fidéicommis,  tout 
fidéi-commis  n’est  pas  ce  qu’on  appelle  une 
substitution. 

1 

29.  On  peut  réduire  tous  les  fidéicommis 
à  trois  espèces  principales  :  les  fidéicommis 
purs  et  simples,  les  fidéicommis  à  terme  cer¬ 
tain  ou  incertain,  et  les  fidéicommis  condi¬ 
tionnels.  ' 

5o.  Les  fidcicoinmis  purs  et  simples  sont 
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ceux  dont  rexécution  nVst  suspendue  par 
aucune  condition  ni  par  aucun  terme  ^  qui 
s’ouvrent  et  qui  sont  exigibles  aussitôt  que 
l’acte  dans  lequel  ils  sont  écritr*  comnience 
d’avoir  son  effet,  et  qui  par  conséquent  sont 
transmissibles  b  l’héritier  du  fidéicommissaire , 
quoique  celui-ci  soit  décédé  avant  d’en  avoir 
obtenu  la  délivrance ,  parce  que  la  transmis¬ 
sion  de  la  propriété  s’opère  directement  et 
immédiatement,  de  la  part  de  l’auteur  de  la 
libéralité,  en  faveur  de  celui  qui  en  est  l’objet 
Celui  qui  est  chargé  de  rendre  ne  fait  que 
prêter  son  ministère;  il  n’est  qu’une  sorte 
d’exécuteur  testamentaire.  Je  donne  le  fonds 
Cornélien  h  Pierre,  à  la  charge  de  le  rendre 
à  Paul.  Celte  espèce  de  fidéicommls ,  qui  n’a 
jamais  été  rangé  dans  la  classe  des  substitu¬ 
tions,  et  qui  ne  pourrait  l’être  que  par  un  abus 
des  mots,  ne  tombe  point  sons  la  disposition 
proliibitive  de  l’art.  896’.  (1)  On  n’y  trouve 
point,  ce  qui  caractérise  les  substitutions,  cet 
07(1  re  successif  y  celle  transmission  successive 
d’abord  à  un  premier  gratifié,  puis  à  un  sceond, 
après  que  le  premier  a  recueilli.  On  ne  peut 
même  plus  élever  de  doutes  sur  le  point  de 
savoir  si,  aujourd’hui  comme  autrefois,  la 
simple  charge  de  rendre  suffit  pour  faire 

[i]  Almi  le  pense  aussi  M,  Grenier,  t.  i,  p.  tifi,  a*  édit. 
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présumer  que  la  restitulion  ne  doit  être  faite 
qu’à  la  mort  du  grevé,  et  pour  établir  ainsi  une 
substitution  conjecturale.  V.  sup.,  n,  2D  et  25. 

Enfin  le  fidéicommis  pur  et  simple  est  spé¬ 
cialement  autorisé  dans  les  actes  entre  vifs 
par  l’art.  1121  ,  qui  permet  de  stipuler  pour 
uu  tiers,  lorsque  telle  est  la  condition  d’une 
donation  que  l’on  fait  à  un  autre  :  Je  vous 
donne  à  la  charge  de  donner  ou  de  rendre  à 
Paul,  Voilà  bien  un  véritable  hdéicommis  pur 
et  simple# 

5i.  Les  fidéicommis  à  terme  sont  ceux  dont 
l’exécution  n’est  suspendue  par  aucune  condi¬ 
tion,  mais  seulement  par  un  terme.  Ainsi  le 
droit  est  acquis  au  fuléicommissaire,  du  mo¬ 
ment  où  l’acte  qui  les  contient  commence 
d’avoir  son  effet  ;  et  si  c’est  un  testament,  du 
moment  delà  mort  du  testateur.  Ce  droit  est 
acquis  au  même  instant  et  aussi  invariable¬ 
ment  que  celui  du  grevé;  la  délivrance  seule 
est  retardée  par  le  ternie  :  Cedlt  dies  ^  sed  non- 
dam  veniL  II  n’y  a  donc  point  encore  ici  cet 
oitlre  successif  qui  forme  le  vrai  caractère  des 
substitutions  ,  cette  transmission  successive , 
mais  incertaine  ,  d’un  premier  gratifié  à  un 
second  :  aussi  ne  comprenait- on  pas  ces  sortes 
de  dispositions  dans  la  classe  des  subslilu- 
tions.  L’art,  1121 ,  qui  permet  de  donner  à  la 
charge  de  donnera  un  tiers,  n’a  point  excepté 
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la  charge  de  donner  dans  un  terme  fixe;  el  Part, 
ao4i  ne  parle  des  fidéicoinniis  à  terme  certain 
ou  incertain  qne  pour  les  déclarer  valides. 

Mais  avant  d’expliquer  ce  dernier  article, 
il  faut  observer  que  le  terme  d’un  fidéi  corn  mis 
peut  être  certain  ou  incertain.  Il  est  certain, 
lorsqu’il  n’y  a  pas  d’incertitude  sur  l’arrivée 
du  jour  fixé  pour  terme;  par  exemple  :  Je 
donne  à  Pierre,  à  la  charge  de  rendre  à  Paul 
ou  à  ses  héritiers ,  dans  dix  ans,  à  compter 
du  jour  de  ma  mort. 

32,  Il  est  incertain,  lorsqu’on  ne  peut  con¬ 
naître  Je  moment  où  le  jour  fixé  pour  terme 
arrivera.  Les  lois  en  offrent  pour  exemple  le 
£as  où  je  donne  à*  Pierre  à  la  cliarge  de  rendre 
à  Paul ,  lorsque  ce  dernier  mourra  ;  c’est 
i’espêce  de  l’article  io4k  Le  legs  est  pur  et 
simple,  dit  Papiiiien ,  parce  qu’il  n’est  pas 
suspendu  par  une  condition ,  mais  par  un 
terme,  puisque  la  condition  ne  peut  pas  ne 
point  exister.  Vuruin  legalum  est ,  quia  non 
coriditione  y  sed  morâ  suspenditur  ^  non  potest 
enini  conditio  non  existere,  L.  79,  ff.  de  condit. 
et  demonst.  Le  droit  est  acquis  à  Paul  au 
moment  de  la  mort  du  testateur,  et  au  même 
moment  que  le  droit  est  acquis  à  Pierre.  La 
transmission  s’opère  donc  directement  et  im¬ 
médiatement ,  comme  l’exige  M,  Jaubert,  (j) 

[1]  Exposé  <les  motifs,  t,  4,  p,  32 j. 
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de  la  part  de  Fauteur  cl«  la  libéralité,  en 
faveur  de  celui  qui  en  est  Fohjet  :  car  il  n’est 
pas  douteux  que ,  quoique  Paul  n’ait  pas  le 
droit  d’exiger  la  délivrance  du  legs  pendant 
sa  vio,  il  peut  en  vendre,  il  peut  en  hypo¬ 
théquer  la  propriété  qui  lui  appartient ,  et  à 
laquelle  l’usufruit  se  réunira  à  sa  mort, 

La  nature  de  celte  disposition  est  donc 
totalement  différente  de  celle  des  substitutions, 
dans  lesquelles  le  substitué  n’a  point  de  droit 
acquis  avant  la  mort  du  grevé,  mais  seule¬ 
ment  l’espérance  d’un  droit  qui  ne  peut  être 
aliéné  ni  hypothéqué  validement.  Il  faut  donc, 
à  l’exemple  du  droit  romain ,  ne  pas  confondre 
avec  le  fidéicommis  conditionnel  le  fidéi- 
ctommis  à  terme,  qui  n’est  fidéicommis  que 
de  nom  ,  et  qui  ne  tombe,  pas  plus  que  le  fîdéi- 
commis  pur  et  simple,  sous  la  prohibition  de 
l’art.  896,  pourvu  qu’ils  soient  en  faveur 
d’une  personne  capable  de  recevoir.  Nous  eri 
trouvons  la  preuve  davis  l’art.  io4i  ,  suivant 
lequel  la  condition  qui ,  dans  l’intention  du 
testateur ,  ne  fait  que  suspendre  l’exécution  de 
la  disposition ,  n’cmpêclie  pas  l’iiéritier  ins¬ 
titué  ou  le  légataire  d’avoir  un  droit  acquis 
et  transmissible  à  ses  héritiers. 

Voici  l’espèce  de  cet  article,  qui  est  aussi 
celle  de  la  loi  79,  if.  de  condii»  et  demonstrt. 
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ci-dessus  citée,  d’où  il  a  été  tiré  :  J’insliLue 
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Paul  mon  héritier,  et  je*  le  charge  de  donner 
cent  écus  à  Titius ,  lorsque  ce  dernier  mourra  : 
Jlares  meus ,  citni  morietur  Titius  ^  centum  et 
data.  La  raison  de  douter  si  cette  disposition 
n’était  que  conditionnelle ,  est  que  celte*  con¬ 
jonction  lorsque ,  cw//ï,  emporte  ordinairement 
une  condition.  La  raison  de  décider  est  qu’ici 
la  condition  n’a  que  l’effet  d’un  terme,  parce 
que,  comme  l’observe  Papinien,  elle  ne  peut  pas 
ne  point  arriver.  V.  Pothier,  des  obligations ^ 
n.  2q5;  ^Volff,  jus  nat, ,  pari.  5 ,  §§.  5o2  et  6o5é 
C’est  précisément  l’espèce  inverse  des  subs¬ 
titutions  :  dans  celles-ci  le  substitué  n’ayant 
aucun  droit  acquis  ayant  la  mort  du  grevé, 
mais  seulement  une  simple  espérance  subor¬ 
donnée  à  sa  survie,  tous  les  droits  demeurent 
dans  l’incertitude  jusqu’à  l’événement  de  la 
condition.  L’intérêt  du  commerce  ^  celui  de 
l’agriculture  exigeaient  la  proscription  dé  ces 
dispositions  qui  pouvaient  tenir  tous  les  droits 
dans  l’incertitude  pendant  plusieurs  généra¬ 
tions. 

Au  contraire,  dans  le  cas  des  dispositions 
dont  parle  l’art.  io4i ,  où  la  délivrance  dit 
lidéicoinmis  est  renvoyée  à  la  mort  du  fidéi¬ 
commissaire  ,  tous  les  droits  sont  irrévoca¬ 
blement  fixés  dès  le  moment  de  la  mort  du 
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testateur  ;  îl  ne  reste  d’incertain  que  le  termé 
où  doit  finir  la  jouissance  de  riiéritier.  Le 
commerce,  ragriculture  ne  sont  pas  ici  plus’ 
intéressés  qu’à  la  séparation  momentanée  de 
rusufruit  et  de  la  propriété  ,  que  le  Code  a 
permis  et  avec  raison.  Il  n’a  donc  pas  dût 
envelopper  ccs  dispositions  sous  la  nullité 

B 

prononcée  contre  les  substitutions,  (i)  ' 

53.  Le  fxdéicommis  conditionnel  est  celui 
qui  n’est  fait  que  pour  avoir  lieu  dans  le  cas 
d’un  événcnieiiL  futur  et  incertain  prévu  par 
le  donateur ,  et  dont  par  conséquent  l’effet 
demeure  en  suspens  jusqu’à  révénement  d.e 
la  condition. 

■» 

34.  Toutes  les  substitutions  sont  des  fidéi- 

<  ^  *  __ 

commis  conditionnels  ; ,  mais  tous  les  fidéi- 

commis  conditionnels  ne  sont  pas  des  su.bsti- 

■  ^ 

tutions.  C’est  ce  qu’il  faut  tâcher  d’expliquer. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  nous  étendre  sur 
les  principes  relatifs  aux  conditions  en  général^ 
ils  seront  développés  dans  le  tit,  3  ,  ch.  4 , 
sect,  1  ;  et  nous  verrons  ci-après  chap.  4 , 

»  P 

sect.  2,  quelles  sont  en  particulier  les  condi¬ 
tions  qui  peuvent  cire  mises  aux  donations  ^ 

entre  vifs  ou  testamentaires  :  mais  nous  ne 

« 

(i)  Cette  tioctrine  n’est  pas  cdle  de  M.  Grenier,  traité  dfiiS 

donations,  t.  i,  p.  114»  P* 

quatrième  alinéa. 
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•pouvons  passer  ici  sous  silence  un  principe 

particulier  aux  legs  et  aux  substitutions. 

« 

35.  C’est  qu’à  leur  égard  le  ternie  ou  le  jour 
incertain  équivaut  à  une  condition.  Dies 
incertus  condilionem  in  testamentô  faciU  li,  76, 

b 

fp.  de  condit.  et  demonstr.  (1) 

•  En  général ,  il  faut  que  la  condition  soit 

É 

d’une  chose  qui  puisse  arriver  ou  ne  pas 
arriver,  La  condition  d’une  chose  qui  arrivera 
certainement  n’est  pas  proprement  une  fcbndi* 
lion,  et  ne  suspend  pas  l’obligation';  elle  en 
dilFère  seulement  l’exigibilité  comme  un  terme 
de  paiement.  Ce  principe  a  toute  sa  forcé  dans 
les  actes  entre  vifs  ,  par  lesquels  nous  contrac¬ 
tons  tant  pour  nous  que  pour  nos  héritiers. 

11  en  est  autrement  des  legs  et  des  substi¬ 
tutions ,  (2)  même  portées  dans  des  actes 
entre  vifs.  Quoique  le  fait  qui  y  est  mis  pour 
condition  doive  certainement  arriver,  s’il  est 
incertain  quand  il  arrivera,  et  si  ce-  sera 
du  vivant  du  légataire  ou  du  substitué,  il 
devient  une  véritable  condition,  par  la  raison 
qu’une  telle  disposition  n’étant  censée  faite 
qu’à  la  personne  même  du  légataire  ou  du 

fi)  V.  Du  Rousseau*de*Lacombe  ,  v*  jour ^  Furgolc  .  des  testa- 
mens,  t.  p.  iji,  édit,  in-4*  ,  et  svir  l’art,  îo  de  l’ordoniunCC 
de  1747;  le  nouveau  Dénîsart,  t.  5,  p.  113, 

[1]  Pothier,  des  obligations,  n.  203,  20S  et  221, 


/ 
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substitué,  le  droit  qui  en  résulte  nepeutêtrè 
acquis  que  par  elle.  Ainsi  la  condition  mise 
à  cette  libéralité  ne  peut  s’accomplir  utilement 
quD  du  vivant  de  la  personne  graliliée;  d’où 
il  s’ensuit  que,  quoiqu’il  soit  certain  que  l’évé¬ 
nement  arrivera,  il  suffit  qu^il  soit  incertain 
s’il  arrivera  du  vivant  de  celte  personne , 
pour  que  la  disposition  soit  conditionnelle, 
puisqu’il  est  incertain  s’il  sera  du  quelque 
chose. 

C’çst  par  cette  raison  que  Papinieii  décide 
L.  79,  5.  1,  ff.  de  cmidit.  et  demoristr*  y  que 
si  j’ai  grevé  mon  héritier  d’un  legs  lorsqu’il 
mourrait,  cùm  morietury  le  legs  est  condi¬ 
tionnel.  J’institue  Paul  mon  héritier,  et  lors¬ 
qu’il  mourra,  je  veux  qu’il  rende  ma  succession 
à  Pierre.  Ce  legs  est  conditioiineh  Ce  n’est  pas 
-que  là  mort  de  Paul  soit  incertaine,  mais  il 
est  incertain  quand  elle  arrivera  ;  il  est  incer¬ 
tain  si  Pierre  lui  survivra  ;  ce  qui  est  nécessaire 
pour  que  la  disposition  ait  son  effet  :  car  si 
-Pierre  itieurt  avant  Paul,  il  ne  transmet  rien 
a ■  ses- héritiers  ;  (x)  la  substitution  devient 

(n  C’est  par  cette  raison  que  l’art.  11  de  l’ordonnance  de  1747 
voulut  que  la  représentation  n’eût  point  lieu  dans  les  substitutions , 
soit  en  directe  ,  soit  en  collatérale  j  disposition  conservée  par  le  Code, 
art.  1051  >  hors  le  casoi»  les  descendans  d’un  enfant  prédécédé  app®'és 
à  la  substitution  ,  concourent  avec  leurs  oncles  ou  tantes  appelés 
ainsi  que  leur  père*  V.  ct-après  ch,  6. 
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caduque  :  car  n’ayant  aucun  droit  avant  la 
mort  de  Paul ,  il  n’avait  rien  qui  put  être 

é 

transmis.  L’espérance  s’évanouit  par  sa  mort. 
L’incertitude  de  la  mort  de  Pierre  fait  dégé¬ 
nérer  le  jour  certain  en  condition,  (i)  Toutes 
les  substitutions  sont  donc  conditionnelles  de 
leur  nature ,  et  cette  condition  est  tacite  et 
inhérente  à  l’acte,  quoiqu’elle  n’y  soit  pas 
exprimée. 

56.  Mais  de  plus  leur  existence  peut  être 
soumise  à  la  condition  expresse  d’un  événe* 

ment  de  laquelle  elles  dépendent  j  par  exemple, 

% 

j’institue  Paul  mon  héritier  universel  ;  et  si 

fl)  Remarquez  bien  la  différence  qui  existe  entre  cette  espèce 
et  celle  où  t’hérîtîcr  est  chargé  de  rendre  lorsque  te  légataire 
mourra.  V.  sup,  ,  n.  32.  Dans  ce  dernier  cas  ii  n’y  a  point  de 
condition  ,  mais  un  terme  qui  suspend  l’exécution,  et  non  pas 
l’effet  de  la  disposition.  Le  legs  est  pur,  il  est  dù  «  mais  il  n’est 
exigible  qu’à  l’échéance  du  terme. 

Au  reste  ,  le  principe  que  le  jour  îneertaîn  équivaut  à  une 
condition  dans  les  testamen» ,  est  subordonnée  à  la  volonté  du 
testateur.  La  question  de  savoir  s’il  a  voulu  établir  une  condition 
ou  un  terme  dépend  beaucoup  des  circonstances  î  elle  est  aban¬ 
donnée  à  la  prudence  du  magistrat ,  par  l’art.  1042.  Vcluntads 
defuncti  qÛ£stio  in  estimatione  judecis  tst,  L.  7  *  C.  de  fidiieomm. 
Il  est  donc  important  pour  le  testateur  ,  qui  veut  prévenir  tout 
arbitraire ,  de  bien  expliquer  sa  volonté.  Par  exemple  ,  je  donne 
à  Paul ,  lorsqu’il  aura  acquis  sa  majorité  ;  on  peut  demander  si 
j’ai  voulu  établir  une  condition  ou  seulement  un  terme.  Si  j’avais 
dit  :  Je  donne  à  Paul  une  somme  de.....  qui  lui  sera  comptée 
lors  de  sa  majorité,  il  serait  évident  que  la  majorité  n’est  qu’un 
terme  ,  et  que  si  Paul  meurt  avant  de  l’avoir  atteint ,  hi*  somme 
serait  due  à  ses  héritiers. 

Xom,  y. 
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tel  navire  revient  de  Tlsle -de- France ,  je  le 
clntrgc  de  rendre  à  sa  mort  ma  succession  à 
Pierre.  Si  le  navire  revient,  la  substitution 
existera ,  et  n’en  sera  pas  moins  conditionnelle 
dans  le  sens  du  n*  précédent;  s’il  ne  revient 
point,  elle  n’aura  jamais  existé,  parce  qu’elle 
n’était  faite  que  sous  cette  condition.  En  voici 
un  antre  exemple. 

J’institue  Paul  mon  liéritier  universel,  et 
s’il  meurt  avant  vingt- cinq  ans,  ou  bien  s’il 
meurt  sans  enfins  ,  je  le  charge  de  rendre  ma 
succession  à  Pierre.  Il  y  a  encore  ici  une 
substitution  faite  sous  condition.  Si  Paul  par¬ 
vient  à  sa  vingt- cinquième  année,  s’il  a  des 
enfans ,  la  substitution  n’auia  jamais  existé; 
mais  s’il  meurt  avant  vingt- cinq  ans,  ou  sans 
enfans,  la  substitution  aura  existé;  il  n’aura 
pu  disposer  des  biens;  il  y  aura  eu  ordre  suc¬ 
cessif  de  propriété ,  d’abord  sur  sa  tête  et 
jusqu’à  sa  mort,  ensuite  et  en  second  ordre 

sur  la  tête  de  Paul. 

,  ^ 

Dans  celte  espece  comme  dans  la  précé¬ 
dente  ,  on  retrouve  donc  ce  qui  caractérise 
les  substitutions ,  charge  au  grevé  de  con¬ 
server  pendant  sa  vie  et  de  rendre  à  sa 
mort  ;  en  un  mot ,  cet  ordre  successif  dft 
vocation,  d’abord  d’un  premier  gratifié,  puis 
d'un  second, qui  recueille  après  le  premier. 


» 
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57.  Il  est  vrai  que  cet  ordre  successif  n’est 

élabli  que  conditionnel lenient ,  et  non  pas 

trune  inariière  absolue  ;  mais  en  prohibant 

les  substitutions  ,  l’art.  896  n’a  point  distingué 

* 

entre  celles  qui  sont  faites  purement  et  simple¬ 
ment,  et  celles  qui  sont  faites  sons  condition. 
Sa  disposition  est  générale  :  il  ne  faut  pas 
faire  une  distinction  qui  n’est  pas  dans  la 
loi  :  les  dernières  sont  donc  comme  les  pre- 
mièi’es  enveloppées  dans  la  prohibiliou  géné¬ 
rale.  (1) 

* 

Ainsi  i'a  pensé  !a  cour  de  cassation  dans  l’espèce  suivante  : 
Jean  Mercndol  avait  institue  Joseph -Alexandre  Merendol  son 
héritier  universel ,  pour  du  tout  jouir  et  disposer  lorsqu'il  aurait 
atteint  vingt-quatre  ans  ;  et  en  cas  lU  mort  avant  l’âge  de  vingt- 
quatre  ans,  le  testateur  léguait  à  Jean-Baptiste  Carty  io,oûo  fr.  ; 
et  pareille  somme  à  Jacques  Merendol ,  a  prendre  sur  tous  ses 
biens.  11  est  évident  que  ce  testament  se  réduisait  à  une  stibstitu- 
t ion  des  deux  Sommes  de  io,coo  francs,  faite  sous  la  condition  4c 
Id  mort  de  l'héritier  avant  sa  vingt-quatrîème  année.  C’est  comme 
si  le  testateur  avait  dit  :  J’institue  Joseph  Merendol  mon  héritier  j 
Qt^^ilmturi  avant  sa  vingt-quatrième  année,  je  le  charge  de  rendre 
ic.ooo  fr,  à  Carry  ,  et  10,000  fr.  à  Jacques  Merendol.  Cette  inter¬ 
prétation  est  fondée  non  sur  des  conjectures  ,  mais  sur  la  nature 
même  de  la  disposition-  Il  y  avait  donc  charge  de  conserver  pendant 
la  vie  et  de  rendre  à  la  mort  de  l’héritier  ;  en  un  mot ,  ordre 
successif  établi  par  le  testateur,  sous  la  condition  de  la  mort  de 
l’héritier  avant  d’avoir  atteint  vingt-quatre  ans  ,  et  par  conséquent 
nullité  de  la  disposition  en  ce  qui  concerne  les  xo,ooo  francs 
substitués.  La  cour  d’Aix  le  jugea  ainsi  le  9  juin  .tSog  ,  et  son 
arrêt  fut  confirmé  parla  cour  de  cassatio'n  ,  le  premier  Juillet  1811  , 
par  le  motif  que  l’arî.  S96  ayant  prononcé  d’une  manière  absolUg 
l’abolition  des  substitutions  ,  il  comprend  aussi  bien  c->Ucs  qui  sont 
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58,  Mais  il  faut  bien  observer  qu’il  y  a 
des  dispositions  à  la  charge  de  rendre  qui  ne 
sont  pas  des  substitutions  prohibées  par  le 
Code.  On  peut  en  citer  pour  premier  exemple 
la  donation  à  la  charge  do  rendre  ce  qui  restera 
des  biens  à  la  mort  du  donataire  ,  id  quod 
supererit.  Je  donne  mes  biens  à  Paul  pour 
en  disposer  en  toute  propriété  et  comme  bon 
lui  semblera,  mais  à  la  charge,  s’il  n’en  a 
point  disposé  avant  sa  mort,  de  rendre  âmes 
héritiers  ce  qui  pourra  encore  exister  dé  me« 
biens. 

faîtes  sous  condition  que  celles  qui  sont  faites  sans  condition.  Uafrêt 
est  rapporté  par  Denevers ,  an  iSii ,  p.  477. 

Un  décret  impérial  l'a  également  décidé  dans  l’espèce  suivante  ; 
Par  un  premier  codicille  ,  la  darne  Malloz  avait  légué  quatre  arpens 
de  pré  à  l’hospice  de  Boîs-Commun  ;  par  un  second  codicille  du 
7  mars  1S09,  elle  modifia  sa  première  disposition,  et  ordonna  que 
sur  les  quatre  arpens  de  pré  légués  à  l’hospice ,  un  arpent  serait 
distrait  en  faveur  de  Julienne-Françoise ,  sa  fille  naturelle  ,  à  condition 
que,  dans  le  cas  où  celle-ci  viendrait  à  dcfédersans  enj'anî  ^  l’arpent 
dont  elle  aurait  joui  tetowrnerait  à  l’hospice  de  Bois-Commun.  Ainsi 
Il  y  avait  charge  de  conserver  et  de  tendre  à  la  mon  de  Julienne- 
Françoise  ^  si  éIU  décédait  sans  enfans  ,  et  par  conséquent  substi¬ 
tution  faite  sous  condition.  Le  gouvernement  pensa  que  ce  second 

codicille  était  nul;  ainsi  le  premier  codicille  demeurait  dans  toute 

» 

sa  force  ,  et  devait  avoir  son  plein  effet.  Mais  par  un  acte  de 
générosité,  le  gouvernement  laissa  à  Julienne-Françoise  la  jouis¬ 
sance,  pendant  sa  vie  ,  de  l’arpent  que  lui  avait  légué  la  testatrice, 
et  il  n’autorisa  l’hospice  à  accepter  le  legs  que  sous  cette  con¬ 
dition.  V.  le  décret  impérial  du  octobre  tSiO  ,  bulletin  des  lois, 
4'  série,  t.  13,  p.  49O' 
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Les  dispositions  de  cette  espèce  étaient  et 
sont  encore  fort  usitées  en  Bretagne,  sur¬ 
tout  entre  maris  et  femmes.  Les  deux  époux 
se  donnaient  réciproquement  tous  leurs  meu¬ 
bles  et  toùs  leurs  acquêts  ,  aujourd’hui  même 
leurs  propres,  avec  faculté  d’en  disposer ,  nmis 
a  la  charge  que  ce  qui  restera  des  biens  au 
décès  du  dernier  mourant  sera  partagé  entre 
ses  héritiers  et  ceux  du  prétlécédé. 

Ces  dispositions  ont  lo.iijours  été  considérées 
comme  valides  sons  l’empire  de  la  coutume 
de  Bretagne,  qui  cependant  n’admellait  pas 
les  substitutions  j  elles  doîv’^ent  continuer  d’être 
jugées  telles  sous  l’empire  du  Code,  (i) 
parce  qu’elles  ne  contiennent  point  l’un  des 
caractères  essentiels  des  substitutions  prohi¬ 
bées  ,  la  charge  de  consci'ver  3  elles  ne  tombent 
donc  pas  sous  la  prohiljilion  de  l’art.  896. 

D’un  autre  coté,  il  ne  faut  pas  les  confondre 
avec  le  droit  de  reUmr,  qui  ne  peut  être  stipulé 

(ï)  Par  un  arrêt  du  14  décembre  1809^  rapporté,  dans  le  rçciieil 
de  jurisprudence  du  Code  Napoléon  *  t.  14,  p.  14^.  la  cour  d’appel 
de  Bruxelles  a  Jugé  tjue  ,  quand  un  individu  est  institué  dans  !a 
propriété  absolue  de  tous  les  biens  ,  la  charge  de  rendre  aux  héri¬ 
tiers  de  l'instituant  ce  qu’il  n’aura  ni  dépensé  ni  aliéné,  ne  cons-  * 
titue  point  une  substitution  prohibée  par  le  Code.  V.  Grenier  , 
des  donations,  t.  i  ,  pag.  iiz,  a-*  édit.;  et  Sirey,  an  iSto,  1* 
part, ,  pag.  138.  Mais  voyez  aussi  un  arrêt  de  U  cour  d'appel  de 
paris  ,  du  ifi  janvier  iSoS  ;  Sirey,  tbid,,  pag.  493.  Autre  de  h 
cour  de  Bruxelles,  du  30  août  iScp;  Sirey,  ibid. ,  p.  2ao, 
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qu’au  profit  du  douateur  seul  ,  art.  961  ,  parce 
que  le  droit  de  lelour  enipùcho  celui  qui  en 
est  grevé  d’aliéner  val i dénient ,  .au  lieu  que 
les  dispositions  dont  il  s’agit  permettent  au 
donataire  d’aliéner  entre  vifs* 

59.  Cependant  les  lois  romaines,  où  l’on 
'trouve  des  exemples  de  ces  dispositions,  qui 
sont  de  véritables  fidéicominis  dans  toute  la 
force  du  ternie,  (i)  ne  voulaient  pas  que 
celui  qui  était  cliafgc  de  rendre  ce  qui  res¬ 
terait  des  biens  put  les  aliéner  sans  nécessité  ; 
çlles  voulaient  que  ce  pouvoir  fût  réglé  par 
l’arbitrage  it’un  lionime  de  bien.  Justinien 


avait  même  fixé,  à  l’égard  des  aliénations 
faites  de  bonne’  loi ,  des  bornes  dont  l’arbi¬ 
trage  du  juge  ne  pouvait  s’écarter  ;  mais  ces 
restrictions ,  qui  n’avaient  jamais  été  l'oçues 
en  13relagne  ,  ne  sont  point  admises  par  le 
.  Code  Napoléon  contre  le  texte  de  la  donation. 
Le  donataire  peut  donc  aliéner  sans  restric^ 
lion  par  acte  entre  vils ,  mais  il  ne  le  peut 
par  tesluiiient. 

4- 

4o.  Voici  un  second  exemple  d’une  dispo¬ 
sition  qui  paraît  à  la  charge  de  rendre,  et  qui 


(i)Il  ne  en  concKire  qu'elles  sont  prohibées  ;  car*  comme 

nous  l’avons  dit  piusieurs  fois  ,  tous  les  fidéicommis  ne  sont  pas  des 
svibstitutions.  Aussi  il  faut  remarquer  que  le  Code  n’a  pas  dit:  Les 
fdacommîs  sont  prohibés,  mais  les  snhtitutiozs  îonl  prohibées  ;  ce 
qui  est  bien  différent. 
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cependant  ne  contient  pas  de  substitution  pro¬ 
hibée  dans  le  sens  du  Code.  J’ai  un  fils,  un 

a  +1» 

neveu  ou  un  ami  à  l’armée ,  et  dans  rincer-- 
litude  où  je  suis  de  son  sort,  je  donne  tout 
mon  bien  à  Paul,  à  la  charge  de  le  rendre  à 
mon  fils  ,  à  mon  ami  s’il  revient  de  l’année  ; 

Ou  bien  je  donne  mon  bien  à  Paul,  ii  la 
charge  de  le  rendre  à  '  Pierre ,  si  tel  navire 

O  ' 

revient  de  l’Isle-dc' France. 

M.  Grenier,  des  donations,  t.  i  ,  p.  126, 

2*  edit. ,  (1)  enseigne  qu’il  n’y  a  point  de  subs- 
tituÜon  dans  ces  dispositions  ,  et  il  assure  que 
plusieurs  jurisconsultes  célèbres  sont  de  son 
opinion  J  ils  ont  parfaitement  raison.  Il  y  aurait  * 
substitution  faite  sous,  condition  ,  si  la  dis¬ 
position  contenait,  comme  dans  l’espèce  que 
nous  a  vous  proposée  n°  36  :  Je  donne  mes 
biens  à  Paul  ,  et  je  le  charge  de  les  rendre 
cl  sa  mort  à  Pierre  s’il  revient  de  Fainiée  ,  si 
tel  navire  arrive  de  IMslc  -  de  -  France.  Il  v 

i^" 

aurait  alors  un  ordre  successif  établi  condi’- 
tionnellement  j  mais  cetordre  successif  n’cxisle 
point  dans  la  disposition  qiii  cliargc  Paul  de 
rendre  à  Pierre ,  si  celui-ci  revient  de  l’armée  , 
ou  si  tel  navire  revient  de  l’Jsle-de-France. 
Paul  n’est  point  gratifié  en  premier  ordre  et 
Pierre  en  second  ordre.  Si  la  condition  arrive , 

[r]  V,  aussi  ce  qu'il  dit  pag.  115  et  suivantes,- 
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la  propriété  ne  doit  point  passer  en  premier 
ordre  à  Pau],  et  en  second  ordre  à  Pierre,  Au 


contraire ,  l’événement  de  la  condition  arrivant , 
Pierre  recevra  dlreclement  la  propriété  du 
donateur  ,  parce  que  la  condilion  résolutoire 
remet  ïes  clioses  au  meme  état  que  si  la  dis¬ 
position  en  faveur  de  Paul  n’avait  pas  existé, 
ii85.  Plans  les  substitutions,  c’est  toujours 
le  grevé  qui  est  piéféré  au  substitué  ;  dans  le 
fidéicomniis  conditionnel ,  au  contraire  ,  c’est 


le  lidéiconiinissaire  qui  est  l’objet  direct  de 
la  libci'aüté  J  c’est  lui  qui  est  préféré,  si  la 
condition  arrive.  La  libéralité  faite  au  premier 
est,  dans  le  vœu  du  donateur,  destinée  à 
être  anéantie  par  l’événcinent  de  la  condition, 
qui  résout  la  première  disposition.  Au  con- 
tj'aire ,  la  libéralité  faite  au  grevé  dans  les 
substitutions  doit ,  dans  tous  les  cas  ,  subsister 
la  première,  de  préférence  au  substitué  qui 
n’est  appelé  qu’a  près  que  le  premier  appelé  a 
recueilli. 


Il  ne  faut  donc  pas  confondre  les  substi¬ 
tutions  ,  que  caractérise  Tordre  successif  ou 
la  charge  de  rendre  la  mort  du  grevé ,  et 
après  qu’il  a  recueilli,  avec  les  dispositions 
résolubles  .par  l’événement  de  la  condition  , 
ou  à  la  charge  de  rendre  aussitôt  qu’arrîv» 
révéncnient  de  la  condition.  Si  les  substilu- 
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lions  sont  prohibées  pur  Fart.  896  du  Code , 
les  dispositions  conditionnelles  ou  résolubles 
sous  condition  sont  permises  par  l’art.  1040 , 
par  l’art.  900  du  Code ,  et  par  l’art.  1121, 
qui*  permet  de  stipuler  en  faveur  d’un  tiers  , 
lorsque  telle  est  la  condition  d’une  donation 
que  l’on  fiût  à  un  autre.  Le  donateur  peut 
donc  charger  le  donataire  de  rendre  à  un  tiers  ; 
et  s’il  le  peut  purement  et  simplement ,  pour- 
quoi  ne  le  pourrait  il  pas  conditionnellement? 
Je  donne  à  Paul  le  fonds  Cornélien ,  à  la  charge 
qu’il  en  rendra  la  moitié  à  Pierre  j  cette  dis¬ 
position  est  évidemment  permise  par  l’article 
1121.  Pourquoi  ne  pourrais-je  pas  donner  à 
Paul  à  la  charge  de  rendre  à  Pierre,  si  tel 
navire  arrive  de  r^slejde-Prancc ,  ou  s’il 
revient  de  l’arhice  ?  .  •  • 


4i,  Il  ne  s’agit  donc  que  de  bien  distinguer 
les  espèces  d’apres  les  principes  posés.  La  cour 
de  Bruxelles  en  a  fait  une  juste  application 
à  l’espèce  suivante.  MaMê  Robert,  dame  Mas- 
sart ,  avait  légué  la  moitié  de  tous  ses  biens, 
à  Jean  •  Joseph  Massart ,  son  beau-frère,  en. 
pleine  propriété  voulant  néanmoins,  que  si 
sa  iillé  Henriette  Massart  atteignait  sa  majorité, 
le  legs  de  la  propriété  fût  converli  en  simple 
usufruit,  et  que  la  propriété  appartint  à  sa 

aile.  •  ‘ 
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La  testa Idce  mourut ,  et  HenricUe  Massart 
moul'ut  après  elle,  avant  cravoir  atteint  sa 
majorité.  Ses  liériliers attaquèrent  le  testament, 

I  ■  * 

cl  prétendirent  y  trouver  une  substitution , 
en  ce  quelles  biens  avaient  été  légués  à  la 

T  ’  '  ^ 

chargé  de  les  conserver  et  de  les  rendre,  du 

w  • 

moins  quant  à  la  propriété,  à  Henriette 
Massart ,  si  elle  parvenait  à  sa  majorité.  Le 
légataire  répondit  qu’il  ne  devait  rien  trans- 

I 

mettre  à  Henriette  Massart;  que  si  ceîle-ci 
eût  atteint  sa  majorité,  elle  eût  reçu  directe¬ 
ment  de  sa  mère  la  propriété  des  biens  dont 
il  s’agit;  et  que  l’événement  de  cette  condition 
résolutoire  aurait  rékolu  la  disposition  fivite 
en  faveur  de  lui  Massaiît ,  de  meme  que  si  elle 
n’avait  pas  existé  ,  stilvant  l’art.  ii83.  Ainsi 
il  n’y  avait  point  d’ordre  successif.  La  cour 
de  Bruxelles  le  pensa  ainsi  ;  et  par  arrêt  du 
1 3  décembre  1809  ,  (o)  elle  réforma  le  premier 
jugement  qui  avait  cru  voir  une 
en  ce  que  la  propriété  reposait  sur  la  tète  de 
Joseph  Massart,  premier  appelé,  en  attendant 
l’événement  de  condition  ,  par  l’événement 
de  laquelle  clic  devait  retomber  sur  la>  tête  de 
Henriellc  Massart;  mais  elle  n’y  reposait  que 
conditionnel lenient ,  d’une  manière  résoluble , 


[i]  Rapporte*  par  Sîrcy ,  an  iSro  ,  a*  part,,  p.  li' 


/  * 
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par  l’événement  de  ia  condition  qui  eût  rendu 
la  disposition  comme  non  avenue. 


42,  Il  faut  bien  remarquer  la  dilTérence  de 
cette  espèce  avec  celle  que  nous  avons  pro- 
posée  n**  56  :  J’in&litue  Paul  mon  héritier,  et 
sHl  meurt  avant  vingt-  cinq  ans  ou  sans  enfans, 
je  le  charge  de  rendre  nies  biens  à  Pierre. 
Il  y  a  ici  substitution  conditionnelle,  parce 
qu'il  y  a  ordre  successif  j  charge  à  Paul  de 
conserver  les  biens  pendant  sa  vie,  et  de  les 
rendre  à  sa  mort  à  Pierre,  s’il  meurt  avant 
vingt-cinq  ans.  Au  contraire,  dans  l’espèce 
proposée  à  la  cour  de  Bruxelles ,  loin  d’étre 
chargé  de  conserver  les  biens  pendant  sa  vie, 
Massart  était  chargé  d’en  rendre  de  suite  la 

'  c* 


propriété ,  aussitôt  l’ai’rivée  de  l’événement 


de  la  condition.  La  disposition  conditionnelle 
se  réduisait  donc  à  l’espèce  de  l’art,  8gq,  qui 

permet  de  donner  l’usufruit  à  l’un  et  la  nue 

« 

propriété  à  l’autre. 


45.  Mais  relativement  à  ce  dernier  article, 
on  fait  naître  une  difficulté  sur  l’espèce  sui¬ 
vante  :  Je  donne  à  Tilius  Iüuîî  les  biens  dont 
il  m’est  permis  de  disposer,  pour  qu’il  en 
jouisse  et  dispose ,  à  compter  du  jour  de  mon. 
décès,  en  usufruit  seulement,  sa  vie  durant..* 
Je  veux  qu’après  le  décès  de  Titius,  le  legs 
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universel  que  Je  viens  de  lui  faire  aj>partîenne 
en  toute  propriété  et  jouissance  à  ses  enfans. 


On  demande  si  dans  cette  espèce  Pusufruit 
seulement  aété  donné  à  Titins  et  la  propriété 
à  ses  enfans,  comme  le  permet  Part  899^  ou 
si  le  testateur  a  légué  à  TitiuS  la  propriété 
même  de  ses  biens,  chargée  tPu  ne  substitution 
fidéicommissaire  proliibée  par  Part,  896  ? 

La  difficulté  vient  d’une  dislinclion  fondée 
sur  deux  lois  romaines ,  et  développée  par 
Voét  sur  les  paudectes  ,  au  titre  de  usufr uct 
ïh  11,  et  apres  lui  par  M.  Merlin,  guestions 
de  droit ,  v“  substitution  Jîdéicoinniissaire  ^ 


$5,  b  et  6.  Voét  pense  que  si  le  testateur,  au 
lieu  de  commencer  par  léguer  Pusufruit,  a 
commencé  par  léguer  les  biens  en  général,  il 
est  censé  avoir  légué  la  ])ropriété  de  ces  biens, 
quoiqu’il  ajoute  dans  la  suite  de  la  disposition 
que  le  légataire  n’en  pourra  jouir  que  pendant 
sa  vie  et  en  usufruit  seulement,  et  qu’il  né 
])ourra  les  aliéner  en  aucun  cas  j  quela  pro¬ 
priété,  une  fois  donnée  par  le  legs  pur  et 
simple  des  biens ,  n’est  pas  censée  ôtée  par 
la  clause  que  le  légataire  ne'jouira  cjuepeiidant 
sa  vie  en  usufruit  et  sans  pouvoir  aliéner, 
parce  que  ce  ne  sont  pas  deux  choses  contra* 
dicloires  que  d’être  proprlclaire  eldenelelre 
que  pour  un  teins  limité,  pour  k  durée  de  la 
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^vie ,  et  sans  pouvoir  aliéner,  comme  il  arrive 

dans  le  cas  des  substitutions  où  le  grevé  est 

% 

propriétaire. 

D’après  celte  doctrine ,  M.  Merlin  avait 
pensé  d’abord  qu’en  suivant  les  lois  romaines, 

U  y  a  substitution  dans  l’espèce  proposée ,  et 
que  par  conséquent  la  disposition  est  frappée 
de  nullité.  C’eût  été  une  substitution  conjec¬ 
turale  fondée  sur  les  lois  i5,  ff.  de  auro  et 
argento  legatis  et  12  de  usujructu  earum 
rerum  qud  usu  censum* 

Mais  cette  présomption  n’était  admise  par 
le  droit  romain,  qui  est  aujourd’hui  abrogé, 
que  pour  étendre  et  favoriser  la  volonté  du 
testateur  j  et  si  on  l’admettait  sous  l’empire  du 
Code  ,  ce  serait  pour  la  détruire  et  pour 
l’anéantir.  Aussi  ce  savant  magistrat  a  aban-' 
donné  les  principes  du  droit  romain  ,  et  forte¬ 
ment  combattu  les  substitutions  conjecturales, 
même  tirées  du  texte  des  lois  romaines.  On 
peut  voir  dans  ses  conclusions,  qui  détermi¬ 
nèrent  l’arrêt  du  5  juin  180g,  dont  nous 
avons  parlé  n®  27,  sup,^  avec  quelle  force  il 
établit  que  ,  dans  le  doute ,  une  clause  ambiguë 

P 

doit  être  interprétée  dans  un  seiiA  tel  qu’il  n’en 
résulte  pas  une  substitution  ,  par  la  raison 
que  si  elle  renfermait  une  substitution  ,  elle 
vicierait  l’institution  ,  et  qu’un  testateur  n’est 


1^ 
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jtviiiais  censé  avoir  voulu  faire  ce  que  la  loi 
lui  (îéfentlait,  et  encore  moins  ce  qui  aurait 
entraîné  raiiéanlissement  Je  sa  disposition 

principale,  (i) 

_ •  •  * 

Tels  sont  les  principes  qu’il  faut  suivre  sous 
Tempire  du  Cotle.  Le  tribunal  civil  de  Paris 
en  fît  une  juste  application  à  l’espèce  dont  il 
s’agit,  dans  l’affaire  du  testament  de  M*'. 
Lepreslre-de-Cîiâleaugiron,  en  faveur  de  la 
dame  Castagny  et  ses  en  fans,  dont  on  peut 
voir  l’espèce  dans  le  traité  des  donations  de 
M,  Grenier,  t.  i ,  p.  129,  2*  édit,  Ccl  auteur 
nous  apprend  que  ce  fut  en  très -grande  con¬ 
naissance  de  cause  que  le  jugement  ne  fut  pas 
attaqué  ;  on  désespéra  de  le  faire  réformer, 

t 

■ 

44.  L’esprit  général  de  la  loi,  celui  de  la 
jurisprudence  ,  des  cours  impériales  et  de  la 
cour  de  cassation  j  est  de  n’annuler  une  dis¬ 
position  faite  depuis  le  Code  ,  qu’autanl  qu’elle 
présente  nécessairement  une  substitution,  et 

(i]  Il  s'agissait  de  savoir  si  la  prière  de  rendre ,  faite  en  termes 
impératifs,  constitue  une  substitution.  Les  (ois  romaines  rafïirment 
expressément  ;  mais  M.  Merlin  fait  voir  que  leurs  raisons  sont 
.-lujourd’liui  neutralisées  par  le  principe  que  fournit  le  droit  romain 
meme  ;  Dans  le  doute  sur  le  sens  d'une  clause ,  l'intcrprstation 

I 

qui  tend  à  valider  l’acte  dont  cetts  clause  fait  partie,  doit  être 
préférée  à  l’interprétation  qui  tendrait  à  la  faire  annuler.  L,  ii, 
ff,  de  reb,  duh. 


i 
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qu’elle  ne  peut  être  soutenue  ni  interprétée 
d’aucune  autre  raariière.  (0 

45.  Ainsi  on  ne  peiit  voir  de  substitution 
dans  l’espèce  dont  parle  Henrys,  (2)  et  qui 
s’était  présentée  sous  la  coutume  d’Auvergne, 
laquelle  défendait  les  substitutions  faites  par 
testament.  Un  testateur  ayant  quatre  en  fan  s  , 
deux  garçons  et  deux  filles ,  donna  le  quart 
de  tous  ses  biens,  par  préciput  et  hors  part, 
à  celui  de  ses  deux  lils,  Simon  et  Ainable, 
qui  vivrait  jusqu’à  vingt -cinq  ans,  l’autre 
étant  décédé;  et  si  les  deux  venaient  à  l’êge 
de  vingt  -  cinq  ans ,  Simon  aurait  les  trois 
quarts  du  quart,  Amable  l’autre  quart  dudit 
quart. 

Simon  mourut  avant  vingt-cinq  ans.  Amable, 
parvenu  à  cet  âge,  prétendit  avoir  le  quart 
des  biens  par  préciput.  Ses  sœurs  prétendirent 
au  contraire  que  ce  legs  était  nul ,  comme 
renfermant  une  substitution  défendue. 

La  raison  de  douter  était  qu’il  semblait  que 
le  père  avait  légué  le  quart  de  ses  biens  à  ses 

«  i 

deux  bis  ,  et  qu’il  avait  voulu  que  l’un  man¬ 
quant,  l’autre  eut  le  tout;  qu’il  y  avait  par 

(0  C'est  un  principe  posé  par  la  cour  de  Besancofi,  dans  un 
arrêt  du  iS  mars  iSti>  rapporté  dans  le  recueil  de  jurîsprudcncs 
tilt  Code  A'ap,,  t.  16,  p.  217. 

(z)  To(in.  3,  Liv.  é  ,  quesr.  23. 


* 
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conséquent  une  substilulion  réciproque  do 
run  et  de  Tau  Ire, 


La  raison  de  décider,  suivant  le  docte 
Henry  s”,  était  que  la  coutume  d’Auvergne  ne 
défendait  pas  de  léguer  sous  condition ,  et  de 
suspendre  le  legs  par  celte  condition;  que, 
suivant  les  lois,  Thérédilé  entière  peut  demeu¬ 
rer  suspendue,  à  plus  forte  raison  un  simple 
legs  ;  et  là  condition  prévue  venant  à  s’accom¬ 
plir,  a  un  effet  rétroactif  par  le  moyen  duquel 
celui  des  frères  qui  survit  est  censé  avoir^ 
recueilli  tout  le  legs  dès  le  jour  de  ia  mort 
du  testateur ,  lequel  craignant  que  l’un  de  ses 
fils  ne  mourût  avant  vingt-cinq  ans,  et  ne 
pouvant  juger  lequel  vivrait  le  plus,  avait 
voulu,  par  une  sage  prévoyance,  ne  faire 
ni  l’un  ni  l’autre  légataire  que  sous  condition , 
et  ne  donner  ce  quai't  qu’à  celui-là  seul  qui 
vivrait  jusqu’à  vingt-cinq  ans,  l’autre  étant 
décédé;  qu’en  cela  il  y  a  double  condilion , 
l’une  de  l’àge ,  l’autre  du  décès  de  l’un  des 
frères  ;  que  comme  il  fallait ,  pour  avoir  le 
quart  des  biens,  atteindre  vingt-cinq  ans,  il 
fallait  aussi  survivre  à  l’autre  frère ,  et  que 
celui-ci  décédai  avant  cet  âge;  qu’ainsi  celui 
qui  a  survécu  est  légataire  de  tout  Je  quart, 
et  le  reçoit  directement  et  par  voie  oblique, 
quoique  l’effet  du  legs  ait  été  non  seulement 
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différé,  mais  encore  suspendu,  et  que  par 
TelTet  rélroaclif  de  la  coudUion ,  celui  des  deux 
frères  qui  a  survécu  est  aussi  censé  légataire 
de  ce  quart  dès  le  jour  du  décès  du  père; 

Que  le  testateur  s’était  encore  mieux  expli¬ 
qué  par  la  seconde  clause  ,  qui  porte  que  si 
les  deux  venaient  ;i  l’âge  de  vingt-cinq  ans, 
Simon  aurait  les  trois  quarts  du  quart,  et 
Amable  Tautre  quart  dudit  quart;  qu’il  faut 
inférer  de  là  qu’avant  cet  âge,  ils  n’avaient 

••  iP 

aucune  portion  ;  que  tout  était  suspendu  ,  et 
que  si  tous  deux  fussent  venus  à  décéder 
auparavant,  il  n’y  eut  point  eu  de  quart 
légué;  ce  qui  montre  que  le  prémourant  n’a 
point  eu  de  droit  acquis;  qu’il  n’a  rien  trans¬ 
mis  à  son  frère ,  et  qu’il  lui  a  simplement  fait 

place. 

Cette  opinion  de  Henry  s  est  adoptée  par 
Chabrol  sur  la  coutume  d’Auvergne,  t.  2, 
p.  127  ,  et  par  M»  Grenier,  traité  des  donations ^ 
t,  1 ,  p.  317. 

Il  y  aurait  eu  substitution  dans  l’espèce 
précédente ,  si  le  testateur  avait  légué  le  quart 
de  ses  biens  à  ses  fils  par  égales  portions,  et 
avait  substitué  l’un  à  l’autre,  en  cas  qu’il 
mourut  avant  vingt-cinq  ans. 

46.  L’espèce  suivante,  qui  a  été  soumise  à 
la  décision  de  la  cour  de  cassation,  fera  sentir 
Tom»  V*  '  $ 
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toute  retendue  du  principe  que  nous  avons 
posé  11°  44.  C*est  Je  cas  où  le  testateur  a  légué 
le  fonds  Cornélien  conjointement  à  plusieurs 
personnes  ,  avec  déclaration  qu’il  appartien¬ 
drait  au  survivant  Dans  le  fait ,  la  demoiselle 
Hamelin  avait  légué  à  Marie- Françoise  Lensc, 
sa  tante,  et  à  Pierre  Dorbec,  son  mari,  s’il 
survit  à  son  épouse,  la  propriété  de  tousses 

clfets  mobiliers,  voulant  que  le  survivant  des 
deux,  soit  sa  tante,  soit  son  oncle,  jouisse 
de  sa  succession  mobilière  ainsi  que  bon  lui 
semblera,  léguant  à  l’un  et  à  l’autre  ses  meu¬ 
bles  et  elfels,  à  l’efiet  de  quoi  elle  lesinsliluo 
ses  légataires  universels. 

Cî 


Cette  disposition  fut  attaquée  comme  conte¬ 
nant  une  substitution  prohibée.  On  disait  que 

» 

chacun  des  légataires  était  saisi  de  la  moitié 
des  biens,  à  la  charge  de  la  conserver  pen¬ 
dant  sa  vie,  et  de  la  rendre  à  sa  mortà  celui 


qui  survivrait  ;  ce  qui  constituerait  une  véri¬ 
table  substitution  réciproque,  laquelle  annu¬ 
lerait  toute  la  disposition. 


Cependant  les  premiers  juges  et  le  tribunal 
d’appel  de  Caen  pensèrent  qu’il  n’y  avait  point 


de  substitution,  et  l’arrêt  fut  confirmé  par 

J 

la  cour  de  cassation  ,  attendu  que  l’arrêt  atta¬ 


qué  décidait  avec  raison , 


d’après  les  term^ 


V. 
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du  testament ,  qu’il  ne  con lient  point  de  subs- 

*  • 

tilulion.  L’arrêt  est  du  26  juillet  1808,  et 
rapporté  par  Denevers  ,  an  1808,  p.  Syi, 

On  peut  dire  en  effet  que  chacun  des  deux 
légataires  ne  doit  être,  jusqu’à  l’événement  dè 
la  condition,  considéré  que  comme  usufruitier 
de  sa  moitié,  usufruit  qui  se  consolidera  à  là 

propriété  du  tout  en  faveur  du  survivant  ; 

» 

que  la  propriété  est  suspendue  jusqu’au  décès 
du  pré  mourant  ;  ce  qui  rend  le  legs  puremeîrt 
conditionnel  quant  à  la  propriété,  sans  qu’il 
y  ait  de  substitution  ;  et  comme  il  faut  tou¬ 
jours  interpréter  les  clauses  ambiguës  dans  le 
sens  qu’il  n’en  résulte  pas  une  substitution, 
laquelle  vicierait  l’institution ,  cette  interpré¬ 
tation  doit  être  préférée. 

Ce  même  principe  a  été  suivi  par  un  arrêt 

t 

de  la  cour  de  Besançon ,  du  29  mars  181  & , 
dans  l’espèce  d’un  legs  fait  à  trois  individus , 
et  au  survivant  des  trois,  Jean -Pierre  Tilon 
avait  légué  la  moitié  d’une  maison  à  Jean- 
Claude  Billet,  à  Jeanne-Philibert  Buel ,  son 
épouse  ,  à  Jeanne-Mélanie  ,  leur  enfant,  et  an 
survivant  des  trois,  La  cour  de  Besançon  pensa  • 
que  celte  disposition  ne  présentait  point  de 
substitution ,  parce  que  deux  principes  inva¬ 
riables  doivent  régir  l’interprétation  des  dis*- 
positions  de  dernière  volonté  ;  l’un  que,  dans 


■68  Liv.IlJ,  Tit.  ÏL  Donatloîisettcsiamefh^'*  , 
le  d  oute,  un  testament  doit  être  interprété  de 
^manière  à  Je  rendre  valable,  plutôt  que  de 
manière  à  le  rendre  nul  ;  l’autre  qu’un  testa¬ 
teur  est  toujours  censé  avoir  voulu  se  confor- 
.mer  à  la  loi,  plutôt  que  de  l’enfreindre; 

Que  ce  serait  aller  directement  contre  l’es¬ 
prit  des  lois  romaines,  que  d’appliquer  à  un 
.leslament  fait  de|)uis  le  Code,  et  pour  le  dé¬ 
truire,  des  dispositions  qu’elles  n’avaient  éta¬ 
blies  que  pour  conserver  et  faire  valoir  les 
actes  de  dernière  volonté; 

Que  l’esprit  général  de  la  jurisprudence  , 
.soit  des  cours  d’appel,  soit  des  cours  de  cassa¬ 
tion,  est  de  n’annuler  une  disposition  faite 
depuis  le  Code,  qu’aulant  qu’elle  présente 
nécessairement  une  substitution  ,  et  qu’elle  ne 
peut  être  soutenue  d’aucune  manière.  L’arrêt 
est  rapporté  dans  la  jurisprudence  du  Code 
î^apoléon,  t.  i6,  p.  371. 

47.  Dans  les  coutumes  d’Auvergne  et  de 
Bourbonnais,  qui,  comme  Je  Code,  annulaient 
les  dispositions  testamentaires  lorsqu’elles  con¬ 
tenaient  une  substitution,  on  sui\uut,  dans 
toute  son  étendue,  le  principe  qu’il  ne  faut 
annuler  une  disposition  que  lorsqu’elle  contient 
nécessairement  une  subslitnlion  ,  et  qu’elle  ne 
-peut  être  interprétée  d’aucune  autre  manière, 
Nous  en  avons  déjà,  vu  un  exemple  45. 
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En  voici  un  second  bien  propre  à  éclaircir 
et  à  forlilier  le  principe* 

Un  père  avait  légué  h  srtn  épouse  le  quart 
ou  toute  autre  partie  de  ses  biens,  en  casque 
leurs  enlans  mourussent  avant  elle.  D’ancien¬ 


nes  sentences  avaient  «annulé  de  pareilles  dis¬ 
positions  ,  qui  leur  paroissalent  présenter  uno 
subslltulion  ,  en  ce  que  la  femme  était  appelée 
au  défaut  et  par  le  prédécès  des  enfans.  Ou 
en  concluait  qu’il  fallait  considérer  ces  legs 
du  même  œil  que  si  les  enfans  avaient  été 
institués  et  chargés  de  restituera  leur  décès  ; 
que  c’était  une  tournure  pour  éluder  la  pro¬ 
hibition  de  la  coutume  J  en  uu  mot,  une 
substitution  dcffuisée.  v 

Mais  cette  prétendue  subslitiition  déguisée, 
on  ne  la  trouvait  qu’en  interprétant  la  tüs- 
posilion ,  laquelle  n’imposait  [loirit  aux  enfans, 
qui  n’étaient  même  pas  institués,  la  charge  de 
conserver  pendant  leur  vie  et  de  rendj  cà  leur 
mort.  On  pouvîiit  lui  donner  une  autre  inter¬ 
prétation  ,  et  dire,  avec  plus  de  raison,  que 
ce  n’était  qu’un  legs  conditionnel  fait  à  la 


mère,  sous  la  double  condition,  i®  qu’elle 
survécût  à  scs  enfans  j  2°  que  ceux-ci  n’eussent 
pas  disposé  avant  leur  décès  ,  et  que  la  condi- 
,lion  étant  arrivée,  le  legs  était  devenu  pur 
.  et  simple,  La  disposition  pouvait  doue  se 


70  Liv.  111,  TiL  II,  Donations  et  testamefur^ 
réduire  à  la  charge  de  rendre  ce  qui  resterait 
à  la  mort  des  enfans  ,  si  quid  supererit  ^ 
disposition  qui  n’est  pas  défendue,  comme 
nous  l’avons  fait  voir  n®  58.  C’est  ainsi  que 
la  jurisprudence  postérieure  interprétait  ces 
sortes  de  dispositions ,  sous  les  coutumes  d’Au¬ 
vergne  et  de  Bourbonnais,  comme  l’attestent 
Chabrol  sur  la  coutume  d’Auvergne ,  p.  1*28 
et  12g,  et  Auroux-des-Poinmiers,  sur  l’art. 
524,  n"  ig  de  la  coutume  de  Bourbonnais, 
Ces  auteurs  ajoutent  que  telle  était  aussi  l’opi¬ 
nion  des  avocats  de  ces  provinces  et  de  ceux 
de  Pai’is  ;  elle  nous  paraît  dans  le  véritable 
esprit  du  Code,  quoique  M.  Grenier  ait  peine 
è  s’y  rendre ,  tom.  1  ,  p.  118,  parce  qu’il  croit 
que  la  disposition  dont  il  s’agit  présente  né“ 
cessairement  une  substitution ,  en  ce  que  la 
femme  n’est  pas  légataire  de  l’usufruit ,  mais 
de  la  propriété,  qui  appartient  d’abord  aux 
enfans  en  vertu  du  droit  du  sang,  pour  passer 
ensuite  à  la  femme,  s’ils  prédécèdent,  fl  nous 
paraît  au  contraire  que  cette  disposition  ne 
conii^xvl^iQininécessairement  une  substitution, 
puisqu’on  peut  l’entendre  plus  naturellement 
du  legs  de  ce  qui  restera  à  la  mort  des  enfans; 
legs  qui  ne  contient  pas  de  substitution  pro^ 

'  hibée  ,  comme  en  convient  M#  Grenier  lai’» 
même,  p.  lia. 
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Mais  y  aurait-il  sùbstitation  prohibée  dans 
IVspéce  proposée,  si  les  enfans  avaient  été 
institués,  si  le  père  leur  avait  donné  la  quotité 
disponible ,  en  ajoutant  qu^il  donnait  à  la 
mère  si  les  enfans  mouraient  avant  cUe,  mais 
sans  les  charger  de  rendre?  Non,  encore; car 
on  peut  dire,  cornine  dans  fespèce  proposée, 
que  le  père  n’ayant  point  chargé  ses  enfans 
de  conserver  et  de  fendre ,  il  n’a  voulu  donner 
à  son  épouse  que  dans  le  cas  où  les  enfans 
n’auraient  pas  disposé  des  biens  donnés,  si 
supererint.  Un  testateur  ,  dit  fort  bien  le  savant 
procureur- général  Merlin,  v,  sup.^  ri.  37, 
n’est  pas  cervsé  avoir  voulu  faire  ce  que  la  loi 
lui  défendait,  et  encore  moins  ce  qui  aurait 
entraîné  ranéantissenicnt  de  sa  disposition 
principale.  Si  la  prière  de  conserver  et  d© 
rendre  ne  suffit  pas  pour  constituer  une  subs^* 
tilution  prohibée,  s’H*  faut  des  termes  impé¬ 
ratifs,  comme  nous  l’avons  vu  sup. ,  n,  27  y 
comment  pourrait-on  suppléer  cet  ordre  de 
conserver  dans  une  disposition  où  l’on  n’enr 
trouve  pas  même  la  prière ,  et  qu'on  peut 
très-bien  entendre  du  don  conditionnel ,  si 
les  biens  existent,  si  les  enfans  n’en  ont  pas 
-disposé  ? 

48.  Si  la  charge  de  conserver  et  de  rendre 
■ue  peut  être  -suppléée  dans  les  actes  susceptibles 


LiV,  ni,  'TU.  Il, 


Donations  et  tèstamens. 


de  deux  inlcrprétalioiis ,  il  y  a  néanmoins  des 
dispositions  Où  elle  est  nécessairement  conte¬ 
nue,  quoiqu’elle  ii’y  soit  pas  littéralement 
exprimée  ,  parce  que  ces  dispositions  ne  peu¬ 
vent  être  raisonnablement  interprétées  d’une 
autre  jnanière  j  par  exemple ,  si  le  droit 
retour,  en  cas  de  décès  du  donataire  et  do 
8es  descendans,  était  stipulé  non  seulement 
au  prolil  du  donateur,  mais  encore,  et  à  son 
délaut,  au  profit  de  ses  héritiers ,  ou  de  tel 
autre  particulier  désigné,  une  pareille  dispo¬ 


sition  contiendrait  évidcmincnt  une  véritable 


subsUlulioii  conditionnelle  déguisée  sous  le 

nom  do  retour.  Le  mot  seul  est  changé ,  la 

subslance  de  la  chose  reste.  Je  donne  ou 

lègue  à  Paul,  h  condition  que  s’il  vient  k 

décéder  sans  enfiuis  ou  avant  tel  âge,  les  biens 

donnes  retourneront  à  mes  héritiers  ou  à 

P  ierre.  On  trouve  ici  cet  ordre  successif  qui 

caractérise  esse nliellem eut  les  substitutions. 

■ 

Paul  est  appelé  en  premier  ordre ,  et  les 

héritiers  du  donateur  ou  Pierre  en  second 

■ 

ordre.  Paul  est  obligé  de  conserver  les  biens 
donnés  pour  les  rendre  à  sa  mort,  si  l’évé¬ 
nement  de  la  condition  arrive.  La  propriété 
passe  d’abord  k  J’aul ,  puis  aux  seconds  ap¬ 
pelés. 

On  ne  peut  pas  dire,  comme  dans  Pespècï^ 
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cia  n®  46  ,  que  cette  disposition  ne  contient 
en  faveur  de  Paul  quë  le  don  pur  et  simple 
de  rus.ufruit ,  et  le  don  conditionnel  de  la 
propriété  s’il  a  des  enfans ,  ou  s’il  vil  jusqu’à 
tel  âge.  Une  pareille  interprétation  ne  peut 
raisonnablement  s’accorder  avec  les  termes 
de  la  disposition  ,  qui  doit  conséquemment 
tomber  sous  la  nullité  prononcée  par  fart.' 
899;  c’  est  ainsi  qu’on  l’a  toujours  décidé 
lorsque  l’espèce  s’est  présentée.'  (i) 

On  ne  peut  pas  dire  non  ]3]us  ,  comme  dans 
l’espèce  du  n®  47 ,  que  le  testateur  n’a  entendu 
soumettre  au  droit  de  retour  que  les  biens  dont 
les  donateurs  n'auraient  pas  disposé  ;  car  cotte 
interprétation  est  contraire  au  droit  de  retour , 
dont  la  nature  est  d’annuler  5  le  cas  arrivant , 
l’aliénation  des  biens  qui  y  sont  soumis. 

'■i 

49.  Par  les  motifs  exposés  dans  le  numéro 
précédent ,  on  ne  peut  s’empêcher  de  voir 
une  substilnlion  dans  le  legs  fait  à  plusieurs 
personnes,  non  pas  conjointement  comme 
dans  l’espèce  *  du  n"  46 ,  et  avec  déclaration 
que  le  tout  appartiendrait  au  survivant,  niais 
séparément  à  chacune  d’elles  lorsqu’elles  se 
marieront ,  avec  la  clause  qu’en  cas  que  Tune 

(1)  V.  le  décret  impérial  du  31  octobre  iSio  *  cité  sup.  »  n.  37  ^ 
à  la  note.  Grenier,  des  donations,  t.  I,  pag.  119  et  suiv.i  te 
nouveau  répertoire,  section  S,  10,  v*  ■suèjcituthn-fdéiemmîs^ 


^4  Juiv.  lïlt  ^it,  11.  HôTiatlofis  et  iestdmensj 
d’elles  vienne  d  mourir  sans  laisser  d^enfauB 
de  son  mariage  ,  sa  part  retournera  aux  autres 
légataires.  La  cour  de  Bruxelles  Ta  ainsi  jugé. 


et  avec  raison,  dans  l’espèce  suivante,  Jacques-* 
Joseph  Drioii  avait  institué  François  Drion , 
son  .frère,  son  héritier  universel,  et  l’avait 
chargé  de  donner  à  chacun  des  en  fans  ,  encor© 
à  marier,  de  leur  frère  Adrien  Drion,  une 
somme  de  6000  Uv,  lorsqu’ils  se  marieraient 


de  son  consentement. 

Jusque  -  là  point  de  substitution.  Mais  le 
testateur  ajoutait  qu’en  cas  qu’un  desdits 
enfans  vînt  d  mourir  sans  laisser  de  généra¬ 
tion  de  son  mariage  ,  sa  part  retournerait  h  ses 
autres  frères  et  sœurs  maintenant  à  marier. 

Cette  clause  de  retour  renfermait  évidem- 

*  -  .  ' 

ment  et  nécessairement  la  charge  de  conser- 
ver  et  de  rendre ,  c’est- à-dirc  ,  une  substitu¬ 
tion  réciproque  et  conditionnelle  des  légataires 
les  uns  aux  autres  ;  et  par  arrêt  du  i4  juillet 
1808,  rapporté  dans  le  recueil  de  Jurisprudence 
du  Code  Napoléon  ,  t.  11  ,  p.  5i3,  la  cour  de 
Bruxelles  déclara  nul  le  legs  de  6000  fV.  fait 
aux  enfans  d’Adrien  Drion ,  comme  renfer¬ 
mant  une  substitution. 

« 

Cette  espèce  est  bien  différente  de  celles 
du  n'*  46  ci-dessus.  Dans  celles-ci  le  legs  était 
fait  conjointement  à  plusieurs  légataires ,  et 
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4 

au  survivant  d’entre  eux.  On  pouvait  donc 
dire  que  chacun  d’eux,  en  attendant  l’événe¬ 
ment  de  la  survie ,  n’était  légataire  que  de 
l’usufruit  d’une  portion  des  biens ,  et  que  la 
propriété  était  suspendue  jusqu’au  décès  du 

f  P  - 

prémourant  ;  ce  qui  rendait  le  legs  purement 

conditionnel  quant  à  lu  propriété.  Dans  l’espèce 

des  enfans  Drion ,  au  contraire,  la  somme  de 

» 

6000  fr.  était  léguée  à  chacun  d’eux  séparé'* 
ment  y  avec  clause  de  retour  en  faveur  de  ses 
frères  et  soeurs,  en  cas  qu’il  mourût  sans 

enfans  de  son  mariage.  On  ne  peut  donc  pas 

■*  « 

dire  raisonnablement  qu’il  n’cûl  que  rusufiuit 
des  G  000  fr. 

f 

5o.  Il  est  impossible  de  prévoir  tontes  les 
questions  que  peuvent  faire  naître  les  dîffcr 
rentes  espèces  qui  se  multiplient  à  l’inûtii; 
mais  on  résoudra  toutes  les  difficultés  qu’elles 
peuvent  offrir,  en  appliquant  avec  discerne¬ 
ment  ces  deux  principes  fondamentaux  de  la 
matière  5 

L’un  que,  si  la  clause  est  susceptible  dçt 
deux  interprétations,  il  faut  toujours  l’inlerr* 
prêter  dans  le  sens  qui  ne  présente  point  dp 
substitution ,  et  qui  tend  k  valider  la  disposi* 
lion  ,  parce  que.  le  testateur  n’est  jamais  censé 
avoir  voulu  faire  ce  que  la  loi  défend  y  Qt 


76  Liv.  ni.  TU.  11.  Dônatlons  et  teslamensi 
encore  ■  moins  ce  qui  eiitraîqerait  l’aiiéaiïtis- 
sement  de  sa  vol  on  lé  ; 

L’autre,;  que  toutes  les  fois  que  Facte  est 
çonçu  de  telle  uianièrc  qu’il  renferme  néces^^ 

T 

sairement  lu  charge  de  conserver  et  de  rendre , 
quoique  non  liltéralenient  exprimée ,  sans 
qu’il  soit  possible  de  lui  attribuer  un  sens 
différent,  propre  à  maintenir  lu  yoloiilp  du 
testateur  aux  yeux  de  la  loi  ,  la  disposition^, 
est  nulle,  comme  renfermant  une  subslituiion; 

k  ■ 

elle  est  nulle  quant  à  la  siibslilutiori ,  parce 

qu’elle  est  contraire  à  la  loi  que  le  testateur 

a  voulu  éluder  j  elle  est  nulle  quant  à  Fins- 

tituLion  ou  legs  principal,  parce  qu’il  est 

certain  que  le  testateur  n’a  voulu  donner 
•  *  .  ^  .  '  .  '  . 
qu’à  charge  de  rendre,  et  qu’il  est  incertain 

's’il  eût  voulu  donner  sans  cette  charge. 

"  .5i  II  est  évident,  d’après  le  premier  de  ces 
*principes ,  que  la  prohibition  d’aliéner  les 
biens  donnés  ne  contient  pas  de  substitution  , 
i[i)  quand  môme  le  testateur  aurait  défendu 
d’aliéner  à  d’autres  personnes  qu’à  celles  qu’il 
indique  :  ce  n’est  point  une  charge  de  rendre, 
c’est  une  condition  nulle  et  réputée  non 
écrite ,  900. 

H  n’y  aurait  même  pas  de  substitution ,  si 

I  ,  > 

[  I  ]  V.  Merlin  répertoire}  y\ substitution' ficücommiss»l 

scct.'«  s  I  0*  5. 
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le  teslatcur  défendait  d’aliéner  avant  que  le 
légataire  eût  des  enfaïis  ;  car  il  n’y  a  pas  charge 
de  conserver.  Le  testateur  a  seulement  pensé 
que  si  le  légataire  avait  des  cnfans,  il  pour¬ 
rait  ne  plus  avoir  le  désir  d’aliéner  et  con¬ 
server  le  bien  à  ses  enfans;  mais  il  ne  lui 


a  point  imposé  cette  cha  rge. 

Mais  si  la  défense  d’aliéner  était  motivée 

,snr  ce  que  le  disposant  veut  qu’au  décès  de 

riiéritier  ou  légataire  les  biens  reviennent 

aux  héritiers  ou  aux  enfans  de  ce  dernier , 

il  y  aurait  substitution. 

*  * 

Au  contraire,  on  n’en  peut  jamais  trouver 

h 

dans  la  défense  de  lester ,  (i)  car  cette  défense 
n’emporte  pas  celle  d’aliéner  ;  et  il  n’y  a  pas 
cliarge  de  conserver,  lorsque  le  légataire  peut 
aliéner. 


Enfin  il  n’y  il  point  de  substitution  ,  si  Jo 
donne  à  Tilius  au  cas  qu’il  survive  à  mon 
fils  ,  au  cas  que  mon  fils  meure  sans  enfans  ; 
car  le  fils  n’est  point  chargé  de  conserver 
pour  rendre.  Le  testateur  ne  lui  a  meme  pas 
adressé  la  parole,  et  cette  charge  ne  peut 
être  suppléée  ;  on  peut  dire  seulement  qu’il 
y  a  legs  conditionnel  de  ce  dont  le  fils  n’aura 
pas  disposé  ,  si  quid  supereril. 

Je  donne  looo  fr.  à  Tilius,  qui  lui  seront 

(i)  Sur  cecte  défense,  v.  Merlin,  ibii. 
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comptés  à  la  mort  de  mon  fils;  iî  n^ya  point 
de  substitution.  Tilius  a  un  droit  acquis  dès 

I  • 

le  moment  de  la  mort  du  testateur;  le  paiement 
seul  est  différé.  Ainsi  il  y  a  seulement  don 
de  la  nue  propriété  delà  somme ,  Tusufruit 
restant  au  fils. 

é 

CHAPITRE  IL 

•• 

I}e  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par 
donation  entre  vifs  ou  par  testamenU 


NOTfONS  GÉNÉRALES. 


SOMMAI  R  E. 

» 

* 

52.  On  ne  peut  étendre  les  iiicapacîlés* 

55,'  JSlles  sont  'absolues  ou  relatires, 

54.  Division  du  chapitre  en  quatre  sections. 


52.  LiA  faculté  d’aequérir  et  de  posséder  des 
biens  tient  au  droit  de  propriété  ;  c’est  un 
droit  absolu  dont  la  société  garantit  rexercice 
à  tous  les  associés.  Toutes  personnes  peuvent 
donc  disposer  et  recevoir,  soit  par  donation 
entre  vifs  >  soit  par  testament,  excepté  celles 
que  la  loi  en  déclare  incapables ,  903.  Oun^ 


Ch,  JL*  De  la  cajyacîté  Jte  disposer ,  ttc*  79 
peut  étendre  les  incapacités  cruiie  personne  ni 
d’un  cas  ‘à  Vautre. 


53.  On  les  divise  en  absolues  et  en  rela¬ 
tives. 

Les  incapacités  absolues  empêcîicnt  de  don¬ 
ner  ou  de  recevoir  indéÛniment  à  Tégard  de 
toutes  personnes. 

■i 

L’interdit  et  rindivid U  morts  civilement  sont 


dans  riiicapacité  absolue  ,  le  premier  de  doif- 
tier ,  le  second  de  recevoir. 


Les  incapacités  relatives  empêchent  de  don¬ 
ner  à  certaines  personnes  seulement ,  ou  de 
recevoir  d’elles. 


Le  médecin  ne  peut  recevoir  de  son  malade; 
le  mineur,  âgé  de  seize  ans  ,  ne  peut  donner 
à  son  tuteur  :  ce  sont  des  incapacités  relatives. 
Celui  qui  est  capable  de  recevoir  n’est  pas 
toujours  capable  de  donner,  et  vice  versât 
Enfin  on  cherche  souvent  à  éluder  les  lois 
relatives  aux  incapacités ,  et  d’ailleurs  telle 
personne  capable  dans  un  tems  ne  l’est  plus  ^ 
dans  un  autre,  •  '  • 


54.  Nous  diviserons  ce  chapitre  en  quatre 
sections  :  la  première ,  des  personnes  inca¬ 
pables  de  donner;  la  seconde,  des  incapables 
de  recevoir;  la  troisième,  des  dispositions 
faites  pour  éluder  les  prohibitions  de  la  loi; 


•I 


# 
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la  quatrième,  des  époques  à  considérer  pour 
la  capacité  de  donner  ou  de  recevoir. 

f 

Section 

Des  incapahîes  de  donner* 

* 

* 

SOMMAIRE. 

*  • 

45.  Pour  donner  il  faut  être  sain  desprit. 

56.  JJart.  5o4  du  Code  iiest  applicable  ni  aux  dünct~ 
lions  ni  /7«.r  iesiameîis  :  on  peut  les  attaquer  pour 
cause  de  démence  apres  la  mort  du  donateur. 

5?,  Des  dons  faits  par  Vinierdit  avant  ou  depuis  P in'^ 
terdiction. 

58.  Quid  si  le  testament  est  'olographe  ? 

5g.  De  celui  qui  est  soumis  à  la  direction  d*un  conseih 

60.  Du  mineur. 

*  ■ 

61.  De  la  femme  mariée. 

62.  De  Vifidîvidit  frappé  de  mort  ctoile. 

65.  De  ceux  qui  ont  des  enfans  ou  des  ascendant. 


^  55.  1°  «  Pour  pouvoir  faire  une  donation 

3)  entre  vifs  ou  un  testament,  il  faut  etre 
.»  sain  d’esprit,  »  901. 

56.  Ce  n’est  point  ici  seulement  un  principe 
général  commun  à  tous  les  actes,  à  tous  les 
contrats,  c’est  encore  une  disposition  spéciale 
•qui  régit  particulièrement  les  donations  et 

f 


t 
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lestfimens.  Les  opinions  avaient  été  parLugées 
sur  le  point  de  savoir  si  l’art.  5o4  ,  qui  porte 
qu’après  la  mort  d’un  individu,  les  actes  par 
lui  faits  ne  peuvent  être  attaqués  pour  cause 
de  démence ,  qu’aulaiit  que  son  interdiction 
aurait  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son 
décès  J  devait  être  appliqué  aux  donations  et 
testamens..  Mais  le  doute  e.st  résolu  ,  et  la 


jurisprudence  est  fixée  par  un  arrêt  de  la  côùr 


de  cassation,  du  22  novembre  1810,  (i)  rendu 

sur  les  conclusions  de  M.  Merlin.  Il  résulte 

■. 

de  cet  arrêt  que  l’art.  6o4  n’est  applicable  ni 

■ 

aux  donations  ni  aux  testamens  ,  qui  sont 
spécialement  régis  par  l’art,  goi ,  lequel  forme 
exception  à  l’art.  5o4  ,  où  le  principe  général 
est  posé;  et  qu’en  conséquence,  ceux  qui 
veulent  attaquer  une  donation  ou  un  testanicnt 

'  t 

peuvent  articuler  et  être  admis  à  prouver  tous 
les  faits  qui  sont  de  nature  à  établir  que  le  dona» 

a 

teur  GU  testateur,  dont  l’interdiction  n’avait  pas 
été  provoquée  de  son  vivant,  n’était  pas  sain 
tVesprit  à  l’époque  de  la  donation  ou  du  tes¬ 
tament ,  sans  distinguer  si  ces  fails  ont  oa 
n’ont  pas  constitué  un  état  permanent  de 
démence;  et  que  cette  preuve  est  admise, 
quoique  les  notaires  aient  inséré  dans  l’acte 
la  clause  inutile  que  le  testateur  étîiit  sain 

(1)  V.  Sirey  ,  an  iSli,  p.  75. 

Tom,  V,  fi 


à 
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dV-sprit  et  crentendenient ,  parce  que  le  notaire 
qui  rapporte  un  pareil  fait  excède  son  pou¬ 
voir;  il  n’est  point  nommé  par  la  loi  pour 
être  juge  de  la  capacité  des  parties. 

Mais  pour  attaquer  les  libéralités  faites  par 
une  personne  dont  l’interdiction  n’a  pas  été 
provoquée  avant  sa  mort ,  il  faut  alléguer 
et  prouver  des  faits  de  démence  positifs  et 
concluans.  La  présomption  est  toujours  en 
faveur  de  Tacle  :  la  démence  ne  se  présume 
jamais*  L’age  avancé  du  donateur,  l’oubli 
de  sa  famille  ,  l’importance  du  legs  ,  la 
qualité  peu  élevée  du  donataire ,  ne  suffiraient 
pas  pour  faire  juger  que  le  testateur  n’élaît 
pas  sain  d’esprit.  La  cour  de  cassation  ,  (i) 
par  arrêt  du  i8  octobre  1809,  a  conlirnié  un 
arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Caen  ,  qui  avait 
jugé  valide  le  testament  du  sieur  Le  Guerney- 
de^Sourdeval ,  âgé  de  quatre-vingt-six  ans, 
qui  avait  donné  à  ses  domestiques  universel¬ 
lement  tous  ses  biens,  que  l’on  prétendait 
excéder  i,5oo,ooo  fr. 

57,  2“  Puisqu’il  faut  être  sain  d’esprit  pour 
■ 

donner ,  il  est  évident  que  l’interdit  ne  peut 
ni  donner  entre  vifs  ni  tester.  Le  jugement 
d’interdiction  constate  l’incapacité ,  et  tous 
actes  passés  postérieurement  sont  nuis  de  droite 

5ü2. 

(f)  Sirey,  iSio,  p.  57;  Denevets,  ïSep,  p.  441. 
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Les  actes  antérieurs  à  Pintenliclion  (i) 
peuvent  être  annulés ,  si  la  cause  lîe  l’in  ter- 
diction  existait  notoirement  à  l’époque  où  ces 
actes  ont  été  faits ,  5o3. 


Ainsi  les  testaniens  faits  par  un  interdit 

{ 

pendant  qu’ii  avait  l’esprit  sain  sont  valides, 
quoiqu’il  ne  recouvré  jamais  l’usage  de  la 


raison,  a  La  déiileilce  et  les  autres  infirmités 


»  qui  surviennent  au  testateur  après  son  tes- 

V 

y>  tament ,  et  qui  le  rendent  incapable  d’en 
»  faire  un  nouveau  ,  fixent  sa  volonté  à  l’état 
y>  où  elle  s’est  trouvée  au  dernier  moment  de 


))  l’usage  qu’il  en  a  pu  faire.  »  (2) 

Le  teslariient  devient  en  ce  cas  tellement 
fixe,  que  le  testaleur  lui-même  ne  pourrait 
le  révoquer  pendant  que  dure  son  interdic¬ 
tion.  (5) 

Si  le  testament  est  authentique,  si  la  daté 
en  est  assurée ,  il  est  facile  de  voir  s’il  a  été 
fait  avant  6u  depuis  l’interdiction  du  testa tcur. 


•  » 

58.  S’il  est  olographe  ,  le  Gode  ne  considère 
pas  les  actes  privés  comme  ayant  une  date 
certaine  contre  des  tiers;  mais  le  testament 

(iV  Sur  les  actes  faits  par  un  liomme  prétendu  en  démence 
avant  l'interdiction,  voyez  le  nouveau  Dénisatt  ,  V®  démence, 
p.  1S5  i  d’Aguesseau,  t.  3  ,  37*  plaidoyer  ;  et  Ici  observations, 
p.  634  du  même  volume. 

(i)  Domat,  Liv.  3  ,  tit,  i ,  sect,  1 ,  n.  i5. 

(3^  Ricard,  part,  3,  n.  mï. 
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olographe  est  plus  favorable  que  le  testament 
rapporté  par  des  notaires,  La  présomption  de 
sagesse  est  toute  entière  en  faveur  du  testai* 
teur  qui  prend  le  soin  d’écrire  ses  dernières 
volontés  :  il  est  difficile  de  supposer  dans  un 
insensé  assez  de  patience de  docilité  et  de 
soumission  pour  écrire  de  sa  inaîn  un  testa¬ 
ment  qui  contiendrait  une  longue  suite  de 
dispositions. 

Il  faut  donc  suivre  la  distinction  établie 
par  d’Aguesseau  ;  (i)  ou  le  testament  contient 
des  dispositions  sages  et  judicieuses,  et  alors 
c’est  H  ceux  qui  l’attaquent  à  prouver  que  le 
testateur  était  en  démence  lorsqu’il  a  fait  cette 
disposition  j 


Ou ,  au  contraire ,  le  testament  par  lui- 
même  fait  naître  des  soupçons  de  faiblesse  et 
d’égarement  d’esprit,  et  en  ce  cas  c’est  k 
l’héritier  institué  ou  au  légataire  à  soutenir  son 
litre  par  la  preuve  de  la  sagesse  du  testateur. 

69.  3*^  Celui  qui' est  soumis  à  la  direction 
d’un  conseil  judiciaire  ne  peut  donner  entre 
vifs  sans  l’assistance  de  son  conseil  j  mais  il 
conserve  dans  toute  sa  plénitude  la  faculté 


jde  tester  seul.  (2) 

60.  4^  Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans 


[i]  Tom.  J,  p.  367  et  36S. 

(a)  V,  cc  nous  avons  dit' dans  le  premier^  Livre  »  au  chap, 
Ju  conseil  juiicitiirc  ^  et  Grenîet  ,  t.  I  ,  p'.  ‘  ' 
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ne  peut  aucunement  disposer  ni  par  acte  entre 
vifs  ni  par  testament ,  900» 

Le  mineur  âgé  de  seize  ans  accomplis ,  éman» 
cipé  ou  non  émancipé  ,  peut  disposer  par  testa¬ 
ment  et  non  par  donation  entre  vifs,  Jusqu’à 
concurrence  seulement  de  la  moitié  des  biens 
qu’il  pourrait  donner  s’il  était  majeur,  904.  (1) 
La  donation  entre  vifs  dépouillant  irrévo¬ 
cablement  le  donateur,  si  elle  était  permise 
au  mineur,  il  pourrait  être  la  victiine  de  ses 
passions ,  ou  d’une  bienfaisance  que  l’expé¬ 
rience  ne  lui  a  point  encore  appris  à  régler* 
Dans  les  lestamens,  au  contraire,  il  ne  se 
clépoijille  point,  il  ne  peut  priver  que  scs 
héritiers;  et  comme  les  Icstaniens  se  font 
toujours  dans  la  pensée  de  la  mort,  le  mineur 
est  alors  censé  occupé  de  ses  devoirs  de  famille 
et  de  reconnaissance. 

L’incapacité  de  donner  en  tre  vifs  cesse  pour 
les  mineurs,  dans  le  cas  des  hiariages  que  la 
loi  veut  toujours  favoriser.  La  prohibition 
établie  en  faveur  des  mineurs  pourrait  alors 
tourner  à  leur  désavantage-:  c’est  pourquoi 
l’art,  loqôpermet'au  mineur,  même  au-dessous 
de  seize  ans,  goS ,  de  faire  à  Tfautre  époux, 
par  contrat  de  mariage,  une  donation  simple 
ou  réciproque,  de  la  même  manière  que  le 

(  I  )  V.  l'explication  de  cet  art,  înf, ,  tit.  J  ,  5  »  des  cas  ou 

la  quotité  de  la  résenrÿ  augmente* 
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pourrait  faire  un  majeur,  mais  néanmoiiisr 
avec  le  consentement  et  l’assistance  <le  ceux 
dont  le  consentement  est  requis  pour  son 
mariage, 

6i,  6^  La  femme  même  non  commune  on 
séparée  de  biens  ne  peut  donner  entre  vifs 
sans  Fassistance  ou  le  consentement  spécial  de 
son  mart  ou  de  la  Justice;,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  217  et  219. 


mari  ni  de  la  justice  pour  disposer  par  testa¬ 
ment,  905. 

62.  6®  Celui  qui  est  condamné  à  une  peine 
emportant  mort  ci\T.le ,  ne  peut  disposer  de 
ses  biens  ni  entix;  vifs  ni  por  testament,  26. 

63.  7^  Enfin  les  pères  ou  les  üls  de  faniille  „ 
c’est  -  à-dire,  tous  ceux  qui  ont  des  descendana 
ou  des  ascendans  vivans,  ne  peuvent  douncr 
soit  entre  vifs,  soit  par  testament,  qu’une 
certaine  quotité  de  leurs  biens  ,  et  non  latota- 

•  lité  ,  comme  nous  le  verrons  dans  le  chapitre 
suivant. 

S  L  c  T  I  ON  IL 
Des  incapables  de  recevoir, 

S  O  M  M  AIR  È, 

«4,  De  ceux  qiti  ue  sont  pas  conçun  oîi  qui'ne  7wlsseni 
pà»  viables^ 

€5,  Du  UiteuF, 


4 
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€7.  Des  médecins ,  ojjlciers  de  sa^ité  ^  etCw  Exceptions 
à  leur  incapacité. 

68.  Des  gardes-malades. 

6g.  Des  personnes  qui  exercent  la  médêcîne  sans  titre 

/  é sa  l. 

O 

70.  L’incapacité  est  7'esîreînte  à  ceux  qui  ont  traité 

dans  la  dernière  maladie. 

» 

71.  Des  ministres  du  culte. 

72.  Des  enfans  naturels. 

73.  De  V étranger. 

74.  Des  pères  ou  mères  de  ficimitîe  qui  se  rciuarienif 
q5.  Des  Jiêritiers  du  donateur. 

76,  Des  cûi'ps  politiques  et  ctahlîssemens  publics. 

¥ 


64.  1®  Ceux  qui  ne  sont  pas  conçus  au 
moment  de  la  donation ,  ne  peuvent  recevoir 
entre  vifs. 

Mais  pour  être  capable  de  recevoir  par 
testament ,  il  siifîit  d’être  conçu  à  Fépoque  du 
décès  du  testateur. 

Néanmoins  le  testament  ou  îa  donation 
n’aura  son  elFet  qu’autant  que  Teufant  sera  né 
viable,  906.  (1) 

65.  2®  Le  tuteur  ne  peut  rien  recevoir  de 
son  pupille ,  même  par  testament. 

Bien  plus,  <c  le  mineur  devenu  majeur  ne 
»  peut  disposer  ,  soit  par  donation  entre  vifs, 

(i)  Quand  t’enfant  est-îl  né  viable  ?  V,  ce  qu>e  nous,  avons  dit; 
âu  titre  des  successions,  t.  i| ,  p.  104. 
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»  soit  par  testament,  an  profit  de  celui  quia 
»  été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la 
»  tutelle  n’a  été  rendu  et  apuré.  »  907. 

Mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  reliquat 
du  compte  soit  soldé:  (1)  le  Code  exige  seule¬ 
ment  que  le  compte  soit  apure,  c’est-à-dire, 
qu'il  ait  été  discuté,  et  que  la  balance  en  ait 
été  anêtéc. 

Il  y  a  trois  choses  distinctes  :  la  reddition 
du  compte,  son  apurement,  et  le  paiement 
du  reliquat.  La  1  oi  ne  fait  dépendre  que  des 
deux  premières  la  capacité  du  tuteur  pour 
recevoir  le  don'  de  son  pupille. 

Les  ascendans  des  mineurs  qui  ont  été  leurs 
tuteurs  sont  exceptés  de  l’incapacité  de  rece¬ 
voir  prononcée  contre  les  autres  tuteurs  ,  907* 
La  1  oi  respecte  le  sén liment  d’afiéctioii  qui 
doit  se  présumer  dans  l’auteur  de  la  disposi¬ 
tion  ,  plus  qu’elle  ne  craint  l’empire  d’un 
ascetulant.  .  • 

Au  reste,  l’incapacité  de  recevoir  du  mineur 
étant  restreinte  aux  tuteurs ,  ne  peut  être 
étendue  ni  aux  subrogés  tuteurs,  ni  aux  cura- 

r  ■ 

tciirs, 

66.  5“  La  loi  redoute  l’empire  des  médecins 
sur  l’esprit  des  malades.  Les'  docteurs  eu 

(I)  Comme  l’avait  penié  Ricard,  V.  Gteiiier,  des  '  donjtioiw , 
t.  1  ,  p.  249  f  1*  ddït. 


i 
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médecine  ou  en  cliivurasie ,  lés  officiers  de  sjiuté 


et  les  pharmaciens  qui  ont  traité  une  personne 
vendant  la  maladie  dotit  elle  meurt ,  ne 'peu¬ 
vent  profiter  des  dispositions  entre  pif&  (i) 
ou  lestameiitaires  qu’elle  aurait  faites  en  leur 
faveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie ,  9^9* 


lia  donation  serait  valide,  si  elle  était  faite 
il  une  époque  antérieure  à  la  dernière  maladie  j 
pourvu  que  la  date  en  fut  certaine.  S’il  s’agis¬ 
sait  d’un  testament  olographe  dont  la  date  ne 
serait  pas  assurée,  la  décision  dépendrait  des 
circonstances. 

La  prohibition  de  î’arliole  909  est  sujette  à 
plusieurs  exceptions.  Sont  exceptées, 

i''  Les  dispositions  rémuiiératoires  faites  à 
litre  particulier ,  eu  égard  aux  facultés  du 
disposant  et  aux  services  rendus.  Si  les  héri¬ 
tiers  prétendaient  qu’il  y  a  excès,  la  décision 
serait  abandonnée  à  la  sagesse  des  juges,  909. 


2®  Les  dispositions ,  même  universelles,  dans 
le  cas  de  parenté  jusqu’au  quatrième  degré 
inclusivement,  pourvu  ioutefois  que  le  décédé 
n’ait  pas  d’héritiers  en  ligne  directe ,  à  moins 
que  celui  au  pi'ofit  de  qui  la  disposition  à 


[ij  Donc  on  peut  donner  entre  vifs  dans  sn  dernière  maladie 
et  à  l’article  de  la  mort  »  contre  la  disposition  de  plusieurs  cou¬ 
tumes.  V.  4  4^  rordonnance  de  1731.  et  ihl  Furgole.  Le 

Code  en  est  revenu  au  droit  romain.  L.  4a,  §•  1  »  mort, 

•9  * 

causa  ÂQuat^ 


go  L  ipt  III,  2'it.  II»  Donations  et  testamens^ 
élé  faite,  ne  soit  lui-meme  du  nombre  de  ces 
héritiers,  909.  Il  peut  alors  recevoir  tout  ce 
que  la  loi  permet  de  donner  hors  part  à  Pun 
des  héritiers. 

•  3*^  Les  jnédecins  qui  donneraient  à  leurs 
épouses  les  soins  et  les  secours  de  leur  art, 
sont  exceptés  de  la  prohibition  L*art.  1094 
laisse  aux  époux  la  faculté  de  se  donner  et 
de  recevoir ,  sans  excepter  les  époux  méde¬ 
cins.  Suivant  Part.  212,  les  époux  se  doivent 
mutuellement  secours  et  assistance.  C’en  est 
assez  pour  établir  que  la  prohibition  générale 
de  Part.  90g  ne  regarde  point  les  époux  mé- 
decins.  (1} 

67.  Suivant  le  principe  qu’on  ne  doit  pas 
étendre  les  prohibitions  d’un  cas  ou  d’une 
personne  à  l’autre,  ou  ne  p,eut  étendre  aux 
gardes-malades  (2)  la  défense  de  recevoir* 

68.  Mais  quoique  Part.  909  ne  parle  que 
des  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
on  doit  comprendre  sous  la  prohibition  toutes 
les  personnes  qui,  au  mépris  des  réglemens, 
s’ingèrent  d’en  faire  liabitueileinent  les  fonc¬ 
tions  sans  litre  légal ,  tels  que  les  empyriques , 

[i]  ainsi  décidé  par  In  cour  de  cassation ,  dans  un  arrêt  du  J.o 

r 

tout  iSoS.  Sirey,  an  iSoS ,  p.  481, 

(ly  Furgole,  guest.  34,  sur  l’ordonnance  de  173I1  n*  » 
Grenier  >  t.  1 ,  p.  311. 


\ 
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les  charhiUins.  Il  v  a  inênie  contre  eux  de 
plus  fortes  raisons,  parce  qu’ils  ne  peuvent 
inspirer  la  inême  confiance  que  les  hommes 
qui  ont  un  caractère  avoué  parla  société,  et 

qui  ne  Font  reçu  qu’après  des  épreuves  hono- 

«• 

râbles. 

69.  Au  reste  ,  la  ‘pfdhibitiori  de  recevoir  ne 
concerne  que  ceux  qui  ont  traité  le  malade, 
et  non  aux  médecins  qui  auraient  simplement 

w 

consulté  sur  la  maladie. 

Les  pharmaciens  qui  auraient  seulement 
vendu  les  remèdes  ord(jnnés  par  le  médecin 
traitant ,  ne  sont  point  également  compris  sous 
la  prohibition. 

w> 

•  '  70,  4“  Tout  ce  qu’on  vient  de  dire  sur  les 
docteurs  en  médecine  ou  eri  chirurgie  s’appli¬ 
que  ,  tant  pour  la  règle  que  pour  l’exception , 
aux  dispositions  qui  auraient  été  faites  dans 
le  cours  de  la  dernière  maladie  du  donateur, 
en.  faveur  du  ministre  du  culte  qui  lui  aurait 
donné  les  secours  spirituels  pendant  cette 
maladie. 

Mais  c’est  à  la  qualité  de  directeur  de  la 
conscience  du  donateur  pendant  sa  dernière 
maladie,  que  s’attache  la.  prohibition,  La  cour 
«  de  cassation  (i)  ^  décidé  que  le  nunistre  du 

(i>  Arrêt  du  iS  mai  ÎS07;  Sirsy  ,  an  iSr.y,  p.  1S7.  Dans 
respÀce  de  cet  airêt,  le  minhtre  du  culte  n'dtait  point  le  confesseur 


g 2  Liiv»  III,  Til,  IL  Donations  et  iestamens, 
culte  n’est  point  incapable  de  recueillir  les 
dispositions  faites  à  son  profit,  quoiqu’il  ait 
continuel leiherit  resté  auprès  d’une  personne 
pendant  la  maladie  dont  elle  est  morte,  lors¬ 
qu’il  ne  lui  a  point  administré  les  secours 
spirituels, 

71.  5®  Pouf  honorer  le  mariage  et  protéger 
les  mœurs  ,  là  loi  a  établi  une  différence  Irès^ 
juste  entre  les  en  fan  s  légitimes,  héritiers  natu¬ 
rels  de  leurs  pères  et  mères,  et  les  enfans 
illégitimes  qui  sont  privés  du  droit  de  suc¬ 
cession,  et  à  qui  on  n’accorde  que-  des  droits 
limités  sur  lés  biens  de  ceux  qui  leur  don¬ 
nèrent  la  vio.  Pour  empêcher  que  celte  bar^ 
rière  ne  soif  détruite  par  raffection  trop 
souvent  désordonnée  des.  pères  et  mères  ^ 
l’art.  908  défend  aux  enfiins  naturels  de  rien 
Recevoir  par  donation  entre  vifs  ni  par  testa¬ 
ment,  au-delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au 

litre  des  successions,  (i)  Art,  766  et  suiv. 

■ 

Alais  celte  incapacité  n’est  relative  qu’à  leurs 
pères  et  mères  j  ils  peuvent  recevoir  indéfini-^ 

ment  de  toute  autre’ personne. 

* 

i 

du  malade  }  mais- il  rivait  fréquerpnrent  assisté  dans  $a  dernière 
maladie ,  et  lui  avait  même  donné  l’Extrême-Onction. 

I 

/  *  J  f  .  /  .  J- 

(1]  V.  ce  ïjue  nous  avons  dit  au  cliapître  des  successions  irré¬ 
gulières  »  t.  L  P-  V.  aussi  Grenier,'  'des  donations)  * 
p.  aj4 , 1*  édition. 
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72.  6“  .Oa  ne  peut  disposer  au  profit  d’un 
étranger ,  que  dans  le  cas  où  cet  étranger 
pourrait  disposer  au  profit  d’un  français , 
912.  V.  ce  que  nous. avons  dit  à  ce  sujet  au 
titre  des  successions,  t.  4,  pag.  ii6.  (1) 

73.  7®  Les  personnes  qui  ont  des  enfans 
d’un  précédent  mariage  ne  peuvent ,  en  se 
remariant,  donner  au  nouvel  époux  qu’une 
part  d’enfant  légilijne  le  moins  prenant,  sans 
que  ces  donations  puissent,  dans  aucun  cas 
excéder  le  quart  des  biens,  1098. 

Il  en  résulte  contre  le  nouvel  époux  une 
incapacité  de  recevoir  un  don  excédant  la 
quotité  fixée  par  la  loi. 

74. 8® Sousl’aucienne jurisprudence,  plusieurs 
coutumes  défendaient  de  rien  donner  à  l’un  de 
ses  héritiers  plus  qu’à  l’autre':  ainsi  les  héri¬ 
tiers  présomptifs  étaient  incapables  cle  rece¬ 
voir,  soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par 
testament.  Cette  incapacité  a  été  leyée  d’abord 
par  la  )oi  du  4  germinal  an  8 ,  et  enfin  par 
l’article  919  du  Code  Napoléon  ^  qui  porte 
n  que  la  quotité  disponible  pourra  être  donnée 
»  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  acte  entre 
t)  vifs,  soit  par  testament,  aux  enfans  ou 
»  autres  successibles  du  donateur,  sans  être 
>)  sujette  au  rapport  par  le  donataire  ou  le 

0}.V.  aussi  Gfenisr ,  des  donations  ^  t,  i ,  p.  145  t  §•  J, 
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»  légataire  venant  à  la  succession ,  pourvu 
y)  que  la  disposilion  ait  été  faite  expresse- 
»  ment  d  titre  de  précîput  et  hors  part,  » 

Mais  ces  termes  ne  sont  pas  sacramentels,  (i) 
et  peuvent  être  remplacés  par  des  équivaleos.  Il 
suffit  qu*il  n’exiale  aucun  doute  sur  la  volontédii 
donateur  ;  nous.cn  avons  déjà  parlé  au  litre  des 
successions  ,  chap.  des  rapports ,  n,  455  et  44r. 

Cette  volonté  peut  même  être  consignée 
dans  un  acte  postérieur  ,  pourvu  qu^il  ait  aussi 
la  forme  d’une  disposition  entre  vifs  ou  tes¬ 
tamentaire,  919. 

75*  9®  Les  corps  poliliquêa  et  les  établisse- 
mens,  publics,  tels  que  les  hospices  et  les 
pauvres  d’une  commune ,  ne  sont  pas  incapa¬ 
bles  de  recevoir  ;  mais  les  dispositions  faites 

I 

en  leur  faveur,  soit  entre  vifs ,  soit  par  tes^ 
tament ,  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu’autant 
qu’elles  sont  autorisées  par  un  arrêté  du  gou¬ 
vernement,  qui  doit  connaître  la  nature  et 
la  quantité  des  biens  qu’on  ï)\eï  hors  du 
commerce  :  nous  en  parlerons  plus  ample  aient, 
en  expliquant  comment  les  donations  doivent 
être  acceptées. 

(1)  P  réamen  eu- Bigot  ^  exposé  des  motifs  ,t.  4  ,  p.  jjS }  Chabot ,  sut 
l’art,  843. 1.3  ciuestion  est  abandonnée  à  la  prudence  des  Juges  ;  et 
lorsqu’ils  ont  induit  de  l’ensemble  des  dispositions  qu’un  legs  a  été 
fait  par  précîput ,  l’arrêt  n'pffte  point  de  moyens  de  cassation,  V, 
l-’arrêt  d.e  la  cour  de  cassntion  »  du  15  août  i8ii  ;  Sirey  ,  p.  3SÔ 
et  suIy,  V.  aussi  Grenier ,  itsd^natîoas ,  t,  a  ,  p,  139  et  suiv. ,  2*  édit. 
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Section  II  I. 

■ 

0  » 

Des  dispositions  faîtes  en  faveur  d^ incapables 
sous  le  '  nom  de  perso7mes  interposées  ,  et 

,  4-  • 

des  donations  déguisées  sous  la  forme  des 

I.  -  *  * 

conlrats  onéreux,  (i) 


SOMMAIRE. 

•  I» 

di 

76.  Nullités  des  dons  dêgidsés  faits  à  un  încapahle, 

77.  On  peut  prouver  la  fraude  par  témoins  ou  par  des 

*  "  r  . 

présomptions* 

78.  Présomptions  légales  de  fraude  contre  les  dons  faits 

aux  ascendans ,  aux  descendans  ou  à  V époux  do 
Vincapahle  ;  Cjuid  des  ascendans  de  Venfani 
adultérin  ? 

7g,  Ou  même  aux  parens  collatéraux  de  Vépoux  dona- 

{ts  * 

tear  ÿ  lors(pte  le  donateur  a  des  enfans  d  un  pré^- 
cèdent  mariage. 

O 

80,  I^s  ascendans ,  descendans  ou  époux  de  Vindividit 

mort  civilement  ne  sont  point  incapables* 

81.  De  la.  personne  que  Vincapahle  est  sur  le  point 

d^épàuser, 

§3»  La  morale  défend  de  prêter  son  nom,  pour  avan-* 
tager  un  incapable* 

83.  Nullité  de  la  donation  ^  même  à  Végard  de  celui 

qui  a  prêté  son  nom  j  il  doit  rappot  ter  îesfruitSm 

84,  Des  donations  déguisées  sous  la  forme  dUin  CQn~ 

trat  onéreux, 

85*  Elles  sont  valables  si  elles  ne  sont  pas  au  profit 
d*un  incapable, 

(I.)  V.  Ricard  ,  du  donations  tntu  vift  t  ch,  j,  sect.  }  dt  /a 
ctohihhioa  de  donner  indirectemint. 
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76,  Le  Code  déclare  nulle  toute  disposition 
au  profit  d’un  incapable  ,  soit  qu’on  la  déguise 
sous  la  forme  d’un  contrat  onéreux ,  (1)  soit 
qu’on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  in¬ 
terposées  ,91  i'-io9o. 

Ces  déguisrmens  sont  des  fraudes ,  et  tout 

*  ^ 

ce  qui  est  fait  pour  éluder  ou  pour  frauder 
une  loi  prohibilive  est  nul. 

77.  Mais  la  fraude  ne  se  présume  point; 
c’est  à  celui  qui  l’allègue  de  la  prouver.  Il 
peut  le  faire  par  tous  les  genres  de  preuves 
reçues  en  justice  ;  par  la  preuve  littérale,  par 
la  preuve  Icslimonialc,  (2)  par  l’aveu  de  la 
partie ,  en  la  faisant  interroger  sur  faits  et 
articles,  ou  en  lui  déférant  le  serment;  eiiliii 
par  de.s  présomptions,  i555. 

La  preuve  testimoniale  de  la  fraude  est  ad¬ 
mise  dans  tous  les  cas,  parce  qu’il  n’a  pas  été 

♦ 

possible  à  celui  qui  s’en  plaint  de  se  procurer 
une  preuve  littérale,  i548,  . 

A  défaut  de  preuve  littérale  ,  les ti moniale , 

(l)Paf  un  arrêt  tin  15  prairial, ot  13,  rapporté  dans  le  rccul^U 
de  jurisprudence  du  Code  Napoléon  *  t,  4,  p.  449,  la  cour  d’appel 
de  Paris  jugea  qu’un  paquet  adressé  au  mineur  Bernard-Adelphe, 
enfaht  liantrel  par  sa  mère ,  et  par  elle  confié  a  une  personne 
tierce,  ne  devait  pas  être  remis  à  cet  enfant,  parce  qu’il  pouvait 
renfermer  im  avantage  indirect.  •.  : 

(1)  Furgole,  d«  tenetmins ,  cb.  6,  sect.  3,  n.  3 (Î4  le  nouveau 
Demsart,  v,'' ,  p.  71  î  Pothier,  der  uitametis,  p.  013,;  le 
nouveau  répertoire  ,  v*  sittiulaÙQfir 
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ou  de  Taveude  la  partie ,  la  fraude  peuts’élablÎL* 
par  des  présomptions.  On  les  admet  comme 
preuves  de  fraude ^  parce  que  Ja  fraude  étant 
toujours  cachée,  il  est  souvent  impossible 
dVn  acquérir  des  preuves  rigoureuses;  c’est 
à  la  prudence  des  juges,  lorsque  le  voile  qui 
la  cache  est  soulevé ,  à  ne  se  déterminer  que 
sur  des  présomptions  graves ,  précises  et  cou* 
cordantes, 

78.  Il  en  est  même  que  la  loi  érige  en 
preuves  complètes  ;  c’est  ce  qu’on  appelle  de§ 
présomptions  légales  ,  i55o. 

Ainsi  on  présume  frauduleuses  les  dona¬ 
tions  entre  vifs  ou  tci^tamentaiies  faites  pen¬ 
dant  la  vie  de  l’incapable  à  ses  père,  mère, 
eiifans  ou  descend  ans ,  et  à  son  époux.  La  loi 
réputé  ces  personnes  interposées  (911)  eqtre 

le  donateur  et  le  vrai  donataire,  pour  éluder 

« 

ses  dispositions  ;  nulle  preuve  n’est  admise 
contre  cette  présomption  ,  loSa, 

79,  C’est  pour  prévenir  l’arbitraire  que  la 
loi  a  désigné  les  personnes  qu’elle  présume 

4 

interposées.  Il  est  de  la  nature  des  présomp¬ 
tions  légales  de  ne  pouvoir  etre  étenducff 
d’un  cas ,  ni  d’une  personne  à  une  autre.  Le 
Code  étpnd  ou  resserre  les  présomptions  légales , 
.suivant  les  cas  auxquels  il  les  appjiqqe, 

J\  K  *7 


I  ^  -li 


■ 

g8  III,  Tit,  IL  Dana  tlofis  et  tûHlamens, 
les  a  li  és  -  élciid tics  à  regard  de  l’incapacité 
prononcée  par  Tait.  1098,  qni  veut  que  les 
personnes  ayant  des  en  fan  s  d’un  précédent 
niariage  ne  puissent,  eu  se  remariant,  donner 
au  nouvel  époux  qu’une  part  d’enfant  légi¬ 
time  le  moins  prenanU  Dans  ce  cas  pavliculicr , 
l’ailicle  1.100  répule  personnes  interposées 
non  seulement  les  ascendana  de  Tépoux  in¬ 
capable  ,  et  les  dcsccndans  issus  d’uii  autre 
mariage,,  mais  encore  tous  les  p  a  rens  colla¬ 
téraux  dont  le  nouvel  époux  sera  liériiicr  pré¬ 
somptif  au  jour  de  la  donation,  quoique  ce 
dernier  n’ait  pas  survécu  à  son  parent  donataire. 

Celte  disposition  ne  doit  pas  être  étendue 
aux  autres  cas  d’incapacités  auxquels  s’appli¬ 
que  l’art.  911,  c’est-à-dire,  à  rincapacité  des 
enfans  naturels,  des  tuteurs,  des  médecins, 


des  ministres  du  culte,  dont  parlent  les  articles 
précédons .  Dans  ces  dilférens  cas ,  le  parent 
collatéral ,  dont  l’incapable  est  li entier,  peut 
être  personne  interposée  ;  mais  il  n’est  pas. 
réputé  tel  ;  il  faut  prouver  la  fraude  ou  l’iu- 
tcrposilion. 

80.  Par  la  même  raison  il  ne  faut'pasélindi'e 
la  disposition  de  l’art.  911  aux ‘père,  mère, 
enfans  ou  époux,  de  l’individu  mort  civile¬ 
ment,  pour  les  réputer  personnes  interposées  ; 
car  quoique,  suivant  l’article  35,  l’individu 

'fe 


Qh,  lî.  De  la  manière  de  disposer ,  elc*  9g 
mort  civilement  soit  incapable  de  recevoir, 
si  cc  îi’esf  pour  cause  tralimeiis,  celte  inca- 
piicilé  n’a  point  été  mise ,  dans  le  second 
chapitre  dés  donations  ,  au  nombre  de  celles 
auxquelles  s’applique  la  présomption  d’inter¬ 
position  de  personnes,  établie  par  l’art,  911; 
et  si  la  disposition  de  cct  article  paraît  géné¬ 
rale,  il  i'aut  se  souvenir  que,  quelques  géné¬ 
raux  que  soient  les  termes  d’une  loi,  on  doit 


Je8  restreindre  aux  cas  dont  elle  parle,  (1) 

Il  y  a  d’ailleurs  une  grande  difTércncc  entre 
l’indignité  ou  l’incapacité  pénale  et  absolue 
de  l’individu  mort  civilement,  et  les  incapa¬ 
cités  relatives  auxquelles  s’applique  l’art  911, 

(i)  Il  suffit  que  rirwlividu  mort  civilement  soit  déclaré  incapable 
de  succéder,  pour  ne  pas  étendre  à  ses  père  et  mère,  épouse  ou 
enfans ,  la  présomption  qu’ils  sont  interposés  pour  lui  faire  passer 
les  biens  donnés. 

C’est  par  ce  motif  qne  la  cour  de  Grenobie,  par  arrêt  du  7 
juillet  iSii,  (  Sirey  iSii  ,  part.  ,  pag.  436  )  jugea  quel’art.  ^ir, 
applicable  sans  contredît  aux  père  et  mère  des  enfans  ,  simplement 
aaturels  ,  qui  peuvent  recueitlir  une  partie  des  biens  de  leurs  ascen- 
dans ,  ne  devait  pas  s'étendre  à  la  mère  d’un  enfant  adultérin, 
qui  ne  peut  recevoir  que  des  alimens.  L’arrêt  jugea  valide  le  don 
fait  à  la  mère  par  le  père  de  cet  enfant  \  mais  plusieurs  circons¬ 
tances  semblaient  écarter  la  présomption  de  fidéicommis.  Le  père, 
apres  la  mort  de  sa  première  femme,  avait  épousé  la  mère  de  son 

enfant  adultéiin.  Le  don  pouvait  donc  avoir  TafFection  maritale  pour 

» 

principe.  La  mère  donataire  devenue  veuve  s'était  remariée ,  et 
s’étale  constituée  en  dot  les  biens  que  lui  avait  donné  son  premier 
mari,  ce  qui  les  rendait  Inaliénables. 

Sans  des  circonstances  aussi  fortes ,  on  ne  pourrait  pas  éluder  la 
présomption  légale  d’interposition,  par  la  destin4:ion  subtile  entre 
4cs  enfans  simplement  naturels  et  les  enfans  adultérin,. 
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Celte  indignité  qui  lui  est  personnelle  ne  peut 
refluer  sur  ses  père  et  mère,  ni  sur  ses  enfans 
qui  seraient  frappés  eVune  incapacité  absolue 
de  recevoir,  si  on  annulait  toutes  les  donar 
tioiiiî  qui  legr  seraient  faites,  spus  le  prétexte 
qu’ils  Sonf  .des  personnes  interposées. 

Jl  est  pn  cas  auquel  il  parajt  d’abord 
difficile  de  ne  .pas  étendre  la  présüinpUon 
légale  établip  par  l’art.  911  ;  c’csl  celui  d’une 
doualion  faite  à  la  personne  que  l’incapable 
est  sur  le  point  d’épouser  ,  surtout  si  elle  étaij; 
faite  dans  le  le  ai  a  intermediaire  entre  les 
bannies  et  la  célébralipii  du  mariage.  Mais 
Ja  loi  n’ayant  rien  prononcé  sur  ce  cas  ,  i| 
faudrait  prouver  la  fraude  par  des  présomp¬ 
tions  graves,  précises  et  concordanles  ,  i555. 

8iz.  Hors  les  cas  assez  rares  d’une  présomp¬ 
tion  légale,  p’est  à  ceux  qui  prétendent  que 
le  donataire  est  une  personne  interposée  ,  à 
.donner  la  preuve  de  leur  allégation.  Cette 
preuve  est  d’aulant  plus  difficile,  que  les 
personnes  peu  éclairées  croient  souvent  pou¬ 
voir'  innocennneut  prêter  leurs  noms  pour 
avantager  des  incapables  ,  quoique  la  religion 
et  la  morale  ne  permettent  pas  de  faire  co 
qui  est  défendu  par  la  loi,  (r) 

(i)  V.  Domat,  Liv.  .5 ,  tit.  j,  sect.  j n,  e  et  siiïv.  Ftirgole » 

Fi- 

çcs  tcstamtns  j  çh.  6i  sect.  j. 


•C/i.  II.  De  la  capacité  de  dieposei^  ^  etc.  idi 
85.  La  fraude  une  fois  prouvée  j  la  doriaLioti 
est  annulée  à  l’égard  de  la  peisonnë  inter¬ 
posée  j  aussi  bien  qu’a  l’égard  du  vrai  dona¬ 
taire;  et  comme  ces  personnes  ne  peuvent 
être  à  la  bonne  foij  elles  sont  obligées  de 
resliliiei*  les  fruits  perçus,  i)iém.e  avant  la 


dcmaïide  en  nullité;  V.  lés  lois  ii  et  i8,  if. 
de  his  qilx  ut  indignis  auferautur. 

84.  Si  la  donulion  faite  a  rincapable  e$t 
déguisée  sous  la  forme  d’un  cou  Irai  t)aéreux  (i) 
passé  entre  lui  et  le  dbimlcUr,  c’est  encore 


à  ceux  qui  veulent  aitaquer  l’acte  à  prouvée 
le  déguisement,  car  la  présomiition  est  en 
faveur  de  l’acte;  et  la  prohibition  de  donner 
à  une  personne  n’ein pêche  pas  de  passer  avec 
elle  des  coiilrats  commutatifs  et  autres  actes 


h  titre  onéreux, 

P 

m 

'  4 

85.  Laquestioii  long-tems  doûteiisë  de  savoir 
si  la  nullité  des  donations  déguisées  sous  la 
forme  d’un  contrat  onéreux  ,  s’élcnd  aux  cas 
même  où  elles  sont  faites  à  des  personnes 
capables  de  recevoir  ^  esl  chlin  résolue  pour 
la  négative  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 

■m 

p)  V.  viH  arrêt  de  la  cour  dé  cassation,  du  5  maî  XS07,  ttui  â 
Jugé  (jii’urîe  vente  faite  par  ûne  personne  malade  à  iCin  médecin  j 
pendant  la  maladie  dont  elle  était  décédée  j  était  nulle ,  Cd'iiiné 
étant  une  donation  déguisée  sous  Iss  nppatencê's  d’uite  ^?ente , 
parce  (ju*une  partie  du  pris  consistait  Bans  une  lente  viri'gêfCj  éï 
t^u’îl  y  aValt  réserve  d’usufruit.  L'arrêt  est  rapporté  pir  ^iîéy } 
Tl.  iSo7j  p,  784;  pat  Deoevers ,  au  1807  ,  p,  284;, 


•ft 
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lion,  (i)  rendu  le  19  novembre  18.10,.  qui 
parait  avoir  fixé  la  jurisprudence,  et  qui 
tarira  la  source  d’une  infinité  de  procès. 

Section  IV. 

Des  époques  cl  considérer  pour  la  capacité  de 

donner  ou  de  recevoir. 


Il  faut  d’abord  disliiiffuer  entre  les  testament 

O 

et  les  donations,  ensuite  entre  le  donateur  et 
le  donataire. 


5.  i". 

Des  époques  d  considérer  pour  la  capacité 

'  du  testateur, 

»  —  ■  ^ 

SOMMAIRE. 

b 

% 

86.  'Deux  époques  à  considérei>  •  l®  celle  où  le  teslameni 

est  f  ait  ; 

87.  20  L.^ époque  du  décès  du  testalnir  :  disimetion  à 

cet  éfrard. 

O 

88.  Vincopacité  Hurveviie  depuis  le.  testament  n^est  pas 

considérée,  si  elle  a  cessé  avant  la  mort. 


Il  y  a  deux  époques  à  considérer,  celle 

du  testament  et  celle  du  décès. 

« 

Il  est ,  dans  tous  les  cas  ,  indispensabk  que 

[t]  Rapporté  par  Sirey  ,  an  ïSit,  première  partie,  p.  7<i-  V 
iiussl  le  nouveau  rdpertoîre,  v*  éonadon^  scct.  l,  §•  6,  p.  Si  ^ 
première  é<iiuon  ,  et  ce  (iue  nous  a*orïS  dit  tome  4,  page  457» 

I).  4^4. 


I 


C7/,  //.  De  la  capacité  de  disposer ,  etc*  io5 
ie  teslalenr  ait  la  capacité  de  disposer  au 
Hiornent  oii  il  fait  son  leslament.  S’il  était 


incapable  à  cette  première  époque,  Je  testa¬ 
ment  serait  nul ,  de  quelque  nature  que  fût 
l’incapacité,  quand  même  elle  aurait  cessé 
avant  sa  mort.  (3  ) 


87.  Quanta  la  capacité  du  testateur  au  mo¬ 
ment  de  son  décès,  il  faut  distinguer  l’incapa¬ 
cité  qui  vient  de  la  perle  des  droits  civils, 
de  celle  qui  vient  d’une  autre  cause. 

Si  le  testateur  perdait  les  di’oits  civils,  soit 
en  devenant  étranger  ,  soit  par  la  mort  civile, 
le  testament  qu’il  aurait  fait  auparavant  serait 
sans  eflet,  ]Ku*cc  qim  le  testament  se  referant 
à  l’époque  de  la  mort,  il  ne  |>oul  avoir  une 
iorce  qu’U  n’aurait  pas  si  Îg  testateur  l’avait  fait 
un  instant  avant  son  décès.  (2) 

Mais  si  le  testateur  a  perdu  la  capacité  de 
tester  au  moment  de  sa  mort,  d’une  autre 
manière  que  par  ki  privation  des  droits  civils  , 
s’il  était  interdit,  le  leslament  qu’il  aurait  fait 
avant  d’être  en  démence  serait  valide  ,  comme 
nous  l’avons  observé  sup. ,  n.  67. 


ti]  Ç-  I  ,  inîtit.  ,  quîh,  mn  est  permissum  fj£  test,  ;  Furgole,  des 
tesîamens .  c}i;ip,  4 ,  9  j  DofnAt ,  part. ,  L.  ^  ^  tit.  i  ,  sect.  z  , 

n.  1;  Grenier,  des  ,  t.  i, 

[1]  §.  4,  ï  çifi’B.  ,  tiSî.  inf.i  Furgoîe,  »hi  sup.  ^ 

Rkaril,  des  donations  ^  3*  part.,  n.  144;  Domat  ,  uhisup.  r^’ 

rctbfer ,  dçs  testfimtas  t  pag*  îi2i  Serres  1  p*  24». 
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88^  Ou  nV  point  d’égartl  à  incapacité  pa.'î- 
«agèi’c  SLirvenilc  dans  le  tems  ililerniédiaire 
Cuire  le  tesUniênt  et  le  décès  ;  par  exemple,  si, 
depuis  le  testament  fait ,  le  teslaleur  avait 
perdu  les  droits  civils,  êtquU!  les  eût  recouvrés 
avant  Sra  mort,  le  lestanieut  aurait  tout  son 
elïct.  (i) 

Cette  règle,  que  les  incapacités  passagères  des 
teins  intermédiaires  ne  sont  point  à  considérer, 
s’applique  cgalemeiit  aux  incapacités  de  recc- 
•^’oir,  (e) 

»  ' 

Telles  sont  les  règles  tracées  par  lé  droit 
romain  ,  suivies. dans  rancienne  jurisprudence 
française,  et  qui  doivent  encore  l’être  sons 
l’empire  du  Code  qui  ii’y  a  point  dérogé.  (5) 

Il  en  résulte  qiie  ,  si  un  mineur  ou  inêiiié 
un  majeur  disposait  en  faveur  de  son  tuteur 
avant  l’apurement  du  compte  définitif,  le 
testament  serait  nul,  quand  même  il  ne  mour¬ 
rait  qu’après  cet  apurement ,  parce  qu’il  ii’avaü: 

(i)  Furgole,  ch.  4,  n,  9  S  Ricard,  dts  àonado'As  ^  part,  r  ,  cti, 
\  ;  sect.  iS. 


■  l  ■  » 


fî]  Sdlemiis  dicere  media  tempora  tiori  •  hotere  ;  ul  piita  cîvîs 
remaiium  scriptus  hærcs  vivo  testatore  factus  est  pèregviiius  ,  mos 
a  d  civitatem  roman am  pervenit ,  media  tempora  non  uocciit.  L,  Ci 
i;.  51  de  hattd.  Ir.ttii,  ;  Ricaèd  ,  uH  sup,  ;  f  nrgole  ,  ch,  6  ,  11.  ü; 

r  ■ 

(jî  Mi’idviilè  ,  t.  i  j  36 î  ;  Grenier^  ïihî  sup. 


Ch*  Il  De  la  capacité  de  disposer^  etc,  lo5 
pas  la  capacité  de  lester  au  uiuinent  du  tes  ta¬ 
illent*  (i) 

J  /'  <  II* 

Des  époques  à  considère?'  pour  la  capacité  des 
héi'itiers  institués  et  des  légataire^ 


SOMMAIRE. 

8<),  JJistijictiàn  entre  les  dispositions  pures  et  simples  > 

et  Icti  conditionneîîes. 

*  * 

90.  U  époque  de  la  mort  du  iestateiir  est  seule  à  con^ 

sidérer  dans  les  dispositions  pares  et  simples 

91.  Dans  les  dispositions  conditionnelles  ,  c^est  la  seule 

époque  de  V accomplissement  de  la  condition  f 

92.  Pour  ou  que  le  légataire  fut  existant  à  la  mort  du 

testateur. 

93.  Objections  de  ceux  qui  prétendent  ans  les  légataires 

doivent  être  capables  à-  Vépoque  de  la  mort  dit 
testateur  ^  et  à  celle  de  V accompUstenicfi-l  de  la 
condition* 

9'V.  Si  la  condition  n*est  que  dilatoire ,  c^est  a  la  mort 
du  testateur  qtdil  faut  considérer  la  capacité  du 

■  K 

légataire. 

Il  n’y  a  peut-être  pas  dans  ïe  droit 
toniain  de  matière  plus  embrouillée  que  celle-' 
ci,  ni  plus  remplie  des  subtilités  qu’on  a 
reproGhées  à  cette  législation. 

(1)  Ricard  ,  part. ,  n.  S04  ;  Voct,  sur  les  pandsctes ,  tîc.  î8  j 
tit;  5  i  n.  îî  ;  Grefiist  >  ttH 


1^ 


io5  /  ip,  IIT.  Tii.II.  Donatiom  et  testanienf;. 
On  y  flisünmiait ,  i”  les  cHsposUio as  uni¬ 
verselles  on  insüt niions  d’héritier 


hères  on 


y 


3:2 


pures  cl.  sans  c 
dilioîuielles,  . 

La  première  de  ces  distinolions  n^^st  plus 
d’aucune eoMsidéralion  sons  l’empire  du  Code; 
il  en  est  aulreinent  de  J  a  seconde. 


90.  A  l’égard  des  disposilions  pures  et  sans 
condiiion  ,  soit  universelles,  soit  à  litre  uni- 
versci  ou  pai'liculier ,  faites  sous  la  dénoini- 
nalion  d’héritier  ou  sons  celle  de  legs,  un 
ne  doit  considérer  qu’une  seule  époque  pour 
îa  oapacâlé  des  hciilicrs  on  légataires  ,  celle 
de  la  mort  du  leslaleur.  Il  suiîit  que  l’Jiériîicr 
institué  ou  légataire  soit  capable  de  recevoir 
ii  celte  épocpie  011  s’ouvre  son  droit,  et  où 
la  propriété  des  choses  données  l  ui  est  trans- 
Icrce  ;  il  est  hidiirérent  qu’il  ait  été  incapable 
au  moment  où  le  testament  a  été  fait.  Les 
lestainens  n’ont  leur  cflet  que  jiav  la  moi  t 


du  testateur  ;  jusque-là  ils  sont  révocables  : 
ce  n’est  qu’à  ce  moment  qu’ils  sont  valides  et 
qu’ils  coin in once nt  d’avoir  force  de  loi.  Ce  n’est 
donc  qu’à  la  mort  du  testateur  que  les  léga¬ 
taires  ont  un  droit  acquis  j  cela  est  fondé  snr 
le  principe  naturel ,  qne  tout  Icslanicnt  ren- 
ferme  la  condition  que  le  leslaleur  persévérera 


4 


•1 
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CV/.  //»  De  la  capacité  de  rliajjoser  ^  eîc.  107 
dans  la  meme  "volonlé  jusqu’à  la  mort.  Le 

m 

teslaincnt  n’a  (l’aulre  force  que  celle  qu’y  donne 
cette  persévérance*,  c’est  donc  la  mort  du 
testateur  qui,  accomplissant  la  condition  de 
sa  pe  rse  vé  ran  ce  d  an  s  1  a  in  é  m  e  y  bl  on  I  é  ,  d  0  n  n  e 


en  cemonient  même  la  validité  au  testament , 

-A  ^ 

de  la  me  me  manière  que  si 'le  te.staleur  Pavait 
réitéré  au  moment  de  la  mort  ,  ou  ne  Pavait 


fait  qu’en  ni  O  tirant.  Il  est  évident  que  le  dona¬ 
teur  ,  qui  se  trouverait  capable  à  celle  é|>oqno  , 
recueillerait  le  don  sans  difficulté,  quoiqu’il 


fut  incapable  auparavant. 

Le  Code  a  suivi  ces  principes  raisonnables 
durt-S  Parlicîe  906,  qui  porte  :  «  Four  être  capa- 
))  ble  de  recevoir  par  testament,  il  sitjfil  d’élre 
»  conçu  à  V époque  du  décès  du  testateur,  » 
Donc  il  n’y  a  pas  d’autre* époque  à  consi¬ 
dérer  ;  la  conséquence  est  directe  :  et  quoique 
le  Code  n’ait  pas  fait  de  cette  disposition  une 
règle  générale,  il  n’est  pas  douteux  qu’il  faut 
Pétendre  à  tous  les  cas. 

Les  raisons  de  douter,  qui  existaient  sou» 
l’ancienne  jurisprudence,  n’existent  plus  au¬ 
jourd’hui.  Le  d  roit  romain  n’ayant  plus  force 
de  loi  en  France  ,  on  ne  peut  opposer  la  règle 
catonicnne,  (i)  dont  l’application  aux  dispo¬ 
sitions  testamentaires  n’est  pas  fondée  sur  la 


(ij  si  fijçd  UfTtpore  dceessisstt 


ttitntbr  i'nbî.'ïc 


¥ 
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rjuson  ,  ainsi  que  l’a  foit  bien  prouvé  le  sage 
et  judicieux  Domat.  (i)  Elle  n’éiait  pas  suivie 
(  U  France  dans  les  pays  coutumiers,  (2)  oit 
îrs  institutions  d’héritiers  n’iivaient  que  lu 
rce  de  legs. 


^  1 

En  Un  il  y  a  une  raison  à  fortiori  pour  étendre 


à  toutes  les  incapacités  la  décision  de  l’art* 
go(j  :  car  enfin  ,  s’il  n’est  pas  nécessaire 


d’exister  ni  d’etre  conçu  à  l’cpoquc  du  lesta- 


jnent,  à  plus  forte  raison  n’cst-il  pas  néces¬ 
saire  trétre  capable.  Ira  plus  grande  incapacité, 
la  non  existence.  L’époque  de  la  mort 
du  testateur  est  donc  seule  à  considérer, 
pour  la  capacité  des  légataires^  dans  les  dis- 
posilioils  pures  et  simples,  (3) 


i  ■ 

91.  Quant  aux  dispositions  conditionnelles, 
lorsque  la  ponditiou  s’étend  au-delà  du  décès 
du  testateur,  le  droit  romain  (4)  n’exigeait 


fStit  i  id'ligatum  i^nandocun^tie  deetsserU  nùn  valerc.  L.  i  ,  ït.  ât 
fê§;tlf  Caton. 

qr;<c  ah  initio  îmitHis  fuit  instttutlo  ex  f>0St  facto  convalescerc 
ffÿ/i  p&test.  L.  110,  fF.  de  R.  J.  L,  19,  ihidM 

(f)  PaÉ’É.  1,  Liv.  I  ,  sect^  2,  n.  31,  à  U  note,  p,  525  et  516; 

I  ■*'  ' 

(î)  Fotgole,  ch.  6  t  h.  4Î.  . 

(j)  C’est  aussi  ropinion  de  M,  MaîlcVîUe,  t,  1,  p.  5^5  ;  de 
Grenier  ,  t.  i ,  p,  273  ,  1®  ddît. 

il  * 

(4)  V.  Ricard  ,  part,  I ,  n.  S 14;  Furgdîc  ,  cl>,  5  ,  h.  14}  il,  4I  ÿ 
44  et  45',  L,  59,  §•  4  >  df  hjtr&i.  innît» 


i.; 


i 


Ch.  Il*  T^e  la  capacité  de  dhpoHer  f  etc»  îog 
la  capacité  du  donataire  qu’au  teins  de  Vac- 
CO m plissement  de  la  condilion  ,  parce  que  c’est 
h  cette  époque  que  le  droit  est  ouvert ,  et  qui^ 
le  testateur  est  censé  avoir  prévu  que  le 
donataire  pouv.ait  devenir  cqjiùble  avant 
y  événement  de  la  condition.  C’est  comme  s*H 

■  A 

avait  dit  :  Je  donne  à  Titius  ,  s’il  est  capal 
de  recevoir  lorsque  telle  condition  arrivera# 
Or ,  il  est  permis  de  donner  a  un  incapable 
pour  le  tems  on  il  sera  capable,  (i)  Je  donne 
à  Caïus  5ooo  fr. ,  sij  dans  deux  ans  après  ntQa 
xlécès,  il  est  naturalisé  français. 

Les  auteurs  les  plus  accrédités  (2)  ensei-* 
gneiit  que  cette  règle  était  suivie  ‘en  droit 
français;  et  comme  elle  est  fondée  sur  laraispn. 
elle  doit  continuer  d’étre  suivie  sous  le  régime 
du  Code  qui  n’a  point  de  disposition  conUaire» 
part.  'io4o  vent  que  a  toute  disposition  testa* 
»  mentaire,  faite  sous  une  condition  qui  eil 
»  suspend  l’effet,  soit  caduque,  si  l’héritiei? 
1)  institué  ou  le  légataire  décède  avant  l’aç* 
3>  complissenicnt  de  la  condition.  » 

On  peut  en  conclure  qu’il  en  serait  de  môme 
s’il  était  devenu  incapable;  par  eKemple,  s’il 
était  devenu  étranger  ayant  la  condition  accoin* 

f 

plie  ;  car  c’est  principalement  au  moinent  df 


il 


fl)  L.  62  »  ff#  kitTtd,  insih^ 

t 

pî)  Ricnd  «t  fur^ole  ,  nii 
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racqiûsitiüti  du  droit  qu’on  doit  considérer 
si  le  donataire  est  capable.  L.  49,  J*  li  j  fi- 
do  JiŒred,  lus! il. 

Mais  faul*il  de  plus  qu’il  soit  capable  au 
tenis  de  lu  mort  du  testateur?  Aucune  dis¬ 
position  du  Code  ne  l’exige ,  et  l’on  ne  voit 
pas  de  raison  solide  pour  exiger  ce  que  la 
loi  n’cxige  pas.  Le  seul  letns  à  considérer  est 
donc  celui  où  le  droit  est  acquis  ,  c’est-à-dire, 
l’époque  de  l’événement  de  la  condition  d’où 
dépend  l’exécution  de  la  disposition,  sans  qu’il 
ïoit  nécessaire  que  le  légataire  sous  condi¬ 
tion  fût  capable  au  moment  du  décès  du 
tes  ta  le  ui'« 


<j2.  Pourvu  néanmoins  que  ce  légataire  fût 
existant  ou  conçu  à  cette  dernière  époque  ; 
car  l’art.  906  ne  distingue  point  entre  les 
dispositions  pures  et  simples  et  les  disposi¬ 
tions  condilionnelles  :  il  n’excepte  point  les 
dernières  de  la  règle  générale  qu’il  établit, 
et  qui  est  fondée  sur  la  raison.  Esse  enim 
dehet  oui  datui\  L.  l4,  ff.  de  jure  codicilL 
Pour  recevoir  même  sous  condition  ,  il  faut 
exister.  On  ne  saurait  donner  à  celui  qui 
n’est  pas  in  rerutn  naturà  ,  si  ce  n’est  dans 
le  cas  des  substitutions  autorisées  par  les  art. 
io48  et  1049,  qui  permeltent  de  donner  à 
l’un  de  ses  eufans ,  ou  bien  à  l’un  de  ses  frères 


H.  ’■ 


CA.  ÎI.  De  la  capacité  de  disposer  j  etc,  1 1 1 

■», 

ou  üœurs  ,  à  la  charge  au  donataire  de  rendre 
îi  ses  enlaus  nés  ou  A  naître.  Hors  ces  deux 
cas,  et  celui  de  l’art.  1082,  dont  nous  par¬ 
lerons-  au-  chapitre  ,8 ,  il  faut  exister  pour 
recevoir,  même  sous  condition.  En  cela  le 
Code  s’est  écarte  du  droit  romain,  rjui  per- 
nicltait  de  donner  directement  aux  eiifans  a 
naître,  (1)  Il  a  suivi  la  disposition  l'aison- 
nable  de  l’ordonnance  de  1755,  qui  voulait 
aussi  (  art.  4@  )  que  rinslitnlioii  d’iiecilier  ne 
pût  valoir  en  aucun  cas  ,  si  celui  au  profit 
de  qui  elle  était  faite  n’était  ni  né  ni  conçu 
](jrs  du  décès  du  testateur. 

On  en  concluait  J  coiuinc  l’a  fort  bien  observé 
Eurgoîe ,  que  ccltc  disposition  s’étend  même 
aux  institutions  couditionnelles ,  et  qu’elle 
forme  exception  au- principe  qui  n’exige  la 
capacité  de  l’institué  qu’au  teins  de  la  condi¬ 
tion  ,  et  non  pas  au  Icms  de  la  mort  du  tes¬ 
tateur. 

q5-  Cependant  quelques  auteurs  combattent 
ce  principe,  et  prétendent  que,  dans  les  dis¬ 
positions  conditionnelles,  l’héritier  insliluo 
ou  le  légataire  doit  être  capable ,  non  seule¬ 
ment  à  l’époque  de  l’accompiissement  de  la 
condition  ,  niais  encore  à  la  mort  du  testateur, 
parce  que  la  condition  accomplie  rend  le  legs 

*r'  *’ 

1 1]  V.  Voeî  sur  !es  pan«cct«s  â«  karcilhis  înnh.,  n.  il. 


Ml 

J 


113  Lîi^.  II L  Tlt*  //.  Donations  et  testamens^ 
et  l’inslilulion  purs  et  simples ,  et  qu’elie  a 
un  effet  rétroaclif  au  tenis  de  la  mort  du  tes¬ 
tateur;  ce  qui  ne  pourrait  être  ,  si  le  légataire 

iVétait  pas  capable  de  recevoir  à  celte  dernière 
époque,  (i) 

M  ais  cette  proposition  ,  que  Paccom plisse¬ 
ment  de  la  condition  a  un  effet  rétroactif  AU 
tejns  de  la  mort  du  testateur ,  est  rejettée  par 
les  auteurs  les  plus  exacts.  (2)  Les  conditions 

des  legs,  dit  Pothier,  (3)  n’ont  pas  un  effet 

» 

rétroactif  au  temÊr  de  la  mort  du  testateur , 
eu  quoi  elles  sont  différentes  de  celles  des 
actes  enti’e  vifs  ;  et  la  raison  de  différence  est 
que ,  dans  les  actes  entre  vifs ,  ceux  qui  con¬ 
tractent  stipulent  ou  sont  censés  stipuler  pour 

‘  (1)  Serres  ,  Lîv.  2,  tit,  19,  §.  4,  d'après  Vinpîus  in  înstit,  rfe 
ftxrcdem.  qualité  et  difftr, ,  4  ,  r.  7. 

(ij  Cvjas  în  L.  7S ,  fF.  de  v.  obt.,  t,  i  ,  opp.  priorum  «  col, 
în  Ugatîs  spectatur  tempus  quo  condîtio  existit.  in  stipula- 
"tionibiis  tempus  confractûs....  conditîo  existens  non  retrotrahitut 
ad  mortis  tempos.  Il  en  donne  la  raison  en  fort  beau  latin  ^  que 
Pothier  ri'a  fait  que  traduire, 

V  1 

[3]  D.  S  donations  testamentaires  ^  p.  «  et  traité  des  phîig.  , 
fl**  2.0J  ,  208  et  '222.  V.  aussi  Ricard  .  des  dispositions  cp7idition~ 
utiles  f  n.^io}  et  222 ,  et  l’addition  de  Simon  ;  le  nouveau  Dénisart  y 
V*  condition  y  4,  p.  122  j  RpusSpaU-de-la-Combe,  y**  fonf 
dition  ,  sect.  i ,  n.  12,  , 

Furgole ,  des  testamens  ,  t.  2  ,  p'.  261  et  suîv*  »  s’efforce  de  prou¬ 
ver  que  les  conditions  ont.  un  effet  rétroactif  datts  les  actes  de 

T 

dernierç  volonté  ;  mais  c'est  une  questipn.de  mots,  car  il  enseie;iie 
d’ailleurs* qu’ort  ne  doit  considérer  la  capacité  du  Jégauîre  qu'ast 
tems  tlÿ  la  condition.f  ■  •  -  , 

•f  ‘  *  ^ 


n 
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eux  et  pour  les  héritiers  ;  d’où  il  suit  que 
le  droit  qui  résulte  du  contrat  peut  être  ,  en 
vertu  de  la  stipulation  ,  acquis  aux  héritiers 
des  contractans  après  la  mort  de  ces  derniers , 
lors  de  l’existence  de  la  cou  dit  ion  ,  qui ,  clans' 
ce  sens  y  a  un  effet  rétroaclil’ au  tems  du  con¬ 
trat  au  lieu  que  le  testateur  ne  lègue  qu’à 
la  personne  et  non  point  aux  héritiers  du 
légataire  :  c’est  pourquoi  le  droit  qui  résulte 
du  testament  ne  peut,  après  la  mort  du  léga¬ 
taire,  être  acquis  à  scs  héritiers  par  l’existence 
de  la  condition  à  lac|uelle,  par  celle  raison, 
on  ne  donne  point  d’effet  rétroactif. 

Celte  doctrine  a  été  consacrée  par  le  Code* 


L’art.  io4o  porte  ;  «  Toute-  disposition  testa¬ 
mentaire  faite  sous  une  condition  dépendante 
d’un  événement  incertain,  et  telle  que,  dans 
l’intention  du  testateur  ,  cette  disposition  ne 
doive  être  exécutée  cju’autant  que  l’événenicnl 
arrivera  ou  n’arrivera  pas ,  sera  caduque ,  si 
l’héritier  institue  ou  le  légataire  décède  avant 

l’accompiisscuient  de  la  condition.  » . . 

g4.  Mais  si  la  condition  était  plutôt  un 
terme  qu’une  condition  5  si  elle  était  dilatoire 
seulement  et  non  suspensive  ;  si ,  comme  le 
dit  l’art.  io4i  y  elle  ne  faisait,  dans  l’intention 
du  testateur,  que  suspendre  l’exéculLon-de  la 
disposition  ,  elle  n’empôchsimt  pas  l’héritier 

2W/Z.  y*  ^ 
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institué  ou  le  légataire  d’avoir,  dès  le  mo- 
ment  du  décès  du  lestalpur,  un  droit  acquis 
et  transmissible  a  ses  héritiers.  Ainsi  dans  ce 
cas,  qui  revient  au  cas  des  legs  purs  et  simples, 
quia  non  condilione  sed  mord  suspendit ur  ^  L 
79,  ff.  de  condit.  etdemonst,  c’est  à  l’époque 
de  la  mort  du  testateur  qu’il  faut  considérer 
la  capacité  du  légataire.  On  peut  en  donner 
pour  exemple  le  cas  ou  je  charge  mes  héritiers 
de  donner  looo  fr.  à  Paul  lorsqu’il  mourra,  (i) 
Quoique  Paul  n’ait  jamais  eu  le  droit  d’exiger 
le  legs  lie  looofr. ,  il  n’en  est  pas  moins  irré¬ 
vocablement  du  dès  l’instant  de  mon  décès  ; 
l’exigibilité  en  est  seulement  retardée  jusqu’à 
la  mort  de  .Paul  :  dies  cedit  j  sed  non  venit* 
Paul  transmet  donc  son  droit  a  scs  héritiers, 
pourvu  qu’il  fût  capable  de  recevoir  à  l’époquo 

de  mon  décès, 

■■ 

III. 


Dû  l* époque  à  considérer  pour  la  capacité  du 
donateur  et  du  donataire  dans  les  donations 
entre  vifs. 


SOMMAIRE. 

o5.  Dans  tous  les  cas  sans  distmciion  ,  d est  au 

ment  de  la  perfection  de  Vacte  qidil  faut  con- 
sidérer  la  capacité  du  donateur  et  du  donataire, 

(i)  Autre  exemple.  Je  donne  à  Paul'igrsqu’U  aura  atteint  vmgt- 
cint{  ans. 
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% 

9(),  Qukl  si  le  donnttur  et  le  donataire  étaient  cajyahles 
à  époque  de  la  donation  et  non  à  P  époque  de 
^acceptation  ,  aut  vice  versâ  ? 

95.  Ce  n’est  qu’à  l’cpoquc  de  la  perfection 
de  l’acle  qu’il  faut  considérer  la  capacité,  tant 
du  donateur  que  du  donataire,  dans  lés  dona¬ 
tions  entre  vifs;  il  n’y  a  point,  à  leur  égard, 

*  ■ 

de  dislinclion  à  faire  entre  les  donations  pures 
et  simples  et  les  conditionnelles,  et  cela  par, 
la  raison  que  nous  avons  indiquée  dans  le 
paragraphe  précédent;  cc  c’est  que,  suivant 
»  l’art.  1179,  la  condition  accomplie  a  un 
»  effet  rétroactif  au  jour  auquel  rengagement 
»  a  été  contracté.  )> 

Cet  article  ajoute  que  si  le  créancier  est 

mort ,  ses  droits  passent  à  ses  héritiers. 

■ 

96-  Suivant  les  articles  g52  et  038,  la  dona¬ 
tion  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des 
parties,  c’est-à-dire,  lorsqu’elle  est  acceptée; 
niais  Faccep talion  peut  être  faite ,  du  vitrant 
du  donateur ,  par  un  acte  séparé.  Il  est  donc 
possible  que  le  donateur  et  le  donataire  fussent 
incapables  au  tems  de  la  donation  et  capables 
au  tems  de  raccep talion  ,  aut  vice  versa. 

Si  le  donateur  était  incapable  au  lerns  de 
la  donation ,  l’acte  serait  nul  et  ne  pourrait 
être  accepté. 
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Si  le  doiiatear  capable  au  rnômént  de  la 
donation  devenait  ineapablè  avant  l’accepta¬ 
tion  ,  la  donation  ne  pourrait  plus  être  acceptée, 
parce  qu’elle  ne  reçoit  sa  perfection  qu’au 
moment  de  racccplation  ,  moment  auquel'  les 
deux  volontés  ne  peuvent  plus  concourir* 

Si  le  donataire  était  capable  au  moment  de 

la  donation  et  incapable  au  in ornent  de  l’ac- 

# 

eeptaüon ,  il  est  évident  que  l’acceptation* 
serait  nulle  et  sans  eifet, 

I 

-I 

Mais  s’il  était  incapable  (i)  au  moment  de 
la  donation  et  capable  au  moment  de  l’accep¬ 
tation  y  le  donateur  ayant  persévéré  dans  la 
même  volonté  sans  révoquer,  îl  semble  que 
la  donation  serait  valide ,  parce^  qu’il  y  a 
concours  des  deux  volontés  au  moment  de 
racceplatioii. 

^t)  ËXk  Donation  fait»  à  utr  émigré  le  15  octobre  il  n^est 
^ue  le  iS ,  et  il  accepte  le 


r 


I 


1  ^  t  ^ 
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C  H  A  P  I  T  RE  I  I  L 

De  la  portion  de  biens  disponible  et  de  la 

réduction. 


) 

Section  ■  ’ 

_  * 

De  la  portion  de  biens  disponible  et  de  la 

réserve, 

NOTIONS  I^RELIjMINA  1RES. 


SOMMAIRE- 

97.  Pourquoi  on  a  mis  des  homes  à  lu  faculté  de 
donner* 

9S.  Disposition  des  coutumes  de  Francs  à  ce  sujet, 
.99*  ^  es  dispositions  du  Code  sur  les  réserves  fondées 
sur  le  droit  naturel, 

97,  La  propriété  est  le  droit  de  disposer  de  la 
manière  la  plus  absolue,  et  la  libéralité  est  une 
vertu  qui  mérite  d’etre  encouragée.  Pourquoi 
donc  a-t-on  cru  devoir  lui  mettre  des  bornes? 

C’est  que  la  bienfaisance  doit  céder  à  la 
justice.  Avant  de  songer  à  faire  des  libéralités, 
rhomme  doit  remplir  ses  devoirs  ;  avant  de 
donner,  il  doit  acquitter  ses  dettes.  En  deve¬ 
nant  père,  en  devenant  mère,  l’homme  et 


-t»8  Liv.îll.  7  'ît.  IL  Donations  ùt  testament, 
la  reiiune  contractent  des  obligations  envers 
leur  postérité.  La  nature  leur  dit  qu’ils  sont 
obligés  de  conserver  au  moins  une  paitie  de 
leurs  biens  ;rux  en  fan  s  qui  leur  doivent  le  jour. 
C’est  celte  portion  sacrée  que  la  loi  détermine 
et  qu’elle  rend  indisponible. 

Les  pères  et  les  mères,  égarés  par  des 
passions,  ne  suivent  pas  toujours  les  seutimens 
de  la  nature.  Il  a  donc  fallu  les  contraindre 


U  s’acquitter  des  devoirs  que  leur  qualité  leur 
impose. 

De  là  les  lois  qui,  chez  les  peuples  les  plus 
civilisés,  (i)  ont  réservé  aux  enfans  une 
poilion  des  biens  de  leurs  père  et  mère;  celle 
portion  fut  appelée  chez  les  romains. 

Ce  peuple,  d’ailleurs,  si  jaloux  dti  droit  in- 
ni  de  lester,  apprit ,  par  rexpérience  ,  qu’il 
est  injuste  et  contraij'e  à  Ja  nature  de  tout 

■I 

[i]  Che?.  les  anglais  on  peut  disposer  de  tous  ses  immeubles 
par  testament,  mais  d’un  tiers  seulement  des  meubles  ou  choses 
pL'rsoimelIes  ;  les  deux  autres  tiers  ,  réservés  pour  la  femme  et  les 
tnfans,  sont  appelés  la  pùnlon  ralsonnahU,  V,  Haltifax  ,  anaiysis 
O f  Roman  Laiu  ;  Book  a,  ch,  6,  n.  7;  Btaekstofie  .  commtntairesf 
-etc.,  t.  2*  p,  492»  édit.  îii-S*.  Lond. ,  1783. 

« 

■  Dums  la  plupart' des  coittumes  de  France,  au  contraire,  les 

léscrvcs  ne  s’étendaient  tiuaux  biens  propres,  et  non  pas  aiuc 
(  * 

acquêts  ni  aux  meubles,  11  faut  en  excepter  fa  coutume  de 
Bretagne,  art.  199. 

Chex  les  germains  on  ne  pouvait  donner  ses  immeubles  que  du 
consentîmçnt  de  ses  héritiers.  V.  Heineccius,  eletn.  jur.  germ,, 
f.-b.  2,  §.  3îr. 


Ch.  îll.  De  la  portionde  biens  disponible,  ijç) 

donnei’  à  des  étrangers  ,  sans  rien  laissera  des 

en  l'a  ns  qui  n’ont  pas  mérité  l’exhérédation, 

« 

On  obligea  donc  les  pères  et  mères  à  leur 
î’éscrver  une  portion  de  biens  ,  ou ,  ce  qui 
est  la  fiiênie  chose,  on  autorisa  les  eiifaiis  à 
la  réclamer.  On  regaixlait  comme  n’ayant  pas 
joui  d’u)ie  raison  suffisante  pour  tester,  les 
pères  et  mères  qui  avaient  disposé  de  tous  leurs 
biens  sans  songer  à  leurs  en  fans.  On  rejetlait 
le  testament  comme  inojficieux  c’est  à-dire , 
contraire  anx  devoirs  de  la  nature;  ou  l’on 
réduisait  les  dons  contenus  dans  le  testament, 
lorsque  le  testateur  n’avait  pas  laissé  a  scs 
ei]fans  la  portion  légitime. 

Les  lois  romaines  accordèrent  même  l’ac- 
lion  en  réduction  contre  les  donations  entre 
vifs  appelées  inofficieuses  ,  lorsqu’elles  ne 
laissaient  jKis  celte  légitime  intacte;  (i)  mais 
elles  n’étendirent  jamais  celle  action  contré 
les  aliénations  k  litre  onéreux,  (2)  ^ 

98.  Les  coülumes  de  France  allèrent  plus 
loin;  elles  établirent  des  réserves  en  faveur 
de  tous  les  parens ,  ménie  des  collatératix  les 
plus  éloignés.  Dans  certaines  coutumes,  ih 

(i)  Cuîas  Paraiitta^  m  Cod.  de  in  offic.  donat.  ,  L.  S7,  §,3, 
€F,  de  leg.  2.  , 

(1)  V.  Voct  sur  les  patidectes ,  Lib.  5,  ût.  2,  n.  5i;yasque2* 
contror,  illust. ,  Lib,  cap,  37, 
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n’eijistait  aucune  disposition  particulière  en 
faveur  des  cnfans,  outre  la  réserve  coutu¬ 


mière  faite  en  faveur  de  tous  les  païens  en 
général,  (i)  Dans  d’autres,  il  y  avait  des 
dispositions  particulières  en  faveur  des  en- 
fans  ,  (a)  et  ces  dispositions  étaient  de  deux 
espèces. 


Les  unes  établissaient  une  légitime  en  faveur 
des  enfans  ,  c’est -à  -  dire ,  une  portion  de  biens 
<]ui  leur  était  réservée  par  la  loi  j 

Les  autres  concernaient  le  douaire  que  le 
droit  commun  avait  établi  en  faveur  des 
femmes  dans  toutes  les  coutumes.  Ce  douaire 
légal  consistait  dans  i’usiifruit  du  tiers  (5)  ou 
de  la  moitié  (4)  de  tous  les  héritages  que 
doit  le  mari  au  jour  de  la  bénédiction  nu[)- 
tiale,  et  de  ceux  qui  lui  avenaient  depuis  par 
succession  di  rccle  ou  collatérale. 

Certaines  coutumes  donnaient  aux  enfans 
la  propriété  de  ce  douaire;  elles  voulaient 
qu’il  fut  le  propre  héritage  des  enfans  venus 
du  mariage,  de  nianièrc  que,  dès  l’instant  du 
mariage,  les  père  et  mère  ne  pouvaient  plus 


[i]  Bretagne^  art.  199. 

(a)  Paris,  art.  249;  NoriAandie  ,  art.  3S4  et  3S6 ,  et  beaucoup 
d’autres.  Y.  ta  conféreoce  de  ferrière  sur  Tart.  249. 

(5)  Normafldie,  3G7- 

[4]  Paris,  248. 


m 
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veiidie  le  douaiie',  rengager  ni  l’JiypoLliéquer 
au  préjudice  de  leprs  en  tans.  (1)  ^ 

Outi'ç  la  propriété <1 U  douaire  que  ces  cou-^ 
tûmes  assuraient  aux  enl’ans  ,  elles  avaient 
établi  une  légitime  ,  (2)  c' es u à-dire  ,  une  por^ 
lion  que  la  loi  réservait  aux  en  fan  s.  Celte 
légitime  s’élcmlnit  sur  les  biens  de  la  mère 
comme  sur  ceux  du  père;  mais  elle  n’étaU 
prise  que  sur  les  biens  existansà  leur  mort, 
en  y  réunissant  ceux  dont  ils  avaient  disposés 
à  titre  gratuit ,  et  non  sur  ceux  qu^ils  avaient 
aliénés  à  litre  onéreux. 

La  seule  coulume  de  ]\ormandie,  appelée 
sage  par  excellence,  en  établissant  une  légi^ 
time  (4fo4)  sur  les  biens  de  la  mère,  comme 
un  douaire  sur  ceux  du  père,  voulut  que 
celte  légitime  ne  put  également  être  Iiypolhé-r 
qiiée  ni  aliénée  ;  c’était,  comme  le  douaire,  une 
portion  sacrée  que  la  loi  assurait  aux  ciiJ'ans, 
*  indépendamment  de  la  mauvaise  conduite  des 
père  et  mère. 


99.  Quand  le  projet  de  Code  fut  discuté  , 
on  songea  moins  à  faire  la  loi  la  plus  par-^ 
faite  qu’a  en  faire  une  qui  pùl  concilier  les 
partis  opposés  :  pu  ne  proposa  pas  de  donner 


[r]  Paris,  art.  Î49 ;  LoUel ,  règles  du  droit  français,  Liv.  i, 
tit,  5  ,  reg.  17. 

[a]  Paris ,  art,  25S  et  autres.  V.  la  ccnfcrence  de  Forrtèro. 
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122  Liif.  IIL  TU- IL  Donations  al  tesiamens^ 
aux  enfans  une  légllime  inaliénable  à  litre 
onéreux  J  comme  dans  les  coutumes  dont 
nous  venons  de  ])arler  ;  on  aurait  craint  ou 
de  nuire  au  commerce  et  à  Tindustrie,  ou 
de  porter  atteinte  au  libre  exercice  du  droit 
de  propriété. 


Cependant  rexpérience  avait  prouvé  que 
l’impuissance  où  ces  coutumes  avaient  mis 
les  pères  de  famille  d’aliéner  la  légitime  de 

leurs  enfans  J  ne  portait  aucun  préjudice  à 

# 

l’activité  du  commerce  ni  de  l’industrie  ;  et , 
d’uu  autre  côté  ,  on  reconnaissait  que  si  Ic^ 
pères  de  famille  doivent  rester  libres  dans 
l’exercice  de  leur  droit  de  propriété ,  ils  doivent 
remplir  les  devoirs  que  la  paternité  leur  impose  * 
que  l’obligation  de  laisser  une  portion  de  leurs 
biens  à  leurs  enfans  est  au  nombre  de  ces 
devoirs,  dont  la  loi  ne  doit ,  dana  aucun  cas  , 
autoriser  la  violation  y  (i)  et  que  le  droit  des 
enfans  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère 
est  un  droit  naturel.  On  se  borna  donc  à 

I 

établir  une  réserve  ,  dont  les  pères  et  mères 
ne  peuvent  disposer  à  titre  gratuit.  Mais 
quelle  devait  être  la  quotité  de  celle  réserve? 

(i]  M.  Bigot-Pr<îameneu  ,  exposé  des  tnotifs  »  t.  4»  P*  ^7^1 
édit,  de  Dldot. 
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§.  T'. 

De  la  réserve  des  enfans, 

« 

SOMMAIRE. 

100.  JLa  quotité  de  la  réserve  varie  suivant  le  nombre 

des  evfans* 

» 

10 1.  Elle  est  la  m,êwe  dans  les  donations  entre  vifs 

et  testamentaires  /  il  en  était  autrement  dans  les 
coutumes  de  France, 

102.  Les  petits^enfans  ne  sont  comptés  que  pour  ceux 

qu^ils  représentent, 

103.  Les  enfans  adopt'd's  ont  uîie  réserve^ 

104.  Ainsi  que  les  enfans  naturels. 

iü5.  LUibsent  ne  peut  être  compté ,  si  son  existence  n^est 
pas  prouvée. 

io6.  La  réserve  est  une  portion  de  Vhérédité  /  ceux 
■  qui  renoncent  n^y  peuvent  prétendre, 

\oy,  Viférencs  des  principes  du  droit  romain  et  des  cou-- 
iunies  à  cet  ésrard, 

O 

io8.  Le  Code  a  suivi  les  principes  des  coutumes, 

lOg.  La  part  des  renonçans  dans  la  réserve  accroît  à 
« 

ceux  qui  acceptent  la  succession  , 

A 

110.  JHêtne  lorsque  l^ enfant  donataire  renonce  pour 
s^e/z  tenir  à  son  don. 


loo.  Après  beaucoup  de  discussions ,  la  légi¬ 
time  ou  la  réserve  des  enfans  fut  fixée  à  la 
moitié  des  biens  du  disposant ,  s  il  n’a  ç|u’ua 


124  Ltlv*  III,  Tlt.  II.  Donations  et  tesiarnens. 
entant  légitime  j  aux  deux  tiers ,  s’il  en  a  deux  ; 
aux  trois  quarts,  s’il  en  a  trois  ou  un  plus 
grand  nombre,  qiS. 

» 

loi.  Le  surplus  des  biens  forme  la  portion 
disponible,  celle  dont  le  père  de  famille  peut 
disposer  ]>ar.  don  entre  vifs  ou  testamentaire  ; 
car  le  Code  ne  fiiit  aucune  différence  entre 
CCS  deux  modes  de  disposer,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  quotité  disponible:  il  n’en  fait  égale¬ 
ment  aucune  entre  les  biens  meubles  et  im¬ 
meubles, 

II  en  était  autrement  sous  l’empire  des 
coutumes  de  France,  dont  l’esprit  était  in- 
finiuient  contraire  aux  donations  ;  leur  vœu 
bien  marqué  était  de  conserver  les  biens  dans 
les  familles,  comme  une  sorte  de  substitution 
graduelle,  et  de  les. faire  passer  aux  hjériliers 
du  sang,  suivant  l’ordre  établi  par  la  loi. 

Cependant,  coin  me  celui  qui  donne  entre 

■ 

vifs  préfère  le  donataire  à  lui^inême ,  on  ne 
peut  voir  dans  ces  donations  que  l’exerciçe 
légitime  du  droit  de  propriété  :  il  fut  donc 
permis ,  du  moins  dans  la  plupart  des  cou¬ 
tumes  ,  de  donner  tous  ses  biens  entre  vifs , 
ainsi  qu’on  aurait  pu  les  vendre,  (i) 

I  « 

[[]  parts,  art.  171,  et  ihi  [a  confereneq  de  Fctrîcreî  stcùs  en 
Bretagne,  an.  ipÿ.  ? 


i 
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Au  contraire ,  dans  les  testamens  el  dona¬ 
tions  à  cause  de  mort,  où  le  donateur  se 
ptréfère  au  donataire ,  et  .ne  dispose  qu'au, 
préjudice  de  ses  héritiers,  il  ne  fut  permis 
de  donner  qu’une  faible  partie  de  ses  propres. 

Cette  diflférence  ,  su p primée  par  le  Code  , 
entre  la  faculté  de  donner  entre  vifs  et  celle 
de  donner  à  cause  de  mort,  avait  rendu 
nécessaires,  dans  l’ancienne  jurispi'udence , 
plusieurs  dispositions  qu’on  a  conservées  dans 
le  Code  ,  sans  faire  attention  que  le  motif 
qui  les  avait  fait  introduire  n’existe  plus 
aujourd’hui ,  comme  nous  le  verrons  dans 
la  suite* 

102*  En  accordant  une  réserve  aux  enfans, 
la  loi  comprend,  sous  celte  dénomination, 
les  dcscendaiis  à  quelque  degré  que  ce  soit  ; 
mais  les  petits-enfans  ne  sont  comptés  que 
pour  l’enfant  qu’ils 'représentent  dans  la  suc¬ 
cession  dii  disposant ,  9i4, 

Si  donc  un  père  de  famille  avait  un  fils 
unique  ,  qui  mourût  laissant  quatre  ou  cinq 
enfans,  la  réserve  de  ces  derniers  dans  les 
hiens  de  leur  aïeul  ne  serait  que  d’une  moitié  , 
comme  l’eût  été  celle  de  leur  père,  (i) 

[t]  M.  Levasseur,  traité  ée  la  portion  disponible,  page  aô, 
pense  que  ,  dans  ce  cas.  particulier ,  la  réserve  est  des  trois  quarts  - 
1.}  se  fonde  sur  les  ^derniers  mots  de  l'art.  914  :  u  Us.  ne  sont  (  le» 


I 
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io5.  L’art.  55o  donnant  aux  enfans  adoplifs, 
sur  les  biens  de  l’adoptant ,  les  mêmes  droits 
qu’aux  enfans  nés  en  mariage,  ils  ont  les 
mêmes  droits  à  la  réserve.  V.  ce  que  nous 
«avons  dit  au  titre  de  l’adoption  ,  t.  2 ,  p.  5i5. 

104.  Quant  aux  enfans  naturels ,  nous 
avons  vu,  au  titre  des  successions  irrégulières, 
qu’ils  ont  aussi  une  l'cserv^e,  et  nous  avons 
expliqué  en  quoi  elle  consiste.  V.  t,4,  p.  258. 

105.  Par  une  conséquence  directe  de  l’art, 
i55  du  Code  ,  l’enfant  absent  ne  peut  faire 
nombre  pour  la  computation  de  la  réserve, 
à  moins  que  les  autres  enfans  ne  prouvent 
qu’il  existait  à  l’ouverture  de  la  succession. 

106.  Il  faut  bien  observer  que  la  légitime 
réservée  aux  enfims  sur  les  biens  donnés, 
soit  à  litre  universel,  soit  à  titre  singulier, 
est  une  portion  de  l’hérédité. 

De  là  deux  conséquences  remarquables , 
rune  que  les  en  buis  n’ont  droit  à  la  réserve 

«  pctits-cnfjins  )  comptés  que  pour  l’enfant  qu’îts  représentent.  » 
Or,  dtt'il  ,  Hans  le  cas  proposé  ,  les  petits-enfans  viennent  de  leur 
chef  ;  il  se  trompe,  et  M.  Grenier  l'a  réfuté  dans  son  traité  des 
donations,  t.  i ,  p.  257.  L'art.  740  porte  que  la  représentation  est 
admise  fo«5  Us  cas  ^  soit  que  les  enfans  du  défunt  concourent 
avec  les  descendans  d’un  enfant  prédécédé  ,  soit  que  tous  les  enfans 
du  défunt,  étant  morts  avant  lui ,  les  descentbns  desdits  enfans  se 
trouvent ‘Cntrc  eux  en  degrés  égaux  ou  Inégaux. 

D'ailleurs  la  quotité  disponible  du  père  de  famille  ne  peut  dépendre 
du  prédécès  de  son  enfant. 


■ _ 

A 

Ch,  11 1,  De  la  portion  de  biens  disponible,  1 27 
qu’eu  qualité  d’héritiers  ,  (1)  et  que  ,  par  con- 
séquent ,  celui  qui  renonce  à  la  succession 
lie  peut  rien  prétendre  à  la  réserve. 

107.  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  on  pen¬ 
sait  que  la  légitime  n’était  pas  due  à  l’enfant 
en  qualité  d’héritier,  mais  en  qualité  d’en¬ 
fant,  (2)  ^insi  l’enfant  qui  renonçait  à  la 
succession  pouvait  néanmoins  demander  sa 
légilime. 

Dans  les  pays  de  coutume  ,  le  principe  était 
qu’on  ne  peut  réclamer  la  légitime  sans  être 
héritier.  Non  hahet  legitimam  nisi  qui  hœres 
est,  dit  Dumoulin.  (5j  La  renonciation  à  la 
succession  emportait  donc  l’exclusion  de  la 
légilime.  (4) 

Celte  différence  dans  la  manière  de  consi¬ 
dérer  la  réserve  tenait  aux  principes  différens 
sur  le  fondement  des  successions. 

Dans  le  droit  romain,  la  Volonté  de  l’homme 
faisait  les  héritiers.  Le  père  pouvait  exclure 
ses  enfans  de  sa  succession  ,  en  choisissant  un 

Cl)  Cela  résulte  des  art.  917,  1005,  1007,  loi-i ,  10J3  etici4* 
V-  Grenier,  t.  1,  p.  31S ,  n,  589. 

(2)  Furgole  ,  des  testamens,  ch.  S  ,  sect.  3,  n.  77,  79  ^  et  ch. 
10,  sect.  Zt  n.  39  et  suiv.  Serres,  p. 

(3’)  Sur  l’art.  115  de  Tancienne  coutume  de' Paris  ,  t.  i,  opp. 
p.  8S4  î  Ricard  ,  des  donat, ,  part,  3  ,  n.  978  }  Lebrun  ,  des 
successions,  Lib,  2,  ch.  3,  sect.  I ,  D.  9  et  suîv.  j  Pothier,  des 
donations  entre  vifs ,  p,  1 J2 ,  sect.  3  ,  att,  5  ,  1, 

(4)  Ricard  I  uhi  sup. 
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128  Z/iV.  ///.  ’Tit,  //.  Donations  et  iestctmens* 
hériiien  La  Icgilime  accordée  aux  enfant  fut 
donc  considérée  connue  une  grâce  plutôt  f[ue 
comme  un  droit  ;  ce  fut  un  secours  accordé 


aux  enfans ,  une  dette  établie  en  leur  faveur 

h 

sur  la  succession.  • 


Dans  les  coulumes,  au  contraire ,  c’éi'iit 
la  loi  qui  faisait  les  héritiers,  et  non  la  volonté 
de  l’homme.  Les  institutions  d’héritier  n’étaient 


érées  que  comme  des  legs ,  valables  seu¬ 
lement  jusqu’à  concurrence  de  la  portion 
disponible,  L’iiérilier  du  sang  était  saisi  par 


la  loi.  Les  légataires  institués  sous  le  nom 
d’héritiers  étaient  obligés  de  lui  demander  la 
délivrance  de  leurs  legs,  La  réserve  était  donc- 


réellement  une  portion  de  l’hérédité ,  à  laque)  le 
on  ne  pouvait  avoir  droit  qu’en  qualité  d’hé- 
ritieh  (i) 


108.  Ce  sont  ces  derniers  principes  qu’a  suivis 
le  Code  dans  les  articles  ioo5  et  ioo4.  C’est 
donc  une  maxime  certaine  que  la  réserve  est 
une  portion  de  riiérédité,  et  que  le  droit  à  la 
réserve  est  un  dmit  héréditaire,  un  droit 
attaché  à  la  qualité  d’héritier. 


(I)  Lorsqu’il  s'agit  de  faire  r<îduîre  dès  donations  entre  vifs  , 
on  ne  voit  pas  aussi  clairement  que  la  réserve  soit  une  portion  de 
l'I^érddité  ,  car  l'héritîet  est  obligé  de  venir  par  voie  d’action  pouf 
demander  la  réduction.  Mais  cette  demande,  dit  Pftthicr,  ubtsup,^ 
est  une  espèce'  dè  pétition  d’hérédité.;  car,  pour  demander  la 
rédaction  ,  il  faut  composer  la  masse  de  rhérédité  ,  aBn  de  prouver 
^u'il  n'âKiste  pas  de  biens  sufïisans  pour  la  réserve. 


Ch.lll.  De  la  portion  de  hiejisdisponlhîe,  jüîg 

*  .» 

lOQ.  Une  autre  conséquence  Je  ce  principe 

«  ** 

est  que  ai  Fun  Jes  enfans  renonce  à  la  succès^ 
sion  5  la  part  qu’il  aurait  eue  à  la  réserve 
accroît  aux  enfans  qui  acceptent,  et  non  pas 

k 

au  donataire  ou  à  l’héritier  institué,  conFor- 

/  *  I  H- 

niément  à  l’art.  786,  qui  porte  que  la  part.du 
renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers.  La  ré-f- 
serve  une  fois  fixée  par  le  nombre  des  enfans 
existans  ou  représentés  à  la  mort  du  dispo¬ 
sant,  ne  décroît  point  par  la  renonciation  de 
l’un  d’eux,  (1) 


110.  La  part  que  l’enfant  renonçant  aurait 
eue  dans  la  réserve  ou  portion  indisponible, 
accroît  également  aux  autres  enfans  qui  ac¬ 
ceptent  la  succession  ,  dans  le  cas  où  c’est  un 
enfant  avantagé,  sans  dispense  de  rapport, 
qui  renonce  pour  s’en  tenir  k  son  don ,  en 
vertu  de  l’art.  8^5. 


I- 

Mais  si  le  don  qu’il  à  reçu  excédait  îa  por¬ 
tion  disponible,  et  qu’il  fût  obligé  de  rapporter, 
pourrait- il  retenir,  outre  la  portion  dispo¬ 
nible  ,  la  part  qu’il  aurait  eue  dans  la  réserve, 


si  le  dort  avait  été  lait  à  un  étranger  ? 


Il  lé  pouvait  sous  l’cnipix’é  de  la  coutume 
de  Paris  ;  il  lui  suflisâil  de  délivrer  aux  autres 

{i]  M.  Grenier  l’a  fort  bien  prouvé  t.  i ,  p-  2<Î4i 

Tom,  ^ .  9 


i5o  Liv.  Iir.  Til.  II.  Donations  et  teslamensi 
enfans  la  légitime  qui  leur  était  due.  (i) 
L’af  t.  5o7  le  lui  permettait  ;  il  était  ainsi  conçu  : 
î)  Néanmoins  où  celui  (  l’enfant  )  auquel  on 
y>  aurait  donné  so  voudrait  tenir  à  son  don  j 
»  faire  le  peut  en  s’abstenant  de  l’iiérédité , 
»  la  légitime  réservée  aux  autres  enfans^  » 

C’était  une  suite  du  principe  établi  dans 
l’article  298,  que  la  légitime  n’était  qu’une 
portion  déterminée  de  ce  que  chacun  enfant 
eût  eu  dans  la  succession  ,  s’H  avait  succédé 
ah  intestat  ^  de  manière  que  la  réserve  per¬ 
sonnelle  des  enfans  renonçant  à  la  succession 
n’accroissait  pas  aux  autres  ,  mrûs  au  donataire 
soumis  à  l’action  en  réduction,  (2) 

Mais  les  principes  du  Code  sont  tout  oppo¬ 
sés.  (5)  La  réserve  ou  portion  indisponible 
est  établie  sur  une  autre  base  :  ce  n’est  plus 
celle  altribullon  particulière  faite  à  chacun 
enfauL  personnellement  d’une  portion  de  ce 
qu’il  aurait  eu  dans  la  succession  ah  intestaU 
L’art.  015  met  le  patrimoine  du  père  de  famille 
en  deux  masses,  chacune  irrévocablement 
fixée  à  une  quotité  de  biens  plus  ou  moins 

{i3  V.  Pothier,  des  donations  entre  vifs,  p.  aoS,  sect.  3  ,  art. 
5  »  §*  5* 

» 

(l'y  V.  Ricard,  des  donations  entre  vifs,  part,  a,  cli.S,scct.  7, 
n.  1041^  ;  Ltdîrun ,  des  successions  ,  Liv.  3,  ch.  3  ,  sect,  6  ,  et  Liv, 

I  t 

3  ,  ch.  8  >  sect.  a ,  n.  76. 

(3)  M.  Grérit^'en  convient  t*  a  ,  p.  267. 


» 
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grande  J  suivant  le  nombre  cPcnfans  existans 
à  son  décès  ,  soit  qu’ils  acceptent,  soit  qu’ils 
renoncent.  L’une  de  ces  masses  est  disponible  j 
l’autre  ne  l’est  pas.  Il  en  résulte  que  la  part 
que  les  enfans  renônçans  à  la  succession 
auraient  eue  dans  celte  dernière ,  ne  pfeut 
accroître  à  la  portion  disponible,  ni  appar¬ 
tenir  au  donataire  ,  mais  aux  autres  cnfaTis.  ' 

L’art.  845  est  une  conséquence  de  ces  prin'-  * 
cipes  ;  il  porte  :  oc  L’héritier  qui  renonce  à  la 
»  succession  peut  cependant  retenir  le  don 
y>  entre  vifs,  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait, 
»  jusqu^d  concurrence  de  la  portion  dispo^ 
yy  nihle*  yy 

D  onc  il  ne  peut  retenir  ou  réclamer  au- 
delà  ;  donc  il  ne  lui  suflit  pas  ,  comme  dans 
la  coutume  de  Paris ,  de  délivrer  la  légitime 
réservée  à  chacun  des  autres  enfans. 

Cependant  M.  Grenier  (i)  a  pensé  que  dans 
ce  cas  l’enfant  avantagé ,  qui  renonce  à  la 
succession ,  peut  retenir  non  seulement  la 
portion  disponible,  mais  encore  la  part  qu’il 
aurait  eue  dans  la  réserve ,  si  le  don  avait 
été  fuit  à  un  etranger ,  parce  f|ue,  ditâl,  le  don 
ou  le  legs  s’impute  d’abord  sur  la  réserve 
personnelle  de  l’enfant  avantagé  ;  il  en  est 

(j)  M,  Gr&fiieri  traité  d«  doiiations,  t.  i^p.  171  etsuiv. 
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id2  Z•^V.  ïlî,  1[,  tXonaiions  et  iestamens» 
saisi  par  la  loi  ;  et  quant  à  la  portion  dispo¬ 
nible,  il  n’en  doit  point  le  rapport ,  puisqull 
renonce  à  la  succession. 

Mais  s’il  l'énoncé ,  il  n’est  point  saisi  de  sa 
portion  dans  la  réserve  à  laquelle  il  ne  peut 
rien  prétendre  qu’en  qualité  d’héritier,  comme 
1  a  fort  bien  prouve  le  même  iurisconsulte. 
ÎVous  ne  pouvons  donc  nous  rendre  à  son 
opinion  qui  nous  paraît  inconciliable  avec 

1  art.  845;  elle  est  d’ailleurs  contraire  à  la 

* 

volonté  du  pere  de  famille ,  qui ,  en  ne  dis¬ 
pensant  point  l’enfant  avantagé  du  rapport, 

n’a  pas  entendu  lui  faire  le  double  avantaffe 

*  -  ^ 

et  de  la  portion  disponible  ,  et  d’une  part  dans 
la  réserve  ou  portion  indisponible ,  comme 
dans  le  cas  du  don  par  préciput  et  hors  part. 
Cependant  il  résulterait  de  l’opinion  que  nous 
•  combattons,  et  l’auteur  en  convient,  (i)  qu’il 

[i]  Ibid.,  p.  177.  L’diiteur ,  .polir  soutenir  son  ctpînîon ,  pté- 
tend  que  si  l’enfant  donataire  ne  pouvait  pas  retenir  sur  l’objet 
donné  et  ta  portion  disponible  et  sa  réserve ,  il  en  résulterait 
une  injustice  choquante.  Supposons,  dit-it ,  que  le  père  de  famille 
eût  24,000  fr.  et  deux  enfans  ;  il  donne  tout  à  l’un  d'eux  ,  et 
meurt.  L’enfant  avantagé  renonce  à  la  succession  pour  s'en  tenir 
à  son  don.  La  portion  disponible  n'étant  que  du  tiers ,  il  ne 
pourra  retenir  que  Soco  fr.  ,  tandis  que  s.i  portion  héréditaire 
serait  de  12,000  fr« ,  s'il  n’y  avait  point  de  don. 

■  La  réponse  est  facile.  L’enfant  avantagé  se  gardera  bien  de 
renoncer;  il  acceptera  la  succession,  et  rapporter.!  12,000  tr,  à 
son  frère.  Aînst  tout  rentrera  dans  l’ordre. 

Au  contraire,  dans  l’opinion  de  M.  Grenier,  l’enfant  avantagé 
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n’y  aurait  sous  ce  rapport  aucune  dilFérence 
entre  Je  don  fait  sans  dispense  de  rapport  ^ 
et  Je  don  par  préciput  et  hors  part;  ce  qui 
nous  paraît  contraire  aux  art.  844  et  845. 

5.  I  L 

Dè  la  réserve  des  ascendans. 


S  O  M  MAIRE. 

111.  J^'ondement  de  cette  réserve, 

112.  L.es  frères  et  sœurs  n*ont  point  de  réserve  ,  lors 

même  qu^ils  conconrt'nt  avec  les  ascendans ,  on 
qidiîs  les  excluent. 

Il  3.  Tous  les  ascendans  J  même  les  aïeux  y  ont  une 
réserve. 

11 4.  Ils  rien  ont  point  îorsqidih  ne  sont  pas  appelés 

à  la  succession  y  et  pourquoi.  Sagesse  de  celle 
disposition. 

11 5.  La  réserve  des  ascendant  est  prélevée  sur  les  biens 

restans  y  avant  de  pouvoir  exiger  la  réduction, 
des  donations. 

116.  Quotité  de  la  réserve  des  asceiidans. 


retiendrait  d''abord  Sooofr.  pour  la  portion  disponible ,  puis  encore 
Sooo  fr.  pour  sa  moitié  du  restant.  Il  aurait  donc  i6,ow  fr.,  et 
l’autre  enfant  Boôo  fr.  seulement  ;  ce  qui  serait  contraire  k  l'équité^ 
et  meme  à  la  volonté  du  père  de  famille,  qui  ,  en  ne  dispensant 
point  Tenfanl  donataire  du  rapport ,  n’a  pas  voulu  Tavantager  a*.»* 
delà  de  sa  portion  héréditnire. 
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l54  Litf.  HL  Tit,  II,  Donations  ettestamens. 

111.  A  l’exemple  du  droit  romain,  (i)  le 
Code  Napoléon  établit  une  réserve  en  faveur 
des  ascendants.  Cette  réserve  est  fondée  sur 

f 

le  principe  que  les  droits  et  les  devoirs  sont 
réciproques  entre  ks  pères  et  inères  et  leurs 
en  fa  ns.  (2) 

« 

Il  faut  cependant  avouer  que  les  devoirs 
des  enfans  envers  leurs  pères  et  mères  ne  sont 
point  à  cet  égard  aussi  étendus  que  ceux  de  ces 
derniers  envers  leur  postérité.  Non  seulement 
les  pères  et  mères  sont  obligés  de  nourrir 
leurs  enfans,  înais  de  plus,  en  leur  donnant 
le  jour ,  clans  l’état  civil ,  où  tout  est  approprié, 
ils  sont  rigoureusement  tenus  de  travailler, 
autant  qu’il  est  en  eux  ,  à  leur  transmettre 
les  avantages  et  les  biens  dont  ils  jouissent 
eux-mêmes  dans  cet  état  ;  (5)  autrement  les 
liommes  y  naîtraient  de  pire  condition  que 
dans  l’état  de  nature,  obligés  de  respecter  les 
propriétés  de  tous  les  autres  ,  et  perdant  celles 

P 

de  leurs  auteurs,  sans  trouver,  comme  dans 
l’état  de  luiluie,  aucunes  terres  vagues  que 
le  premier  occupant  puisse  s’appropt  ier. 

Le  devoir  des  enfans,  au  contraire  ,  paraît 

.  .  .  *  ' 

(i)  L.  L.  lû,  14-iet  15»  a,  de  idcj^c.  tcuam, 

fa]  Bigot-de-Préameneii ,  exposé  des  motifs,  t.  4^  p,  175,  édif; 
de  Didot  ;  Wülff,  jus  jiar. ,  part,  7 ,  §.  9SJ. 

[3]  Wolff,  -m,  5,  1024,  . 
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jialureîlenienl  borné  à  rendre  à  leurs  pères  et 
mères  les  soins  qu’ils  en  ont  reçu  clans  leur 
enfance,  et  à  leur  procurer  l’aisance  honorable 
qu’exige  leur  aige  et  leurs  infirmités. 

De  là  l’obligalion  imposée  à  l’enfant  ejuî, 
contre  le  vœu  tic  la  nature,  tlécètle  avant  les 
fauteurs'  de  scs  jours,  de  leur  laisser  dans  ses 
biens  une  porlion  suHlsanle,  mais  qui  pourrait 

varier  suivant  leurs  ressources  et  leurs  besoins. 

« 

■ 

C’est  celte  portion  incertaine  que  la  loi  déter- 
mine  et  qu’elle  réserTc  aux  aseendana  :  le 
surplus  est  disponible  ,  et  peut  être  employé 


par  l’enfant  à  des  actes  de  bienfaisance  envers 
des  étrangers,  àans  qu’on  puisse  dire  qu’il  a 
manqué  à  ses  devoirs  de  piété. 

Les  ascendans  n’ont  jamais  de  réserve  lors¬ 
qu’il  existe  des  descendans  du  défunt,  parce 
que  ceux-ci  sont  toujours  préférables  ,  et  qu’il 
ne  peut  y  avoir  deux  sortes  de  réserves  sitt 

le  même  patrimoine.  D’ailleurs  ,  comme  les 

» 

petits -en  fans  succèdent  aux  obligations  de 
leurs  pères  et  mères  envers  leurs  aïeux,  2o5  , 
une  réserve  en  faveur  de  ces  çlerniers  devient 
alors  sans  objet. 


112.  Celui  qui  n’a  ni  descendans  ni  ascendans 
vivans  n’est  gêné  par  aucune  réserve  dans  la 
disposiliüji  de  ses  biens  j  il  peut  les  donner 


« 


i56  Liiv.  lll,  Tit,  II,  Donations  et  tesiamens* 
en  lolalilé,  par  acte  entre  vifs  on  par  testa¬ 
ment ,  916.  Les  frères  ou  sœurs  même  n^ont 
poinUle  réserve  à  prétendre ,  parce  qu’üs  n’opt 
jmint  un  droit  parfait  (])  à  îa  succession  de 
leurs  frères  et  sœurs,  ni  pour  exiger  d’eux 
des  alimens. 

Cependant  ils  concourent  avec  les  pères  et 
mères  à  la  succession  de  leurs  frères  et  sœurs, 
et  ils  en  excluent  les  aïeux  ,  750-751. 

Ce  droit  de  concourir  avec  les  père  et  mère, 
et  celte  préférence  des  fières  et  sœiïrs  sur  les 


aïeux,  ont  paru  difficiles  à  concilier  avec  la 
dénégation  d’une  réserve ,  qui  n’est  autre 
chose,  comme  nous  l’avons  vu ,  qu’une  por- 
lion  de  l’hérédité.  De  là  des  critiques  et  des 
difficultés  qui  prennent  leur  source  dans  l’art. 

»  w 

916,  mais  qui  s’évanouissent  quand  on  a 
pénétré  le  sens  et  l’esprit  de  ses  dispositions. 
Il  porte  que  cc  les  libéralités,  par  acte  entre 
vifs  ou  par  testament,  ne  pourront  excéder  la 
moitié  des  biens,  si,  à  défaut  d’enfant,  le 
défunt  laisse  un  ou  plusieurs  ascendans  dans 
chacune  des  lignes  paternelle  et  niaternelie, 
et  les  trois  quarts  s’il  ne  laisse  d’ascendans 


que  dans  une  ligne. 

Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascen¬ 
dans,  seront  pur  eux  recueillis  dans  Tordre 


(iK  Woiflf  j  ibiH.,  1025.^ 


I 
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où  la  loi  les  appelle  à  succéder  :  ils  auront 
seuls  droit  à  celte  réserve  ,  dans  tous  les  cas 
où  un  partage  en  concurrence  avec  des  colla¬ 
téraux  ne  leur  donnerait  pas  la  quotité  de 
biens  à  laquelle  elle  est  fixéei  » 

On  a  demandé  sur  cet  article ,  i*  si  les  aïeux 
ont  une  réserve,  ainsi  que  les  pères  et  mères  ; 

s’ils  en  ont  une  lorsqu’ils  ne  sont  pas  ap-^ 
pelés  il  succéder  ;  3®  enfin  en  quoi  consiste  la 
réserve  des  ascendans. 

ii5i  II  est  d’abord  évident  que  l’article  qiS 
établit  une  résesve  en  faveur  des  aïeux,  aussi 
bien  qu’en  faveur  des  pères  et  mères ,  puis¬ 
qu’il  s’est  servi  du  ternie  générique  d’ascen- 
dans ,  et  que  d’ailleurs  il  prévoit  le  cas  où  il 
se  trouvera  plusieurs  ascendans  dans  chacune 
des  lignes  j  ce  qui  ne  peut  concerner  que  les 
aïeux. 

Il 4.  Mais  ont'ils  une  réserve  lorsqu’ils  ne 
sont  point  appelés  à  succéder? 

Le  doute  vient  de  ce  qu’en  établissant  une 
réserve  en  faveur  de  tous  les  ascendans  eri 
général,  l’art.  91 5  u’en  exclut  pas  les  aïeux, 
dans  le  cas  où  il  existe  des  frères  ou  sœurs, 
ou  des  descendans  de  frères  ou  sœurs. 

Mais  SL  cette  exclusion  n’est  pas  exprimée 
dans  la  première  disposition,  elle  l’est  impli¬ 
citement  dar^s  la  seconde  :  «  Les  bien3  réservés 


i58  IzV.  IIL  jTif.  II.  T)onations  et  testamens^ 
y>  au  profit  des  ascendans  seront  par  eux 
»  recueillis  dans  Tordre  où  la  loi  les  appellcî^t 
»  à  succéder.»  (l) 

Donc  ils  n’ont  rien  à  recueillir  s’ils'  ne  sont 
j}as  appelés  succéder  :  la  conséquence  est 
juste  et  naturelle. 

Ce  principe  s’étend  meme  aux  ascendans 
du  premier  degré.  Ainsi  les  pères  et  mères 
ji’oiit  point  de  réserve  sur  les  biens  de  leurs 
en  Tans  ,  lorsque  ceux-ci  laissent  des  descen- 
dans  ,  parce  qu’ai  ors  les  pères  et  mères  ne 
sont  point  appelés  à  succéder. 

C’est  avec  sagesse  que  la  loi  leur  refuse  une 

réserve  en  ce  cas  ;  car  les  descendans  du 

défunt  sont  préférables  aux  ascendans  dans 

l’ordre  de  la  nature,  et  d’ailleurs  les  petits- 

eu  fan  s  succèdent  aux  obligations  de  leurs  pères 

et  mères  envers  leurs  aïeux,  La  loi  donne  à 
■ 

ces  derniers  une  action  aUmenUire  contre 
leurs  pelits-enfans  pendant  que  ceux-ci  sont 

[i]  V.  Jaubert,  ejtj^ûsé  des  mOtîfs,  t-  4»  p.  33,  în  fin.,  édit, 
de  Didot  î  Delvincoiirt ,  t.  a,  p,  115  ,  à  la  note. 

MalleviIIe  prétend  que  cette  phrase^  n'est  relative  qu'aux  .iscen- 
dans  entre  eux,  mais  il  ne  le  prouve  point.  L'énonciation  est 
générale,  et  paraît  ajoutée  pour  limiter  U  disposition  précédente» 
«ni  établit  une  réserve  en  faveur  de  tous  les  ascendans  en  général , 

soit  au  premrèr,  soit  au  second  degré. 

Il  est  pourtant  vrai  que  l'article  pouvait  être  mieux  -  rédigé* 
S’il  était  conçu  négativement  ,  il  serait  plus  clair,  u  Les  biens  ains* 
)»  réservés  au  profit  des  ascendans  .ac  seront  par  eux  tecueillis  jutf 
î>  dans  rofdre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder,  « 


■ 
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vivans  ,  et  un  droit  héréditaire  ou  une  réserve 
en  cas  de  prçdécès. 

Ainsi  encore,  par  une  conséquence  de  la 
meme  disposition,  les  aïeux  n’ont  point  de 
réserve  sur  les  biens  de  leurs  petits- enfans  , 
lorsque  les  père  et  mère  existent ,  parce  qu’eu 
ce  cas  ils  ne  sont  point  appelés  à  succéder. 
Qu’est-il  nécessaire  d’établir  une  réserve  en 
leur  faveur ,  tandis  qu’ils  ont  leurs  enfans 
que  la  nature  et  la  loi  chargent  de  pourvoir 
à  leurs  besoins  ? 

Ainsi  encore  ,  toujours  par  la  meme  raison  , 
les  aïeux  n’ont  point  de  réserve  à  prétendre 
tandis  qu’ils  ont  des  descendans  vivans ,  soit 
frères  ou  sœurs  du  disposant ,  soit  enfans 
de  frères  ou  sœurs ,  parce  qu’en  ce  cas  la 
loi  n’appelle  point  les  aïeux  à  succéder.  Ils 
n’ont  point  îï  sc  phiiiuîre  de  n’avoir  pas  de 

i  ^ 

réserve  ,  puisque  si  le  défunt  n’avait  pas  donné 
ses  biens  ,  ils  auraient  été  recueillis  par  les 
frères  et  sœurs,  ou  bien  par  les  descendans 
des  frètes  ou  sœurs  du  disposant. 

Ainsi  les  dispositions  du  Code  sont  sages 
et  cohérentes  ; 

Règle  générale  j  tous  les  ascendans  ont  dioit 
à  une  réserve, 

Z  * 

a 

Limitation  ;  pourvu  qu’ils  soient  appelés  â 
succéder  :  car  la  réserv'^e  est  une  portion  de 


/ 


ï 
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i4o  TAv.  IIIv  Til,  ÏI.  ’l}oUation&  et  testamens^ 
l’hérédité  qu’iîs  ne  peuvent  recueillir  que  dans 
Voî'dre  ou  la  loi  les  appellèM  à  succéder» 

Il 5.  Les  frères  ou  sœurs  du  défunt  qui 
concourent  à  la  succession  avec  les  père  et 
jiièro,  ne  peuvciit  profiter  de  leur  réserve, 
jîuisque  la  loi  ne  leur  en  accorde  point.  Il 
en  résulte  que,  si  la  disposition  n^est  pàsunw 
verseile ,  les  père  et  mère  commencent  par 
prélever  leur  réserv^'e  sur  les  biens  dont  le 
iléfunt  n’a  pas  disposé.  Ce  qui  reste  après  ce 
prélèvement ,  s’il  restait  quelque  chose ,  est 
j)artagé  entre  les  frères  et  sœurs. 

ir  en  serait  de  meme  si,  à  défaut  de  frères 
et  sœurs ,  les  .aïeux  concouraient  avec  des 
collatéraux  plus  éloignés ,  763  ;  ces  aïeux 
commenceraient  toujours  par  prendre  à  compte 
de  leur  réserve  les  biens  dont  le  défunt 
n’aurait  pas, disposé,  avant  de  pouvoir  exiger 
la  rédaction  des  donations  ou  legs.  (1) 

C’est  ce  que  veut  la  disposition  finale  de 

c 

l’art.  91 5 ,  qui  porte  «  que  les  ascendans  auronl: 
seuls  droit  à  la  réservœ ,  dans  tous  les  cas  oh 
nii  partage  en  concurrence  avec  des  collaté:* 
raux  ne  leur  donnerait  pas.  la  quotité  de  biens 
à  laquelle  elle  est  fixée.  ))  ’ 

Le  principe  que  les  biens  dont  le  défunt 

.  a)  Malleville  ,  p.  584;  Grenier  ,  t.  2  ,  p.  292  et-  mW, 
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n’ii  pas  dispose  doivent  être  épuisés  par  la 
réserve  avaçt  d’en  venir  à  la  réduction  des 
donations  ,  était  établi  dans  l’ancienne  juris- 
prudence  par  l’art.  34  derordonnance  de  1751  ^ 
sur  les  donations. 

116.  La  quotité  de  la  réserve  des  ascendans 
ne  varie  point  comnic  celle  des  enfans;  clic 
est  du  quart  de  toiis  les  biens  de  Tenfant 
décédé,  s’il  n’y  a  d’ascèndâns  que  dans  l’une 
des  lignes  ,  et  de  la  moitié  (1)  s’il  y  a  des 
ascendans  dans  les  deux  lignes  j  916;  en  deux 
mots ,  elle  est  du  quart  (a)  de  la  totalité  des 
biens  pour  les  ascendans  de  chaque  ligne, 
ii’y  en  eût-il  qu’un  seul. 

Ainsi  la  réserve  des  père  et  mère  est  égale 
à  leur  portion  héi  éditaire  ^  lorsqu’il  existe  des 
frères  et  scieurs  du  défunt,  ou  des  descendans 
de  frères  ou  de  sœurs  :  et  s’il  n’en,  existe 
point,  elle  est  d’une  moitié  de  leur  droit 

i  r  '  '  * 

[i]  V.  M.  Gremer.t.  a,  p.  iSS  ét  29^,  à  la  note  ï.  II  réfute 
M.  Levasseur,  qui  a  soutenu  qlie  la  résferre  des  asccntlans  ne  peut 
jamais  être  que  de  la  uioîti^  de  ce  que.  cliacun  d'eux  aurait  ea 
s’il  avait  succédé  i  de  manière  que  ,  par  ces  mots  dè  l’art.  915  ,  les 
libéralités  ne  pourront  excéder  la  mohic  dis  hieui ^  etc.,  on  ne 
devrait  entendre  que  la  moitié  des  biens  que  l’ascendant  qui  a. droit 


de  réserve  aurait  recueilli  à  titre  héréditaire  ,  et  non  la  moitié 
du  disposant;  cette  opinion  parait  Insoutenable.  L’art.  9T5  est  une 
suite  de  l’art.  9t  J  »  qui  parle  expressément  de  tous  le^  biens  du 

disposant.  • 

* 

[î]  Elle  peut  être  bornée  à  la  nue  propriété  de  ce  quart,  si  ta 
disposition  qui  y  porte  atteinte  est  en  faveur  de  l’im  des  époux. 


1094, 


i42s  Tiipt  2IÎ,  Tilt  IL  Doiidtiotîs  et  testuïneiis* 
héréditaire  5  car ,  dans  ce  cas ,  iis  auraient 
succédé  à  la  totalité  des  biens  affectés  à  leur 
ligne,  755.  Elle  est  donc  proportionnellement 
plus  for  le  que  celle  des  en  fans  ;  mais  ce  nVst 
point  un  inconvénient,  puisque  les  enfana 
qui  ndiU  point  de  réserve  sur  les  biens  de 
leurs  frères  et  sœurs,  retrouvent  celle  des 
pères  et  mères  dans  la  succession  de  ces  derniers. 

;  II  I. 

Des  cas  oà  la  ' quotité  de  la  réserpe  augmente 

ou  diminue, 

SOMMAIRE. 

117.  Du  cas  où  le  mineur  donateur  laissé  des  ascendans 

et  des  collatéraux,  Explication  de  i*art,  904, 

118.  Dé  la  cumulation  des  dons  faits  à  Vun  des  époux 

et  à  un  étranger ,  ou  à  Vun  des  enfans.  RenvoL 


La  quotité  de  la  réserve  augmente  si  les 
legs  ont  été  faits  par  un  mineur.  Nous  avons 
vu  que,  parvenu  à  Tage  de  seize  ans,  il  ne 
peut  disposer  que  par  testament ,  et  jusqu’à 
concurrence  seulement  de  la  moitié  des  biens 
dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer.,  904. 

117.  Nulle  difficulté  à  cet  égard,  s’il  n’y 
a  qu’une  espèce  d’héritiers,  soit  descendans, 
soit  ascendans  ;  mais  il  s’élève  une  difficulté 


Ch.  ÎII.  IDe  la  portion  de  biens  disponible.  i43 
s’il  y  a  concours  de  plusieurs  espèces  d’hcri- 
liersj  tels  que  des  ascendaiis  et  des  collatéraux. 
Un  mineur  riclie  de  a4jOOofr.  meurt,  laissant 
pour  héritiers  un  aïeul  paternel,  un  cousin 
maternel  et  un  légataire  universel,  La  réserve 
du  premier  est  du  quart,  c’est  à-diro  de  6000  f.  j 
reste  18,000  fr,  pour  la  portion  dont  un  ma¬ 
jeur  aurait  pu  disposer.  Le  mineur  peut  donc 
disposer  de  9000  fr,  ;  cela  est  évident.  Mais 
comment  seront  partagés  les  i5,ooo  fr.  restant? 
Comme  l’auraient  été  les  24,000  fr. ,  s’il  n’y 
avait  pas  eu  de  don;  c’est-à-dire,  par  moitié 
entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle,  con¬ 
formément  aux  art.  746  et  yÔo.  Ainsi  le  léga¬ 
taire  aura  9000  fr. ,  l’aïeul  paternel  7500  fr., 
et  le  cousin  paternel  7600  fr.  Cela  nous  paraît 
encore  évident. 

Cependant  M. Grenier,  traité  des  donations, 
t.  2 ,  p.  297 ,  pense  que  raïeul  doit  avoir  9000  f-, 
le  cousin  maternel  6000  fr.  seulement,  et  le 
légataire  9000  fr.,  parce  que,  suivant  lui,  en 
permettant  au  mineur  de  léguer  la  moitié  des 
biens  dont  la  loi  permet  ait  majeur  de  elisposer, 
l’art.  904  a  entendu  la  moitié  des  biens  qui 
seraient  revenus  personnellement  à  chacun  des 
héritiers.  Or ,  s’il  n’y  avait  pas  eu  de  don  ,  il 
serait  revenu  12,000  fr/à  faïeul  ct  12,000  fr. 
au  cousin.  Un  majeur  aurait  pu  priver  l’aïeul 
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de  6oqo  fr. ,  et  le  cousin  de  la  totalité-  des 
12,000  fr.  Donc  le  mineur  n’a  pu.  priver  Taïeul 
que  de.  5ooo  fr.  et  le  cousin  de  6000  fr. 

Celte  iiiterprétalion  nous  pxara.ît  aussi  con¬ 
traire  à  l’art,  904  qu’aux  articles  746  et  765. 
]Lie  premier  n’a  eu  pour  objet  que  de  fixer'  la 
quolitc  dont  le  mineur  peut  disposer,  et  non 
de  régler  la  manière  dont  le  surplus  des  biens 
doit  .être  partagé  entre  ses -différeiis  héritiers , 
partage  déjà  réglé  par  les  articles  746  et  765. 

Soutenir  qu’en  disant  que  le  mineur  ne  peut 

■ 

rlisposer  que  jimqu^à  concurrence  seulement  de 
la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  ma^ 
jeur  de  disposer ,  V'a.vi.  qo4  a  voulu  dire, 
sous  un  rapport  distributif  la  moitié  des  biens 
qui  seraient  revenus  personnellement  d  chacun 
des  héritiers  ,  c’est  dénaturer  le  texte  ,  le  tra¬ 
duire  d’une  liianièrè  inhdelie ,  pour  en  tirer 
des  conséquences  contraires  à  la  loi ,  et  rentrer 
dans  l’opinion  justement  combattue  par  M, 
Grenier,  p.  288,  celle  de  M.  Levasseur,  qui 
soutient  que,  par  ces  mots  de  l’art.  qiS,  les 
libéralités  ne  peuvent  excéder  la  moitié  des 
biens  du  . disposant  y  oh  doit  entendre  les  biens 
qui  seraient  revenus  à  titre  de  portion  héré^ 
ditaire  à  celui  qui  a  une  réserve,  et  non  les 
biens  laissés  par  le  défunt. 

D’ailleurs,  dans  l’espèce  où  un  mineur  riche 


0 


Ch,  ÎÏL  De  la  portion  de  biens  disponible,  i45' 

de  2  1,000  fi\  aurait  donné  9000  fi\,  il  ne  peut 

être  question  de  reserx^^e  en  fav’^eur  de  son 
» 

aïeul  :  car,  suivant  l’art.  91 5,  les  ascendans 
n’ont  de  réserve  à  prétendre  que  dans  les  cas 
oii  un  pai'tage  en  concurrence  avec  des  colla^ 
téraux  ne  leur  xlonner ait  pas  la  quotité  de  biens 
à  laquelle  elle  est  fixée.  Dans  l’espèce  pro^ 
posée,  la  réserve  de  l’aïeul  était  fixée  au 
quart,  c’est-à-dire  à  6000  fr, ,  et  le  ]jartage 
en  concurrence  avec  le  cousin  maternel  donne 


^5oo  fr.  à  raïeul  :  donc  il  ne  peut  être 
tion  de  réserve. 


Supposant  toujours  une  fortune  de  24, 000  f., 
si  l’enfant  décédé  avait  laissé  pour  liérilieF.s 


ses  père  et  mère,  et  des  frères  et  sœurs,  la 
réserve  des  premiers  étant  de  moitié,  c’est- 
à-dire  deVÉooo  fr. ,  art.  91 5,  il  aurait  pu*, 
s’il  avait  été  majeur,  disposer  des  12,000  fr, 
revenant  à  ses  frères  et  sœurs.  Etant  min cnr, 

iT 

il  ne  peut  disposer  que  de  6000  fr.  ’  l'este 
18,000  fr  indisponibles.  Cette  somme  parta  gée 
par  moitié  entre  les  père  et  mère  d’im  côté', 
et  les  frères  et  sœurs  de  faulrc,  conformé¬ 


ment  à  l’art.  748,  ne  donnerait  que  9000  fr. 
pour  le  partage  des  premiers  :  ils  prélèveront 
donc  leur  réserve  de  1 2,000  fr.  j  il  restera  6000  f. 
pour  les  frères  et  sœurs; 

Si  le  mineur  lie  laissait  qu'c  son  père  et  des 
Tojn,  F, 


10 


l46  Lilv,  lîL  TiU  Ih  Donaiions  et  testamens, 
collatéraux  de  Taulre  ligne,  la  réserve  du  pre- 
jiiier  n’étant  que  de  6000  fr. ,  un  majeur 
aurait  pu  donnerl  8oüo  fr*  ;  le  mineur  n’en 
peut  donner  que  gooo  fr.  ;  reste  i5,ooo  fr. , 
dont  7600  fr.  pour  le  père,  et  7600  fr.  pour 
les  collatéraux  de  Tau  Ire  ü^ne. 

O 

\ 

li’art.  754  donne  de  plus  au  père  et  à  la 
mère,  qui  concourent  avec  des  col  latéraux 
autres  que  les  frères  et  sœurs  du  défunt, 
rusufiuit  du  tiers  des  biens  auxquels  ils  ne 
succèdent  pas-  Il  en  résulte  qu’outre  les  7600  f* 
que  le  père  recueille  dans  l’espèce  proposée, 
il  aura  Tusufruit  du  tiers  des  7600  fr.  qui 
reviennent  aux  collatéraux  ;  mais  cet  usufruit 


ne  peut  s’étendre  ni  pour  un  tiers  ni  pour  un 
sixième  ,  comme  le  pense  M.  Grenier,  p.  298, 
sur  les  90ÜO  fr.  revenant  au  légataire  :  car 
l’arb  754  ne  s’applique  qu’aux  biens  qui  font 
partie  de  la  succession ,  et  non  pas  aux  liéri- 
ÜB^dont  l’enfant  a  disposé;  et  ai  l’art, 

i  *  t  ■■ 

limite  les  libéralités  du  mineur  à  la  moitié  de 
ce  que  peut  donner  un  majeur,  cette  moitié 
n’est,  pas  plus  que  les  dons  du  majeur,  sou¬ 
mise  à  Fusufruit  accordé  aux  père  et  mère, 
sur  une  partie  des  biens  auxquels  ils  ne  suc¬ 
cèdent  pas.  Il  fiiudrait,  pour  étendre  cet  usu¬ 
fruit  aux  biens  donnés  par  l’enfint ,  une^ 
disposition  qui  n’existe  point  dans  le  Code. 


di.  III*  Dô  la  portion  de  biens  disponible.  i47 
% 

118,  La  réserve  diminue  ou  augmente 
encore ,  si  le  don  a  été  fait  par  T  un  des 
conjoiuU  à  Faulre;  et  alors,  si  la  quotité  dis¬ 
ponible  est  divisée  par  des  donations  faites 
il  répoux  et  à  un  étranger,  ou  à  l’un  des 
cnfans ,  il  peut  naître ,  pour  concilier  les  art. 
915  et  1094,  des  questions  que  nous  expli¬ 
querons  dans  le  chapitre  9,  qui  traite  des 
donations  entre  époux. 

« 

SectionII. 

De  la  réduction  des  donations  et  legs* 

m 

*  • 

Cb  que  nous  avons  à  dire  sur  la  réduction 

r 

des  donations*,  et  legs  peut’ se 'réduire  aux 
points  suivans  ; 

Quand  et  par  qui  peut-elle  être  demandée  ? 

2”  Quels  biens  doivent  entrer  dans  la  masse 
à  former  pour  connaître  s’il  y  a  excès  dans 
les  donations? 

5®  Comment  on  doit  évaluer  ces  biens? 

* 

4®  Comment  s’opère  la  réduction?  ^ 

w 

5®  Quelles  fins  de  non  recevoir  dn  peut 
opposer  à  la  demande  en  réduction? 


I 
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r\ 


Quand  et  par  qui  la  rédaction  peut  être 

demandée» 


'  P 
*  ' 


C; 
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119.  Ce  n  est  qît^à  ta  mort  du  donateur ,  et  diaprés 

les  lois  existantes  à  cette  époque  j  que  la  réduc¬ 
tion  peut  être  demandée,, 

120.  La  réduction  des  donations  entre-  pifs  ne  peut  être 

demandée  que  par  les  légitima  ires  ou  leurs  ayant 
cause. 

121.  Le  donateur  ni  ses  créanciers  ne  peuvent  la  c?e- 

ifiander  ,  ni  ces  derniers  en  profiter. 

122.  Les  héritiers  renortçans  ny  peuvent  prétendre. 

123.  D enfant  du  dénier  dondtaire  g  renonçant  à  la 

succession  ;  pourrait  néanmoins  retenir  sa  légi¬ 
time  par  voie  d^exceptlon. 

V  . 

124.  dlors  ce  cas  ,  celui  qui  n  est  pas  hêriiier  nia  point 

de  part  à  la  maM,^.  •  • 

\  ' 

126.  La  réduction  des.  legs  peut  être  demandée  par  les 

i  •  “  . 

î  '  ^ 

créanciers. 


P  V 

». 

119.  Les  clonatiows ,  soit  entre  vifs,  soit 
à  cause  do  mort,  qui  excèdent  la  quotité 
disponible ,  sont  réductibles,  mais  Seulement 
lors  de  fouverlure  de  la  succession ,  920. 
Celte  quotité  est  déterminée  ,  non  pas  d’après 


Ch.  lit.  De  la  portion  de  biens  disponible. 
les  lois  qui  ctaienl  en  vigueur  ti  l’époque  de 

^  •  I 

la  donation  ou  du  testament,  mais  d’après 

celles  qui  l’étaient  au  décès  du  donateur,  (i') 

*  « 

120.  Quant  aux  personnes  qui^  peuvent 

demander  cette  réduction  ,  il  faut  distinguer 
les  donations  entre  vifs  des  donations  testa¬ 
mentaires  ou  à  cause  de  mort. 

La  réduction  des  donations  entre  vifs  ne 
peut  être  demandée  que  })ar  les  descendans 
ou  par  les  ascendans  ,  au  protit  desquels  la 
loi  fait  une  réserve  ,  par  leurs  héritiers  ou 
ayant  cause  ^  921  ,  c’est-à-dire  par  leurs  ces¬ 
sionnaires  ou  par  leurs  créanciers.  (2) 

«■ 

121.  Le  donateur  n’a  pas  le  droit  de  faire 
réduire  les  donations  qu’il  a  faites  ,  quelque 
excessives  qu’elles  soient  :  ce  u’est  qu’eu 
faveur  de  ses  héritiers  directs ,  deacendans 
ou  ascendans,  qüe  la  réserve  est  établie.  Il 
pourrait  seulement  demander  des  alimens  ,  en 
cas  qu’il  fut  dans  le  besoin  ,  et  faîj’e  révoquer 
la  donation  si  le  donataire  les  lui  refusait, 

955. 

Ses  donataires ,  ses  légataires  ni  ses  créan¬ 
ciers  ne  peuvent  également  demander  celto 
réduction  ni  eu  profiter  ,  921. 

(i)  V.  ratrêt  de  Ta  cour  de  casiation  du  août  iSio,  et  ïes 
conclusions  de  M.  Daniels  ;  Sirey  ,  an  tS'io  ,  p.  jyr, 

[1)  Grenier  ,  t,  2 ,  pa^.  jip ,  n.  ypj. 
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l5o  Liu,  lîl.  Tit,  îî.  Donations  et  testament* 

■  Ainsi  les  biens  que  cette  action  fait  renlrer 
dans  l’hérédilé ,  .ne  sont  pas  affectés  aux 
dettes  du  donateur-  défunt ,  si  ses  héritiers 
ont  eu  la  précaution  de  prendre  la  succes¬ 
sion  sous  bénéiiee  d’inventaire.  Il  y  avait  sur 
ce  point,  dans  l’ancienne  jurisprudeuee,  de 
grandes  difficultés  (i)  que  l’art.  921  a  fait 

à 

cesser. 


Ainsi ,  dans  le  cas  où  les  créanciers  du 
défunt  demanderaient  la  séparation  de  son 
ptilriuioine ,  les  biens  revenus  aux  héritiers 
par  la  réduction  des  donations  entre  vifs  ne 
seraient  point  compris  dans  cette  séparation.. 


122.  Sous  tout  autre  rapport,  ces  biens 
font  partie  de  rhérédîlé  ,  comme  nous  l’avons 
vu  secL.  J ,  ÿ.  1.  Les  héritiers  renonçans  n’y 
peuvent  rien  prétendre^  leur  part  accroît  à 
ceux  qui  acceptent,  et  ces  biens  sont  mis 
en  masse  avec  les  biens  rapportés  par  les 
héritiers  ,  et  avec  ceux  qui  sont  restés  à  la 
mort  du  défunt,  pour  être  partagés  entre 
tous  les  héritiers  :  judido  famitim  erciscunda* 

4> 

1 25.  Si  l’enfant  donataire  entre  vifs,  ignorant 
qu’il  existait  d’^vulres  donations  anterieures  , 


II)  V.  Lebriui  ,  »îes  successions,  Lîv.  2,  cb.  3  »  sett,  9. 

ei  suiv. ,  et  Tadditlon  5  î  Ricard,  des  donations,  part,  3  ,  n.  979^ 
etc*  J  Greuicr^  t.  i.p.  > -4  >  59*. 


À  ^ 


II 


* 
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cil,  ITT*  De  la  portion  de  biens  disponible*  l5l 
avait  eu.  l’imprudence  de  renoncer  a  la  suc¬ 
cession  pour  s’en  tenir  à  son  don  ,  au  lieu 
d’accepter  sous  bénélice  d’inventaire,  il  ne 
pourrait  se  joindre  aux  autres  enfans  poiir 
demander  la  réduction  des  donations  ante¬ 
rieures  ,  quoique  la  sienne  fût  inférieure  à 
sa  légitime. 

1 

Mais  si  les  autres  enfans  demandaient  leur 
léeilime  ou  réserve  contre  leur  frère  dernier 
donataire,  il  pourrait,  sur  les  biens  qu’il  a 
reçus  en  don  ,  retenir  sa  légitime  par  voie 
d’exception ,  quoiqu’il  eût  renoncé  à  la  suc¬ 
cession  J  et  i!  renverrait  ses  frères  et  sœurs 
vers  les  donataires  précédens ,  ainsi  que  l’ont 
enseigné  les  auteurs  les  plus  accrédités  *  (i) 
car,  dit  Lebrun,  il  est  trivial  dans  le  droit 
que  tel  qui  n’aurait  pas  d’action  pour  exiger,, 
ne  laisse  pas  d’avoir  rexceplion  et  le  droit 
de  rétention. 

1*24.  Hors  ce  cas,  peut-être  unique,  celui 
qui  n’est  pas  héritier,  au  moins  sous  bénélice 
d’inventaire ,  ne  peut  rien  prétendre  à  la 
réserve ,  ni  par  conséquent  demander  la  ré¬ 
duction  des  donations,  (a) 

(0  Lebrun  ,  ÏAv.  3  ,  ch.  j  ,  sect,  i  ,  n,  2S  ;  Ricard,  part.  3  » 
A.  979  i  Pothier,  des  donations  entre  vifs  ,  p. 

(3)-  V.  sup, ,  sect,  I J  §.  i>  n.  îcfi ;  Grenier,  t.  3 ,  p.  33^  ,  n.  392* 


i52  Litv.  ///.  Y’/V.  IL  Donations  et  testamens* 
-  La  nécessité  cVaccepLer  sous  bénéfice  fl’in- 
v entai re  n’esl  pas  seulement  un  hommage 
rendu  au  principe,  elle  ménage  encore  le^ 
intérêts  évenlueis  de  riiérilier  donatair 


'e ,  qui 


al  avait  renoncé  à  riiérédité,  rie  pourrait  rien 
ttendre  aux  biens  qui  lui  auraient  été  incon- 
!ns;  par  exemple,  s’il  était  échu  au  clél'unt 
ftie  succession  éloignée  dont' on  n^eût  pas 
connaissance. 

* 

125.  La  réduction  des  donations  testanien- 
laircs  peut  être  demandée ,  non  seulement  par 
les  héritiers  au  profil  desquels  la  loi  Tait  une 
.réserve ,  mais  encore  par  les  créanciers  du 
testateur;  car  les  légataires  ne  peuvent  rien 
prétendre  qu’après  les  dettes  du  défunt  en¬ 
tièrement  acquittées. 

» 

§.  1 1. 

'Q^ïtels  biens  composent  la  masse  d  former  pour 
connaître  y  a  excès  clans  les  donations,. 


SOMMAIRE. 

litO,  Comment  on  forme  la  ma,sse  de^  hienn* 

*  T  ' 

Ï27.  hienH  dévolus  aux  enfatts  poitr  cauna  de  divorve , 
’  par  'c07isentement  mutuel  ^  entrent  do.m  la  mas  ne  , 
*  pour  V intérêt  des  en f ans  issus  (Vun  autre  maria gef. 
l'jf».  Jtfais  non  pour  l* intérêt  des  donataiies  ou  légataires. 

i  ♦  ^ 

129,  7àtis  les  biens  meubles  ou  immeubles  entrent  dans, 
la  tuasse ,  même  ceux  donnés  par  Vusvendant 

m 

demandeur  en  réductlot^ 

1.  ■ 


C/u  III.  la  pt}rt ion  de  biens  cUsp omble.  ^  53 

130.  On  n* excepte  que  les  biens  aliénés  à  titre  onéreux  , 

*  /  * 

OU  qui  ont  . 

131.  Qukl  des  hicïis  aliénés  avec  rétention  d* usufruit 

ou  à  charge  de  rente  viagère  ? 


f 

l'S2.  L^tdiénation  est  censée  à  titre  gratuit ,  si  elle  est 
eîh  faveur  d^ un  successible  en  ligne  direcrte* 
j33.  Il  ne  pourrait  même  réclamer  ce  quHl  justifier 
ayoir  payé  nit-delà  du  revenu  des  biens,  ;*j» 

134.  Si  cette  aliénation  est  faite  à  un  étranger  i^t  à 

un  collatéral ,  elle  est  censée  à  titre  onéreux ,  à 
moins  qu’elle  ne  soit  présumée  frauduleuse* 

135.  Les  dons  que  la  toi  dispense  du  rapport  n’entrent 


’  point  dans  la  masse  p 

l3p»  iVi  ceux  qui  ont  péri  par  caS  fortuit  entre  les 
mains  du  donataire, 

iS?.  Les  sommes  données  à  un  donataire  devmu  insol- 

f  **  '  - 

vable  y  enlrent^elles  ? 


126.  Pour  jgger  si  les  cloiialions  entre  vifs 
ou  testamentaires  excèdent  la  portion  dispo¬ 
nible  :  il  est  nécessaire  de  connaitre  tous  ies 
biens  du  donateur  et  d’en  savoir  la  valeur, 
ainsi  que  celle  des  biens  donnés.  On  commence 
donc  par  former  une  masse  de  tous  les  biens 
cxîsiàns  au  décès  du  donateur  où  testateur; 

.  '  7 

on  y  réunit  fictivement  tous  ceux  dont  il 
disposé  par  donation  entre  vifs ,  soit  eu  faveur 
d’étrangers  ,  soit  rriémc  eu  faveur  de  ses  béri- 
liers,  comme  à  titre  do  dut  ou  iruvaiiceiucnt 


'l54  Liif^  III,  II.  T)onatlons  êi  iêfîiamens, 
de  droits  successifs  ;  6n  calcule  sur  tous  ces 
biens  ,  aptès  en  avoir  déduit  les  dettes,  quelle 
est,  eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers  qu’il 
laisse,,  la  quotité  dont  il  a  pu  disposer.  (  922.  ) 

I 

127.  Il  faut  également  y  réunir,  lorsque 
le  donateur  a  divorcé  par  consentement  inu- 
luel,  la  moitié  de  ses  biens  dévolue,  en  ver  lu 
de  l’art.  3o5,  aux  enfans  issus  du  mariage 
dissous  par  le  divorce  :  car  il  ne  peut  Jamais 
résulter  de  cette  dévolution  un  avantage  tel 
que  les  autres  enfans  soient  privés  de  la  ré¬ 
serve  légale,  (i)  ainsi  que  nous  l’avons*  dit 
loni.  2  ,  p.  96- 

1 28.  Mais  il  faut  remarquer  que  si  les  enfans 
issus  du  mariage  dissous  par  le  divorce  sont 
obligés  de  reinellre  à  la  masse  qui  détermine 

la  réduction  la  moitié  des  biens  dont  Tart.  oo5 

* 

leur  donne  la  propriété,  ce  n’est  que  dans 
l’intérêt  de  leurs  frères  ou  sœurs  consanguins 
ou  utérins,  et  non  dans  celui  des  donataires 

I 

ou  légataires  étrangers, 

O  O 

Ainsi,  supposant  qu’il  n’exisle  qu’un  sc  ul 
enfant  issu  des  père  et  mère  divorcés,  et  que 
lesbiens  de  chacun  d’eux  fussent  de  4o, 000  f., 
comme  ils -en  ont  perdu  la  moitié,  il  ne  leur 

reste  plus  qu’un  patrimoine  de  20,000  fiv  S’ils 

■  . 

(O  V.  Metïin  ,  rotivcau  répertoire,  réserve  ^  p.  J4J, 


^CJu  III.  Dt;  la  portion  de  biens  disponible,  i  -^b 
tlonnaiciit  celte  sonune  en  entier,  Tenfant 
ferait  réduire  la  donation  à  io,ooôfr. ,  et 
garderait  pareille  somme  pour  sa  réserve  j  car 
il  ne  lient  pas  les  premiers  i20,ooo  fr.  de  la 
libéralité  de  ses  parens ,  mais  du  bénéfice  de 
la  loi.  Les  donataires  du  légataires  étrangers 
ne  peuvent  pas  plus  obliger  i’enfantà  remettre 

i* 

CCS  biens  à  la  masse,  pour  calculer  la  portion 
disponible  ,  qu^iis  ne  pourraient  y  faire  remet¬ 
tre  les  autres  biens  dont  le  donateur  aurait 
perdu  la  propriété  par  sa  faute,  soit  après, 
soit  avant  la  donation  dont  Fenfant  demande 
la  réduction.  S’il  en  était  autrement,  la  peine 
que  Part.  5o5  a  voulu  imposer  aux  époux 
divorcés  ,  et  l’avantage  qu’il  a  fait  aux  enfans, 
s’évanouiraient. 

C’est  sur  ces  piâncipes  que  ,  sous  l’ancienne 
législation ,  on  n’imputait  point  sur  la  légitime 
les  biens  que  l’art.  2  de  l’édit  des  secondes 
noces  obligeait  la  veuve  qui  se  remariait  de 
conserver  à  ses  eiifans.  Ces  biens  étaient  une 
sorte  de  fidéicommis  légal  que  les  enfans 
iccueillaient  à  la  mort  de  leur  mère,  comme 
étant  substitués  par  la  loi  à  leur  profit.  Ils  ne 
les  tenaient  pas  tle  leur  mère ,  mais  de  la 
loi.  (1)  La  disposition  de  l’art.  5o5  est  plus 

(i)  V.  Pothier  ^  des  donations  entre  vifs  ,  p.  ,  in  fin.  ;  p.  -^,4% 

z6i  et  aûi. 
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forte  que  çélle  de  Part.  2  de  Pédit  des  secondes 

+  » 

noces,  car  elle  ôte  aux  père  et  mère  divorcés 

la  propriété  de  la  moitié  de  leurs  biens  ,  sans 

même  leur  en  laisser  la  jouissance  ,  si  ce  n’est 

jusqu’à  la  majorité  des  enfaps. 

« 

129.  La  masse  n’est  pas  seulement  composée 
des  immeubles  ou  des  propres ,  comme  sous 
l’empire  des  anciennes  coutumes  ;  elle.se  com¬ 
pose  de  tous  lesbiens  du  donateur,  tant  meubles 
qu’imiiieubles ,  de  quelque  manière  qiPil  en 
eut  acquis  la  propriété.  On  n’en  excepte  pas 
les  biens,  sou  mis  à  une  éviction  éventuel  le, 
sauf,  le  cas  arrivant ,  la  garantie  que  se  dé- 
Yiaient  l’héritier  à  qui  la  réserve  est.accôrdée, 
et  le  Icifataire  ou  donataire. 

■  O 

On  n’excepte  pas  les  biens  donnés  au  défunt 
par  ses  ascendaus  demandeurs  en  réduction  , 
cl  que  ces  derniers  auraient  recueilli  par  droit 
de  réversion  ,  en  vertu  de  Part.  747  ;  car  la 
réversion  légale  n’étant  accordée  aux  ascen-s- 
dans  qu’à  titré  de  Succession  ,  elle  n’empêche 
pas,  comme  le  retour  conventionnel,  (  qèi- 
û 52  )  Pe niant  donataire  de  disposer  à  titre 
graluU,  par  acte  entre  vifs  ou  par  testament  (i) 
Ainsi  PascendauL  donateur  ne  reprend 
point,  indépendamment  de  la  réserve  qui'lui 

(t)  Nous  l'avons  prouve  au  titre  des- ^uçcessions.  Y.  aussi  CliAbo# 
et  Grenier }  t.  î  ,  p.  540* 


1 


Ch,  IIL  De  la  portion  de  biens  disponible,  i57 
est  accordée,  les  biens  qu’il  a  donnes,  mais 
seulement  à  valoir  à  sa  réserve  ,  qui  s’étend 
sur  ces  biens  comme  sur  les  autres. 

i3o.  En  Un  mot ,  tous  les  biens  dont  le  défunt 
avait  eu  la  propriété  entrent,  au  moins  ficti¬ 
vement  ,  dans  la  masse  qu’on  doit  compôser 
pour  déterminer  la  réduction.  II  n’y  A  d’ex- 
ceptés  que  ceux  qui  auraient  péri  entre  scs 
mains ,  ou  qui  n’en  sont  sortis  qu’à  titre 
onéreux,  (i) 

i5i.  Mais  les  biens  vendus  ou  donnés  à  la 
charge  d*ane  rente  viagère  ou  avec  réserve 

d’usufruit ,  (2)  sont-ils  aliénés  à  titre  onéreux, 

« 

« 

[j]  Furgote,  sur  rart.  34  de  l’ardonnance  de  173*,  aux  iBOts 
tu  égard  à  la  tùtalité  des  brerts';  Greivier  ,  t.  2  ,  p.  3  J2- 

(a]  L’aiîénatîon  à  charge  de  rente  viagère  est  celle  <|uî  est  fait* 
moyennant  une  rente  appelée  viagère  ,  parce  qu’elle  doit  s’^éteindre 
avec  la  vie  d’e  la  personne  sur  la  tete  de  qui  elle  est  constituée. 
On  appelle  aussi  cette  aliénation  à  .fonds  -perdit  ,  parce  que  le 
fonds  ou  le  capital  donné  pour  acquérir  la  rente  est  perdu  pour 
celui  qui  l’a  donné,  et  ne  revient  point  â  ses  héritiers,  à  là 
différence  de  ta  rente  perpétuelle  dont  le  dé&iteur  ou  ses  hérifters 
ne  peuvent  se  libérer  qu'en  ^mboursant  le  capital.  L'aliénation  à 
rente  viagère  ou  à  fonds  perdu  est  donc  une  seule  et  meme  chose, 
quoique  la  rédaction  vicieuse  de  l'art.  91S  semble  en  faire  deux 
espèces  d'aliénation. 

L’aliénation  avec  réserve  d’usufruit  est  celle  de  la  nue  propriété  , 
sous  la  réserve  de  l'usufruit  en  faveur  de  celui  qui  aliène,  lorsqu'il 
sa  retient  la.  jouissance  pendant  sa  vie. 

L’aliénation  peut  être  tout-â-Ia-fois  avec  réserve  d’usufruit  et  à 
la  charge  de  rente  viagère  ou  à  fonds  perdu ,  comme  si ,  outre  la 
réserve  de  rusufeuit,  celui  qui  aliène  stipulait  une  rente  viagère 
en  sa  faveur. 


l58  Lip,  III.  T/7.  IL  Tyonaiions  et  ieslam<nt5* 
ou  doivent-ils  être  réunis  à  hi  masse  pour 


déterminer  la  portion  disponible ,  comme  les 
biens  aliénés ,  à  titre  gratuit  ? 

Dans  la  réalité,  raliénalion  à  charge  de 
rente  viagère  ou  à  fonds  perdu'  est  à  litre 
onéreux,  lorsque  le  taux  de  la  rente  excède 
rintérêt  Icgilime  du  capital,  ou  le  revenu  du 
fonds  donné. 


L’aliénation  avec  réserve  d’usufruit  est  aussi 
à  litre  onéreux,  lorsque  celui  qui  a  aliéné  a 
stipulé  pour  la  nue  propriété  un  prix  j  soit 
en  argent  comptant  ou  autre  équivalent,  soit 
une  rente  viagère. 

Mais  si  ce  prix  est  faible,  si  la  rente  excède 
de  peu  l’intérêt  du  capital  ou  le  revenu  du 
fonds  donné,  la  plus  value,  quoiqu’incer-^ 
taille  ,  est  regardée  comme  un  avantage. 

D’ailleurs ,  rexpcriencc  avait  prouvé  que 
c’élait  le  plus  souvent  sous  la  forme  de  ces 
aliénations  qu’on  déguisait  les  donations  faites 
à  des  incapables. 

Par  ces  considérations ,  l’art,  26  de  la  loi 
du  in  nivôse  an  2  prononça  l’interdiction, 
en  ligne  directe  et  collatérale,  désaliénations 
à  charge  de  rente  viagère  ou  à  fonds  perdu, 
à  l’un  de  ses  héritiers  présomptifs  ou  à  ses 
descendans,  à  moins  que  les  parens  du  degré 


CÆ.  III.  Tie  la  portion  de  biens  disiponib te.  169 
de  l’acquéreur  ou  des  degrés  prochains 

n’y  conseil  lissent. 


i52  Celte  disposition  a  été  adoptée  par 

■ 

l’art.  918  du  Code,  mais  avec  une 'distinction, 
importante  entre  les  lignes  directes  et  colla¬ 
térales.  Il  porte  que  ce  la  valeur  en  pleine  pro- 
.  »  priélè  des  biens  aliénés,  soit  à  charge  do 
m  rente  viagère,  soit  à  fonds  perdu  ou  avec 
»  réserve  d’usufruit,  à  l’un  des  successibles 
»  en  ligne  directe  ^  sera  imputée  sur  la  por- 
5)  tion  disponible;  et  l’excédant,  s’il  y  en  a, 
3)  sera  rapporté  à  la  niasse. 

3)  Celle  imputation  et  ce  rapport  ne  pourront 
être  demandés  par  ceux  des  autres  succes- 
7)  siblcs  en  ligne  directe,  qui  auraient  consenti 
i>  à  ces  aliénations,  (1)  ni  dans  aucun  cas  par 
3)  les  successibles  en  ligne  collatérale.  » 


ÇX)  Ceux  qui  ïi'étaîent  pas  succe&sibles  au  moment  ou  Tacte  est 

^assé,  et  qui  sq  trouvenf Têtre  à  l'ouverture  de  îa  succession,  ne 

* 

povitraient ,  en  ce  qui  les  regartîe  ,  demander  rimputatîon  et  le 
rapport ,  sous  prétexte  qu’ils  n’ont  point  consenti  au  contrat.  Il 
suffit  d’appeler  pour  témoins  de  la  sincérité  de  l’acte  ,  ceux  qui 
avaient  des  droits  avî  moment  où  il  est  passé,  et  d’avoir  leur  con¬ 
sentement.  Ce  n’est  point  le  consentement  des  héritiers  ,  mais  des 
fuccessîbUs ,  qu’exige  l’art,  918.  V.  Grenier  ,  t.  a  ,  p,  395,  n.  64a. 

■  11  nous  paraît  donc  que  celui  qui  se  trouverait  héritier  au  moment 
de  l’ouverture  la  succession  ,  serait  lié  par  le  consentement  de 
Æeux  qui  étaient  successibles  au  moment  où  l'acte  a  été  passé , 
quand  même  il  ne  serait  pas  leur  représentant. 

S'il  y  avait  plusieurs  successibles,  et  que  tous  n’eussent  pas  consenti 
à  l’aliénation  «  elle  serait  considérée  comme  disposition  giatulte  à 


i 


160 


Lii^.  iir. 
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Ainsi,  suivant  cet  article,  ii  faut  dis  lin  suer. 


Les  aliénations  à  charge  de  rente  viagère  oit 
çivec  réserve  crusufruit,  sont  t ou joüi'i^  pré¬ 
sumées,  à  litre,  gratuit,  lorsqu’elles  sont  fctiles 
à  un  successible  eu  ligne  directe  j  mais  non 
pas  en  ligne  colialéraie  ,  comme  sous  la  loi 
du  17  nivôse  an  2..*  .  m-. 

,  Les  biens  aliénés  doivent ,  au  premier  cas. 


être  l'apportés  à  - la  niasse  et  imputés  sûr  la 
portion  disponible,  et  le  surplus  seulement 
rapporté  :  seconde  différence  entre'  le  Code 
et  la  loi  du  17  nivôse  an '2^  suivant  laquelle 
la  totalité  devait  être  rapportée,  parce  qu’elle 
défendait  de  rien  donner  à  Tun  de  ses  héri¬ 
tiers,  mémo  en  collatérale, 

f  *  •  '  ’  1  , 


i35.  Mais  il  paraît  que  sous  l’empire  du 
Code,,  comme  sous  l’empire  de  la  loi  citée, 
le  successible  en  ligne  directe,  obligé  de  rap¬ 
porter  l’excédant  de  la  portion  disponible  dans 
les  biens  aliénés  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve 
d’usufruit ,  ne  pourrait  réclamer  ce  qu’il  jus¬ 
tifierait  avoir  payé  au-delà  du  revenu  des 
biens.  (1)  C’est  ce  qui  semble  résulter  du 
silence  du  Code  à  cct  égard  ,  et  des  expressions 

l’égard  de  ceux  qui  n’y  auraient  pas  donné  leur  consentement,  parciç 
que  les  droits  de  ceux  auxquels  la  loî  accorde  une  réserve  sont 
divisililes  ,  et  que  le  fait  de  l’un  d’eux,  ne  peut  ni  profiter' ni  nuire 
aux  autres-.  Grenier,  uhi  sup*  ,-p3g.  39J. 

1 

£1]  'Ainsi  le  pense  M.  Grenier,  dés  donations,  t.*i,  p,  394, 


€k.  III.  Dë  îa  portion  de  biens  disponible.  1 6i 
<lc  l’art.  918,  qui  veut  c]ue  la  valeur  e;i  p/e/wë 
propriété  des  biens  ainsi  aliénés  soit  imputée 
sur  la  portion  disponible ,  et  l’excédant  rap¬ 


porté, 

,  Cet  article  n’autorise  point  l’iiérilier  qui 
rapporte  à  répéter*  ou  à  retenir  ce  qu’il  a  payé 


au-delà  du  revenu  des  biens  rapportés,  parce 
que  l’aliénation  est  réputée  entièrement  gia- 
tuitepar  une  présonipliou  légale  contre  laquelle 
nulle  preuve  n’est  admise,  suivant  l’art.  i552. 

M.  Malle  ville,  qui  a  énoncé  une  opinitjn  con¬ 
traire,  (i)  se  lonclc  sur  la  loi  du  2  nivôse 
an  2j  mais  l’art.  26  de  celle  loi  ne  permet  cette 
répétition  qu’à  l’égard  des  actes  antérieurs  à 
sa  promulgation,  qui  élaieiU  annulés  par  un 
effet  rétroactif  j  il  ne  le  permet  point  à  l’égard 
des  actes  postérieurs,  qui  étaient  annulés  par 
la  disposition  de  la  loi.  Il  s 
çon vaincre ,  de  lire  l’art.  26. 


,  pour  s  en 


'  i54.  Il  résulte  de  la  dernière  disposition 
de  l’art.  918,  que  les  aliénations  à  rente  via¬ 
gère  ou  avec  réserve  d’usufruit,  faites  à  un 


héritier  collatéral  ou  à  un  étranger  ,  ne  sont 
point  réputées  à  litre  gratuit.  Cependant  clics 
peuvent  être  frauduleuses;  mais  alors  il  faut 


prouver  la  fraude.  Elle  pourrait  résulter  de 
l’acte  meme,  si  la  rente  viagère  n’excédait  pas 


(0  Sur  l’art,  51S, 

Toni.  F. 


11 


i6ü  IIT.  II,  XioTiations  ôt  têsiajiwns, 

le  revenu  des  biens  aliénés,  (ï)ou  s’il  n’y  avait 
pas  de  prix  pour  la  nüe  propriété  dans  le 
cas  d’aliénation  avec  réserve  d’usufruit.  En 
ces  cas  les  biens  devraient  être  réunis  à  1% 
masse  pour  délerininer  la  portion  disponible^ 
quoique  l’alienation  fût  qualifiée  de  vente  ; 
car *011  doit  juger  la  nature  des  actes  par  leur 
substance,  et  non  par  la  dénomination  qu’on 
leur  a  donnée. 


155.  Il  y  a  des  objels  qui  semblent  sortir 
des  mains  du  donateur  à  titre  de  libéralité, 
et  que  la  loi  met  neanmoins  sur  la  même  ligne 
que  les  biens  aliénés  à  litre  onéreux,  en  ce 
qui  concerne  la  dispense  de  rapport  à  la  masse 
de  la  succession;  tels  sont  les  frais  de  nour¬ 
riture  ,  d’entretien ,  d’éducation  et  autres,  que 
l’art.  862  dispense  l’héritier  de  rapporter,  S’il 
n’est  pas  obli  de  les  rapporter  à  ses  cohé¬ 
ritiers  ,  il  n’est  pas  plus  obligé,  envers  des 
donataires  étrangers,  de  les  rapporter  à  la  masse 
fictive  c|ui  doit  déterminer  la  portion  dispo¬ 
nible.  (a) 

156.  L’immeuble  qui  a  péri  entre  les  mains 
de  riiérilier  donataire  ,  cas  fortuit  ci 

sa  faute,  est  considéré  comme  s’il  avait  péi'i 
entre  les  mains  du  donateur.  L’arl.  855  dispense 
d’en  faire  le  rapport,  Il  en  serait  de  même 

(1)  PütVuer,  du  contrat  de  vente,  ii.  615. 

(zj  Grenier,  t.  t ,  p,  îji  ,  et  p.  336  et  217. 
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s’il  avait  péri  entre  les  mains  d’un  donataire 

étranger,  avant  l’ouvci tare  de  la  succession, 

■ 

337.  Mais  remarquez  que,  suivant  l’art..  855, 
il  faut  que  rimmeuble  ait  péri  sans  la  faute 
du  donataire;  c»  qui  nous  paraît  l'ésoudre  une 
question  sur  laquelle  on  n’est  pas  d’accord. 
Elle  consiste  à  savoir  s’il  faut  corn  prendre  dans 
la  niasse,  pour  déterminer  la  portion  dispo¬ 
nible,  les  sommes  données  entre  vifs  à  un 
donataire  devenu  insolvable.  Celte  question 

est  importante  dans  les  cas  où  il  y  a  plusieurs 

* 

donataires,  ^  Le  défunt  a  donné  00,000  fr.  à 
Tilius,  premier  donataire  devenu  insolvable  ; 
pareille  sommé  à  Caîus,  second  donataire.  Il 
meurt  obéré,  laissant  des  dettes  qui  égalent 
la  valeur  des  biens  trouvés  à  son  décès.  Son 
fils  unique  demande  la  réduction  des  dona¬ 
tions  :  il  compose  la  masse  fictive  des  60,0.00  Jr. 


donnés  à  Titius  età  Gains  :  mais  ce  dernier  pré¬ 
tend  que'les  5o,ooo  fr,  reçus  par  Titius,  devenu 
insolvable  ,  ne  doivent  point  entrer  dans  la 
SLippulaliou  de  la  masse,  et  qu’elle  ne  doit 
être  composée  que  des  3o,ooo  fr.  qu’il  a  reçus  , 
et  dont  il  offre  de  rendre  moitié,  au  lieu  du 
tout  qu’il  serait  forcé  de  rendre,  si  on  comptait 
les  5o,ooo  fr.  reçus  par  Titius. 

Sa  prétention  n’est  pas  fondée.  L’insolva- 
bilii.é  de  Titius  ne  peut  donner  aucun  droit 


s 
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au  second  donataire,  ni  le  dégager  d’une  moitié 
de  sa  dette.  Titius  est  devenu  insolvable  par 
sa  faute  ,  et  il  n’y  a  que  les  biens  péris  'par 
cas  fortuit  qu’on  doive  retrancher  de  la  masse# 
Arg.,  art.  863. 

Supposons,  an  contraire,  que  c’est  Caïus, 
second  donataire  ,  qui  est  devenu  insolvable* 
Les  auteurs  qui  ont  écrit  avant  et  depuis  le 
Code,  (i)  sont  d’accord  sur  ce  point  ,  que 
l’héritier,  après  avoir  discuté  le  dernier  dona¬ 
taire  ,  peut  s’adresser  au  premier  pour  exiger 
sa  réserve.  L’art.  34  de  l’ordonnance  de  1701 
ulait  que  la  légitime  fût  prise  premièrement 
r  la  dernière  donation,  et  subsidiairement 
sm^es  autres.  L'art  qSS  du  Code  contient 
la  même  disposition  en  d’autres  termes. 

Mais  l’hcrilier  peut-il  exiger  sa  réserve  en 

a..' 

'  entier.^  Voilà  le  point  de  la  difïiculté, 

Pothier  pensait  qu’il  fallait  retrancher  de  la 
-  jftj^sse  les  sommes  reçues  par  le  dernier  dona- 
^ailffidevenu  insolvable  ;  ce  qui,  dans  le  cas 
.iproMsé,  réduirait,  la  légitime  de  moitié. 

Lebrun  ,  au  contraire,  qui  traite  cette  ques¬ 
tion  avec  beaucoup  de  profondeur >  pensait 
qu’il  ne  fallait  point  faire  ceretrancliement,  et 

Cl)  Lebrun,  des  successions,  Lîv*  i,  ch.  3  ,  sect.  S,  n.  25  ; 
Pothier,  des  donations,  art.  3  ,  5  ,  pag,  20S ;  MalIeviUe,  sur 

l'art.  930  1  Grenier ,  tona.  i  ,  pag.  37S,  ► 


m 
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que  l’héritier  peut  exiger  sa  réserve  en  entier 
contre  le  premier  donataire. 

M.  Mallcville  embrasse  l’opinion  de  Pothier, 
(i)  et  M.  Grenier  celle  de  Lebrun,  qui  nous 
parait  préférable.  Si  l’on  ne  doit  retrancher  de 
la  masse  que  les  biens  péris  par  cas  fortuit ,  on 
n’en  doit  pas  retrancher  les  biens  perdus  par 
une  faillite, 

■ 

L’héritier  ne  doit  pas  soufTrir  de  Fin  solva¬ 
bilité  de  Puii  des  donataires  ;  s’il  faut  que 
Je  donataire  au  l’héi'ilier  perde ,  la  faveur 
de  celui-ci  doit  remporter,  pareeque,  connue 
l’observe  très -bien  Furgole  (2)  eerlat  de 
damno  mlando  ^  au  lieu  que  le  clonalaire  certaC 

I 

de  lucra  capiaHdo* 

J.  III. 

Comment  on  doit  é traîner  les  biens* 

¥ 

S  O  M  M  AI  R  E. 

‘"T 

IV 

l38.  Les  biens  sont  évalués  diaprés  leur  état  à  l^épo-^ 

^ue  de  la  donation  ^  et  diaprés  leur  valeur  ait  teins 
du  décès  du  donateur. 
iSg  Sans  excepter  les  meubles. 
l4o.  Injustices  et  hisarreries;  qui  en  résultent* 

[1]  Suï  l’art.  930;  idem  Levasseur^  traité' de  la  portion  dîîpo- 
n«  115,  pjg.  119. 

(î)  Qtiesti»»  37  »  n-  T^i  qnest.  10,  n. 


j6ü  LU>.  lu.  J  ’ll.  If  ,  Donations  leslcunans, 

l4i«  Option  déférée  à  Vhérilier  à  l^égard  des  dons  em 
usufruit  ou  renies  vi(f gères. 

Il  II* a  pas  besoin  de  constater  que  lé  don  excède 
la  (ptotité  disponible. 

t  * 

î45.  V option  peut  être  faite  par  un  seul  des  héritiers. 


î58.  En  formiint  la  masse  des  biens  sur 
lesquels  doit  être  déterminée  la  portion  dis¬ 
ponible,  il  faut  les  évaluer*  et  Tart,  92a  veut 
qu’on  estime  ces  biens  d’après  leur  état  d 
V époque  de  la  donation,^  mais  d’après  leur 
valeur  au  iems  du  décès  dtt  donataire. 

C’est  à  celte  dernière  époque  que  s’ouvre  Te 
droit  des  liériliers  ^  cVst  donc  alors  qu’on  peut 
connaître  si  le  défunt  leur  a  fait  tort.  C’est  par 
celte  raison,  qu’on  prend  pour  règle  la  valeur 
des  biens  à  l’époque  de  son  décès  ,  niais  iréan- 
moins  d’après l’élat  des  mêmes  biens  à  l’époque 
de  la  donation.  Ou  agit  comme  s’ils  étaient  ton- 
joLirb  restés,  entre  les  mains  du  donateur,  dans 
le  même  état  oii  ils  étaient  quand  ils  en  sont 
sortis.  On  fait  abstraction  des  ameliorations 
ou  des  dégradations  sut^V'enties  par  le  fait  du 
donaUire.  Üii  doit  lui  tenir  compte  des  unes, 
et  lui  faire  supporter  les  autres;  de  manière 
que  si  les  biens  donnés  se  trouvent  par  quelque 
fait  exlraordinairc  qu’on  ne  puisse  impulcr 
uLi  donataire ,  ou  par  Je  cours  naturel  du 


Ch.  111.  Delà  portion  de  biêna  dlsponihhf.  i(i7 
coiiiineice  ,  avoir  augmenté  ou  diminué  de 
valeur  depuis  la  donation,  c’est  à  leur  valeur 
à  répot|ue  du  décès  qu’il  faut  se  fixer,  (i) 

4 

iSg.  On  proposa  au  conseil  d’état  de  dis¬ 
tinguer  les  meubles  des  immeubles  ;  (2)  d’es¬ 
timer  les  meubles  suivant  leur  valeur  au 
tems  de  la  donation,  d’après  l’état  esliniatil 
annexé  à  l’acte ,  comme  dans  le  cas  des  rap¬ 
ports  entre  cohéritiers,  868,  et  non  suivant 
leur  valeur  au  teins  du  décès.  Cette  distinc¬ 


tion  fut  rejellée  par  le  molif  qu’il  y  a  inie 
grande  différence  de  la  réduction  au  rapport, 
et  que  le  donataire  avait  dû  so  croire  prti- 
priétaire  incommutable,  (3)  au  lieu  que  rhérî’ 

lier  avait  dû  savoir  que  sa  donation  était 

* 

sujette  au  rapport. 


Ainsi  on  ne  doit  point  s’arrêter  auxincon- 
véiiiens  qu’enlraînc,  en  certains  cas,  Fcxécu- 


[t]  V.  des  exemples  très-bien  posés  par  Levasseur,  trsirc  de 
la  portion  disponible  ,  p.  66  et  siûv. ,  et ,  d'après  Kû  ^  par  Grenier  , 

ti  If  p.  ^$3  • 

[2]  Maltevitle  ,  sur  î'art.  912. 


[j]  îneommutahlc  I  ainsi,  cncc  qui  concerne  les  améliorations  ,  îe 
don  itiire  doit  être  yaîté  comme  im  possesseur  de  bonne  foi.  Cependant 
Levasseur  ,  de  U  portion  disponible,  n.  79,  prétend  qu’il  doit  être 
assimilé  à  celui  quî  fait  des  amilioralions  sur  le  fonds  d’autrui  ;  ce 
qui  est  vrai  en  ce  sefis  que  le  donataire  se  trouve  dans  le  cas  du 
tiers  évincé  et  ce  bonne  foi ,  dont  parle  la  dernière  tUspositlcn  tie 
Vart,  555, 
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i68  Liv.lll.  7  V/.  //.  Donations  et  iostamensé 
tion  llltérale  de  l’art.  922,  et  qui  paraissent 
quelquefois  dégénérer  en  injustices,  (1) 

i4o.  De  la  disposition  de  cet  article  résulte 
une  singularité;  c’est  que,  si  l’héritier  dona¬ 
taire  vient  à  la  succession,  les  meubles  qu’il 
rapporte  eu  moins  prenunt  sont  prisés  suivant 
leur  valeur  au  Icms  de  la  donation  ;  et  s’il 
renonce  pour  s’en  tenir  à  son  don ,  ces  mêmes 
meubles  ne  sont  prisés  que  suivant  leur  valeur 
au  Icmsdu  décès.  D’ou  résulte  une  bisarrerie 
encore  plus  grande,  c’esL  que  les  meubles  de 
la  même  donation  peuvent  être  prisés  de  deux 
maniérés  diflérentes  ;  par  exemple,  si  le  don 
l'ait  en  meubles  par  prcciput  et  hors  part, 
à  l’un  des  en  fan  s  ,  se  trouve  excéder  la  portion 
disponible,  il  faudrit  d’abord  les  priser  sui¬ 
vant  leur  valeur  à  la  mort  du  donateur,  pour 
voir  s’il  y  a  exccs;  et  après  que  l’enfant  dona¬ 
taire  aura  retenu  sur  ce  taux  la  portion 

{i}  -Si  un  don  avait  dté  fait  en  denrées  coloniales,  dans  le  tems 
où  elles  ctaiciit  à  bas  prix,  et  (l'oe  le  donataire  fftt,  en  vertu  de 
Vaciion  en  réduction,  obligé  de  les  rendre  suivant  lotir  valeur  au 
moment  de  la  cherté  la  plus  excessive  de  ces  denrées. 

Autre  exemple  :  L* héritier  présomptif  de  Titiiis  reçoit  en  don 
im  moliilier  de  la  valeur  de  20,000  fr.  à  l’époque  de  la  donation,, 
tuais  qui,  par  îa  détérforatten  inséparable  de  4^isage  ,  jointe  au 
caprice  de  U  morle  ,  ne  vaut  plus  que  30CO  fr.  à  fa  mort  du  dona¬ 
teur.  5'ii  prend  part  à  la  succession' ,  il  rapportera  20,000  fr.  ; 
s’il  renonce  pour  s’en  tenir  à  son  don  ,  ce  mobilier  jiVntrora  que 
pour  ï&cafr.  dans  la  masscà  former  pour  savoir,  s’il  y  a  lieu ,  4 
lit  réduction  des  donations. 


# 
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Ch,  IIJ  Dô  la  portion  de  biens  dUponihle,  1% 
disponible  ,  le  surplus  qu’il  est  obligé  de  rap¬ 
porter  à  la  succession  sera  prisé  suivant  la 
valeur  à  l’époque  de  la  donation. 

i4i.  En  évaluant  les  biens  pour  conrîaHrc 

s 

s’il  y  a  excès  dans  les  donations ,  il  peut  se 
présenter  une  difficulté  lorsque  le  don  eSt 
d’un  usufruit  ou  d’une  rente  viagère  dont 
la  valeur  excède  la  quotité  disponible  ;  car 


l’excès  dépend  de  l’évaluation  qu’il  faut  donner 


à  l’üsufruit  ou  à  la  vente  viagère  ;  évaluation 
sur  laquelle  les  jurisconsultes  n’ont  pu  s’ac¬ 
corder,  (0  et-  qu’il  est  impossible  de  faire 
d’une  maniéré  cxacté. 


Li’art,  917  tranche  ces  difficultés  avec  beau¬ 
coup  de  sagesse,  en  ordonnant  que,  si  les 
dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires  sont 
d’un  usufruit  ou  d’une  rente  viagère ,  les 
héritiers ,  au  proUt  desquels  la  loi  fait  unft 
réserve ,  ont  l’option  ou  d’exécuter  celte  dispo- 
sltion,  ou  d’abandonner  en  propriété  la  por¬ 
tion  disponible. 

Le  donataire  ne  peut  se  plaindre  qu’on  lui 
laisse  tout  ce  que  le  défunt  pouvait  donner  : 

tr 

les  heritiers  le,  peuvent  encore  moins,  puis¬ 
qu’ils  ont  l’option.  Ils  peuvent  avoir  un  grand 
intérêt  à  délaisser  la  propriété  de  la  portion 


[i]  V.  ce  que  nous  avons  dît  sur  cette  évaluatkin,  au  titre  de 
l’usuftuitf  t.  5  ,  J"'. 
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l'fjo  TjIV.  II î,  Tit.  II.  Donations  et  iestamens^ 
disponible,  plutôt  qu’un  usufruit  onéreux 
dont  la  durée  peut  excéder  celle  de  lenrTie, 
et  les  exposer ,  en  attendant ,  à  périr  de  besoin, 
(i)  L’héritier  sort  d’embarras  d’une  manière 
simple,  et  sans  frais  ni  procès ,  en  abandon¬ 
nant  la  propriété  de  la  portion  disponible. 


Cependant  une  rase  échappée  au 
savant  Jaubert,  (a)  peut  répandre  du  doute  sur 
celle  question.  Il  dit  que  les  héritiers  n’au¬ 
raient  pas  le  droit  d’altérer  une  îdisposilion 
qui  porte  sur  un  usufruit  ou  sur  une-  rente 
viagère ,  par  cela  seul  qu’ils  opteraient  d’aban¬ 
donner  la  propriété  de  la  quotité  disponible. 
Il  ajoute  qu’il  est  préalarblement  nécessaire  de 
constater  que  la  libéralité  excède  celte  quotité. 

On  du,  pour  soutenir  cette  opinion  y  que 
l’art.  917  porte  que,  si  la  disposition  est  d’nn 
usufruit  dont  la  valeur  excède  la  quotité 
disponible  ,  \qs  héritiers  auront  l’option ,  etc.  ; 
d’üü  );on  peut  conclure  qu’ils  ne  l’auraient 
point  si  la,  libéralité  n’excède-  pas  la  quotité 
disponible. 

En  effet,  les  héritiers  11c  seraient  pas  assei^ 
dupes  pour  abandonner  la  propriété  de  celle 
quotité,  si  elle  ii’ctait  pas  on  süls  ne  la  croyaient 
pas  inférieure  à  la  disposition  en  usufruit. 


[1]  f  iliU  fotti  famé  perempas  ^  dit  k  ce  sujet  la  novclle  iS, 
ch.  3. 

{ij  Exposé  des  motifs,  tom.  341  >  édît.  de  Didot. 
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Ch  J II,  De  la  portion  de  biens  dispo72Îhîe,  171 
Mais  pe,ut^on  conclure,  des  ej^pressions 
qu’on  vient  de,  citer ,  que  l’oplion  des  héri¬ 
tiers  soit  subordonnée  à  une  éva! nation  préa- 
•» 

lifble  de  l’usufruit,  toujours  dispendieuse, 

i  i  * 

nécessairement  incertaine,  et  arbitraire  ?  Nous 
ne  saurions  le  penser,  (i) 

Il  paraît  plutôt  qu’en  cet  article ,  comme  dans 
l’art.  612  ,  et  en  toute  autre  occasion  ,  le  Code 

à  r 

a  voulu  éviter  les  difficultés  que  piésente 
une  évaluation  qui  dépend,  de  la  durée  de 
la  vie  des  usufruitiers  et  de  leur  nombre.  S’il 

*  '  "  ,  i  ■  ‘ 

avait  exigé  celte  évaluation  préalable,  il  en 
aurait  tracé  les  régies  sur  lesquelles  on  n’était 
])oint  d’accord  dans  l’ancienne  jurisprudence. 

La  nouvelle  législation  n’en  contient  point 
qui  soient  applicables  à  noire  espèce.  La  loi 
du  22  frimaire  an  7  évalue  l’usufruit  à  la 
moitié  de  la  valeur  entière  des  biens ,  sur 
quelque  nombre  de  têtes  qu’il  soit  conslilué. 
Mais  celte  disposition  financière,  qui  n’est 
établie  que  pour  fixer  la  perccplion  des  droits 
d’enregistrement  qu’on  ne  pouvait  laisser  dans 
l’incertitude,  ne  peut  être  rendue  générale  ni 
l’aire  la  loi  entre  particuliers. 

Si  on  l’appliquait  au  cas  de  l’art,  917  ,  1rs 
dispositions  en  usufruit  ne  ponrmient  jamais 
être  excessives ,  lorsque  le  défunt  ne  laisserait 

[1]  M,  Grenier  est  de  notre  avis,  t.  ^  ,  p.  -SS  ,  n,  65^, 


•'  s 

'■-t  \ 


'  J 

■  s 


*  ( 
■  I 


V‘  '' 

V  i» 

I 


-14 


■l 


17Î  Lifi.III.  TU.  IL  Donations  et  ieslamenS'» 
pour  héritiers  qu’un  fils  unique  ou  des  ascen- 
dans ,  parce  qu’en  ce  cas  la  réserve  étant 
de  la  moitié  des  biens  en  pleine  propriété ,  la 
nue  propriété  de  la  totalité  des  mêmes  biens 
cquivauclrait  à  la  pleine  propriété  de  cette 


inoitié ,  et  l’usufruit  de  la  totalité  à  l’autre 
moitié.  Le  défunt  pourrait  donc  léguer  l’usu¬ 


fruit  de  la  totalité  de  ses  biens  sur  une  ou 
sur  plusieurs  têtes,  et  réduire  ainsi  son  fils 
ou  ses  ascencîaris  au  plus  *cxlrêmc  besoin,  en 


attendant  le  décès  des  usufruitiers  :  voilà  l’in- 


convénlcTit  que  le  Code  a  voulu  prévenir. 

Il  nous  parait  donc  démontré  qu’en  donnant 
aux  licri tiers  l’option  libre  dont  les  légataires 
ne  peuvent  sc  plaindre ,  le  Code  a  voulu 
éviter  Tévaluation  arbitraire  des  usufruits  et 


des  rentes  viagères. 


i45.  Au  reste ,  la  portion  disponible  étant 
divisible,  chaque  héritier  peut  faire  son  aban¬ 
don  particulier  et  individuel,  quoique  les 
autres  préfèrent  de  laisser  subsister  l’usufruit 
légué  sur  leur  portion  héréditaire,  (i) 


(J)  Ainsi  le  pense  aussi  M.  Grenier  f  tom,  i,  pag.  n. 
<;3S  f  in  fine. 
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5.  I  V. 

Comment  s^opère  la  réduction^ 

SOMMAIRE. 

144.  H  faut  déduire  de  la  masse  les  frais  funéraires  b$ 

-  les  dettes. 

145.  On  no  doit  réduire  les  dons  entre  vifs  qidaprès 

Vépuisement  des  legs, 
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150.  La  réduction  peut  être  exercée  contre  ceux  qui  ont  . 

acquis  du  donataire  des  immeubles  donnés ,  et 
comment. 
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•r 

portion  héréditaire  sur  les  biens  de  la  dotiaftotu 

155.  Quîcl  si  le  bien  par  préciput  ne  peut  être  cotn/nor- 

dément  partagé  ? 

156.  Comment  se  fait  le  retranchement  de  excédant 

des  immeubles  donnés, 

\5j ,  La  réduction  des  donations  testamentaires  se  fait 
au  marc  le  franc. 
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i58*  Qultl  s^il  y  a  (les  légataires  universels  ou  héritiers 
institués  et  des  légataires  particuliers  ? 
iSg.  Il  n*y  a  plus  de  quarte  falaidie  ^  et  ' pourquoi, 

160.  Mode  de  réduction,  quand  il  y  a  des  légataires 

universels  ou  à  titre  universel  en  concours  avec 
des  légataires  particuliers, 

161.  Si  les  legs  particuliers  absorbent  la  masse  des  biens  , 

les  legs  universels  ou  à  titre  universel  deviennent 

•  -  ■  a 

caducs. 


i44,  Aprks  la  fornialion  de  la  masse  et 
révalaation  des  biens,  oii  commence  par 
déduire  les  deltes  du  défunt,  et  même  ses 
frais  funéraires.  (i)  Ap  rès  celle  déduction,  oa 
calcule  sur  tous  les  biens  quelle  est,  eu  égard 
à  la  qualité  des  héritiers  qu’il  laisse ,  la  quotité 
dont  le  défunt  a  pu  disposer.  (922.) 

Si  les  délies  absorbaient  les  biens  laissés 
par  le  défunt,  ou  leur  étaient  supéneures,  la 

■41  ^  I 

réserve  serait  calculée  sur  la  masse  seulement 
des  biens  donnés  entre  vifs  ;  et  la  portion 
que  les  donataires  sont  obligés  de  rapporter 
n’est  point  assujettie  aux  dettes  du  défunt , 
lorsque  l’héritier  a  accepté  la  succession  sous 
bénéfice  d’inventaire. 

Rkard  ,  des  donat. ,  parî.  îjTi.  itî7j  Furgole,  sur  l’art. 
5^  de  l’ordongance  de  173^»  sur  les  mots  eu  é^ard  à  la  totalité 
des  bitns^  L.  S  ,  §•  p  ,  ff  de  inoj^\  test^  *  Aiiroux,sur  l’art.  :H9 
de  k  coutume  de  Bourbonnais  :  Grenier  ,  tom.  a  ,  pag.  360  ,  ji. 
iî  ,  in  fin?. 


Ch*  ///.  De' la  portion  de  hims  cîisponihîe.’ 

i45.  On  ne  doit  jamais  réduire  les  donations 
entre  vifs  qu’après  avoir  épuisé  la  valeur  de 
tous  les  biens  compris  dans  les  dispositions 
testamentaires. 

La  réduction  s’opère  d’une  manière  dilTé renté 

dans  les  premières  et  dans  les  secondes. 

« 

i4G.  Lorsqu’il  y  a  lieu  h  réduire  les  dona¬ 
tions  entre  vifs ,  la  réduction  se  fait  en 
commençant  par  la  dernière ,  et  ainsi  de  suite, 
en  remontant  des  dernières  aux  plus  anciennes, 
020,  parce  que  ce  sont  réellement  les  der¬ 
nières  qui  sont  prises  sur  la  ixiserve.  (j) 

■ 

Si  le  dernier  donataire  se  trouvait  in¬ 
solvable,  riiéritier  pourrait,  après  discussion 
préalable,  s’adresser  au  premier  donataire  pour 
réclamer  sa  réserve  en  entier ,  comme  nou5 
l’avons  dit  ci-dessus,  n.  157. 

i48.  Le  donataire  soumis  à  la  réduction 
doit ,  outre  les  biens  qui  excèdent  la  portion 
disponible,  restituer  les  fruits  ou  les  intérêts 
à  compter  du  jour  du  décès  du  donataire  ,  si 
la  demande  en  réduction  a  été  faite  dans 
l’année  ,  sinon  du  jour  de  la  demande,  928.  (2) 

[i]  S’il  y  avait  plusieurs  donatians  compri*es  dans  un  même 
acte ,  la  réduction  se  ferait  au  marc  le  franc  i  Furgole  «  sur  l’art,  34 
de  l’ordonnance  de  1731  ;  Gretiier ,  tom.  z  ,  pag,  2.54. 

[23  V.  Furgole  sur  la  question  37  de  l'ordonnance  de  1731, 
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149.  Les  immeubles  recouvrés  par  Vefiet 
de  la  réduclion  demeurent  libres  de  toutes 

charges,  dettes  ou  hypothèques  créées  par  le 
donataire,  929-. 

I 

1 

150.  Si  les  immeubles  donnés  avaient  été 
aliénés  par  le  donataire,  l’iiérilier  pourrait 
exercer  Taclion  en  réduction  ou  revendica- 
tiori  contre  les  tiers  détenteurs  de  ces  immeu¬ 
bles  ,  de  la  meme  manière  et  dans  le  même 
ordre  que  contre  les  donataires  eux-mêmes  ; 

S  ,  ^ 

<fest'à-dire,  en  agissant  d’abord  contre  les 
acquéreurs  du  dernier  donataire  ,  en  remon¬ 
tant  de  la  dernière  donation  aux  plus  anciennes, 

et  suivant  l’ordre  de  dates  des  aliénations  . 

/ 

en  commençant  par  la  plus  récente,  ü3o. 


Les  donataires  n’ont  sur  les  biens  donnes 

II 

qu’une  propriété  résoluble  ,  en  cas  d’insufli- 

h 

sauce  des  biens  laissés  par  le  donateur  pour 
,  former  la  réserve  due  à  ses  héritiers.  Celle 
résolution  est  une  condition  tacite  et  légale 
de  toutes  les  donations.  Or,  le  donataire  ne 
peut  transférer  à  son  acquereur  plus  de  droits 
qu’il  n’en  avait  ;  il  transfère  sa  propriété  telle 
qu’il  l’a  reçue.  Il  en  serait  de  même  quand 
les  biens  seraient  revendus  à  plusieurs  acqué¬ 
reurs  successifs. 

j5i.  Les  acquéreurs  ne  pourraient  même 
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prescrire  contre  le  légiliinaire,  (1)  ou  du  moins 
la  prescription  ne  commencerait  à  courir  eu 
leur  faveur  qu’à  commencer  du  jour  du  décès 

r 

du  donateur,  parce  qu’avant  celte  époque  ,  le 
légitimaire  n’avait  point  d’action  contre  eux. 

I 

i52.  Mais  avant  de  s’adresser  aux  premiers 
donataires  ou  aux  premiers  acquéreurs  ,  l’hé- 

« 

ritier  doit  discuter  les  biens  des  derniers  : 
Discussion  préalablement  faite  de  leurs  biens  , 
dit  l’art.  900.  Il  paraît,  par  la  généralité  de 
ces  expressions^  que  la  discussion  doit  s’élen- 
dre  non  seulement  sur  les  biens  provenus  de 
la  donation  ,  qui  pourraient  rester  entre  les 
mains  du  donataire  soumis  à  la  réduction  ou 

* 

de  son  acquéreur,  mais  encore  su  tous  scs 
biens  personnels  meubles  ou  immeubles,  La 
loi  n’excepte  aucuns  de  leurs  biens,  (2) 


fiï  Lebrun,  «les  successions,  Llv.  chap.  5  ,  sect,  t3. 


(1)  Quelques  auteurs  prétendent  que  rhéritîw  ne  doit  disc\iter 
<jue  les  biens  provenus  de  b  donation.  MV  Grenier,  t. -2,  p.  377, 
dit  avec  raison  que  cette  opinion  ne  peut  être  reçue,  et  qu'il 
faut  discuter  les  biens  personnels  du  donataire  ;  mais  il  a  peine  à 
croire  qu’il  faille  discuter  les  meubles.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
les  excepter,  puisque  la  loi  ne  l'a  pas  fait,  Il  dtç  Lebrun;  mais 
cet  auteur  croyait,  Liv,  1,  dlap.  3,  sect.  12  ,  n.  26,  u  qu’il  n’étajc 
pas  nécedaire  que  l’héritier  discutât  les  biens  des  donataires  , 


parce  qu’il  a  un  droit  réel  sur  l’héritage  qui  lui  appartient  pour 
une  partie,  la  légitime  étant  quota  hixridUaits  ,  et  la  part  se 
faisant  au  légitimaire  par  voie  de  partage  ou  par  jet  de  lots  ,  etc.  » 
Mais  l'art.  930  exige  la  discussion  contre  l'opinion  de  Lebrun  ,  et 
eei  article  n’excepte  point  les  meubles, 

T.  F,  I 3 
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En  ceci  le  Code ,  par  un  motif  d’équité , 
s’est  écarté  du  principe  que  la  réserve  est  une 
portion  des  biens  de  l’hérédité,  et  qu’en 
général  elle  doit  consister  dans  une  portion 
de  ces  biens  en  nature.  Le  Code  a  voulu 
prévenir ,  par  celte  exception  ,  les  circuits  et 
recours  en  garantie  qu’occasionnerait  l’action, 
de  l’héritier  dirigée  vers  les  détenteurs  des 
iin meubles  ,  sans  discussion  préalable  des  der¬ 
niers  donataires  ou  acquéreurs. 

i55.  Plors  ce  cas,  la  réservé  est  due  en 
nature,  (i)  lors  même  que  les  donations  ,  qui 
doivent  subir  un  retranchement,  ont  été  faites 
à  run  des  héritiers.  Il  ne  peut ,  pas  plus  qu’un 
donalair''  étranger,  retenir  les  immeubles 
reçus  en  don  pour  se  libérer  de  la  réserve  en 
argent,  ou  même  avec  d’autres  fonds  qui  ne 
dépendaient  pas  de  la  succession. 

Le  père  de  famille  ne  pourrait  pas  dispenser 
le  donataire  de  rendre  en  nature  ce  qui  excède 
la  portion  disponible ,  et  lui  permettre  de  ne 
rendre  l’excédant  qu’en  argent  :  il  résulterait 
d’une  pareille  disposition  un  avantage  plus 
grand  que  la  loi  ne  permet.  (2) 

i54.  L’art.  924  permet  seulement  à  celui 

fi>  V*  Lebrun,  des  successions,  Lly.  2,  ch.  j,  sect.  10  j 
Pothier,  traité  des  donations,  p.  110. 

(î)  V.  M.  Grenier,  t.  a',  p.  397,  n.  (148. 
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IIL  Dé  la  -portion  de  biens  dhponlble^  17() 
qui  cumule  les  deux  qualités  d’héritier  et  de 
donataire  par  préciput ,  de  retenir  sur  les  biens 
donnés,  non  seulement  la  quotité  disponible, 
mais  de  plus  la  valeur  de  la  portion  qui  lui* 
appartiendrait  comme  héritier  dans  les  biens-  * 
non  disponibles;  encore  ne  le  peut-il  faire 
que  dans  le* cas  on.  il  se  trouve  d’autres  im¬ 
meubles  de  même  nature,  valeur  et  bonté, 
dont  on  puisse  Ibrmerdes  lots  pour  les  autres 
cohéritiers.  C’est  ce  que  sigiiifienl  les  dernières 
expressions  un  peu  obscuies  de  cet  article , 

ils  sont  de  la  même  nature^  expressions  qui. 
ne  furent  ajoutées  que  pour  établir  une  concor-  • 
dance  entre  cet  article  et  les  articles  869 

et  85o.  (1) 

i55.  Il  y  a  plus  ;  si  la  donation,  susceptible 
de  réduction  ,  portait  sur  un  objet  qu’on  ne 
pourrait  partager  commodément ,  riiéritier 
donataire,  suivant  l’article  866,  devrait,  si 
l’excédant  était  de  plus  de  moitié  de  la  valeur 
de  Fi m meuble  ,  le  rapporter  en  totalité ,  sauf 
à  prélever  sur  la  masse  la  valeur  de  la  portion 
disponible* 

Etsi  cette  portion  excède  la  moitié  de  la  valeur 
de  l’immeuble  ,  le  donataire  peut  le  retenir  en 
totalité ,  sauf  à  moins  prendre  et  à  récompenser 
ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement. 

[i]  V.  M.  Gteniçr,  t.  a ,  p.  375- 
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Mai  LS  celle  faculté  tie  conserver  l’immeuble 
en  entier  et  clé  récompenser  les  cohéritiers  en 
EU'gent,  lorsque  la  portion  disponibïe  excède 
la  moitié  de  la  valeur  de  l’immeuble,  n’est 
'  établie  qu’en  faveur  de  celui  qui  cumule  les 
qualités  de  donataire  et  d’héritier.  Elle  ne  peut 
être  réclamée  par  un  donataire  étranger,  ni 
même  par  un  donataire  qui  renoncerait  à  la 
succession  pour  s’en  tenir  à  son  don,  (i)  Il 
faudrait  alors,  si  rimmeuble  donné  ne  pouvait 
être  commodément  partagé,  en  venir  à  la 
licitation ,  comme  entre  tous  copropriétaires 
par  indivis. 

i56.  Car,  en  général,  le  retranchement 
d’une  portion  indivise  des  immeubles  donnés 
nécessite,  entre  le  donataire  et  l’héritier,  un  par¬ 
tage  que  l’un  et  l’autre  peuvent  demander.  Si  la 
chose  est  possible  ,  les  biens  sont  mis  en  loties 
qui  sont  tirées  au  sort  ;  si  ce  partage  ne  peut 
se  faire  commodément,  on  doit  procéder  à  la 
licitation.  Mais  il  peut  arriver  que ,  sans  pou- 
voir  mettre  des  biens  en  loties ,  il  soit  possible 
d’en  séparer  commodément  une  portion  égale 
h  celle  qui  doit  être  retranchée  :  par  exemple, 
la  donaïioii  doit  être  réduite  d’un  huitième  , 
et  les  biens  valent  8000  fr.;  mais  on  ne  peut 

[1]  V.  Grenier ,  t.  a  ,  p.  J76,  et  ce  que.  j'ai  dit  au  titre  des 
sccce$sions ,  chapitre  des  rapports. 


Ch.  ///.  De  la  portion  de  biens  disponible, 
faire  huit  loties  pour  en  tirer  une  au  sort. 
Cependant  il  existe  un  champ  isolé  de  la 
valeur  de  looo  fr.  ;  il  nous  paraît  que  le  doua- 

« 

taire  peut  l’abandonner  h  l'iiérilier  ,  sans  pou¬ 
voir  elre  contraint  à  liciter  la  totalité  des  biens 
de  la  donation.  Il  en  serait  de  même  s’il  était 
possible  de  faire  commodément  deux  loties  de 

looo  fr.  chacune;  mais  en  ce  cas  elles  de- 
* 

vraient  être  tirées  au  sort,  et  le  donataire  ne 

pourrait  pas  donner  celle  qu’il  voudrait  à 

l’héritier  ,  en  invoquant  la  maxime ,  eîectio 

dehitoris  est  :  car  la  réduction  étant  demandéo 

■ 

par  voie  de  partage ,  elle  doit  régulièrement 
se  faire  pur  jet  de  lots. 

Ce  partage  opère  une  garantie  des  choses 
tombées  dans  leurs  lots  respectifs ,  telle  qu’elle 
a  lieu  entre  les  partageans.  (i) 

157.  A  la  diilérence  des  donations  entre 
vifs,  la  réduction  des  donations  testamentaires 
se  fait  au  marc  .le  franc ,  >sur  tous  les  legs , 
sans  distinction  ,  entre  les  legs  universels ,  k 
litre  universel  ou  particulier,  926,  ni  entre 
les  legs  de  quantité  ou  de  genre,  et  les  legs 
d’(ui  corps  certain. 

158.  Autrefois  011  prenait  la  légitimé  d’abord 

Cl)  V,  Pothier  ,  des  donations,  p.  211  j  il  développe  les  consé^ 
quences  de  ce  principe.  V*  ausii  Ricard  »  part,  3  ,  iiii  ; 
Grenlet  ,  ihid, ,  p. 
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sur  les  légataires  universels,  parce  qti^ils  ne 
sont  légataires  que  de  ce  qui  reste  après  que 
les  legs  particuliers  sont  acquittés,  (i) 

iSq.  Mais  dans  les  pays  de  droit  écrit,  le 
légataire  universel  ou  héritier  institué  avait 
le  droit  de  prélever  le  quart  sur  les  legs  par- 
ticulieis.  Ce  prélèvemcjït  était  ce  qu’on  appe¬ 
lait  en  droit  romain  la  quarte  fateidie ,  dont 
le  rétablissement  fut  proposé  et  rejette  parle 
coriseil-d’ëLat,  lors  de  la  discussion  thi  Code  ,• 
(2)  par  la  raison  que  le  testateur  est  toujours 
le  maître  de  déclarer  qu’il  entend  que  tel  legs 
soit  acquitté  de  préférence  (5)  aux  antres, 
li’art,  ^27  veut  que  le  legs  qui  est  l’objet  do 
cette  préférence  ne  soit  réduit  qu’autantque 
la  valeur  des  autres  ne  remplir-ait  pas  la  ré¬ 
serve  légale. 


iGo.  lia  rédnclion  au  mare  le  franc  ne  pré-- 
sente  aucune  dilHcuUé ,  quand  il  n’y  a  que 

(j)  pDthier,  des  donat.  testam. ,  p,  2.00. 

[a]  Mallevillc  ^  siir  l'aft.  92^. 

i3]n  n’est  pas  nécessaire  que  cette  préférence  soit  expresse- 
meut  déclarée  par  le  testateur  ;  elle  peut  quelquefois  résulter  de¬ 
là  nature  du  legs;  par  exemple  ,  le  legs  qui  est  fait  par  forme- 
de  restitution  doit  être  acquitté  de  préféremre  aux  autres  ;  c^tr 
si  te  testateur  devait  réellement,  le  legs  n'est  plus  un  donj  s’il 
ne  devait  pas ,  en  donnant  à  son  legs  la  couleur  d*une  restîtu-. 
lion  ,  il  a  suffisamment  déclaré  sa  volonté  de  le  faire  acquittei^ 
préférence.  V.  le,  nouveau  répertoire  ,  v®  U’ÿati^ire .  6  ^  art^ 

r 

n.  24. 
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des  légataires  partie iiliers.  Quand  il  y  a  con¬ 
cours  d’un  légataire  universel,  ou  de  légataires 
à  titre  universel  avec  des  légataires  parti¬ 
culiers  ,  on  commence  par  examiner  ce  que 
chacun  aurait  eu  s’il  n’y  avait  point  de  réserve  , 
et  la  réduction  au  marc  le  franc  se  calcule 
sur  les  résultats.  Un  testateur  laisse  64,ooo  fr. 
pour  toute  fortune  ,  deux  légataires  particu¬ 
liers  de  16,000  fr.  cliaque,  un  légataire  uni¬ 
versel  et  un  ascendant.  S’il  n’y  avait  point 
de  réserve  ,  chaque  légataire  particulier  aurait 
16.000  fr.,  et  le  légataire  universel  53,oooii‘- 
Mais  l  a  réserve  de  l’ascendant  opérant  la  ré- 
duclion  d’un  quart  sur  tous  les  biens,  chaque 
légataire  soulTre  une  réduction  pareille;  ce- 
qui  réduit  les  legs  particuliers  à  12,000  Ir., 
«t  le  legs  universel  à  24, 000  fr. 

La  même  manière  d’opérer  s’applique  aux 
légataires  a  litre  universel ,  eu  concours  avec 
des  légataires  particuliers. 

161.  Il  faut  seulement  observei’  que  si  les 
legs  pai’iiculiers  égalaienrou  surpassaient  la 
masse  des  biens,  les  legs  universels  ou  â  titre 
universel  deviendraient  caducs,  par  la  raison 
qu’en  ce  cas  ils  ne  *[)rodu  iraient  rien,  quand 
même  il  n’y  aurait  pas  de  réserve;  car  le 
légataire  universel  ne  peut  rien  avoir  que  ce 


I 


I 


1 84  Liv.  ni.  TU.  n:  Ûonatl  ans  et  tesiamens, 
fjui  resle  après  avoir  acquitté  tous  les  legs 
particuliers,  (looq)  et  il  ne  peut  profiter  de 
la  réserve  ,  (  921  )  qui  n’est  établie  qu’en 
faveur  de  l’ heritier. 

» 

§.  Y. 

Quelles  fins  de  non  recevoir  on  peut  opposer 

d  la  demande  en  réduction, 

I 

SOMMAIRE, 

lf)2.  ta  renonciaitort  à  la  réaervê. 

163.  JJapprohation  du  testament  n*est  pas  toujours 

une  renonciation* 

164.  La  renonciation  à  la  succession  emporte  la  renon-, 

dation  à  la  réserve, 

■  n 

1 65.  Qaid  si  le  légillmaire  est  en  même  tems.  légataire  7 

166.  Le  défaut  d* inventaire  est-il  une  jîn  de  non  recevoir 

contre  V action  en  réduction  7 

167.  Ve  la  prescription  du  droit  de  réserve* 


162,  L’hkrîtier  majeur,  qui  a  renoncé  â  sa 
réservé  depuis  l’ouverture  de  la  succession  , 
ïi’cst  pas  recevable  à  la  demander,  (1)  quand 
même  il  n’y  aurait  renoncé  que  tacitement 

(r)  Ses  créanciers  pourtaient  exercer  ses  droits  nonobstant  sa 
renonciation,  qui  serait  censée  frauduleuse.  Mais  alors  on  pourrait 
les  renvoyer  discuter  préaiablement  les  biens  de  leur  débiteur 
renonçant.  V.  Totliier,  des  donations  entre  vit’s,‘  icct,  5,  att, 

§.  7  ,  p.  214. 


I 


Çh,  //I,  De  la  porlïon  de  biens  disponible,  i85 
Par  exemple,  eu  exécutant  le  testament  et  en 
délivrait  les  legs  avant  de  s’èlre  bien  aesiiré 
des  fonds  de  ia  succession,  il  ne  pourrait  plus 
répéter  ce  gu’il  aurait  payé  de  trjop,'  bous 
prétexte  que  sa  réserve  ne  lui  reste -pas  entière* 


i63.  Mais  îa  simple  approbation  qn’il  don- 

f 

nerait  aü  leslainént  ne  serait  une  renonciation 
au  droit  de  réservé  ,  que  lorsqu’il  n’a  pu 
ignorer  que  le  testament  y  donnait  atteinte  5(1) 
pur  exemple,  s’il  s’agissait  d’un  legs  universel 
ou  à  litre  universel.  Dans  les  autres  cas ,  celle 
approbation  serait  censée  ne  concerner  que 
les  nullités  ou  les  vices  de  formes. 


164.  lia  résèrve  étant  une  quotité  de  l’iiéré- 

dilé ,  Celui  qui  renonce  à  la  succession  renonce 

'è 

indirectement  à  la  réserve,  qu’il  ne  peut  pré^ 
tendre  qu’à  titre  d’héj'itier.  Cependant,  sons 
l’ancienne  jurisprudence,  on  admettait  facile¬ 
ment  le  légitimai re  à  revenir  contre  sa  renon¬ 
ciation.  Sous  l’empire  du  Code,  celui  qui 
a  renoncé  à  la  succession  conserve  la  faculté 


de  l’accepler ,  si  elle  ne  l’a  pas  encore  été  par 
d’autres  héritiers  j  (790)  mais  il  est  dilTicile  de 
soutenir  qu’il  conserve  ce  droit,  lorsque  la 
succession  a  été  acceeptée  par  un  héritier  ins¬ 
titué,  ou  par  un  légataire  universel. 


I 


(lî  Pothier,  ihîd. 


i86  Liu,  III.  Tlt.  IL  Donations  et  teslamens'. 


i65.  On  pensait,  dans  Taneienne  jurispru¬ 
dence  ,  que  la  simple  réception  d’un  legs  fiiit 
à  celui  qui  a  droit  de  réserve,  ne  l’empêchait 
pas  de- réclamer  le  surplus,  (i)  à  moins  que 
la  quittance  ne  porUlL  directement,  non  seu¬ 
lement  sur  les  objets  reçus  ou  sur  les  sommes 
payées,  mais  encore  sur  le  droit  de  réserve 
en  entier,  ou  sur  le  supplément. 

Il  est  bien  difEcile  que  cette  question  se 
présente  aujourd’hui*,  puisque  le  Code  défère 
la  saisine  de  tous  les  biens  aux  héritiers  en 


faveur  desquels  la  loi  établit  une  réserve.  Les 
légataires,  mêmeft  universels,  sont  obligés  de 
leur  demander  la  délivrance.  Mais  on  peut 
demander  si,  dans  le  cas  où  ^héritier,  chan¬ 
geant  de  rôle ,  abandonnait  sa  saisine  pour 


recevoir  un  legs  de  la  main  du  légataire  uni¬ 
versel ,  il  serait,  pour  cela  seul,  réduit  à  la 


somme  qVil  Aurait  reçue. 

On  peut  demander  plus  ;  on  peut  demander 
si  le  legs  fait  à  l’béiiticr  i’ein pêche  de  réclamer 

une  réserve  ;  s’il  ne  peut  pas  cumuler  les  deux 

1* 

qualités  d’héritier  et  de  légataire*  en  un  inof, 
si  le  legs  qui  a  été  fait,  soit  à  un  enfant,  soit 
a  un  ascendant,  doit,  à  l’égard  des- autres 
légataires ,  être  imputé  à  valoir  a  sa  réserve, 
Pierre  a  trois  en  fans  et  100,000  fr.  de  biens  : 


(ï)  Ricard,  des  donations,  part*  5,  n.  98,8. 


*1 

Ck,  lîL  De  la  portion  de  biens  disponible-  1^7 
la  réserve  est  de  75,000  fr.  j  il  donne  i5,oooiV. 
à  Tiiins,  10,000  fr.  à  Me  vins,  26,000  IV.  à 
Prinius  ,  l’un  de  ses  enfans  piir  préciput; 
total  5o,ooo  fr. ,  excès  26,000  fr.  11  est  évident 
que  tous  les  legs  doivent  être  réduits  à  moitié. 
Ainsi  le  legs  de  Prinius  sera  réduit  à  12,600 fr., 
et  il  nVn  partagera  pas  moins  avec  ses  deux 
coliéritiei’s  lu  réserve  de  76,000  fr. 

Supposons  que  le  legs  de  Primus  n’a  pas 
été  fait  par  préciput,  il  devra  à  ses  cohéritiers 
le  rapport  de  son  legs;  mais  les  autres  icga- 
laires  ne  pourront  pas  prétendre  que  la  réduc-- 
tion  doit  porter  sur  le  legs  de  Primus  avant 
de  s’étendre  aux  leurs,  sous  prétexte  qu'il 
retrouvera  sa  réserve  en  partageant  les  75,ooof. 
avec  ses  cohéritiers  4  car,  suivant  l’art.  qaG-, 
la  réduction  doit  se  faire  au  marc  le  franc, 
sans  aucune  distinction  entre  les  legs  univer¬ 
sels  et  particuliers  ;  et ,  suivant  l’art.  921 ,  les 
légataires  ni  les  donataires  ne  peuvent  deman¬ 
der  la  réduclioii  ni  en  profiter.  ■ 


Supposons  maintenant  que  Pierre  n’eut 
d’autre  entant  que  Primus,  et  toujours  ioo,ooof. 
de  biens  :  la  réserve  est  de  5o,ooo  fr,  ;  il  donne 
48,000  fr.  à  Titius,  13,000  fr,  à  son  fils; 
total  60,000  fr.,  excès  ]o,ooo  fr.  Le  don  de 
Titius  doit  être  réduit  à  4o, 000  fr, ,  et  celui 
de  Primus  à  10,000  fr. ,  sans  que  Titius  puisse 


i88  lll,  TIl  II,  Donations  et  t0stamens, 

I 

prétendre  que  son  legs  n’exccdant  pas  la  ré- 

* 

serve,  la  réduction  ne  doit  porter  que  sur  le 
legs  de  Primus,  demandeur  en  réduction  ;  car 
alors  la  réduction  ne  se  ferait  pas  aii  marc  le 
franc,  suivant  Tart.  926,  qui  n’a  pas  excepté 
le  cas  où  rhériti'er  demandeur  en  réduction 
serait  lui-raêiiïe  légataire,  (j) 

i 

Enfin,  supposons qqe,  d a n,> l’espèce  précé¬ 
dente,  Pierre  lègue  12,000  fr.  à  son  fils,  et 
institue  Tilius  son  légataire  universel  ;  celui-ci 
ne  pourra  pas  prétendre  que  le  fils  doit  être 
réduit  à  sa  réservée  de  60,000  fr. ,  sans  rien 
recueillir  à  raison  du  legs  de  12,000  fr.  ;  car 
le  même  art.  926  veut  que  la  réduction  des 
legs  soit  faite  sans  distinction  entre  les  legs 
universels  et  les  legs  particuliers.  Il  n’y  aurait 
aucune  difficulté  si  le  legs  était  fait  à  Primus  par 
préciput ,  Car  ïe  testateur  aurait  alors  manifesté 
forniellementl  la  volonté  queie  legs  ne  puisse 
préjudicier  à  la  réserve.  Il  n’y  a  pas  plus  de 

difficulté,  sHl  a  omis  les  expressions  par  pré- 

*  • 

ci  put  J  car  celle  Omission  ira  d’autre  effet  que 
de  soumettre  riiéritier  légataire  a  rapporter 
son  legs  à  ses  cohéritiers,  qui  peuvent  seuls 

P* 

[1]  Il  ne  faut  tionc  plvTS  s’arrêter  aux  principes  du  droit  romain , 
suivant  lequel  rhéritfet  îëgitîmaire ,  auquel  le  ddfunt  avait  fait  un 
çgs  quelconque  ,  ne  pouvait  deuiander  qu’un  supplémftnt ,  id 
ùs  decsi  ,  înst.  de  înoffic.  test.,  J, 


4 


Clim  II lé  De  îapoHion  dehiens  dl'sponïhle»  189- 
profiter  du  rapport  et  non  les  légataires,  857.  (1) 

Cela  posé ,  si  l’hérilier  légilimaire  et  en  même 
tems légataire,  qui  se  trouve  en  concours  avec 
un  légataire  universel,  laissait  celui-ci  s’em¬ 
parer  de  lamassedela  succession  pour  recevoir 
de  sa  main  le  paiement  d’un  legs  que  le  défunt 
lui  aurait  fait,  la  question  de  saroir  s’il  est 
exclu  par -là  de  la  demande  en  réduction, 
dépendrait  des  circonstances  et  de  la  manière 
dont  serait  conçue  la  quittance  qu’il  aurait 

donnée  à  ^héritier  institué  ou  légataire  uni- 

■ 

versel. 

166.  On  a  demandé  si  riiéritier  qui  s’est 
mis  en  possession  des  biens  du  défunt  sans 

(i)  Ainsi  l’a  la  cour  d’Agen  ,  par  arrêt  du  »8  décembre  iSoSp 
I  apporté  par  Sirey  ,  an  îSio  ,  î*  part.  ,  pag.  7  et  S.  Montafembcrt, 
qui  n'avait  point  d’e|ifans>  légua  à  madamë  Laroque  >  sa  mère, 
la  moitié  de  ses  meubles ,  son  argenterie  et  Soo  fr.  de  rente ,  et 
institua,  au  surplus,  pour  légataire  universel,  Louis  Montalcmbert, 
qui  n’étaît  pas  jon  héritier  légitime.  La  dame  Laroque  prétendît, 
outre  son  legs,  la  réserve  que  lui  assurait  l'art.  915  du  Code. 

Louis  Montalembert  opposa  l’art,  845  ,  qui  disposa  que  tout  héri¬ 
tier  venant  à  partage,  ne  p^eut  réclamer  de  legs  s’il  ne  lui  a  été 
fait  par  préciput  et  hors  part  ;  il  soutint  qüe  U  dame  Laroque 
devait  opter  entre  le  legs  et  la  réserve. 

Elle  répondît  que,  suivant  l’art.  857,  le  rapport  n’est  dû  par 
je  cohéritier  qu  a  son  cohéritier,  et  non  pas  aîix  légataires  universels 
ou  héritiers  institués.  La  cour  d’Agen  jugea  que  c«te  dai^e  pouvait 
cumuler  le  legs  et  la  réserve.,  et  que  1rs  expressions  AVUritUr  et 
de  tokentUr^  employées  dans  les  art.  S43  et  857,  ne  s’appliquent 

qu’aux  héritiers  légitimes ,  et  non  aux  héritiers  institués  ou  Jéga- 

4eirefi  universels. 

*  • 


f 


igo  Il  U  Tit»  IL  Donations  et  testamens» 

en  faire  in  veillai  re,  peut  néanmoins  former- 
ensuite  raction  en  réduction  pour  obtenir  sa 
réserve,  La  raison  de  douter  est  qu’en  s’em*' 
parant  des  biens  sans  inventaire ,  Phabile  à 
succéder  s’est  mis  hors  d’état  de  pouvoir  cons-' 
tater  la  valeur  des  biens  trouvés  lors  de  son 
décès;  qu’il  s’est  rendu  liéritief  pur  et  simple  ; 
qu’il  est  par  celte  acceptation  soumis  à  acquitter 
taillés  les  charges  de  la  succession,  (724) 
c’est-à-dire  les  dettes  et  les  legs.  Il  en  est  tenu 
lillrd  vires  Jmredilaiis  ^  et  il  confond  ses  biens 
personnels  avec  ceux  de  la  succession.  Il  ne' 
peut  éviter  ces  effets  de  son  acceptation  que 
par  le  bénéfice  d’inventaire.  (802)  Enfin,  il 
ne  peut  attaquer  son  acceptation  que  dans  le 
cas  où  elle  aurait  été  la  suite  d’un  dol  pratiqué 
envers  lui  :  il  ne  peut  réclamer  sous  prétexte 
de  lésion ,  excepté  seulement  dans  le  cas  où 
la  succession  se  trouverait  absorbée  ou  dimi¬ 
nuée  de  plus  de  moitié  par  là  découverte  d’un 
testament  inconnu  au  moment  de  l’accepta¬ 
tion.  (785)  Enfin  l’héritier  institué,  qui  n’avait 
point  d’inventaire ,  ne  pouvait  autrefois  re¬ 
tenir  la  falcidie  ,  suivant  ta  iiovelJe  première 
de  J ustinien. 

Malgré  ces  raisons,  Ricard  (1)  pensait  que 
rhéritier  pouvait,  même  en  ce  cas,  demander 

part,  5i  tlos  donations  entre  vifs,  n.  et  suivantes. 


Ch*  III.  De  la  portion  de  biens  disponible,  1 91 
sa  légitime  ;  et  qu’à  tléfaut  d’inventaire  ^  les 
légataires  qui  refusent  de  s’en  tenir  <à  sa  décla¬ 
ration  peuvent  constater  les  forces  de  la  succès-* 
sion  par  des  enquêtes  de  commune  renoniinée. 
Il  fonde  son  opinion  sur  ce  qjie  la  privation 
de  la  légitime  est  une  peine  qui  n’est  établie 
en  France  par  aucune  loi. 

En  effet ,  si  le  Code  exige  que  tout  liéj'îticr  , 
sans  distinction ,  accepte  sous  bénéfice  d’in¬ 
ventaire,  pour  le  dispenser  de  payer  les  dettes 
du  défunt  au-delà  des  forces  de  l’hérédité , 
il  n’exige  point  que  celui  en  faveur  de  qui  la 
loi  établit  une  réserve  prenne  la  même  pré¬ 
caution  envers  les  donataires  et  légataires, 
pour  être  autorisé  à  faire  réduire  les  dona¬ 
tions  et  les  legs  ;  et  l’on  u’a  jamais  douté  que 
l’héritier  pur  et  simple ,  qui  a  fait  faire  in¬ 
ventaire,  ne  soit  fondé  à  réclamer  sa  réserve 
et  à  faire  réduire  les  donations  excessives  , 
quoiqu’il  soit  tenu  de  payer  les  dettes  au- 
delà  des  forces  de  l’hérédité ,  sans  pouvoir 
attaquer  son  acceptation ,  si  ce  n’est  dans  les 
cas  prévus  par  l’art.  783.  S’il  n’a  point  fait 
inventaire  ,  les  donataires  et  légataires  n’ont 


donc  point  les  principes  à  lui  opposer;  ils 
n’ont  d’autre  reproche  à  lui  faire  que  l’omission 
d’une  formalité  qui  eut  donné  la  preuve  litté¬ 
rale  de  la  valeur  des  biens  :  mais  la  loi  n’ayant 


102  lîV.  IIL  Titïï,  Donations  et  testamens, 
point  subordonné  l’exercice  de  son  dfoiÉ  de 
réserve  ou  sa  demande  en  réduction  à  la 
formalité  d’un  inventaire ,  il  lui  suf&t  dé 
.prouver,  d’une  autre  manière,  la  valeur  de 
ces  memes  biens  ,  sauf  aux  donataires  ou  léga¬ 
taires  à  prouver  le  contraire  ;  ils  avaient  d’ail¬ 
leurs  le  droit  de  requérir  rapposition  du  scellé 
et  l’inventaire  des  meubles  de  la  succession. 

A 

Ainsi  l’opinion  de  Ricard  est  conforme  aux 
priaoipes  ;  elle  est  adoptée  par  Lebrun  (i) 
et  par  Pothier.  (2) 

La  question  pourrait  néanmoins  dépendre 
des  circonstances.  S’il  y  avait  des  soupçons 
de  fraude,  la  demande  de  l’héritier  devrait 
être  rejettée.  (5) 

167.  L’exercice  du  droit  de  réserve,  ou  la 
demande  eh  réduction  des  donations  exces¬ 
sives,  s’éteint  par  la  prescription,  qui  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  du  décès 
de  celui  de  la  succession  duquel  il  s’agit , 
parce  que  ce  h’est  quô  de  ce  jour  que  l’action 
des  héritiers  est  ouverte.  (4) 

I 

(i)  Des  tlonatkODS»  3  ,  chap.  4,  n*  7|p. 

^3.)  Des  donations  entre  vifs,  sect.  3,  art.  5,  §.  7,pag.  314  î 
Creiûer  ,  des  donations,!.  1,  pag.  531,  n. 

ii)  V:  Grenier  ,  des  donations,  uhi  sup,  ,  et,  dans  le  no^uveaa 
répertoire  ,rarticle  réserve  (juî  est  du  même  auteur ,  p.  310. 

•  w  Pothier  ,  uhl  ^up’,  j  Riçarf! ,  uhi  sup,  i  Grenier  ,  t.  1 ,  p.  4^1 
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CHAPITRE  IV. 

C 

Des  donations  entre  vifs, 

,  \  •  t  si 


Section  première. 


De  la  forme  des  donatioJis  entre  vifs* 


S  O  M  i\I  AIR  E. 

« 

l'68.  Pourquoi  les  formalités  sont  pins  multlpîiées  dans 

"  -f  ■ 

les  donations  que  dans  les  autres  actes  .*  diaUiort 

(  '  !'  i  'l' f 

de  la  section. 


1  :  » 


ê  l 


r.  g 


iG8,  Les  formtiUlés  requises  pour  la  vali- 
<lité  des  donations  entre  vifs  sont  plus. mul¬ 
tipliées  que  pour  les  autres  contrats.  On  n’eu 
peut  donner  d’autre  inotil  que  rextréine 
aversion  qu’avaient  pour  les  donations  nos 
arLcicnnes-  coutumes,  dont  l’esprit  a  seerètc- 
nient  influé  sur  la  rédaction  du  Code.  On  s’est 
trop  souvent  contenté  de  trouver  un  principe 


établi ,  sans  examiner  s’il  était  fondé  sur  la 


raison ,  ou  si  le  motif  qui  Tavait  fait  introduire 
était  encore  subsistant. 

Les  formalités  relatives  aux  donations  entre 
vifs  peuvent  se  réduire  aux  quatre  points 
suivans  : 


Toni*  V, 


3.04 1  ii>,  ni.  Tit.  II.  Donations  et  iestaniens, 

é 

i"*  Tacle  doit  être  passé  devant  notaire  et 
avec  minute. 

2®  L’acceptation  du  donataire  doit  être  expri¬ 
mée  en  termes  exprès. 

5®  L’acte  ne  peut  contenir  aucune  condition 
qui  dépende  de  la  seule  volonté  du  donateur; 
mais  il  est  parfait  par  le  seul  consentement 
des  parties,  sans  qu’il  soit  besoin  d’autre 
tradition. 

4®  Il  doit ,  pour  l’entière  sûreté  du  dona¬ 
taire  ,  mais  non  pas  sous  peine  de  nullité , 
être  transcrit  au  bureau  des  hypothèques. 

Nous  développerons  ces  propositions  dans 
îes  quatre  paragraphes  suivaus. 

■ 

+ 

Ti^acte  (le  donation  doit  être  passé  devant 

notaire* 
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Pourquoi  on  exigea  en  Franoe  q\d elles  fussmit 
■passées  devant  notaire  et  avec  minute. 

Le  Code  a  conservé  cette  formalité ,  quoique  les 
motifs  qui  Vaviùent fait  introduire  n^existent  plus^ 
Il  faut  pourtant  distinguer  entre  les  donations  de 


meubles  et  d*immeubUs ,  les  donations  directes  et 
celles  déguisées  sous  la  forme  d^un  autre  contrat. 
Nullité  absolus  des  donatio7ie  d* immeubles  qui 
sont  pas  devant  notaire  et  avec  minutef 


I 


CÆ.  7/^.  Des  donations  entre  pifs,  195 

174,  lin  acte  récognîtif  ne  les  validerait  pas% 

175,  Idais  la  ratification  postérieure  à  la  mort  du 

donateur  rend  non  recevable  à  les  attaquer* 

176,  Les  donations  déguisées  sous  la  forme  d^un  autre 

contrat  peuvent  être  sous  seing'i  privés^ 

» 

177,  Des  donations  manuelles  de  meubles* 

178,  Des  donations  mamielles  frauduleuses. 

17^  De  la  donation  des  choses  incorporelles  j  rentes, 

I 

créances  ,  etc. 

180.  Hors  le  cas  des  dons  manuels ,  l&s  dons  rnohiliers 

doivent  être  passés  devant  notaire ^  avec  un  état 
eslimaif. 

18 1,  Comment  cet  étal  peut  être  fait. 

tS2*  Ce  qui  en  tient  lieu  dans  les  dons  de  rentes  ,  créances 
et  droits. 

183.  Ces  don-ations  doivent  être  notifiées  aiuc  débiteurs , 

et  pourquoi. 

184.  L^état  estimatif  des  meubles  annexés  aux  im* 

meubles  donnés  idest  pas  nécessaire* 

185.  Des  donations  onêreu^ses, 


188,  Des  donations  rêmunératoires. 


* 


169.  Suivant  le  droit  naturel ,  les  donations 
ne  sont  assujetties  à  aucune  forme  particulière  : 
on  n’a  recours  à  l’écriture  qu’aün  de  prouver 
plus  facilement  Texistcnce  de  la  convention , 
(1)  et  Justiuieri  conserva  cette  raisonnable 

(i)  V.  L,  4,  ff.  êe  pigriorilu/s  i  L.  jS ,  fF,  de  ùhVtg.  et  aet.  inst,  , 
§.  2.  de  donat.  ,  Lib.  2  ,  tit.  7  ;  les  formules  de  IMarculfe, 

2,  form.  19  ;  WolfF,  part.  4,  §,  59  et  tîo  j  Furgole*  sur  Tart. 
X  de  l'ordonnaiKe  de  17JI  i  IJ  »  §•  utt.  cod,  de  douât. 
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igG  !Ap,ll!,  Donations  el  tesiamens, 

de  .principes  dans  la  forme  de^î 
donations  eiilre  vifs,  aussi  bien  que  dans 
celle  des  autres  contrais.  .Les  donations  pou¬ 
vaient  eti*e  faites  par  écrit  ou  verbalement , 
à  plus  forte  raison  par  des  écrits  privés. 


170.  Les  anciennes  ordonnances  ni  les  cou¬ 
tumes  de  France  n’avaient  point  réglé  la  forme 
des  donations  par  aucunes  dispositions  parti¬ 
culières  ;  cependant ,  comme  les  actes  privés 
pouvaient  servir  a  éluder  la  disjjosilioa  des 
coutumes  dans  lesquelles  la  faculté  de  donner 
par  testament  était  moins  étendue  que  la  factiUé 
de  donner  entre  vifs ,  on  en  vint  à  douter 
si  les  donations  faites  sous  seings  privés  étaient 
valides  :  les  opinions  des  jurisconsultes  lurent 
partagées  sur  celte  question,  (1) 

L’ordonnance  de  1751  fit  cesser  les  doutes, 
en  ordonnant ,  par  une  disposition  nouvelle 
contenue  dans  l’art.  i",que  cc  tous  actes  por- 
»  tant  donations  entre  vifs  seront  passés  par 
»  devant  notaire,  et  qu’il  en  restera  minute, 
»  sous  peine  de  nullité,  » 


171.  Le  Code  a  supprimé  la  différence  établie 

*  • 

■ 

par  les  coutumes ,  entre  la  faculté  de  donner 
par  testament  et  celle  de  donner  entre  vifs  \ 
-ainsi  les  motifs  qui  avaient  fait  introduire  j 


(i)  V.  »  sur  rotdonniince  1751  ,  art,  i. 


% 


Ch,  ÏV,  Des  dotiallons  entre  vifi.  iy7 
pour  les  donations ,  la  nécessité  d’un  acte 
notarié  avec  minute,  ii’exisle  plus  :  néanmoins 
on  a  copié  littéralement  l’ordonnance  de  1751  , 
qui  porte  ;  cc  Tous  actes  portant  donation  entre 
»  vifs  seront  passés  devant  notaire,  dans  la 
»  forme  ordinaire  des  contrats,  et  il  en  restera 
)>  minute,  sous  peine  de  nvillilé. 

La  forme  des  donations  entre  vifs  est  donc 


la  meme  que  celle  de  tous  les  contrats  notariés , 

sur  quoi  il  faut  voir  la  loi  du  25  ventôse 

an  11  ,  relative  à  l’organisation  du  notarial; 

■■ 

nous  en  parlerons  lit.  5,  cli.  G,  section  3"^^ 
ais  les  autres  contrats  peuvent  être  faits 
sons  seings  prives,  au  lien  que  les  donations 
doivent  être  passées  d(3vant  notaire. 

172.  Il  faut  cependant  remarquer  que  l’art. 
901 ,  ainsi  que  rordonnancc  de  1731  ,  disent  : 
<(  Tous  actes  portant  {lonadons  ,  etc..,  seront 
passés  devant  notaire,  etc..,,  et  non  pas  toutes 
donalions,  f)  On  en  a  conclu  que  le  législateur' 
n’a  pas  voulu  décider  qu’il  soit  nécessaire,  dans 
tous  les  cas  ,  de  rédiger  par  écrit  la  conven¬ 
tion  de  donation  entre  vifs,  mai.s  seulenicut 
que,  dans  le  ca.s  où  ou  la  rédigerait,  l’acte 
serait  passé  devant  notaire  avec  minute  ,  sous 
peine  de  nullité.  C’est  ainsi  que  le  ciianceller 
d’Aguesseau  ,  (i)  rédacteur  de  l’ordonnance  de 

(()  T,  9  de  ses  ocivvres  ,  lettre  290  ,  p.  351,^. 


y 


<  • 


I 


3 9^  7-//.  ^  it’ Jl,  ^oTiftlions  fil  tcstiïrîîcns^ 

1751  5  interprétait  cette  loi,  dont  la  disposi¬ 
tion  a  été  littéralement  adoptée  par  le  Code* 

i 

Tl  y  a  sur  ce  point  une  distinction  à  faire 
entre  les  donations  de  meubles  ou  d’immeu¬ 
bles  ,  entre  les  actes  contenant  une  donation 
directe  et  ceux  qui  n’en  contiennent  qu’une, 
indirecte ,  déguisée  sous  la  forme  d’un  autre 
contrat. 

175.  Tout  acte  qui  contient  une  donation 
directe  d’immeubles  doit  être  rédigé  par  écrit, 
et  passé  devant  notaire  avec  minute,  sous 
peine  de  nullité. 

C’est  même  une  nullité  absolue  qui  peut 
être  opposée  par  toute  personne  ayant  intérêt , 
même  par  le  donateur,  (1)  qui  n’aurail  pas 
renoncé  à  opposer  cette  nullité  en  exécutant 
volontairement  la  donation  ,  el  auquel  par 
conséquent  on  déférerait  inutilement  le  ser¬ 
ment  sur  l’existence  de  la  donation. 

La  donation  sous  seings  privés  n’en  serait 

Pothier  ,  des  daiutîons  entre  vifs,  sect.  ^  ,  art.  4,  p.  iii  : 
le  nouveau  Dënîsart,  t.  7,  p.  59  j  sceùs ,  s’il  ravait  exécutée  ; 
car  rexccution  volontaire  d’une  donation  sous  seing  privé  en  couvre 
la  niillité,  et  rend  non  recevable  à  l’attaquer,  V.  Merlin,  nonv. 
répertoire  ,  a<te  sçut  seing  ptivc ^  g,  2,  p.  Si,  édition. 
Mais  l’exécvttîon  volontaire  du  donateur  rend. elle  ses  héritiers  non 
recevables  à  attaquer  la  donation  faîte  sous  seing  privé  î  Nou& 
exemi lierons  cette  ciuesuon  inf,  ,  n,  150  ,  p,  iiS, 


1 


Ch,  IV.  Des  donations  entre  vifs,  199 
pas  moins  nulle  ,  cjuoiqu’elle  eut  été  enre¬ 
gistrée,  transcrite  au  bureau  des  hypothèques , 
et  déposée  chez  un  notaire,  (i) 

174.  La  reconnaissance  même  qu’en  ferait 
le  donateur,  par  un  acte  rcoognitif  dont  il 
resterait  minute ,  ne  validerait  point  la  dona¬ 
tion  délivrée  en  brevet  ou  faite  sous  sein  gs 
privés.  Cet  acte  n’aurait  de  force  et  de  valeur 
qu’en  vertu  du  nouveau  consentement,  et 
seulenient  du  four  de  l’acte  récognitif  dûment 
accepté.  (2)  L’art.  i5j9  veut  que  le  donateur 
ne  ])uisse  réparer,  par  aucun  acte  confir¬ 
matif,  les  vices  d’une  donation  entre  vifs 
nulle  dans  la  forme;  il  faut  qu’elle  soit  refaite 
dans  la  forme  légale, 

175.  Mais  la  confirmation ,  ou  ralification , 
ou  même  l’exécution  volonUire  d’une  dona¬ 
tion  parles  héritiers  ou  ayant  cause  du  dona¬ 
teur  ,  après  son  décès  ,  emporterait  leur 
renonciation  à  opposer,  soit  les  vices  de 
forme,  soit  toute  antre  exception,  (i34o) 
telle  que  l’incapacité  du  donataire. 

176.  A  l’égard  des  donations  indirectes,  même 
d’immeubles,  elles  ne  sont  point  aslretnles  à 

[1]  Salle,  s\ir  l’art,  î  de  l’ordonnance  de  ryu  î  Pothier, 
troduction  au  titre  15  de  la  coutume  d’Orléans ,  n.  aS  j  le  uouv. 
Dénisartÿ  donaihn  ,  11,  n. 

(i]  Fiirgole,  sur  Part,  i  de  Pordonnaftcc  de  ryir. 
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2or)  //?V.  ///.  Tîf.If:  jyonrifions  &t  tesfamcn.’f. 


la  nécessité  cVetre  passées  tic  vaut  ntitairc  avec 
minute.  Ce  ne  sont  point  des  de  dona¬ 


tion  proprement  dits. 

Ainsi,  lorsque  les  parties  einprunteni  pour 
une  donation  la  ibniie  d’un  autre  contrat  ,■ 
d’une  vente ,  par  exemple  ,  l’aclc  est  valide 
.sous  seings  privés,  pourvu  qu’il  soit  sans 
IVaude,  c’est-à-dire,  pourvu  que  la  donation 
déguisée  n’cxcède  pas  la  portion  disponible^ 
et  qu’elle  soit  faite  en  faveur  d’une  personne 
capable  de  recevoir.  Ce  n’est  point  .uu  acte 
de  donation. 


11  en  est  de  niêiiie  de  la  donation  indirecte. 

H 

en  faveur  d’un  tiers ,  eonteiiuc  dans  un  contrat 
de  vente  sous  seings  privés.  Je  vends  à  Mevius, 
pour  5ooo  fr. ,  le  fonds  Cornélien  ,  à  condifion 
qu’il  le  partagera  avec  Tilius  ,  que  Je  veux 
gruLiücr  d’une  moitié.  Cet  acte  est  valicle,  parce 
qii’on  peut  stipuler  pour  autrui  ,  Iqrsqu^e  telle 
est  la  condition  d’une  stipulation  que  l’oufait 


pour  soi-iiiéme.  (ii2î.) 

Bnfinil'en  est  de  même  si,  dans  un  traité, 
(i)  l’une  des  parties  abandonne  gratuitement, 
t)U  pour  une  faible  somme,  des  droits  consi¬ 
dérables,  pour  gratifier  l’autre  partie,  et  eu 
beaucoup  d’autres  cas. 


(i)  Voyez-en  un  cxctnpÎG  (’anî  l'nrrèt  tïe  la  Cour  de 

■P 

du  i‘'  mars  iSoS  ,  pirr  Sirey ,  i«&$|  p.  ija» 


Ch.  If'\  Défi  donations  enlrr  pifs.  20T 
177,  Quant  aux  meubles,  011  distingue  si 
la  convention  a  été  suivie  d’une  traditkm 
réelle ,  c’est-à-dire,  de  la  délivrance  des  choses 
données  de  manu  in  manum  ;  c’est  ce  qu’on 
appelle  donation  manuelle.  Alors  la  donation 
étant  entièrement  consommée,  nulle  nécessite 
de  la  rctliger  par  écrit.  (1) 

Vainement  prétendrait-on  que  la  loi  n’éta¬ 
blissant  aucune  distinction,  la  donation  de 
meubles,  meme  dans  le  cas  d’une  tradition 
réelle ,  est  assajellie  à  la  nécessité  d’être  passée 
devant  notaire,  avec  minute.  Telle  ii’a  point* 


^gislatcur,  qui  ne  parle 


été  l’intention 
que  des  actes  poîtant  donation.  D’ailleurs, 
en  fait  de  meubles  ,  la  possession  vaut  Litre, 

(  2279.  ) 


3  78,  Si  les  donations  manuelles  étaient  faites 
pour  éluder  la  loi,  soit  en  fraude  de  la  ré¬ 
serve  ,  soit  pour  avantager  un  incapable  ,  elles 
pourraient  an  premier  cas  être  rédniles,  et 
au  second  annulées  ;  la  preuve  par  témoins 
en  serait  reçue,  comme  dans  tous  les  cas  de 
fraude.  La  décision  dépend  des  circonstances. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  du  5  mes¬ 
sidor  an  13,  avait  décidé  qu’un  don  manuel 
de  48oo  fr. ,  et  de  quelques  bijoux  ou  eflets 

(ï)  V*  les  tjuestîons  de  droit  de  Merlîn»  Ç.  G  ;  le 

nouveau  répertoire ,  v"  donation,  seet.  §.  7,  p.  S9. 


202  Lip,  II L  TU,  //.  Donations  et  testamens, 
précieux ,  n’était  sujet  ni  au  rapport  ni  au 
retranchement ,  parce  que  les  dons  de  celte 
espèce  peuvent  avoir  pour  objet  le  paiement 
il’ une  dette  ou  la  récompense  d’un  service. 
La  cour  de  cassation  confirma  cet  arrêt  en 
rejettaiit  le  pourvoi,  le  i3  janvier  1807  ,  (i) 
par  le  motif  qu’il  n’était  prouvé  ni  que  le 
donataire  eût  soustrait  les  effets  de  sa  propre 
autorité,  ni  que  ces  effets  lui  eussent  été 
donnes  î*  litre  gratuit. 

Ainsi,  en  thèse  générale,  non  seulement 
les  dons  manuels  sont  valides  sans  litre,  mais 
ils  peuvent,  suivant  les  circonstances,  être 
censés  fails  à  litre  onéreux,  ou  par  précipiit 
et  hors  part,^  et  comme  tels  dispensés  du 
rapport. 

17Q.  Les  choses  incorporelles  telles  que  les 
rentes,  les  créances  ,  etc.,  n’étant  point  par 
leur  nature  susceptibles  d’une  tradition  réelle, 
ne  peuvent  pas  être  données  verbalement  à 
un  tiers;  il  faut  un  acte  qui  constate  la  vo¬ 
lonté  du  donateur,  (a)  et  par  conséquent  un 

fi]  V.  Sirey  ,  an  1S07,  p.  121  et  suîv. 

Un  arrêt  de  la  cour  rie  Trevas,  du  i6  décembre  1S07,  et 
rapporté  par  Sirey,  an  1S08,  i'  partie,  p.  7j  et  suiv. ,  a  décide 
que  la  remise  faite  à  un  tiers  de  dtfFérens  titres  de  créances ,  tant 
liypotlîécaires  que  sous  seings  privés  ,  pouvait  être  regardée  comme 
un  don  manuel  ,  et  suflîsait  pour  en  rendre  le  possesseur  proprié» 
•aire  J  mais  cet  arrêt  n’a  été  déterminé  que;  par  les  circonstances 


Ch*  IV,  Des  donations  entre  vifs,  loS 
acte  notarié  avec  minute,  comme  doit  être 
tout  acte  de  donation  y  (c)5i‘g48)  à  moins 

I 

que  les  parties  n’empruntent  la  forme  d’un 
autre  contrat,  La  délivrance  du  litre  n’opère 
le  transport  de  la  propriété  d’une  créance 
qu’entre  le  cédant  et  te  cessionnaire.  (  1689.  ) 
La  cession  doit  donc  être  préalablement  prou¬ 
vée,  La  remise  du  titre  de  créance  entre  les 
îiiains  d’un  tiers  peut  avoir  tout  autre  but 
qu’une  donation, 

* 

ïl  en  est  autrement  si  les  titres  des  rentes, 

des  créances  ou  d’autres  droits  sont  remis  par 

Je  propriétaire  au  débiteur.  Celle  remise  opère 

l’effet  d’une  donation,  parce  qu’elle  fait  preuve 

délibération  :  (1282-1285)  elle  équivaut  à 

la  délivrance  manuelle  d’un  meuble  corporel. 

La  quitlance  ou  la  remise  d’un  droit  ou  d’une 

créance  faite  sous  seing  privé,  produit ,  à  plus 

forte  raison  .  le  même  clfet. 

* 

i8o.  Hors  le  cas  des  dons  manuels,  il  est 

<|ui  étaient  extrêmement  favorables*  La  remise  avait  été  faite  par 
un  célibataire  h  un  enfant  naturel  ,  fiant  il  était  notoirement  re¬ 
connu  pour  te  père  ,  même  par  les  adversaires ,  quoiqu'il  n''y  eût 
pas  de  reconnaissance  légale.  Il  n’avait  fait  aucune  autre  dispo¬ 
sition  en  faveur  de  cet  enfant,  contre  lequel,  après  ta  mort  du 
père,  des  collatéraux  réclamaient  scs  titres  de  créance ,  et  le  don 
ne  s’élevait  pas  à  la  moitié  de  la  succession  qui  aurait  appartenue 
à  l’enfant,  s’il  avait  été  légalement  reconnu. 

Cet  artêt  ne  fut  donc  rendu  que  dans  Cespice  ;  i!  fallait  des  cÎt- 
constsuces  aussi  favorables  pour  s’écarter  du  prirveipe. 


3o4  Liç.  HL  ’Til.  11.  DoîiaHons  el  iestctwens^ 
nécessaire  que  les  actes  de  donation  de  clioses 
mobilières  soient  passés  devant  notaire j  avec 
minute  î  mais  de  plus  ils  ne  sont  valables 
que  pour  les  ellels  dont  un  état  estimatif’, 
signe  du  donateur  et  du  donataire,  ou  de  ceux 


qui  acceptent  pour  lui,  a  été  annexé  à  la 
minute  de  la  donation,  (9^8.) 

Si  donc  le  donateur  avait  donné  tous  les 
meubles  qui  existent  dans  telle  maison,  sans 
joindre  à  l’acte  un  état  estimatif  de  ces  meu¬ 
bles ,  le  donataire  ne  pourrait  le  contraindre 
à  les  lui  délivrer.  C’est  une  exception  au 
principe  que  la  donation  dûment  acceptée  est 
parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties, 
et  la  propriété  des  objets  donnés  transférée 
au  donataire  ,  sans  qu’il  soit  besoin  de  tra¬ 
dition.  (938.) 

Mais  si,  depuis  cet  acte,  le  donateur  avait 

1 

lait  la  délivrance  des  meubles,  il  ne  pourrait 


les  réclamer.  La  donalion  deviendrait  un  don 
manuel  ([ui  n’a  pas  besoin  de  Litre  ;  la  pos¬ 
session  en  lient  lieu.  D’ailleurs  l’exécution 
volontaire  d’une  donation  rend  incapable  à 


l’attaquer,  suivant  l’art.  i34o, 

181.  Tl  suflit  que  l’état  estimai  if  qui  doit 
être  annexé  à  la  inimile  soit  signé  par  les 
parties.  Si  elles  ne  savent  point  signer,  il  doit 
être  fait  devant  notaire. 


■ 


Ch^  ÎV*  Des  donations  entre  vifs,  206 

Mais  il  n’est  pas  besoin  d’un  acte  séparé  de 
l’acte  de  donation  ;  il  suffit  que  cet  acte  con^ 
tienne  la  désignation  et  le  détail  des  objets 
donnés^  avec  leur  estimation. 

182.  Lorsque  le  don  consiste  en  choses 
incorporelles,  telles  qii’nne  rente,  une  créance, 
un  droit  ou  une  action  sur  un  tiers ,  il  suffit 
de  bien  dceigner  la  rente  ou  la  créance,  d’in¬ 
diquer  quel  en  est  le  capital  et  le  débiteur, 
d’en  remettre  les  titres  ou  d’en  permettre  la 
remise.  La  donation  est  alors  irrévocablement 

■h 

consommée  par  l’acceptation,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  donateur  on  ses  héritiers. 

18 5.  Mais  en  ce  qui  concerne  des  tiers ,  il 
;  est  de  plus  nécessaire  (|ue  la  donation  dé 
pareils  objets  soit  notifiée  aux  débiteurs  5 
parce  que,  suivant  l’art.  1690,  le  cessionnaire 
n’est  saisi  ,  à  l’égard  des  tiers,  que  par  la 
signification  du  transport  faite  au  débiteur, 
ou  par  l’acceptation  de  transport  faîte  par  le 
debiteur  dans  un  acte  authentique* 

Il  s’ensuit,  1°  que  le  débiteur  serait  val  a- 

I 

blement  libéré  parle  paiement  qu’il  ferait  de 
bonne  foi  au  donateur  avant  la  notification 
ou  racceplalion  de  transport;  (1690.) 

2®  Que  si  le  donateur  avait  la  mauvaise  foi 
de  donner  une  seconde  fois  ou  de  vendre  les 


20ü  LiPtlîI,  Tit,IL  Don{itîon$el  tesfamens» 
mêmes  créances ,  rentes  ou  droits,  le  second 
donataire  ou  l’acquéreur  qui  aurait  fait  notifier 
sa  donation  aux  débiteurs,  ou  qui  aurait  fiiit 

ue . 


accepter  le  transport  par  acte 
sei’ait  préféré  au  premier  donataire  qui  aurait 
négligé  de  remplir  ces  formalités,  et  cela  par 
une  conséquence  de  l’art.  ii4i; 

5"  Que  si  des  créanciers  du  donateur  sai¬ 
sissaient  les  rentes  ou  créances  données  entre 
les  mains  du  débiteur,  cette  saisie  assurerait 
aux  saisissans  T3n  droit  préférable  au  donataire 
qui  aurait  négligé  de  faire  notifier  sa  dona- 
lion  ou  accepter  le  transport,  parce  que  n’étaiit 
point  saisi  à  l’égard  des  tiers ,  le  donataire  n’a 
aucun  litre  pour  être  préféré  aux  créanciers. 

De  tout  cela  on  concluait,  dans  l’ancienne 
jurisprudence ,  que  si  la  signification  et  l’ac- 
ccplalioii  du  transport  n’avaient  pas  été  faites 
du  vivant  du  donateur,  ses  héritiers  avaient 
le  droit  de  réclamer  la  créance  donnée  ,  et  la 
donation  était  nulle  faute  de  tradition,  (i) 

Mais  dans  les  principes  du  Code,  comme 
noos  le  verrons  dans  le  paragraphe  suivant , 
la  donation  est  parfaite  par  la  seule  acceptation 
sans  tradition.  Ainsi  la  donation  des  créances, 


[i }  V.  le  nouveau  Denisart,  v*  donatioitff  t.  7,  pag.  45; 
Grenier ÿ  des  donations  ,  t.  1  ,  p.  34!$. 
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droits  ou  actions ,  en  ce  qui  concerne  le  dona¬ 
teur  et  ses  héritiers ,  est  parfaite  et  consommée 
par  le  seul  effet  de  l’acceptation  du  donataire; 
et  SL,  avant  la  notification  faite  au  débiteur, 
le  donateur  recevait  ou  disposait,  le  donataire 
aurait  contre  lui  ou  contre  ses  héritiers  un® 
action  pour  les  obliger  à  restituer. 

184.  L’art.  g48  n’exigeant  un  état  estimatif 
qu’à  l’égard  des  effets  mobiliers ,  sa  disposition 
ne  doit  pus  être  appliquée  aux  objets  que  les 
art.  624  et  5*26  ont  déclaré  immeubles  par 
destination,  (i)  Mais  si  cet  état  n’est  pas  de 
nécessité,  la  prudence  ne  permet  pas  de 
s’en  dispenser,  surtout  lorsqu’il  y  a  réserve 
d’usufruit ,  afin  de  constater  plus  facileuiciit 
la  valeur  des  objets  qui  pourraient  manquee 
à  la  fia  de  l’usufruit,  et  pour  la  restitution 
desquels  l’art.  qBo  donne  une  action  au  dona¬ 
taire  ,  jusqu’à  concurrence.de  la  valeur  donnée 
à  ces  objets  dans  l’état  estimatif, 

185,  Les  donations  onéreuses  sont  celles  qui 
sont  faites  sous  des  charges  impo3ées  au  dona¬ 
taire  ,  comme  une  condition  de  la  donation  : 
car  le  donateur  peut  imposer  au  donataire  telles 
charges  qu’il  juge  à  propos,  pourvu  qu’elles 
ne  contiennent  rien  de  contraires  aux  lois  ni 

aux  bonnes  moeurs* 

% 

£0  V.  Grenier,  t,  i ,  p.  54,^, 
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Ces  donalions  sont  de  deux  espèces  ,  suivant 
que  les  charges  sont  imposées  au  profit  du 
donateur  ou  au  profil  de  quelqu’aiitrc  per¬ 
sonne  qu’il  a  désignée. 

Si  les  ch'arges  sont  imposées  au  profit  du 
donateur  J  il  est  évident  que  Pacte  n’est  pins 
gratuit,  ou  du  moins  purement  gratuit.  C’est 
un  véritable  échange  ,  cVst  un  contrat  innom¬ 
mé  do  ut  des  ^  do  ut  fadas  ^  qui  n’est  point 
assujetti  aux  solemnités  requises  |Vour  la  vali¬ 
dité  des  donations  ,  telles  que  la  nécessité  d’un 
acte  notarié ,  d’un  étal  estimatif  annexé  à  la 
minute,  et  de  l’acceptation  expresse  dont  nous 
parlerons  dans  le  paragraphe  suivant.  Le  Code 
ne  soumet  ces  dispositions  à  la  révocation  , 
.ni  pour  cause  de  survenance  d’enfans,  ni  pour 
cause  d’ingratitude,  parce  que  ce  ne  sont  point 
des  libéralités  :  elles  peuvent  seulement,  comme 
tous  les  contrats ,  être  révoquées  pour  cause 
d’inexécution  des  charges  qui  en  sont  la  coii- 
dilion ,  sans  néanmoins  que  le  donataire  puisse, 
contre  le  gré  du  donateur,  abdiquer  la  dona- 

I 

tioii  pour  se  soustraire  aux  charges  qu’il  a 
une  fois  acceptées,  comme  Pa  fort  bien  prouvé, 
conlre  Popiiiion  de  Furgole,  M.  Grenier, 
traité  des  donations,  t.  i ,  p.  196  et  suiv. 

Lorsque  la  valeur  de  l’objet  donné  excède 
notablement  celle  des  charges  imposées  au 
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J 

lâonataire,  c’est  un  contrat  mixte  qui  participe 
de  la  nature  des  contrats  à  titre  gratuit,  et 

■1 

de  celle  des  contrats*  à  titre  ouértas, et  si 
la  disposition  était  faite  en  fraude  des  héri¬ 
tiers  ou  de  la  loi ,  pour  éluder  les  dispositions 

» 

sur,  la  quotité  de  la  portion  disponible  ou 
sur  les  incapacités  des  personnes ,  il  y  aurait 
lien  à  réduction  jusqu’à  concurrence*  de  la 
plus  value  de  l’objet  donné*  L,  5,*  J.  5 ,  ff. 


<îe  donat*  int.  vir,  et  ux.  IjÎv.  24,  Ut.  l« 

«  ^ 

Tout  ce  que  nous  venons  ^le  dire  a  lieu  , 
quelle  que  soit  la  dénomination  que  l’on  ait 
donnée  à  une  donation  onéreuse  ;  car  uii 
principe  qu’il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue, 
est  qu’on  ne  doit  pas  juger  de  lu  nature  d’uti 
contrat  par  la  dénomiiuilion  que,  les  parties 
lui  ontdonnee,  mais  par  sa  véritable  substance. 
Soit  qu’un  contrat  ait  'une  dénomination 
propre,  soit  qu’il  n>n  ait  ptis,  les  règles  qui 
le  régissent  ne  dépendent  point  de  la  dénomi¬ 
nation  qu’on  lui  donne,  1107, 

Quant  aux  donations  onéreuses  de  la  seconde 


espèce,  celles  dont  les  charges  sont  imposées 
au  profit  d’une  tierce-personne  désignée  par 

*  n  U 

le  donateur ,  il  faut  distinguer  si  ces  charges 
sont  une  libéralité  qu’exerce  le  donateur  .en 
faveur  de  la  personne  désignée  ;  par  exemple, 
si  je  donne  une^  terre  à  Titius ,  à  .condition 

Tom,  V.  i4 
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*  »- 

de  donner  io,oüü  h\  h  Meviu,  à  laquelle  je 
ne  dois  rien  ,  nui  douté  que  c’est  à  mon  egard 

f 

une  donation  purement  gratuite  et  sujette  à 

toutes  les  soleiïitiilés  requises  pour  la  validité 

des  donations  pures  et  simples  j  car  pour  juger 

de  la  qualité  d’une  donation  ,  on  ne  considère 

que  la  personne  du  donateur*  (i)  Ce  sont  les 

«- 

donations  onéreuses  de  cette  espèce  que  rart. 
68  de  l’ordoniiance  de  Moulins  assujettissait 
Il  la  formalité  de  l’insinuation. 


Mais  si  la  charge  est  imposée  pour  libérer 
le  donataire  de  quelques  obligations  envers 
des  tierces- personnes  ,  il  est  évident  que  la 
donation  doit  être  rangée  au  nombre  de5‘ 
donations  onéreuses  de  la  première,  espèce , 

.f  mr^ 

puisque  la  charge  est  au  profit  du  donateur. 


Nous  trouvons  des  exemples  de  donations 
onéreuses  dans  les  aliénations  à  rente  viagère 
ou  avec  réserve  d’usufruit,  dont  parle  fart,  918. 

186.  La  donation  réiTiunératoire .  est  celle 


qui  est  hiite  pour  récompenser  quelques  ser¬ 
vices  rendus  au  donateur  ou  aux  siens  :  ou 
en  distingue  de  deux  espèces.  Si  les  services 
rendus  sont  appréciables  à  pi'ix  d’argent,  et 
si  le  donataire  avait  une  action  pour  eu  ob- 
tenir  le  paiement  ou  la  récompense,  le  contrat 

4 

[r]  Ricard,  des  donations  entré  vifs,  i'*  part. ,n.  iior. 


Ch.  Dca  don/iUons  enfre^  '  2 1 1 
n’a  c]e  la  donation  que  le  nom  seulement. 
SI  la  valeur  des  choses  données  n’excède  pas 
notablement  celles  des  services ,  c’est  un  véri-  ' 
table  don  en  paiement  ,  datio  in  solitUun  ^ 
espèce  de  contrat  qui  a  ses  règles  particulières, 
et  qui  ressenibie  becuicuup  au  contrat  de  venle. 
Il  n’est  assujetti  k  aucune  des  règles  parli- 


enUères  k  la  donation  proprement  dite,  qui 
est  un  acte  libre  de  sa  nature  ,  et  qui  ne  dépend 
que  de  la  seule  volonté  du  donateur.  Donari 
videtur quod  nnllo  jure  cogonte  concedittir* 
L.  h.  de  II.  J.  Le  don  en  paiemenl,  au 
contraire,  est  un  contrat  onéreux  qui  n’es£ 
point  imputable  sur  la  portion  dis[)onib!e,  et 
qui  peut  être  lait  au  profit  d’un  incapable, 
saul  toujours  les  cavS  de  fraude. 


Mais  on  demande  si  la  simple  énonciation 
des  services  reférés  dans  l’acle  sulllt  pour  les 
prouver.  Il  faut  réjiondre  qu’elle  fait  preuve 
completle  contre  le  donateur,  (1)  mais  non 
contre  ses  héritiers ,  lorsqu’il  existe  une  pro¬ 
hibition  de  la  loi  établie  en  leur  faveur  ou 


[1]  Ricard,  des  donations  conditionneUes  ,trai(d  2. ,  cli.  3 ,  n.  , 
pense  néanmoins  que  rénonciation  des  services  ne  suffirait  pas  pour 
soumettre  le  donateur  à  une  action  en  garantie ,  parce  que ,  dans 
la  pensée  de  donner  ce  qu’il  possédait ,  il  a  pu  se  porter  plus  facile¬ 
ment  à  des  déclarations  dont  ri  ne  prévoyait  pas  les  suites.  Ce 
savant  auteur  pense  qu'en  ce  cas  il  faudrait  discuter  au  moins  légère¬ 
ment  la  vérité  des  services. 


I 


f 


212  Ztiv^’lîh  7V7.  IL  Donation  s  et  testamensl 
jonclée  sur  l’intérêt  public  ;  comme  lorsqu’il 
s’agit  du  don  fait  à  un  incapable,  ou  d’une 
donalion  qui  excède  la  quotité  disponible* 
Ijc  donafaïre  doit  alors  ra[)porter  la  preuve 
des  services;  et  après  la  preuve  faite,  la 
donation  peut,  suivant  les  circonstances,  être 
réduite  à  la  valeur  des  services  (909)  qui 
doivent  néaninoins  être  largement  ealiinés  ,  à 
cause  de  la  volonté  et  du  jugement  du  dona¬ 
teur.  (])  C’est  en  partie  par  ces  motifs,  et 
aussi  pour  prévenir  rarbiiraire  et  les  abus, 
qtïo  te  Code  (960)  a  soumis  loules  les  dona¬ 


tions  réinunéraloiies  sans  distinction  à  la  révo¬ 


cation  par  survenance  d’enfaus  ,  qui  n’est  pas 
établie  seulement  en  faveur  du  donateur  ;  niais 
il  ne  les  a  point  soumises  à  la  révocation  pour 
causé,  d’ingratitude,  qui  n’est  introduite  qu’eu 
faveur  du  donateur. 

Si  le  donataire  n’avait  pas  d’action  pour 
obtenir  la  récompense  de  ses  services  ;  si  ie 
donateur  ii’élait  obligé  envers  lui  qu’aux 
devoirs  de  la  reconnaissance;  par  exemple, 
s’il  lui  avait  sauvé  la  vie,  l’honneur,  la 

[t]  Ricard»  des  donations  conditionnelles,  traitdri  ,  ch.  j,  n. 
jî  et  suiv,  L.  37,  5-  ^  de  leg[.  3.  Tîtîa  hoiiestissima  femîna, 

cum  negotiis  operâ  callimachi  seraper  uteretur,  qui  ex  tc-stamento 
capere  non  poterat ,  testamento  facto  manu  iuâ.  ità  cavit.  Titîa 
test-Tinentuin  condîdi,  et  volo  dentur  caIJimacho  inercedîs  gratiâ 
denarium  centum  mîLlia.  Quæro  an  hase  pecunia  ex  causa  mercedis 
ab  h^redibus  Titiæ  exigi  possit  ?  Respondi  non  idcircù  quoti 
scriptum  est  exigî  posso  in  fraitdem  legis  relicrum. 
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fortune ,  s’il  avait,  fait  son  é<lucation ,  etc.  Dans 
tous  ces  cas  les  donations  rénuinératoires 


n’élaient  point  à  Rome  assujetties  aux  solcm- 


ni  lés  ni  même  aux  prohibitions 


relatives  aux 


donations  proprement  filles.  C’est  ce  que  nous 
apprend  Je  plus  profond  des  pirisconsulles 
romains,  Papinien,ce  grand  modèle  des  lioni- 

4 

mes  d’état,  dans  une  cour  corrompue  ,  martyr 
illustre  de  îa  justice  et  de  la  vérité  ,  qui  aima 
mieux  mourir  sous  Ja  hache  d’un  tyran,  que 


d’excuser  un  crime,  (i) 

Le  i  hctcnr  N  icost  rate  avait  toujours  deTiiciiré 
avec  le  père  d’Aqnilius  Rcgulus,  et  il  avait 


été  l’iiibliluteuv  (îe  ce  jcLuie  homme,  qui,  pour 
lui  témoigner  sa  reconnaissance,  lui  lit  une 


donation  motivée  sur  ces  imporlans  services  : 


Ouoninm  et  ciim  pâtre  meo  semper  fuiati  ,  et 

me  éloquent  ici  et  diligent  id  taà  metioreni  red^ 

didisü ,  dono  tibiy  etc.  Mais  il  craignit  que 

celte  donation  ne  fut  contraire  aux  dispfîsî- 

tions  de  la  loi  Cincla.  Il  cmisulla  Papinieiî , 

qui  lui  ré[)üiKlit  cpie  cet  acte  n’était  pas  nul  , 

parce  que  ce  n’était  point  une  donation  pro^ 

prement  dite;  mais  qu’il  avait  seulenicnt 

acquitté,  envers  son  ancien  mailre,  la  dette  de 

■ 

la  reconnaissance,  Dixi posse  defendi  non  me-- 
ram  donatianeni  esse  ,  i^eràin  ojjiciurn  maglslri 


ji)  V.  Gra villa  ,  Qj^tnts 


aï 4  /jïV.  ///.  *r'iL  II»  DonatLons  et  te.?<\nmen^m 
fjuddam  niet  cede  rernuneratuin ,  ideùgïie  non 
videi'i  donalioneni  seqiientis  teniporis  irritain 
esse»  L.  37  ,  If.  de  douât,  j  Liv.  09,  tit.  5, 

Cujas,  en  expliquniit  cette  loi,  (1)  enseigne 
que  les  donations  vraiment  rémuncratoires 


suivant  les  principes  d’01|>ien  dans  la  loi  26, 
ÿ,  11,  fl',  de  hœredit»  pet  ^  et  il  en  conclut 
qu’elles  ne  doivent  pas  être  sujelles  à  Tinsi- 
nnalion,  parce  que  ce  sont  moins  des  dona¬ 
tions  que  des  échanges  de  bienfaits.  (2)  Qitia 
pennutationes  potiùs  surit  heneficiorum  qiiam 
donationes. 

(1  f  Quæstiones  Papinianeæ',  üb.  t.  i,  opp.  prîonim,,  coî* 
911,  édit.  Fabrot. 

(î)  Le  jurisconsulte  Paul  enseigne  la  même  doctrine  :  «  F.i  qui  ali- 
quem  à  lat  runculis  vcl  hostibus  erîpiiit,  iu  ir.finitum  donare  non 
proh'bemur  ;  si  tamen*  donatîo  et  non  merces  eximü  laboris  appeî- 
landa  est  ;  quia  contempUtionein  salutis  certô  modo  aestimari  non 
placoit.  n  Lib,  ç,  recépt.  sentent.,  tit,  ii  ,  §.6,  et  ibi  Schukeng 
et  Ciijac. 

Labfyn ,  avant  Papinien  et  Paul,  tenait  pour  maxime  que  les 
récnmpenses  des  services  rendus  ne  pouvaient  être  comparés  aux 
donations,  Labeo  scriptit  ext*'a  caiisinTi  dcnstionujFi  (ssc  Talium  pÆ* 
ciorum  m^rcedes.  L.  19,  |§,  i,  ff,  de  donat. 

En  effet  *  la  reconnaissance  est  une  dette  d*aiitant  plus  forte* 
qu'elle  ne  peut  être  exigée  devant  les  tribunaux;  mais  elle  n'en 
est  pas  moins  due  suivant  la  loi  du  tribunal' intérieur ,  qui  s’élève 
au-dessusj  des  lois  civiles.  Le  paiement  d'une  pareille  dette  ne  peut 
dnuc  être  considéré  comme  une  Hbéralttc  ntillo  jure  co^ente  facta^ 
piiisque  les  lots  de  l’bonneur  et  delà  religion  prescrivent  impôrieii- 
sefiHüU  k  reconnais  SC  ace.  *  .  * 
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i 

L’ordonnance  de  iSDg  ,  qui  soumit  les  dona- 
lions  a  lasolemnité  de  rinsinualion,  n’y  soumit 
point  les  donations  réniunèraloires  :  elles  y 
lurent  soumises  par  une  déclaration  de  1649. 

A 

L’ordonnance  de  Alcmiins,  de  i566,  ne  les 
comprit  plus  au  nombre  des  donations  assu¬ 
jetties  à  l’insinua  lion  ;  mais  l’ordonnance  do 
iq'ôi  ,  qui  était  la  loi  vivante  au  moment  où 
le  Code  parut,  les  soumit  de  nouveau  à  cette 
furmalité,  aujourd’liui  sup|>riniée,  et  qui  u’est 
point  remplacée  par  la  Iranscriplion ,  comme 
nous  le  verrons  paragraphe  quatre. 

Il  n’est  donc  plus  question  que  d’examiner 
si,  st)us  l’empire  cUi  Code,  les  donations  rému- 
nératoires ,  pour  services  à  raison  desquels  le 
donataire  n’a  [mint  d’action  en  justice,  sont 
soumises,  sous  peine  de  nullité,  aux  foniui- 
lilés  requises  pour  la  validité  des  donations 
proprement  dites,  comme  la  nécessité  d’un 
acte  notarié  et  racceptation  expresse;  si  elles 
sont  soumises  à  la  révocation  par  survenance 
d’enfans,  ou  pour  cause  d’iugralitude  ;  si  enfin 
elles  doivent  être  imputées  sur  la  porüoii 
disponible,  et  réduites  en  cas  d’excès. 

Dans  l’ancienne  jurisprudence  française,  il 
n’y  avait  point  de  loi  précise  sur  la  révoca¬ 
tion  des  donations  par  survenance  d’cnfaiis. 
Cette  révocation  avait  été  introduite  en  vertu 
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P 

de  1  a  lui  si  unquam  y  C.  derevoc.  donat. ,  (i) 
îialurallyée  par  la  jurisprudence  des  arrêts  , 
et  adoptée  dans  quelques  coutumes  par  des 
disj^ositions  expresses.  (2)Xa  question  de  savoir 
si  les  donations  réniuriératoires  étaient  soumî-^ 


ses  à  cette  révocation ,  était  jugée  arbitrai¬ 
rement  suivant  la  prudence  des  magistrats , 
qui  tantôt  conürniaient  les  donations ,  comme 


Je  fit  le  parlement  de  Bordeaux  par  un  arrêt 


que  rapporte  Ricard,  (5)  et  qui  jugea  qu’une 
donation  faite  par  Pierre  de  Meimont  à  Pierre 
Laignon  ,  qui  lui  avait  sauvé  la  vie  au  péril 
de  la  sienne,  le  jour  de  la  bataille  de  Sainl- 
Yriés,  n’avait  pas  été  révoquée  par  survenance 
d’enfans.  On  fil  à  celte  espèce  l’application  de  la 
belle  loi  54,  i ,  IT.  de  douât.,  suivant  laquelle 
ce  qu’on  donne  h  celui  qui  nous  a  sauvé  la 


vie  n’est  pas  soumis  aux  prohibitions  de  la 
loi  Cincîa,  parce  que  ce  n’est  pas  une  dona¬ 
tion  proprement  dite  ,  mais  comme  la  récom¬ 


pense  ou  le  salaire  d’un  grand  bienfait.  Eximii 
labo  ris  merces. 


i  — 

En  d’autres  cas  ,  les  parîemens  confirmaient, 

w 

rejetlaicnt  ou  réduisaient  arbitrairement  au 

#  .  * 

(ï)  Nous  en  pat1eroi%s  ci-après.*.  j  . 

(a)  Nivernais  t  ch.  îy»  art.”  13  j  Boiirhorrnaîs  ^  art.  215  i  Noï— 
manriie,  art.  449. 

U)  Des  donatious  entre  vtfs>  part.  *3 ,  ti.  014*  •  ' 
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tiers,  au  quart,  etc.,  les  donations  rémuné- 
raloires,  suivant  qu’ils  les  jugeaient  ou  non 
excessives  ,  considération  faite  de  la  nature 
des  services  ,  de  la  fortune  et  de  la  qualité  du 
donateur  et  du  donataire. 


I>ordünnance  de  1751  ,  art.  09,  crut  devoir 
faire  cesser  cet  arl)itraire ,  en  assujettissant  les 
donations  réinuuératoires  à  la  révocation  par 
survenance  d’en  fans  ;  et  cette  disposition  a  été 
confirmée  par  le  Code ,  art.  960. 


Mais  remarquez  qu’il  a  fallu  pour  les  y 
assujettir  une  disposition  spéciale,  qui  ne  peut 
par  conséquent  être  rendue  génémlc,,  nicleri- 
duc  indéfiniment  à  tous  les  cas.  In  toto  jure 
generi  per  speciem  derogatiir  ^  et  illud  polis- 
,simum  habetar ,  quad  ad  speciem  directurn 
est.  L.  80,  fl',  de  R.  J.  * 


Aussi  le  Code  n’annule  point  les  donations 
rémunéraloires  faites  à  des  incapaldes;  il  les 
excepte  au  contraire  formellement  de  la  nul- 
lilé  ,  r-u  laissant  néanmoins  à  la  prudence  des 
magistrats  le  pouvoir  de  les  réduire  en  cas 
d’excès  ;  car  elles  ne  doivent  pas  servir  de 
voile. à  la  fraude.  «  Sont  exceptées,  dit  rart; 
))  909^  les  donations  rémunéraloires  faites  à 
»  titre  particulier,  eu  égard  aux  facultés  du 
»  disposant,  et  aux  services  rendus.» 


/ 
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liC  Code  n’a  point  soumis  Jes  donations  ré- 
inunétatoires  à  la  révocation  pour  cause  d’iii- 


^ralilnde,  et  avec  raison  :  car  ce  serait  une 
sorte  cringralitudc  de  Ja  part  du  donateur  que 
de  prétendre  J  pour  une  injure  récente,  ré¬ 
voquer  une  ancienne  libéralité  qu’il  n’avait 
faite  que  pour  acquitter  la  dette  de  la  recon¬ 
naissance.  La  jurisprudence  ancienne  n’auto¬ 
risait  point  une  pareille  révocation.  Olive  (j) 
rapporle  un  ancien  arrêt  du  parlciiienl  de 
Toulouse  ^  qui  l’a  ainsi  jugé  ;  et  Ricard  ,  qui 
*adoplc  cette  décision  ,  pense  que  dans  ce  cas 
la  seule  énonciation  des  services  Tait  preuve 
contre  le  donateur,  pourvu  que  cette  énon¬ 
ciation  ne  soit  pas  purement  de  style  de 
notaire  ,  (2)  et  que  les  services  aient  été 
énoncés  à  dessein  de  marquer  que  le  donateur 
a  voulu  rendre  la  donation  rémunératoire. 


Il  lions  paraît  que,  sous  l’empire  du  Code, 
on  doit  encore  suivre  celle  jurisprudence 
pleine  de  sagesse. 


Mais  les  donations  rémuncraloires  doivent- 
elles  être  imputées  sur  la  portion  disponible . 
cl  réduites  en  cas  d’excès?  L’aîïii'mative  ne 


nous  paraît  pas  douteuse  :  elle  résulte  de 

(î)  Liv.  4,  ch,  7,  V.  aussi  Voët  în  pandcctas  de  dottatt ,  n.  2-p. 

(x)  Ricard,  des  dispositions  condition  nelles  ,  tract.  2  ^  n.  0  et 

suîv*  • 


Ch.  IV.  Des  do7ialîon&  entre  vifs.  2  U) 


rcsprit  inéme  tle  la  loi  qui  a  fixé  la  porlioii 
(le  son  patrimoine  ,  dont  le  père  de  famille 
peut  disposer  sans  blesser  la  justice.  (1)  Ce 
ifest  point  pour  satisfaire  sa  vanité,  scs  caprices 
ou  des  affections  désordonnées,  que  la  loi 
permet  au  père  de  famille  de  donner  une 
partie  de  ses  biens  ;  elle  a  voulu  le  garantir 
contre  les  séductions  de  la  bienfaisance ,  contre 
les  excès  où  peut  reritraîner,  aux  dépens  de 
la  justice ,  l’effnsion  généreuse  d’un  cœur 
reconnaissant ,  humain  et  charitable.  Elle  a 
posé  une  borne  à  ses  vertus,  en  faisant  deux 
parts  de  son  patrimoine;  l’une,  dont  il  peut 
disposer  pour  satisfaire  aux  devoirs  de  la 
reconnaissance,  de  l’amitié,  de  la  charité; 


l’autre  réservée  aux  devoirs  rigoureux  de  la 
justice.  C’est  donc  sur  la  première  que  doivent 
être  imputées,  par  leur  nature,  toutes  les 
donations  rémunératoires  dictées  par  la  simple 
reconnaissance,  et  non  pas  celles  où  le  donateur 
ne  fait  qu’acquitter  une  dette  civile  ,  en  payant 
des  services  qui  pourraient  donner  lieu  à  une 
action  en  justice  :  car  les  donations  de  cette 
espèce  sont  à  litre  onéreux  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  valeur  des  services ,  et  n’ont  de  lu 
libéralité  rien  que  le  nom. 


(1]  V.  ci'deîsus  p,  ity,  n,  97. 
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Il  reste  k  examiner*  si  les  donations  rému^ 

4 

nératoires  sont  soumises ,  sons  j>eine  de  nul¬ 
lité  j,aux  solemhités  des -donations  proprement 

dites  ,  comme  la  nécessitvi  d’un  acte  notarié  et 

* 

l’acceptation  expresse.  Nous  ne  saurions  le 
penser.  Nous  avons  vu  que  leur  nature  est 

*■  »,  i 

dilFérenle-  de  celle  des  libéralités  nu  lia  jure 

*  . 

cogente  faclce  :  on-  ne  saurait  dire  que  celui 
«  ¥ 

qui  acquitte  la  dette  de  ia  reconnaissance  ,  en 

récompensant  l’homme  courageux  qui  s’est 

exposé  à  lu  mort  pour  lui  sauver  la  vie, 

»-  * 

donne  millo  jure  cogente  y  et  l’esprit  se  révolte 
contre  l’action  de  l’homme'  vi!  qui  se  pré- 

P  k  ■■ 

vaudrait  d’un  défaut  de  fornudité  pour  faire 
annuler  une  donation  qui  est  le  prix  '  de 

t  f  -  .  .  ■ 

sôn  sang,  Lahoris  eximii  merces.  Il  faut  en 
dire  autant  du  don  fait  à  la  vieillesse  d’fïu 
institateur  respectable,  uu  d’un  serviteur  fidèle 
et  peut-être  indigent,  etc.  Il  a  fallu  une  dis¬ 
position  spéciale  pour  assuiettir  de  . pareilles 

•  t  « 

dispositions  à  la  révocation  pour  survenance 

,  r 

d’en  tans.  Cette  disposition  spéciale  ne  se  trouve 

«  I  I  K  ^  m  ru 

point  dans  les  articles  qoi  et  q52.  On  peut 
donc  d’autant  moins  leur  en  taii'e  l’application  , 
que  la  nécessité  d’un  acte  notarié  ,, introduite 
dans  1  ancienne  jurisprudence  uniquement 
pour  prévenir  les  fraudes  qui  pouvaient  lé- 
suUer  de  la  diüércnce  qu’avait  établie  la  loi 


’  ‘S  T. 
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■  * 

entre  ce  qu’on  pouv'ait  donner  entre  vifs  et 

« 

ce  qu’on  pouvait  donner  par  testament ,  est 
aujourd’hui  devenue  sans  objet,  puisque  celte 
ditterence  n’existe  plus  ;  et  que,  d’un  autre 
côté ,  la  mention  de  l’acceptation  expresse  n’a 

m  *  * 

aucun  but  politique,  comme  nous  le  verrons 
dans  le  paragraphe  suivant. 

Si  Ton  objecte  que  les  articles*  qSl  et  c)52 
parlent  des  donations  entre  vifs,  sans  dis  line- 

É  - 

tion  ni  exception,  nous  répondrons  par  la 
différence  réelle  qui  existe  entre  la  nature  des 
donalions  réiimnératoires  et  les  donations 
proprement  dites. Nous  répéterons  avec  U1  pien, 
cra}>rès  -Labeon,  epie  la  récompense  de  pareils 
services  n’est  point  une  donation  i  , Extra 
causatii  donationis  esse  TaUhm  ojficiorum 
Tuercedes.  Nous  ajouterons  qu’en  soiimellant 

-  1  k  »  r  *  ^ 

a  la  nécessité  tvuii  acte  notarié  tout  acte  pbr- 

*  ’  I 

tant  donation  entre  vifs  ^  la  loi 'laisse  aux 
i U riscon suites  à  décider,  suivant  les  notions 

.il  '  ;  .  •  / 

doctrinales,  si  tel  ou  tel  acte  doit  ctro  consi¬ 
déré  comme  une  donation. 


\  » 


La  cour  de  Colmar  nous  paraît  oonc  avoir 
bien  jugé,  par  son  arrêt  du  i®'  décembre  1808, 

*  J*  l  • 

rapporté  par  Sir.ey  ,  an  1009,  part  2'^,  p.  i6i 
et  suiv. ,  que  la  donation  dluue  rente  viagère 

i|i 

laite  sous  seings  privés'  par  des  , héritiers  à  la 
cuisinière  du  défunt,  pour  récompense  de  ses 


À  * 


- 


mi 


Il  ‘  ‘ 


''I I 
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services,  ne  pouvait  ctre  altacjuc  pour  tléi’aiU 
d’acte  nolaric  ,  parce  que  cct  acte  ne  présen¬ 
tait  point  les  caractères  crime  donation  dans 
sa  substance,  et  que  c’était  une  dette  morale 
et  une  s<)rte  de  dation  en  paiement.  D’ailleurs 
les  liériliers  donateurs  avaient  laissé  exécuter 
la  donation,  ce  qui  les  rendait  non  recevables 
à  l’attaquer. 

$.  I  I. 

■■ 

De  V acceptation  des  donations* 
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187.  Différence  de  V acceptatîcm  et  de  la  solemnité  de 

V  acceptation  ■. 

P 

188.  Pourquoi  Inacceptation  espre^e  est  requise  sous 
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194,  Le  tuteur  doit  accepter  pour  le  mineur  ,  et  comment, 

195.  Du  mineur  émancipé,  et  de  la  personne  qui  a  un 

conseil  judiciaire. 


* 
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pour  ces  derniers. 
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201.  Les  mineurs  J  les  femmes,  etc.,  ne  peuvent  être 

restitués  contre  le  défaut  d'acceptation  ,  sauf 
leur  recours. 

202.  De  Vacceptation  du  don  fait  au  mineur  par  son 

tuteur. 

2o3*  Le  mari  pêut  autoriser  V acceptation  du  don  quil 
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200.  L  acceptation  peut  être  faîte  postérieurement  à  ht 
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tation, 
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donation  dûment  acceptée  /  mais  le  donateur 
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contrat. 

20g.  L  acce.ptàtion  ne  lie  le  donateur  que  du  jour  oii 
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9  —  _  tr  p. 
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212,  Quid,  &i  le  donataire  mourait  avant  que  son  man^ 

dataire  i^ût  accepté ^  ou  avant  que  Vaccepiation 
fût  notijiée? 

21 4,  Qu  ici,  si  le  donateur  et  le  donataire  deviennent 
incapables  avant  V acceptation  ou  sa  notification  ? 
Les  biens  donnes  passent  aven  leurs  cfidr^êst 
21 6.  Quelles  donations  sont  exceptées  de  la  soleinnité 

f  J*  * 

de  l  acceptation, 

'^317.  J}e  la  poUhcitation, 


187,  Il  y  a  deux  choses  à  considérer  ;  l’ac- 
cepLaliou  en  elle-niême.,  et  la  solemnité  do 
Tacccp talion.  L’une  tient  à  la  substance  de  la 
'Convention,  l’autre  n’est  qu’une  formalité  de 
droit  civil. 


V  ' 

L’acceptation  n’est  autre  chose  que  le  con- 

# 

sentement  donné  par  le  donataire  aux  ofiVes 
du  douatcuiv  Elle  est  dé  l’essence  de  la  con- 

P-  ^  K  • 

■■■••  -4  * 

vention ,  qui  exige  le  consentement  des  deux 
parties  ,  le  concours  de  deux  volontés..  (1)  Ce 


n’est  qu’au  moment  de  racceptation  que  les 

deux  volontés  sont  réunies  j  ainsi  c’est  l’ac- 

*  *  _  *  1 

ceplalion  qui  rend  la  convention  parfaite* 


La  solemnité  de  l’acceptation  est  la  mention 
expresse  qui  doit  en  être  faite  en  térmes  po- 

L  ^  ' 

silifs  et  sous  peine  de  nullité,  soit  dans-  l’acte 
même  de  la  donation  ,  soit  dans  un  acte  séparé, 
mais  authentique,  passé  devant  notaire. 


(O  L-  »*  S'  ^  t  pactis.  L.  îî,  de  act.  et  obi. 


f 
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Les  contrats  ,  autres  que  la  donation  , 
sont  valides,  quoique  racceptation  n’y  soit 
pas  référée  en  termes  exprès,  quoiqu’elle  n"y 
soit  que  tacite  et  manifestée  seulement  parla 
présence  des  parties  ou  par  leur  signature. 
Le  droit  romain ,  conforme  en  ce  point  tï 

w 

la  simplicité  du  droit  naturel ,  ne  fait  aucune 

différence  à  cet  égard  entre  les  autres  contrats 

* 

et  les  donations.  Mais  dans  le  droit  coutumier 
français,  où  les  donations  étaient  vues  d’un 
œil  si  peu  favorable,  on  douta  que  Faccepta- 
tion  tacite  fut  suffisante,  et  il  y  avait  autre¬ 
fois  sur  ce  point  variété  d’opinions  et  de 
jurisprudence,  (i)  L’ordonnance  de  1751  adopt.a 
l’opinion  de  ceux  qui  soutenaient  que  l’accep¬ 
tation  devait  être  expresse  ,  (2)  sans  qu’on 
pût  avoir  égard  aux  circonstances  dont  on 
prétendait  induire  une  acceptation  tacite  ou 
présumée, et  ce,  quand  meme  le  donataire  aurait 
été  présent  à  l’acte  de  donation  et  qu’il  l’au~ 

I 

rait  signé,  ou  qu*il  serait  entré  en  possession 
des  choses  données, 

188.  La  raison  de  cette  exception  aux  règles 
communes  ne  peut  se  trouver  que  dans  Paver* 
sion  marquée  des  coutumes  pour  les  donations, 

jr-  , 

ItVV.  Furgole,  sur  l’art.  6  de  rordonnance  de  1731;  le  nou¬ 
veau  Dénisart,  v*  acceptation  ,  pag.  SS. 

(1)  V.  les  art.  J  et  6, 

Tom*  F*  l5 
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Le  Code  Napoléon  ,  qui  a  proscrit  la  sub¬ 
tilité  déraisonnable  de  l’ancienne  jurispru¬ 
dence  concernant  rautorisaüon  expresse  des 
maris,  (1)  n’a  point  rétabli  la  même  simpli¬ 
cité  de  principes  sur  racceptalion  des  dona¬ 
tions.  II  s’en  est  tenu  en  partie  aux  dispositions 
de  l’ordonnance  de  1731  ,  exprimées  d’une 
manière  plus  concise  dans  l’art.  902  :  cc  La 
donation  n’engagera  lè  donateur  et  ne  pro- 
»  tlüira  aucun  ellet  que  du  jour  qu’elle  aura 
);  été  acceptée  en  termes  exprès.  )) 

Ainsi  l’omission  du  seul  mot  acceptant  snv 
la  minute  de  l’acte  rendrait  la  donation  nulle  , 


quand  même  il  eût  été  i*cfabli  dans  la  grosse, 
comme  l’a  jugé  un  arrêt  du  3o avili  1653,  (2) 

'  *  '  s 

•  ,  =  i  ,  ,  .  .1 

189.  Mais  il  faut  remarquer  que  le  Code 
Ti’a  point  répété  la  nullité  prononcée  par  l’or¬ 
donnance  de  1731,  pour  le  cas  même  où  lè 
donataire  serait  entré  en  possession  des  choses 
données  ;  et  en  ne  la  répétant  pas ,  il  l  a  rejettée 
avec  beaucoup  de  raison  ;  car  il  est  de  principe 

1 

que  rexécution  volontaire  d’un  acte  nul  en 
couvre  la  nullité,  et  rend  non  recevable  à 

*  I 

ratlaquer,  lorsque  la  nullité  n’est  pas  fondée 


(Ij  Art.  117. 

(a)  Rapporté  ef  censuré  par  Ricard,  des  donations  entre  vifs, 
part.  1'*,  n.  S39  et  840*  y*  avtssi 'le  nouveau  Üénisart,  yo  aese^ 
tathn  ,  p. 
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sur  rintérét  public  uu  sur  le  respect  du  aux  ■ 
bonnes  mœurs.  Si  ia  nullité  est  établie  pour 
rintérêt  des  parliculierSj  ils  peuvent  y  renon¬ 
cer  quand  elle  leur  est  acquise.  Rpgala  est 
juris  aniiqiii  omnes  licenliam  hahere  his  qutz 
pro  se  introducta  sunt  renunciare,  L.  29,  C. 
de  pactis.  V.  ce  que  nous  avons  dit  à  ce 
sujet  t.  1  ,  p.  62, 


Ainsi  "tout  homme  en  faveur  duquel  est 
ouvert  le  droit  d’attaquer  un  acte  de  donation 
ou  autre,  dont  la  loi  prononce  la  nullité  pour 
son  intérêt  prive,  valide  cet  acte,  et  le  rend 
à  son  égard  pleinement  obligatoire  par  l’exé- 
cutioii  qu’iiluidoune  vol  oui  aire  ment.  Il  existe 
sur  ce  point  ,  dans  le  droit  loujuin,  une  foule 
de  décisions  parliculières  ,  (1)  dont  le  Code 
Napoléon  a  fait  une  Jegle  générale  dans  Fart. 
i358,  qui  porte  qu’à  defaut  d’acte,  de  conGr- 
ination  ou  ratification  ,  ij  sulFil  que  l’obligation 


soit  exécutée  volontaiiemeiit  après  Fépoque 
à  laquelle  l’obligation  pouvait  être  valablement 
conG.nnce  ou  ratiGée,.cL  que  cette  exécution 
volontaire  erii  J)  or  le  la  renoiicialiun  aux  moyens 


et  exceptions  que  l’on  pouvait  opposer  contie 
cet  acte. 


(i)  L.  lo,  ff,  tle  rébus  eorum  (jul  sub  tut.;  L.  7,  §.  lû,  ff- 

P 

tlû  Sc.  Macedon.  ;  £.58  ,  ff.  de  rdeicomm.  libertat-  j  L.  I  »  C,  si 
major  factits  ratum  habucrit.  ;  L.  i  ^  cod,  de  testam. 
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Ainsi  la  ralificatiüii  tacite  qui  consiste  dans 
rexécnlion  volontaire  a  plus  de  force,  à  cer¬ 
tains  égards,  qu’un  acte  de  ratification  expresse, 
qui  n’est  valide  ,  suivant  le  même  article, 
qu’autant  qu’on  y  trouve  la  substance  de  l’obli¬ 
gation  ratifiée,  la  mention  du  motif  de  l’action 
en  l’escision ,  et  rinteiition  de  réparer  le  vice 
sur  lequel  celle  action  est  fondée. 

S’il  s’agit  de  ralifier  un  acte  de  donation 
nulle  par  un  vice  de  forme,  il  faut  de  plus 
que  l’acte  de  confirmation  soit  fait  dans  la 
forme  légale  requise  pour  une  donation ,  i55o. 
Mais  l’exécution  volontaire  d’une  donation , 
comme  celle  des  autres  contrats  ,  tient  lieu 
d’acte  confirmatif  en  forme  légale,  et  emporte 
la  renonciation  à  opposer ,  soit  les  vices  de 
forme,  soit  toute  autre  exception,  io4o* 

300.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la 
ratification  tacite,  qui  résulte  de  l’exécution 
volontaire  faite  par  le  donateur,  lie  ses  héri¬ 
tiers  et  les  rend  non  recevables  à  opposer  la 
nullité  d’une  donation,  il  faut  encore  dîsün- 
suersi  la  nullité  ou  l’action  en  révocation  est 

O 

introduite  pour  leur  intérêt  ou  pour  celui  du 
donateur.  Au  premier  cas,  l’exécution  volon¬ 
taire  faite  par  le  donateur  ne  lie  point  ses 
héritiers  :  par  exemple,  si  la  donation  est  faite 
k  un  incapable  ,  si  ell^  excède  la  quotité 
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disponible  ,  si  elle  est  révoquée  par  Ja  surve¬ 
nance  (Venfans  ;  dans  tous  ces  cas ,  îa  ratifi¬ 
cation  Ificilc  du  donateur  ne  lie  point  ses 
héritiers,  qui  n’ont  d’action  ouverte  que  du 
jour  de  sa  mort*  C’est  sur  ce  principe  que , 
dans  la  loi  02,  ff.  de  donat.,  le  jurisconsulte 
Scevola  décide  que  les  héritiers  peuvent  révo¬ 
quer  le  consentement  du  donateur  à  une  dona¬ 


tion  qui  n’élait  pas  conforme  à  la  loi  Cincia.  (1) 
Au  contraire ,  si  la  nullité  ou  raclion  en 
révocation  est  établie  en  faveur  du  donalcur, 


sa  ratification  tacite,  qui  résulte  de  l’exécu¬ 
tion  volontaire,  lie  ses  héritiers,  qui  ne  peu¬ 
vent  en  ce  cas  avoir  d’autres  droits  que  ceux 
qu’il  avait  lui-meine. 

Ainsi,  s’il  a  pardonné  à  l’ingrat,  ses  héri¬ 
tiers  ne  sont  pas  recevables  à  attaquer  la 
donation  pour  cause  d’ingratitude. 

Ainsi  le  défaut  d’acceptation  étant  une  nul¬ 
lité  établie  en  faveur  du  donateur,  comme 


le  prouve  l’art.  952  ;  si,  malgré  l’omission  de 
l’acceptation  expresse,  le  donateur  exécute  vo- 
loutairement  la  donation ,  ses  héritiers  ne  sont 
plus  recevables  à  opposer  ce  vice  de  forme. 


[tj  V.Cuj^as,  sur  fa  loi  citée,  dans  Sies^qusestioncsPaptnîaiTes;, 
Lio.  2.9  »  t.  I  ,  op.  priotum  ,  coL  cjii ,  ecllt.  Fabrot,  U  y  a  cepen- 
«lant  «fes  axitciirs  qui  pensent  que,  dans  Tespèce  de  cette  lof,  ce 
r*cst  point  parce  que  fa  d'onation  n'était  pas  conforme  à  îa  lo 
Clocia  que  les  héritiers  peuvent  la  révoquer,  mais  -parce  qu’elle 
était  à  titre  précaire.  V.  Bçuuncman  sur  cette  loi. 
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Nous  pensons  qu’il  en  est  de  meme  du 
<léfaut  d’acle  notarié,  qui  n’est  plus,  sous 
l’empire  du  Code,  une  nullité  établie  pour 
rintérêt  particulier  des  liériliers,  mais  pour 
celui  du  donateur,  et  après  lui  de  ses  héritiers  , 
s’il  u’a  pas  conveit  la  niillilé  p«ar  une  ratifi' 
cation' tacite ,  en  exécutant  volontairement  la 
düüialion. 


191.  «  Si  le  donataire  est  majeur,  l’acccp- 
»  talion  doit  cire  faîte  par  lui  ou  en  son  nom, 
5)  par  la  personne  fondée  de  sa  procuration  , 
3-)  portant  pouvoir  d’accepter  la  donation  faîte, 


3)  ou  nn  pouvoir  général  d’accepter  les  dotia- 
3)  lions  qui  auraient  été  ou  qui  pourj  aient  êfre 
3)  faites.  33  ( 955.  ) 


Celle  procuration  doit  être  passée  devant 
notaire,  et  il  semble  qu’il  doit  en  lester  mi¬ 
nute,  puisque  Tai  t,  qoô  ajoute  qu’une  expé- 


d  il  ion  doit  cri 


cire  annexée  à  la  niinnte 


donalion  ,  ou  à  la  minute  de  racceptatîon  qui 

aurait  cle  faite  ]iar  acte  sépare. 

Cependant ,  si  la  procuration  délivrée  en 

■ 

brevet  avait  été  annexée  à  la  minute  de  la 


donation  ou  de  l’acceptation,  et  que  celte 
annexe  fût  constatée  par  la  lelaüon  qu’eu 
aurait  fait  le  notaire  dans  Tacle  de  donalion 


ou  d’acceptation,  elle  ferait  partie  des  minuh>ô 
de  CCS  actes;  cL  il  ne  paraît  pas  que  le  dclaut 


CV^.  Ucs  cîonatiùHf:  entre  pifs*  25i 
(le  minule  particulière  de  la  procuratioti  put 
faire  annuler  la  donation  ;  car  il  ne  serait  plu» 
au  pouvoir  du  donateur,  du  donataire  ni  du 
notaire  de  supprimer  cette  procuration. 

Il  en  est  autrement  d’une  procuralion  sons 
seings  privés,  dont  îii signature  n’a  rien  d’au- 
ihentique,  et  à  laquelle  on  pourrait  en  subs¬ 
tituer  une  autre. 

192,  L’acceptation  faite  par  le  notaire- rap- 
porieur  de  l’acte,  ni  par  toute  autre  personne 
sans  pouvoirs  ,  quand  mû  aie  elle  aurait  dt  claie 
se  porter  fort  pour  le  donataire,  serait  ntilie, 
et  rdaurait  d’effet  que  du  jour  de  la  ratification 
expre.sse  faite  par  le  donataire  dans  un  acte 
notarié  ,  ou  plutôt  du  jour  de  La  notification 
qui  en  serait  faite  au  donateur. 

195.  La  femme  mariée,  même  non  com¬ 
mune  en  biens  ou  séparée  de  son  mari ,  ne 
peut  accepter  une  donation  sans  son  consen¬ 
tement,  ou,  en  cas  de  refus  du  mari,  sans 
autorisation  de  la  justice  ,  934.  Mais  le  dona¬ 
teur  ni  scs  héritiers  ne  peuvent  aujourcl’lnii 
opposer  le  défaut  de  consentement  ou  d’au¬ 
torisation.  Furgole,  qui  soutient  une  opinion 

contraire  sur  l’art.  9  de  l’ordonnance  de  1731  , 

« 

a  écrit  dans  les  principes  de  rancienne  juris¬ 
prudence,  qui  regardait  comme  aijsoluc  et 


I 
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radicale  l’incapacilé  de  la  femme,  incapacité' 
qui  nVst  plus  que  relative,  suivant  fart.  iiu5 
du  Code.  Nous  pouvons  ajouter  à  ce  que  nous 
avons  dit  sur  celle  question  t.  2 ,  p.  58,  que 
loin  d’avoir  fait  une  exception  en  ce  qui 
concerne  l’acceplalion  des  donations  ,  la  dis¬ 


position  finale  de  Part.  q54  soumet  expressé¬ 
ment  celte  acceptation  à  la  règle  générale  : 
Çonfoniuhnent  J  est-il  dit ,  d  ce  qui  est  prescrit 
par  les  articles  et  21^  y  au  titre  du  mariage* 
V.  inf.,  n.  196. 

10^1.  La  donation  faite  a  un  mineiir  non 


émancipé  ou  à  un  interdit  doit  être  acceptée 
par  son  tuteur ,  (  qSS  )  avec  PaulorLsalion  du 
conseil  de  famille.  Faute  de  ces  formalités* 


l’acceptation  ne  serait  pas  irrévocable ,  et  ne 
produirait  pas,  à  l’égard  du  mineur,  te  meme 
elîct  qu’à  l’égard  du  majeur.  Mais  l’acceptation 
faite  par  le  tuteur  non  autorisé  par  le  conseil 
de  famille  ne  serait  pas  nulle  dans  Fintérêt 
du  mineur,  à  qui  ce  défaut  d’autorisation  ne 


pourrait  être  opposé. 

195.  Le  mineur  émancipé  peut  accepter  avec 
Fassislunce  de  son  curateur  ^  (  055  )  mais 
Facceptation  d’une  donation  n’étant  point  mise 
au  nombre  des  actes  que  ne  peut  faire  seul 
celui  qui  est  soumis  à  la  direction  d’un  conseil 
indiciaire,  il  peut  accepter  sans  Fassistance 
d#  son  conseil. 


1 


Ch.  IV.  Des  donations  entre  vifs,  ao'J 
içj6.  On  avait  beaucoup  agité  ,  sous  rempire 
tic  Poi’dû nuance  de  1751',  la  question  de  sa  voir 
si  l’acceplaüon  d’une  donation  faite  par  le 
iniueui’ seul ,  sans  î’auloritc  de  son  tuteur  ou 
curateur,  élait  valide  :  il  faut  convenir  que 
toutes  les  raisons  de  droit  étaient  pour  la  vali¬ 
dité  de  racceptation  fiiite  par  le  mineur,  qui 
n’a  pas  besoin  d’autorisation  pour  faire  sa 

condition  meilleure.  (1) 

Cependant  le  cbancelier  d’Aguesseau  ,  (2) 
rédacteur  de  rorclonuauce  de  1701  ,  s’étant 


prononcé  pour  la  nullité  de  l’acceptation  faite 
par  les  mineurs  sans  autorité  ,  cette  oplnionL 
parut  prévaloir;  mais  doit-clic  prévaloir  sous 
l’empire  duCode  ?  L’incapacité  du  mineur  n’est, 
comme  celle  de  la  femme  mariée ,  qu’une  inca¬ 
pacité  relative.  Si  on  trouve  ce  principe  énoncé 
dans  quelques  décisions  données  sur  des  ca.s 
particuliers  par  les  lois  romaines,  (5)  aucune 

d’elles  ni  aucune  loi  française  ne  l’avait  étendu 
* 

indéfiniment  à  tous  les  cas,  comme  a  fait  l’art. 
% 

1126,  qui  l’a  érigé  en  règle  générale  et  impé¬ 
rative  :  <c  Les  personnes  capables  de  s’engager 


(,1)  V.  Pothier,  des  obligations,  n,  ji. 

{^)  Lettre  du  25  juin  lyji,  t.  9  d«  scs  œuvres,  p,  ^(jo.  lî 

serait  facile  de  répondre  à  ses  raisons  qui  n’ont  point  paru  déci- 

sîves  à  Pothier,  Cet  illustre  chancelier  adoptait  trop  facilement^ 

comme  loi  ,  Yuîagc  d’une  tr'cs^gr^itf c  partie  du  royaume  ^  au  lieu 

d’ex.-iminer  si  cet  usage  était  foiiéH^ur  la  raison  ou  sur  la  loi. 

2  ,  §•  ï  *  de  ca'h'^^ino  edicîQ  :  non  déhet  adrersùs 

«  « 

jnjfiîlüs  cbscrVixri  qued  pro  ipsis  cxccguatum  estn 
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ne  peuvent  opposer  rincapacité  du  niinetir , 
de  l’interdit  ou  de  la  femme  mariée,  avec 


qui  elles  ont  contracté,  ))  Or  ,  où  est  la 

position  qui  fait  à  cette  règle  générale  une 

exception  en  faveur  du  donateur?  Il  est  de 

principe  qu’on  ne  doit  pas  admettre  une 

exception  qui  n’est  pas  dans  la  loi;  on  ne 

la  trouve ,  cette  exception  ,  ni  dans  l’art.  q55 

qui  dit  que  la  donation  faite  à  un  mineur 

non  émancipé  oU  à  un  interdit  devra  être 

acceptée  par  son  tuteur,  coïifonnémenl  à 

l’art,  463,  au  titre  de  la  minorité;  ni  dans 

cet  article  465  ,  qui  porto  que  la  donation  faite 

au  mineur  ne  pourra  être  acceptée  par  le 

lutcur  qu’avec  l’autorisalioii  du  conseil  de 

lamilie.  Le  législateur  n’a  point  ajouté  à  ces 

dispositions  la  clause  irritante  d  peine  de 

nullité  ^  comme  elle  est  ajoutée  à  l’art,  qSi  j 

qui  veut  que  les  donations  soient  passées 

devatit  notaire.  Or  les  nullités  ,  comme  les 

peines,  ne  peuvent  êlie  suppléées;  il  faut 

qu’elles  soient  prononcées  par  la  loi.  (i)  Le 

^  ■ 

législateur  ii’a  point  dit  que  les  articles  g55 
et  465  étaient  des  exceptions  ou  des  déroga¬ 
tions  à  la  règle  générale  établie  par  l’art.  1 125 , 
et  que  le  donateur  ou  ses  héritiers  pourront, 

[ï)  V.  Mornac  sur  la  loi  i,  &.  de  procurât  •  ;  Ricard,  des  dona¬ 
tions  entre  vifs,  part,  i,  n.  153?.  Cet  axiome  est  vrai,  siirront 
lorsqu’il  s*agit  de  formalites.  V.  l’art,  1030  du  Code  de  procédure. 


Clu  IV*  T)es  donations  entre  olfs,  255 
malgré  cette  règle  ,  se  prévaloir  de  Tinca- 
pacüé  du  mineur,  et  de  l’omission  des  for¬ 
mai  liés  établies  uniquement  pour  l’intérêt  du 
ce  dernier. 

La  Cour  de  Colmar  a  rejetté  cette  cxce|)Uon 
prétendue  par  un  arrêt  du  i5  décembre  1808, 
rapporté  dans  le  recueil  de  jurisprudence  du 
Code  Nap. ,  t.  12,  p.  262,  et  par  Sirèy  ,  an 
1809,  2®  part.,  p.  519.  Elle  jugea  qii’une 
donation  faite  à  nn  mineur ,  acceptée  par  le 
tuteur  seul  sans  rautorisation  du  conseil  de 
famille  ,  prescrite  par  Fart.  463  ,  ne  pouvait , 
sous  ce  prétexte ,  être  attaquée  par  les  héritiers 
du  donateur. 

Cet  arrêt  nous  paraît  rendu  dans  .les  vrais 

principes,  quoique  M.  Grenier,  traité  des 

donations,  t.  1  ,  p.  177  ,  fasse  de  vains  elToi  ts 

pour  le  combattre.  11  oppose  la  rédaction  de 

l’art.  463  ne  pourra  ,  et  prétend  que  ce  tic 

■ 

formule  emporte  toujours  la  peine  de  nullité, 
suivant  le  Brocard  tiré  de  la  glose  sur  le 
chapitre  de  R.  J.  in  sexto.  Negatii^a  præ^ 
posita  verbopotest  tolllt poteruiarn  jurts  et  facti^ 
et  indiicit  necessitatem  pre^cisam  y  comme  si 
les  rédacteurs  de  nos  nouvelles  lois  avaient 
toujours  eu  présent  à  l’esprit  ce  vieux  Brocard , 
(î)  pe  ur  s’assujettir  à  ne  jamais  employer  cette 

U)  CP  que  no'.is  avonî  dît  sur  ce  Brocard  ,  t,  i,  p.40  , 

i 

Ce  root  Bri^ciird  viest  do  liurclwrd,  évêque  de  Worius,  qui  â*".. 
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formule  ne  peut ,  que  clans  .les  cas  où  ib 
voulaient  prononcer  la  peine  de  nullité;  sup¬ 
position  démentie  par  les  arrêts  de  lâ  cour 
de  cassation,  et  entre  autres  par  celui  du  ii 
décembre  1810,  rendu  en  matière  de  minorité. 
Il  confirma  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  ,  c]ui 
avait  jugé  qu’une  tutrice  avait  pu  introduire  en 
justice  une  action  immobilière  sans  l’autorité 
du  conseil  de  famille,  Le  motif  de  l’arrêt  fut 
que  le  Code  Napoléon  n’a  disposé  que  dans  l’in¬ 
térêt  des  mineurs ,  et  que  cette  disposition  ne 
peut  être  invoquée  à  leur  préjudice.  (1)  Cet  arr 
rêt  s’applique;  naturellement  et  à  l’espèce  jugée 
par  la  cour  de  Colmar,  et  à  racceplation  du 

au  commencement  du  onzième  siècle,  un  recireîl  ou  compilation 
de  caiioivs  ,  qu’on  appel  la  depuis  le  décret  de  Burchard  ,  decrctum 
Burchardi,  Les  Canons  y  étaient  rangés  par  titres ,  et  réduits,  à 
des  règles  ou  ixTaxtmes  générales.  On  appetla  ces  maximes  Burchar- 
dica  ,  Srocardlca  ,  Brocarda  ,  en  français  lirocardt ,  et  l’on  s’iiabîtiia 
à  nommer  Brocards  les  règles  ou  maximes  générales  qui  étaient 
tirées  des  écrits  des  interprètes  et  des  ni>cteiirs.  V.  Thomasiiis  , 
dissert.,  t.  4,  p.  3S2,  diss.  Tii  ,  cap.  (  ,  §.  1  j  Vanespen,  t,  j, 
p,  4S6  ;  Taisaud  ,  vie  des  jurisconsultes,  au  mût  Burchard. 

/I)  L’arrct  est  r.'ipporté  par  Sirey,  an  tSrt,  p.  51..  L’arrêt  du 
29  octobre  iSii  C  Sirey  ,  1812,  p.  )  a  également  décidé  que  la 
formule  ne  peiit  n’emporte  pas  de  plein  droit  la  peine  de  nullité. 
L'art,  iiS  du  Code  porte  que  la  femme  ne  peut  contracter  Wn 
nouveau  mariage.  Il  s’agissait  de  savoir  si  ces  mots  ne  peut  con- 
tracter  constituaient  un  empêchement  simplement  prohibitif,  ou  un 
empêchement  dirîment.  L’arrêt  décida  que  rempcchement  n’est  que 
prohibitif  ,  pat  le  motif  que  l’art,  21S  n’a  pas  attaché  à  cette  pro¬ 
hibition  la  peine  de  nullité  du  second  mariage.  V.  aussi  Merlin  , 
nouv.  répert.,  v*  noces  ^  secondes  noces,  §.  2,  n.  t. 


*  _ 
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inuieur  sans  autorité  du  tuteur  ou  sans  assis¬ 
tance  du  curateur  :  la  raison  de  décider  est 
la  ïnénie.  La  question  est  donc  résolue  sui¬ 
vant  les  principes  de  la  cour  de  cassation 
et  suivant  la  raison.  L*acceptation  du  tuteur 
avec  rautorisation  du  conseil  de  famille  n*est 
nécessaire  que  pour  faire  produire  à  l’accep¬ 
tation  ,  à  régard  du  mineur,  le  même  eflét 
qu’à  Tégard  du  majeur,  c’est- à’ dire  ,  pour  la 
rendre  irrévocable.  L’art,  465  le  dit  positi¬ 
vement  :  La  donation  ainsi  acceptée  aiu'a 
à  V égard  du  mineur  le  même  effet  iji^à  f  égard 
du  majeur*  Si  racceptation  n’est  pas  revêtue 
de  ces  formalités,  elle  peut  çtre  révoquée  par 
le  mineur  dans  les  cas  infiniment  rares ,  et 
dont  on  n’a  point  encore  d’exemple,  où  il 
se  trouverait  lésé  parla  donation;  mais  l’omis¬ 
sion  de  ces  formalités  ne  peut  lui  être  opposée. 
Tels  sont  les  vrais  principes  .établis  par  Pothier , 
et  auxquels  le  Code  est  resté  attaché. 

On  a  dit  que  la  rédaction  do  l’art.  055 
semblait  faite  pour  trancher ,  dans  le  sens  du 
chancelier  d’Aguesseau,  le  doute  qui  .s’était 
élevé  sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1701  , 
dont  l’art.  7  poilait  :  «  L’acceptation  'pourra 
être  faite  par  le  tuteur  ou  curateur  ;  »  au  lieu 
que  l’art  g55  du  Code  porte  devra  •  expres¬ 
sion  qui  emporle  obligation  ,  et  l’autre  seule¬ 
ment  faculté* 
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Mais  celte  observation  n’est- elle  pas  une 
cavillation ,  une  subtilité  fondée  sur  les  mots 
aucupium  verhorum  ?  Le  Code  se  sert  indif- 
féremment  du  mot  et  du  mot  pourra, 

puisque,  dans  le  même  art,  qSô,  il  est  dit 
que  le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec 
l’ussisiance  de  son  curateur. 


197*  pere  et  mère  du  niitieur. émancipé 
ou  non  émancipé,  et  les  autres  ascendans, 
niênie  du  vivatit  des  perè  et  mère,  quoiqu’ils 
ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur, 


peuvent  accepter  pour  lui.  (  qoS.  )  Il  faut 
même  remarquer  que  le  Code  ne  les  assujettit 
point  à  prendre  .^autorisation  du  conséil  de 
famille  pour  faire  cette  acceptation,  (1)  Ils 
peuvent  aussi  accepter  pour  l’enfant  qui  n’est 
pas  encore  né,  mais  seulement  conçu. 

r 

198,  Tl  paraît  à  la  manière  dont  est  rédigé 
l’art.  956;  que  la  mère  et  raïeule  pourraient 
accepter  pour  leurs  enfiitis  ou  peUts-enfans , 


sans  edre  autorisées  de  leurs  maris  ,  parce  que 
’  l’acceptaliori  n’est  faite  que  pour  l’enfant  : 
c’est  un  mandat  légal  que  la  loi  donne  aux 
fcmnlcs  pour  l’intérêt  de  leurs  enfans  mineurs, 
Or_,  elles  peuvent  remplir  les  fonctions  de 


IJi. 


[i]  Arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  du  loi  mars  iSïï  ,  rapporté  par 

-  ■  ■  .  I  ,  '  ►  ■  •  i 

Sirey ,  an  tSi I ,  i*  partie,  p.  31(5,  confiriué  par  arrêt  de  la  cour 


de  cassation,  du  if  juin  iSri;  Densvors ,  an  iStî-,  p.  465  ,  et  par 
Sirez,  an  iSti,  p,  400. 


I 
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luanclataires  sans  l’autorisatioii  de  leurs  maris, 

(1990.)  La  loi  n’a  considéré  que  le  lien  du 

sang  et  de  rairectioii,  (i)  qui  lient  lieu  de 

*  '  ^  * 
mandat;  et  quoique  les  feninics  ipariécs  ^ne 

paissent  pas  accepter  les  donations  qui  leur 
sont  faites  sans  y  cire  autorisées  ,  elles  peu¬ 
vent,  sans  autorisation ,  (2)  accepter  les  doua- 

« 

lions  faites  à  leurs  enfâns  ou  pelits-enfans , 
mineurs  ou  interdits,  parce  qu’elles  ne  s’obli- 
gent  point  personnéllement  par  celte  accep¬ 
tation.  C’est  un  principe  assez  général  que  la 
fcinine  n’a  besoin  d’autorisation  que  pour  les 
actes  qu’elle  fait  en  son  nom.  (3) 

itf-  r  I 

•  1  r 

*  ^ 

199.  Les  pères  et  mères  des  enfans  naturels 
légalement  reconnus  peuvent  aussi  accepter , 
pour  leurs  enfans  , mineurs  ,  les  donations  qui 
leur  sont  faites.  (4), 

*  ■  ^  - 

200.  Le  sourd-nmet  qui  sait’  écrire  peut 
accepter  par  lui-même  ou  pur  un  fondé  de 

pouvoirs  s’il  ne  sait  pas  écrire,  l’acceptation 

» 

jé 

[i]  V.  Furgoîe  ,  art.  7  et  art,  9  <Se  l*ordonnanc«  de  1751. 

V  -  «  '  '  J  . 

[z)  Grenier,  t.  r  ,  p.  1S3  ,  est  d'une  opinion  contraire.  Nous 
préférons' ropinlot»  de  Furgote,  qui  nous  parait  plus  caiiforme  aux 
principe^  et  4  la  raison. 


;  1*3]  Pothier,. de  la  puissance  maritale,  "n.  '49*.-  .  . 

[4)  Eurgola,  siie  l’art,  7  de  rordonnaiice  de  17} ï  7  ' Çrenîér  , 
tî  ^  i  p.  *S.4* 


y 

,C,i. 


1  • 


9  ^  > 


'il» 
4  A 
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doit  être  faite  par  un  curateur  nommé  à  cet 
effet  par  le  conseil  de  famille.  (  956.  ) 

301.  L’acte  de  donation  non  accepté  n’ayant 
pu  acquérir  aucun  droit  aux  mineurs  ,  aux 
interdits  ni  aux  femmes  mariées,  ils  ne  peu¬ 
vent,  suivant  l’art.  942,  conforme  à  l’art.  i4 
de  l’ordonnance  de  1751  ,  être  restitués  contre 
le  défaut  d’acceptation,  parce  qu’il  n’existe 

aucun  droit  que  la  restitution  puisse  leur 

« 

rendre;  mais  le  même  article  leur  accorde, 
s’il  y  échet  y  un  recours  contre  leurs  tuteurs 
ou  maris.  Ce  recours  consiste  à  exiger  de  ces 
derniers  la  valeur  des  choses  qu’ils  ont  manque 
d’acquérir  par  leur  faute  ou  par  leur  négli¬ 
gence ,  en  n’acceptant  pas  la  donation  avant 

r 

la  mort  ou  le  changement  de  volonté  du 
donateur;  mais  il  faut  qu’il  y  ait  eu  de  leur 
part  faute  ou  négligence.  C’est  une  question 
de  fait  abandonnée  à  la  prudence  du  magistrat , 
sans  que  la  restitution  puisse  avoir  lieu  dans 
le  cas  même  où  les  tuteurs  et  maris  se  trou¬ 
veraient  insolvables. 

f 

202.  Lorsque  le  donateur  fait  une  donation 
k  son  pupille,  elle  doit  être  acceptée  par  le 
subrogé  tuteur;  s’il  n’y  en  avait  point,  il 
serait  du  devoir  du  tuteur  d’en  faire  nommer 
un ,  ou  un  curateur  ad  hoc  pour  accepter , 


¥ 


à 


I 


Ch,  ÏV,  Des  donations  entre  vifs,  û4i 
suivant  la  maxime  :  Nemo  potest  esse  autor 
in  rem  suarn,  (  i  ) 

S’il  n’y  avait  point  eu  <]’acceplalion  ,  la 
donation  serait  nulle;  mais  le  donateur  ou  ses 
represcntans  pourraient-ils  opposer  an  mineur 
ce  défaut  d’acceptation?  Ricard  et  Pothier  (2) 
tiennent  la  négative ,  par  la  raison  que  le 
tuteur  est  responsable  ,  en  sa  qualité  de  tuteur  , 
de  la  négligence  qu’il  apporte  aux  alfaires  de 
son  mineur ,  et  par  conséquent  de  sa  iiégli- 
gence  à  faire  nommer  un  subrogé  tuteur,  ou 
à  le  prévenir.  Ricard  en  conclut  que  le  tuteur 
répond  des  nullités  commises  dans  la  donation 
qu’il  a  faite  à  son  pupille;  et  que,  comme 
les  dommages  et  intérêts  ne  peuvent  être 
moindres  que  la  chose  donnée,  le  donateur 
et  ses  représentans  sont  non  recevables  à 
contester  la  donation. 

M.  Grenier,  t,  1,  p.  i84,  ne  peut  adopter 
l’opinion  de  ces  deux  célèbres  jurisconsultes, 
parce  que  la  donation  n’étant  pas  acceptée 
elle  est  considérée  comme  n’existant  pas,  et 
qu’on  ne  peut  voir  dans  celle  nullité  le  prin^ 
cipe  d’une  garantie  contre  celui  qui  donne. 

I 

(I]  Ricard  ^  des  donations*  part,  i  *  r.  SjS  et  suiv.  ;  Grenier» 
t.  I,  p.  184;  L.  I  et  3  ,  ff.  àc  auct.  et  cont,  tut. 

(1)  Ricard  ,  uhlsu^’t  suiv.;  Pothier*  des  donations 

entre  vifs  ,  sect.  a  ,  art.  I  »  p,  S5  * 

Tom,  Vn  16 
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* 

Ou  peut  ajouter  qu^il  est  à  présumer  que  le 
tuteur  qui,  comme,  tout  autre  donateur, 
pouvait  retirer  scs  offres  jusqu’à  racceptation  , 
n’a  pas  voulu  prévenir  le  subrogé  tuteur 
d’accepter  ,  ou  en  faire  nommer  un  s’il  n’y  en 
avait  pas ,  précisément  parce  qu’avant  cetle 
acceptation,  il  avait  changé  d’avis.  Or,  qui 
pourrait  dire  qu’un  tuteur  qui  donne  aujour¬ 
d’hui  à  son  pupille,  et  qui  demain  ou  après 
demain  rétracte  sa  donation,  au  moinent  où  le 
subrogé  tuteur  ou  un  ascendant  se  préparait 
à  accepter,  est  responsable  de  son  changement 
de  volonté?  Mais  il  n’est  pas  douteux  que  si 
le  mineur  pi’éscut  avait  accepté,  soit  seul, 
soit  sous  rautorilé  du  tuteur  donateur,  celui-ci 
ne  pourrait  opposer  i’irrégularilé  d’une  pareille 
îïece|i  talion. 

120D.  Quant  à  la  femme,  il  est  de  principe 

ri- 

qu’à  la  différence  du  tuteur  qui  ne  peut  au¬ 
toriser  son  mineur  quand  il  contracte  avec 
lui ,  le  mari  peut  autoriser  son  épouse  dans 
les  contrats  qui  interviennent  entre  elle  et  lui 
pendant  le  mariage ,  et  notamment  dans  les 
donations  qu’elle  recevrait  de  son  mari  ou 
qu’elle  voudrait  lui  faire. 

11  était  autrefois  d’un  usage  universel  que 
les  femmes  fussent  autorisées  de  leurs  maris 


Ch,  iV,  Des  donations  entre  vifs.  245 
dans  les  donations  mutuelles*,  (i)  et  aujourd’hui 
la  présence  du  mari  est  une  autorité  suffisante* 

2o4,  Suivant  l’art.  907,  les  dons  entre  vifs 
faits  au  profit  des  hospices  ,  des  pauvres  d’une 
commune  ou  d’établissemens  d’utilité  publi¬ 
que,  doivent  être  acceptés  par  les  adminis¬ 
trateurs  des  communes  ou  de  ces  établissemens, 
après  y  avoir  été  dûmeht  autorisés  par  un 
arrêt  du  gouvernenienL  (910.)  Ainsi  cette 
aiilorisatioii  doit  précéder  l’acceptation  ;  et 
comme  jusqu’à  cette  dernière  époque  rien 
n’est  consommé,  le  donateur  peut  révoquer 
sa  donation  ,  qui  devient  caduque  s’il  meurt 
avant  racceplatlon.  (aj 

Mais  par  un  arrêté  général  du  4  ventôse 
an  12,  le  gouverncnicut  a  autorisé  les  com¬ 
missions  admioîstralives  des  hôpitaux,  et  les 
administrateurs  des  bureaux  de  'bienfaisance, 
â  accepter ,  sous  la  simple  autorisation  des 
sous-préfets,  les  dons  entre  vifs  qui  leur 
seront  faits,  soit  en  argent,  soit  en  meubles, 
soit  en  denrées,  lorsque  leur  valeur  n’cxcé- 
dera  pas  5oo  liv.  de  capital,  et  qu’ils  seront 
faits  à  litre  gratuit. 

Il  est  enjoint  aux  notaires  de  donner  avis 

(1)  Ricard,  part.  1 1  n.  857;  Pothier,  de  la  puissance  mari¬ 
tale  ,  n.  42. 

[2]  Grenier,  t,  i  ,  p,  18 j  et  suiv. 


\ 


/ 
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aux  administrateurs  des  dispositions  faites  en 
faveur  de  ces  étabUssemens« 

Si  les  dons  sont  faits  par  testament,  Pau- 
torisation  du  gouvernement  pour  les  recevoir 


n  est  pas  moins  necessaire  ;  mais  en  ii 
les  receveurs  des  pauvres  et  des  hospices 
peuvent,  sur  la  simple  remise  du  testament  , 
faire  tous  les  actes  conservatoires  qui  sont 
usés  nécessaires.  Art.  5  du  même  arreté. 


] 

t  i 

kl  .  P 

Au  reste,  rautorisalion  du  gouvernement 
n’est  pas  seiilemcnL  nécessaire  pour  l’intérêt 
des  élabîissemens  publics,  niais  encore  pour 
celui  des  familles  ;  et  le  gouvernement  refuse 
son  autorisation ,  lorsqu’il  s’agit  d’accepter 
des  legs  qui  préjudicient  à  la  famille  dil  tes- 
lateur.  On  en  voit  un  exemple  dans  l’arrêt 
du  conseil'd’élat ,  approuvé  par  S.  M.  le  2 
décembre  1811  ,  qui  a  refusé  d’autoriser  Fac- 

ceptalioii  d’un  don  qui  n’excédait  pas  5oo  fr. 

*■'-1  ♦  ,  '  - 

fiiit  à  l’hospice  de  Saint' Marlin-de-Castillane  , 
par  la  considération  que  le  mari  de  la  testa¬ 
trice  était  un  cul li valeur  qui  avait  peu  de 

fortune.,  V.  iè  bulletin  des  lois  de  1811  , 

% 

p.  5i5^ 

20b*  Les  dons  faits  pour  l’entretien  des 

V.  *  J  •  -  *  - 

ministres  et  pour  rexercice  du  culte  doivent 
être  acceptés  par  Fév.êque  diocésain,  dont 
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l’acceptation  doit  ctre  précédée  de  rauLorisa' 
lion  du  gouvernement,  (i) 

206.  Après  avoir  vu  comment  et  par  qui 
l’acceptation  doit  être  faite  ,  il  fiiut  Voir  quand 
elle  doit  l’être.  Il  n’est  pas  nécessaire  qu’elle 
le  soit  au  moment  de  la  donation,  ni  dans 
l’acte  qui  la  contient  :  elle  peut  l’être  par  un 
acte  postérieur  et  authentique ,  c’est-à-dire 
passé  devant  notaire,  et  dont  il  doit  rester 
minute,  (902)  sous  peine  de  nuliilé.  Mais  il 
faut,  1“  que  celte  acceptation  suit  faite  du 
vivant  du  donateur  5  2*"  qu’il  n’ait  pas  changé 
de  volonté  ;  car  c’est  racceptalion  seule  qui 
engage  le  donateur.  Avant  l’acceptation,  il 
n’y  a  que  des  ollVes  qu’il  peut  révoquer,  (2) 
parce  qu’il  n’y  a  point  encore  de  droit  acquis 
au  donataire.  Le  donateur  est  donc  libre  de 
révoquer  scs  oifres,  soit  expressément,  soit 
tacitement,  en  disposant  autrement  de  sou 
bien.  S’il  ne  les  révoque  jias  ,  la  loi  présume 
qu’il  a  persévéré  dans  la  même  volonté 
jusqu’au  jour  de  l’acceptation  ,  qui  forme  lo 
contrat  par  Ire  concours  des  deux  volontés, 
et  qui  rend  la  donalioa  parfaite  et  irrévo¬ 
cable. 

[i]  Art.  73  {te  la  loi  rfu  i8  germinal  an  lo.  ‘ 

[a)  fiirgole  ,  sur  l’art,  j  de  t  ordonnance  de  1731  j  et  question 
5  sur  l’ordonnance  J  Pothier,  des  donations  ,  sect,  î  ,  ait.  1 ,  p.  54. 


à 


h 
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207,  La  propriété  des  objets  donnés  est 
dès-lors  translcrée  au  donataire  par  le  seul 
effet  de  la  convention  ,  sans  qu’il  soit  besoin 
de  tradition,  q58.  Loin  de  pouvoir  révoquer, 
le  donateur  ou  ses  héritiers  sont  obligés  de 
livrer  les  biens  donnés,  soit  au  donataire, 
soit  à  SOS  héritiers  y  s’ils  ne  l’ont  pas  été  lors 
de  la  donation.  Mais  le  donateur  ni  ses  héri¬ 
tiers  ne  sont  point,  comme  le  vendeur ,  tenus 
des  évictions  que  peut  éprouver  le  donataire  , 
soit  depuis ,  soit  avant  la  tradition ,  à  moins 
que  le  don  n’eût  été  fait  par  dol ,  et  dans  la 
vue  d’exposer  le  donataire  à  une  éviction  et 
de  Je  constituer  en  dépense. 


Cependant  si  le  donataire  avait  payé  un 
créancier  du  donateur  pour  éviter  nn  délais¬ 
sement  par  hypothèque  ;  si  Thérilage  avait 
été  vendu  par  suite  du  délaissement ,  le  doria- 
taire  pourrait  en  réclamer  le  prix  contre  le 
donateur,  comme  un  tiers  peut  agir  contre 
un  débiteur  dont  il  a  acquitté  la  dette.  (1) 

V 

208.  Si  le  donateur  meurt  al^nt  l’accepla- 
lion ,  le  contrat  ne  peut  se  former ,  le  con¬ 
cours  des  deux  volontés  ne  peut  plus  exister  j 


[i]  Domat,  Lîv.  i,  tît.  lo,  sect.  j  ;  Pothier,  introduction  au 
fît.  de  la  coutume  d’Orléans,  sect.  4;  Furg^le  ,  question  59  sur 
roidonuauce  de  *75'  j  57  »  Voet ,  in  tit>  de  douât.,  n,  IQ»  ^ 


•  ^ 


Ch*  ÎV»  Des  donations  entre  vifs.  a'i7 
la  mort  a  rompu  le  projet  de  donation,  (i) 
Les  biens  du  défunt  sont  acquis  de  plein  droit 
à  ses  héritiers  ,  suivant  la  règle  ^  le  mort  saisit 
le  vif 

209.  Il  ne  suflit  pas  que  racceptation  soit 
faite  du  vivant  du  donateur,  il  faut  encore 
qu’elle  lui  soit  connue  pour  l’engager,  La 
düpation  n’a  d’efict,  à  son  égard  j  que  du 
jour  où  Pacte  qui  constate  l’acceptation  lui  a 
été  notifié  (952)  juridiquement  :  s’il  meurt, 
s’il  révoque  scs  offres  avant  cette  notification  , 
la  donation  s’évanouit. 

210.  Il  faut  même  remarquer  qu’à  la  diffé¬ 
rence  de  PacccpUition  ,  qui  doit  etre  connue 
du  donateur  pour  produire  son  effet,  il  n’est 
pas  nécessaire  que  la  révocation  des  offres  du 
donateur  ou  son  changement  de  volonté  soit 
connu  du  donataire,  quin’avaît  encore  aucun 
droit  acquis.  L’acceptation  tardive  qui  serait 

m 

notifiée  au  donateur  après  sa  révocation , 
n’aurait  aucun  effet. 

21 1.  ‘L*accfiptation  ne  peut  être  faite  quff 
par  le  donataire  personnellement  ou  par  son 
fondé  de  pouvoirs,  mais  pendant  sa  vie;  s’il 
refusait  ou  négligeait  d’accepter  la  donation, 

[1)  Furgole  1  question  s»  n.  îo  etsiMv,-;  Pothier,  nhi  , 

pag,  5S. 
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ses  créancieis  ne  pourraient  l’accepter  en  sa 
place  ,  sous  prctesle  que  ce  refus  est  en  fraude 
de  leurs  droits* 


212*  S’il  mourait  (j)  avant  que  son  fondé 
de  pouvoirs  eut  accepté ,  l’accepüilion  ne 
pourrait  plus  être  faite  ,  parce  que  le  mandat 
finit  par  la  mort  du  mandant,  lorsqu’elle  est 
connue  du  mandataire.  Les  héritiers  du  dona¬ 


taire  ne  pourraient  accepter,  parce  qu’il  n’a 


pu  leur  transmettre  un  droit  qu’il  n’avait 
point  encore  acquis. 

Bien,  pi  us;  si  le  donataire,  après  avoir 


accepté  par  acte  authentique,  mourait  avant 
d’avoir  notifié  son  accepUilipn  ,  la  iiütihcation 
faite  par  ses  héritiers  ne  produirait  aucun 
effet,  parce  que ,  suivant  l’arî,  902,  la  dona¬ 
tion  n’a  d’effet,  cl  V  égard  du  donateur 
du  jour  üLi  l’acte  qui  constate  l’acceptation 
lui  a  été  notifie. 


210.  Par  la  meme  raison ,  si,  dans  îe  tenis 
interinédiuue  entre  la  donation  et  l’accepta¬ 
tion  ,  ou  meme  entre  l’acceptation  et  la  noli- 
iication  de  Pacte  d’accejdation ,  le  donateur 
était  devenu  incapable  de  donner;  s’il  avait 
perdu  les  droits  civils  ou  Piisagc  de  la  raison  , 
s’il  était  interdit,  le  donataire  ne  pourrait 
plus  ni  accepter  ni  faire  notifier  son  acte 

<i)  Pothier,  p.  57;  Fiirgots,  question  7  sut  rordonnanco. 


\ 
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cVacceptalioii.  Il  ne  faut  pas  appliquer  aux 
donations  entre  vifs  le  principe  que  la  volonté 
du  testateur  tombé  en  démence  est  fixée  h 
l’étal  où  elle  se  trouvait  au  dernier  iiioiiient 
qu’il  a  pu  faire  usage  de  sa  raison. 

Si  le  donataire  était  devenu  incapable,  la 
donation  serait  également  caduque  ;  mais  s’il 
était  seulement  en  démence  ou  interdit ,  son 
tuteur  ou  ses  ascendans  pourraient  ou  accepter 
pour  lui,  ou  faire  notifler  l’acte  d’acceptation 
qu’il  aurait  fait  pendant  qu’il  jouissait  encore 

.  i 

de  sa  raison. 

4 

21 4.  Les  biens  donnés  ne  passent  au  don  a- 

■ 

taire  qu’avec  les  hypolbèques  et  autres  charges 
que  le  donateur  a  pu  créer  dans  le  tems  in- 
tei’uiédiaire  de  la  donation  et  de  l’acceptation  , 
(1)  et  même  de  l’acceptation  et  de  la  nolill- 
calion  de  l’acte  qui  la  constate. 

21 5.  Il  y  a  quelques  donations  exceptées 
de  la  solemnilé  de  racceptalion  expresse  : 
1°  les  donations  faites  par  un  contrat  de* 
mariage  aux  conjoints  ou  à  leurs  enfans  à 
naître,  soit  parles  conjoints  eux  -  mêmes  , 
soit  par  des  ascendans  ,  des  parens  collatéraux 
ou  même  par  des  étrangers ,  ne  peuvent  être 


(1)  Pothier ,  uhî  sitp*  ,  pag.  iC* 
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attaquées  ni  déclarées  nulles,  sous  [jrétexte  de 
déi'aut  d’acceptation,  1087.  (*) 

2^  Suivant  l’ordonnance  de  I73i,  dans  les 
donations  a  la  charge  de  rendre  ou  donations 
fidéicommissaires,  quoiqu’elles  ne  fussent  pas 
faites  par  contrat  de  mariage,  l’acceptation 
du  premier  donataire  ou  grevé  de  substitu¬ 
tion  était  suffisante  ;  celle  du  substitué  n’était 
•  pas  nécessaire.  CetLc  disposition  doit  s’appliquer 
aujourd’hui  aux  substitutions  autorisées  par 
les  articles  io48  et  1049.  (2) 

3®  Les  donations  indirectes,  qui  sont  la 
condition  d’une  convention  faite  avec  un 
tiers ,  ne  sont  pas  soumises  à  la  formalité 
de  l’acceptation  expresse.  (3)  C’est  une  con¬ 
séquence  du  principe  consacré  par  l’art.  1121 , 
que  l’on  peut  valablement  stipuler  au  profit 
d’un  tiers,  lorsque  telle  est  la  condition  d’une 
stipulation  que  l’on  fait  pour  soi-meme ,  ou 
d’une  donation  que  Ton  fait  à  un  autre. 

i 

( i ï  Conforme  à  l'ordonnance  de  1731  et  à  la  très-ancienne  juris¬ 
prudence.  V.  Dumoulin ,  sur  l’art.  a6  du  lit.  14  de  la  coutume 
d’Auvergne  ,  t.  l,;opp.,  p.  747;  Grenier  1  t.  2,  pag.  3S0. 

[2]  Il  nV  a  pas  d’article  dans  le  Code  qui  dispense  expressé¬ 
ment  ces  donations  de  la  solemnitc  de  l’acceptation  >  mais  cette 
disperse  est  supposée  par  l’art.  10$;  et  suîv. 

l3]V.  Grenier,  t.  i ,  p.  ïSj.  Furgoîe ,  sur  J^art.  j  de  l’ordon- 
nance  de  1731  ,  est  d’un  avis  contraire  ,  par  des  raisons  devenues 
sans  force  depuis  ks  dispositions  de  l’art,  iiii  du  Code  Nap. 


■ 
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C’est  en  conséquence  de  ce  principe  que , 

si  une  personne  a  fourni  des  deniers  à  une 

autre  pour  constituer  une  rente  viagère  au 
profit  d’un  tiers,  cet  acte,  quoiqu’ayant  à 

l’égard  de  ce  tiers  le  caractère  d’une  libéralité, 

n’est  point  assujetti  aux  formes  requises  pour 

les  donations ,  sauf  les  cas  de  réduction  ou 

de  nullité ,  iqyS. 

216*  La  donation  non  acceptée,  que  les 
romains  appelaient  pollicitation  ^  était  obli¬ 
gatoire  en  certains  cas  j  par  exemple,  lors¬ 
qu’elle  avait  un  objet  d’utilité  publique.  (1) 
Mais  en  France  les  pollicitations  étaient  impli¬ 
citement  rej allées  par  l’ordonnance  de  1701 , 
art,  5;  elles  le  sont  également  par  l’art,  907 
du  Code  Napoléon. 

5 .  III. 

De  Vlrrèvocahilitè  des  donations^  de  la  règle 

* 

donner  et  retenir  ne  vaut  j  et  de  la  tradition. 


SOMMAIRE, 

üiîî,  îln  général  il  n^ast  pas  défendu  de  stipuler  que 
Vune  des  parties  aura ,  en  certains  cas ,  la 
faculté  de  résoudre  le  contrat, 

(î]V.  tit,  fT.  depcUicitatromhus^  Pothier  ,  des  tlonations  ,  p.  65. 
Les  proîp esses  pexivent  devenir  obîigstoires  ,  si  elles  n'ont  pas  été 
révoquées  avant  l’accepta ti ou,  V.  Sirey ,  an  iSr  1  ,  déçis.  diy, ,  p,  39. 
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219,  Le  droit  natjirel  permet  cm  donateur  de  stipuler 

la  même  facultés 

220,  Le  droit  couLfxmier  le  lut  défendait ,  ainsi  que  de 

conserver  la  possession  des  choses  données.  Donner 
et  retenir  ne  vaut. 

221,  Motif  de  cette  défense, 

222,  Le  Code  rdexige  plus  que  la  tradition  soit  faîte 

pendant  la  vie  du  donateur  j  et  pourquoi, 

223,  Mais  il  ne  veut  pas  qidil  conserve  la  faculté  de 

révoquer  la  donation. 

224,  jdinsi  on  ne  peut  donner  ses  biens  à  venir» 

225,  jiinsi  la  condition  cV acquitter  les  dettes  que  fera 

le  donateur  i  annule  la  donation, 

226,  De  la  réserve  de  disposer  dhin  effet  compris  dans 

la  donation. 

227,  Le  donateur  peut  se  réserver  V usufruit , 

228,  Même  celui  des  ^ffét-^  mobiliers. 

229,  Des  donations  faites  par  contrat  de  mariage ,  et 

« 

de  celles  que  sa  font  les  époux  pendant  le  ma^ 
ria^e, 

O  -  * 


218.  Toute  convention  est  irrévocable  de 

« 

sa  nature,  en  ce  sens  que  l’une  des  parties 
ne  peut  se  dégager  sans  le  consentement  do 
l’autre.  On  peut  néanmoins  stipuler  que  la 
convention  pourra  être  en  certains  cas  résolue 
par  la  volonté  d’une  seule  des  parties.  Cette 
stipulation  n’a  rien  de  contraire  au  droit  na¬ 
turel  ni  inêtne  au  droit  civil  :  ainsi  le  vendeur 

* 

peut  stipuler  qu’il  pourra  résoudre  le  contrat 


Qh^  IV,  Des  donations  entre  vifs,  255 
(le  vente  ,  et  reprendre  dans  nn  délai  convenu 

la  chose  vendue,  en  rendant  le  prix  de  la 

> 

vente*  (  iGSg.  )  Seulement,  pour  ne  pas  laisser 
les  propriétés  trop  -  long-tems  incertaines,  le 
Code  a  voulu  que  ce  délai  ne  pût  excéder 
cinq  ans,  • 

Ainsi  encore  ,  dans,  les  baux  à  ferme  ou  h 
loyer ,  on  stipule  souvent  que  le  bailleur  ou 
le  preneur  pourra, résoudre  le  bail  après  trois 
ou  six  ans,  en  avertissant  l’autre  partie  quel¬ 
ques  mois  auparavant.  V. Pothier,  du  contrat 
de  louage  n.  326. 

219.  A  plus  forte  raison  ,  dans  les  donations 
et  autres  actes  de  bienfaisance  ,  il  devrait  être 
permis  à  celui  qui  fait  une  libéralité  de  stipuler 
qu’il  pourra  la  révoquer  par  sa  volonté  seule. 
(1)  C’est  au  donataire  à  voir  s’il  doit  se  sou- 
iiietlre  à  cette  condition  qui  n’a  rien  de 
contraire  aux  bonnes  mœurs.  Le  donateur 

peut  mettre  à  son  bienfait  telle  condition  que 
bon  lui  semble. 

220.  Ces  principes  du  droit  naturel  n’étaient 
pas  suivis  dans  l’ancien  droit  français,  où  les 
coutumes  avaient  établi  pour  maxime,  que 
donner  et  retenir  ne  vaut;  c’est-à-dire,  que 
le  donateur  ne  pouvait  se  réserver  la  faculté 

V.  Wûiff ,  jiis  Oit.  J  part.  4»  §,  134, 
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de  révoquer  la  donation,  ni  meme  conserver, 
•  jusqu’à  son  décès,  la  possession  des  choses 
données,  (i)  Ainsi,  deux  choses  étaient  re¬ 
quises  pour  la  validité  des  donations  entre 
vils;  que  la  chose  fût  livrée  par  le  dona¬ 
teur  de  son  vivant ,  c’est  ce  qu’on  appelle 
tradition  ;  2^  que  le  donateur  ne  se  fût  pas 
réservé  la  faculté  de  révoquer  la  donation* 

221.  N^ous  avons  déjà  indiqué  les  motifs 
de  ces  précautions  qui  décèlent  la  défiance 
et  l’aversion  de  nos  anciens  législateurs  contre 
les  donations.  D’uu  côté  ,  le  vœu  des  coutumes 
pour  conserveries  propres  dans  les  familles  ,  et 
les  faire  passer  aux  héritiers  légitimes  comme 
une  sorte  de  substitution  légale,  au  défaut  de 
laquelle  ils  retournaient  aux  seigneurs  de 
fief,  avait  fait  imposer  à  la  faculté  de  donner 
entre  vifs  des  formalités  et  des  conditions  qui 
en  rendaient  l’exercice  plus  difficile  et  moins 
fréquent.  C’est  pour  cela  que  les  coutumes 
voulurent  que  personne  ne  pût  donner  entre 
vifs  ,  à  moins  qu’elle  ne  se  dessaisît  irrévo¬ 
cablement,  en  se  privant  de  la  faculté  et  du 
pouvoir  de  disposer  de  la  chose  donnée  ;  afin 
que  l’attachement  naturel  des  hommes  pour 
ce  qu’ils  possèdent ,  et  l’averaion  qu’ils  ont 

Pffiî ,  art.  ^74  »  et  itî  L«uriè«re. 


I 


Ch.  IV.  Des  donations  entre  vifs.  2  55 
pour  se  dépouiller  de  leur  vivant  ^  les  délour- 
iiassent  de  donner,  (i) 

D’un  autre  côté,  la.  différence  qui  existait 
entre  ce  qu’on  pouvait  donner  entre  vifs  ou 
par  testament,  faisait  proscrire  tous  les  moyens 
qui  auraient  pu  servir  à  éluder  cette  dispos 
sition ,  tels  qu’une  donation  dans  laquelle  le 
donateur  se  serait  réservé  la  faculté  de  révo¬ 
quer,  et  par  conséquent  une  donation  non 
suivie  de  tradition:  car,  suivant  les  anciens 
principes  ,  la  propriété  ne  pouvant  être  trans¬ 
férée  que  par  la  tradition  ,  le  donateur 
conservait  le  pouvoir  de  la  transférer  à  un 
tiers,  dont  le  contrat,  suivi  de  tradition, 
aurait  été  préféré.  Si  le  donateur  continuait 
jusqu’à  sa  mort  d’être  saisi  et  de  posséder,  on 
présumait  de  droit  que  le  don  n’avait  pas  clé 
sincère.  (2) 

222.  En  conséquence  du  principe  sage  que 
la  propriété  est  transférée  par  le  seul  effet 
des  conventions ,  sans  qu’il  soit  besoin  de 
tradition  ,  le  Code  a  rejette  la  nécessité  de 
livrer  les  choses  données  pendant  la  vie  du 
donateur.  La  donation  dûment  acceptée  est 

(1)  Pothier  ,  des  donations  entre  vifs,  sect.  z,  art.  pag.  67. 

t 

[a]  V.  Clanville  «  Lib.  7 ,  cap.  1  ;  Delaurtêre ,  ahi  xit/r,  ; 
Littleton  ,  sect.  459  ,  et  ibi  Houard  ,  p.  îi|;  furgole,  sur  l’art, 
r;  de  l’ordonnance  de  17J1, 
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parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties  , 
et  la  propriclc  des  objets  donnés  est  transférée 
au  donataire ,  sans  qu’il  soit  besoin  d’autre 
Iraditioii ,  qSd.  ‘  '  '  ' 

Ainsi  la  jurisprudence  se  trouve  ici  dégagée 
des  subtilités  sur  les  traditions  feintes ,  ima- 

►  I  ^ 

ginées  pour  éluder  le  principe  que  la  propriété 
ne  pouvait  êlre  transférée  sans  la  tradition, 

■g  w  'T 

et  que  la  tradition  était  nulle si  elle  n’avait 
pas  été  faite  du  vivant  du  donateur.  Au 
nombre  de  ces  donations  feintes  étaient  les 
clauses  de  constilut  et  de  précaire,  (i)  que 
des  notaires  moutonniers  emploient  encore 
quelquefois  aujourd’hui ,  sans  en  comprendre 
ni  le  sens  ni  l’objet. 

■ 

225.  Mais  quoique  les  raisons ,  qui  firent 

introduire  la  maxime  donner  et  retenir  ne 

•  • 

vaut,  n’existent  plus  aujourd’hui,  le  Code 
n’a  pas  néanmoins  voulu  que  le  donateur 
réservât  la  faculté  de  révoquer  la  donation* 
L’art.  044  ordonne  que  «  toute  donation  entre 
»  vifs,  faite  sous  des  conditions  dont  l’exé- 
j)  eu  lion  dépend  de  la  seule  volonté  du  dona*- 
>>  leur,  sera  nulle.  J) 

224.  Delà  plusieurs  conséquences  :  On 

ti)  Art.  27^  de  la  coutume  de  Paris.  Pothier,  des  donations, 
uH  sup.  ,  p.  70  ;  Grenier,  des  donations,  t.  i ,  p.  10  et  p.  217. 


C/^,  De5  donations  entre  vifs»  367 
ne  peut  donner  scs  biens  à  venir  ;  car  le  - 
donateur  étant  libre  d’acquérir  ou  de  ne  pas 
acquérir,  il  dépendrait  de  sa  seule  volonté  de 
donner  ou  de  ne  pas  donner  d’effet  à  la  dona¬ 
tion.  Ainsi  la  donation  ne  peut  comprendre 
que  les  biens  présens  du  donateur  5  si  elle 
comprend  des  biens  à  venir,  elle  est  nulle  ,  (i) 
mais  seulement  à  l’égard  de  ces  derniers  biens  , 

944.  (3) 

■  225.  2°  La  donation  est  nulle,  si  elle  a  été 
faite  sous  la  condition  d’acquitter  d’autres 
dettes  ou  cliarges  que  celles  qui  existaient  â 
l’époque  de  la  donation  ,  ou  qui  seraient  expri¬ 
mé^  soit  dans  l’acte  de  donation,  soit  dans 
l’état  qui  y  est  apnexé,  945  :  car  le  donateur 

conserverait  la  faculté  d’anéantir  la  donation , 

« 

en  l’absorbant  par  les  dettes  qu’il  serait  libre 
de  contracter. 

Si  la  donation  était  faite  à  la  charge  de 
payer  les  dettes  que  le  donateur  contractera 
jusqu’à  concurrence  d’une  certaine  somme, 
elle  serait  nulle  jusqu’à  concurrence  de  celle 
somme,  quand  meme  le  donateur  n’aurait 
contracté  aucune  dette  ;  car  ayant  eu  le  pou¬ 
voir  de  diminuer  l’effet  de  sa  donation  jusqu’à 

[i]  Ricard  *,  part.  I,  n.  1036;  Cochin,  t,  4,  p.  395  ;  Grenier 
t.  1 ,  p.  141  et  suîv. 

[q  Secîis  par  l'ordonnance  de  1731  ,  art,  15, 

T.  F.  17  ■ 


« 
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conom  reiice  de  ceUe  somme,  elle  ïi’éluit  paj» 
i  né  vocable  à  cet  égard. 

226.  5®  11  en  est  de  même  «  en  cas  que  le 
»  donateur  se  soit  réservé  la  liberté  de  dis- 
»  [)oscr  d’un  effet  compris  dans  la  donation, 
»  ou  d’une  somme  fixe  sur  les  biens  donnés  j 
»  s’il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  cet  effet 
yi  ou  cette  suniriie  appartiendra  aux  héritiers 
3)  du  donateur,  nonobstant  toutes  clauses  et 
y>  slipulalions  à  ce  contraires.))  (946,  art,  16 


de  l’ortlonnance  de  1751.} 


Néanmoins  ,  s’il 


s  agissait 


dbine 


reserve 


pureinenL  éventuelle  laite  dans  l’intérêt  d’un 


tiers  ,  et  qui ,  par  l’événement  ,  ne  pourrait 
plus  avoir  lieu  et  deviendrait  sans  objet,  le 
donateur  ni  ses  héritiers  ne  pourraient  s’en 
prévaloir  contre. le  donataire  pour  demander 
une  l'éduclion  sur  la  donation  5  par  exemple, 
si  la  donaliori  contient  la  faculté  de  disposer 
d’une  pension  viagère  de  70ofr.  en  faveur  de 
l’épouse  du  donateur,  celte  réserve  s’éteintau 
profit  du  donataire;  et  si  l’é|)ouse  survivait 
au  donateur,  le  donataire  ne  pourrait  être 
jrreve  que  de  la  prestation  de  la  pension  pen¬ 
dant  la  vie  de  l’épouse.  Les  héritiers  ne 
pourraient  pas  réclamer  un  capital  capable 
de  ibnrnir  la  pension  viagère.  ,  (1) 

(1)  Ainsi  t’a  un  arrêt  <!e  îa  cour  tl'Aix  ,  du  17  îhermidas 
an  13.  V.  Giejûer.  r.  1,  p.  195. 


4 
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227.  La  propriété  et  rusufruit  étant  deux 
choses  différentes,  la  donation  n’en  est  pas 
moins  irrévocable  ,  lorsque  Je  donateur  donne 
la  propriété  et  relient  l’usufruit.  Il  n’est  pas 
îe  maître  d’anéantir  la  donation,  (  949-899,  ) 
Paris  ,  art.  276. 


228.  Si  des  effets  mobiliers  avaient  été  don- 

# 

nés  avec  réserve  d’usufruit,  le  donataire  serait 
tenu,  à  l’expiration  de  l’usufruit,  de  repren¬ 
dre  ies" effets  dans  l’état  où  ils  se  trouvent  en 


nature  j  et  il  a  une  action  contre  le  donateur 
ou  ses  héritiers,  pour  raison  des  objets  non 

I 

existans,  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur 
qui  leur  a  été  donnée  dans  l’état  estimatif, 

{ gSo.  ) 


22g,  Les  donations  faites  par  contrat  de 
mariage,  en  faveur  des  époux  ou  de  leurs 
enfans  à  naître ,  sont  exceptées  de  la  condi¬ 
tion  d’irrévocabilité  exigée  pour  la  validité 
des  autres  donations,  comme  nous  le  verrons 
dans  les  chapitres  8  et  9. 

Les  donations  que  se  font  les  époux  peu-  . 
dant  le  mariage  sont  toujours  révocables  par 
la  seule  volonté  du  donateur.  (  1096.  ) 
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5.  I  V, 

De  la  transcription  des  donations 

SOMMAIRE. 

2Î0,  Les  donations  étaient  soumises  anlrpfots  à  la 
formalité  particulière  de  l*  insinuation  ,  sous  peine 
de  niiUité  ^ 

23 1,  Lt  au  contrôle  ,  formalité  commune  à  tous  les  actes 

nota/  lés.  et  conservée  sous  le  nom  d^enremstrement , 

232,  Du  peu  dUiiiUté  de  l^insinuation  oui  a  subsisté 

jusqu  à  la  promulgation  du  Code. 

233,  De  la  transcription  ;  formaUlé  nouvelle  introduite 

comme  nécessaire  pour  transférer  la  propriété  ^ 
par  la  loi  du  1 1  brumaire  on  7 , 

234  Depuis  laquelle  les  donations  furent  soumises  à 
trois  espèces  de  formcdités, 

235.  Dsprit  général  dans  lequel  furent  rédigées  les  dis-" 
positions  relatives  à  la  transaipticn  des  dona¬ 
tions;  on  ne  voulut  point  déterminer  quel 
serait  l* effet  de  la  transcription^ 

23G*  Pour  le  connaître ,  il  faut  recourir  au  titre  des 
hypothèques, 

237.  La  transcription  est  une  formalité  vo  îontairs  con¬ 

seillée  par  la  prudence. 

238.  Quels  sont  aujourd’hui  le.v  efets  de  la  transcrip¬ 

tion.  Celle  des  donations  n’a  pas  d’autres  effets 
que  celle  des  contrats  de  vente  :  il  n’y  a  pas  deux 
espèces  de  transcriptions. 
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â39«  La  transcription  des  donations  n'est  point  assimilée 
à  V insinuation  ;  elle  n*€st  pvint  prescrite  sous 
peine  de  nullité, 

a4o.  Si  les  tiers^acqaéreuTs  et  les  créanciers  postérieurs  à  la 
donation  peuvent  opposer  le  déj'aut  de  transctiption\ 


200.  Outre  la  solemnilé  de  racceplation 
expresse,  l’ancienne  jurisprudence  avait  sou¬ 
mis  les  donations  à  une  formalité  qui  leur 
était  également  particulière  ,  et  qu’oii  nom¬ 


mait  insinuation  :  elle  consislait 


à  II  an  SC  rire 


ou  copier  lilléralement  l’acte  de  donation 
sur  un  registre  public  tenu  à  cet  effet.  Cette 


formalité  ,  dont  i’omissiou  entraînait  la  nullité 
de  Tacle ,  avait  été  empruntée  (1)  du  Code 


de  Justinien  ,  et  transférée  dans  le  droit  français 


par  rordonnance  de  a  ôog  ,  conOnnée  par  l’or¬ 
donnance  de  Moulins  et  par  celle  de  1701 , 


art.  39  et  20. 


25 1.  Les  donations  étaient  en  outre  sujet  1rs 
au  contrôle  ,  formalité  bursale  qui  continue 
d’exister  aujourd’hui  sous  le  nom  d’enregis¬ 
trement,  et  qui  consiste  à  inscrire  une  simple 
notice  des  actes  sur  un  registre  public. 


25*2.  L’Insinuation  avait  pour  objet,  disait- 
on,  de  rendre  les  donations  publiques,  et 


(i)  V.  Ricard  ,  des  donations,  part,  i,  n.  107S  ;  Pothîer  ,  des 
donations ,  p.  S4  ;  et  Fnrgole,  sur  l’art.  19  de  l’ordonnance  de  1731* 
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d’empccher  ceux  qui  traitaient  avec  le  dona¬ 
teur  ou  qui  acceptaient  sa  succession,  d’ètre 
induits  en.  erreur.  Mais,  pour  dire  la  vérité  , 
on  ne  voit  pas  de  motifs  sufîisans  pour  assu¬ 
jettir  les  donations  à  rinsinualioii ,  plutôt  que 
les  autres  actes  translatifs  de  propriété ,  et 
surtout  les  ventes  à  fonds  perdu  ou  avec 
rétention  d’usufruit,  qui  sont  beaucoup  plus- 
fréquens,  plus  propres  à  voiler  les  fraudes, 
et  qui  peuvent  également  induire  en  erreur 
les  créanciers  du  vendeur  ou  ses  héritiers. 
L’alililé  de  l’insinuation  pour  les  parties  était 
bien  faible,  pour  ne  pas  dire  nulle,  en  com¬ 
paraison  des  embarras  qu’elle  causait  dans  la 
jurisprudence  et  des  procès  qu’elle  occasionnait. 
Cependant  elle  a  continué  d’étre  en  usage 
jusqu’à  la  promulgation  du  Code  Napoljéoti, 
qui  ]’a  abolie  par  sou  silence  et  par  l’abro¬ 
gation  expresse  des  ordonnances  rendues  sur 
lü  fait  des  donations. 


1253.  La  loi  du  11  brumaire  an  7,  sur  le 
régime  hypnlhccairc  ,  établit  en  principe  géné¬ 
ral  que  nul  acté  translatif  de  propriété  ne 

■ 

pourrait  avoir  d’effet  contre  des  tiers,  s^il 
n’était  pas  transcrit  sur  les  registres  du  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques ,  dans 
rarrondissement  duquel  lesbiens  élaientsitués  ; 


\ 


X 


Ch.  ÎV,  Des  donations  entre  vifs.  sRS 

celle  transcriplîon  était  nécessaire  pour  Irans” 
Jérer  la  propriété  des  immeubles,  (i) 

a54.  Les  donations  déjà  sujettes  à  rinsi- 
nuation  et  à  renregislrement  furent  donc 
encore  assujetties  à  la  formalité  nouvelle  de 
la  transcription  ;  le  défaut  d’insinuation  les 
annulait  à  l’égard  des  heritiers  du  donateur. 
liC  défaut  de  transcription  empêchait  seule» 
ment  le  donataire  d’opposer  la  donation  non 
transcrite,  quoiqu’insinuée ,  aux  tiers  à  qui 
le  donateur  aurait  hypothéqué ,  vendu  ou 
même  donné  les  mêmes  biens  ,  pourvu  que 
leur  contrat  fût  transcrit  5  mais  il  n’annulait 
pas  la  donation  relativement  aux  héritiers  (2) 

5235.  Dans  le  projet  de  Code  imprimé  en  l’an 
9,1a  commission  proposa  de  conserver  l’in¬ 
sinuai  ion  avec  celte  madiücalion,  que  jusqu’à 
l’insinuation,  les  donations  ne  pourraient  être 
opposées  «  aux  tiers  qui  auraient  conliaclé 
»  avec  le  donateur.  »  (5)  C’clait  déroger  à  l’art. 
27  de  l’ordonnance  de  1751  ,  qui  voulait  que 
le  défaut  d’insinuation  pût  être  opposé  non 

(l'Art.  ^6  €t  îS.  V.  le  nouveau  répertoire,  v®  transcription» 
p,  77  et  7S.  Arrêt  de  U  cour  de  cassation  /  du  i6  octobre  iSioÿ 
Sirey  ,  tSir  ,  p3g.  25. 

V.  l’art.  26. 

(3^  V.  Liv.  3  J  tit.  9,art.  55, 
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seulenienl  parles  tiers-acquéreurs  ou  créanciers 
du  donateur,  niais  encore  par  ses  héritiers, 
donataires  postérieurs  ou  légataires,  et  géné¬ 
ralement  par  tous  ceux  qui  y  auraient  intérêt, 
autrês  néanmoins  que  ie  donateur* 

La  commission  proposait  aussi  de  changer 
enlièreinent  le  régime  hypothécaire  intro¬ 
duit  par  la  loi  du  31  brumaire  an  y,  et 
ce  changement  éprouva  la  plus  vive  résis¬ 
tance  :  les  opinions  se  partagèrent  ;  et  telle 
était  la  situation  des  esprits,  lorsqu’on  discuta 
le  litre  des  donations  ,  en  sorte  qu’on  ignorait 
absolument  quel  système  hypothécaire  pré¬ 
vaudrait. 

Cependant  on  adopta  (1)  l’article  qui  est 
a  ujourd’hui  le  du  Code',  et  qui  porte  que , 
lorsqu’il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles 
d’iiypothcques ,  la  trait seription  doit  en  être 
faite  aux  bureaux  des  hypothèques  dans  l’ar- 
rondissemont  desquels  les  biens  sont  situés. 


Mais  on  n’ajouta  point  que  cette  transcrip¬ 
tion  était  requise  sous  peine  de  nullité  ;  on 
ne  voulut  point  déterminer  quel  serait  l’efTet 
de  la  transcription  ou  de  son  omission  ;  on  ne 
voulait  rien  préjuger  sur  le  système  hypothé¬ 
caire  ,  qui  n’était  pas  l’objet  de  la  discussion  ; 


[iJ  Séance  ctu  la  ventôse  an  ir. 
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(i)  on  cherchait  une  rédaction  qui  put  con¬ 
venir  ,  quelle  que  fût  celle  qui  serait 
adoptée  dans  la  suite. 

C’est  delà  qu’est  yen  ne  la  rédaction  in  com¬ 
plète  de  l’art.  941  :  ce  Le  défaut  de  transcri p- 
))  lion  pourra  être  opposé  par  toutes  personnes 
y>  ayant  intérêt,  excepté  toutefois  celles  qui 
))  sont  chargées  de  faire  faire  la  transcription , 
))  ou  leurs  ayant  cause,  et  le  donateur.» 

256,  Cet  article  ne  détermine,  pas  plus  que 
les  précedens  ,  la  force  et  l’efl'et  de  la  trans¬ 
cription,  ou  du  défaut  de  transcription  :  pour 
les  connaître,  il  faut  iccourir  au  litre  des 
hypothèques.  L’art.  2181  du  Code  admet  la 
transcription  des  contrats  translatifs  de  la  pro¬ 
priété  des  immeubles,  non  plus  comme  né¬ 
cessaire  pour  transférer  la  propriété.  Ladéfenso 
d’opposer  les  actes  non  transcrits  aux  personnes 
qui,  postérieurement  à  ces  actes,  auraient 
contracté  avec  raiicicn  propriétaire ,  était 
devenue  incompatible  avec  le  principe  que  la 
propriété  est  transférée  par  le  seul  effet  des 
conventions.  (2) 

(i)  Bigot-Préainerieu ,  T.  4  du  procès-verbal,  p.  494.  «  On  a, 

au  surptüs  ,  entendu  dans  Tune  et  dans  Vautre  opinion  ,  que  rien 
H  n’était  préjugé  sur  le  système  hypothécaire  qui  n’était  point 
)*  Vobjet  de  la  discussion.  ” 

4. 

Articles  711,  93S  ,  îtjS,  rjSj. 
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257.  La  transcription  ne  fut  donc  établie 
que  comme  une  formalité  conservée  par  la 
prudence  à  ceux  qui  purger  les  pri¬ 

vilèges  et  hypolhèques  anterieurs  à  la  trans¬ 
lation  de  propriété. 

Mais  le  Code  n’ayant  point  fixé  le  délai 
dans  lequel  les  créanciers  de  l’ancien  proprié¬ 
taire  pourraient,  depuis  l’aliénation  des  biens 
hypothéqués,  faire  inscrire  les  droits  d’hypo¬ 
theque  acquis  auparavant,  il  en  était  résulté 
des  incertitudes  ,  (1)  que  le  Code  de  procédure 
a  fait  cesser  ,  en  perinellanl  (  854  )  aux  créan¬ 
ciers  qui  n’auraient  pas  fait  inscrire  leurs 
titres  antérieurement  aux  actes  translatifs  de 
propriclé ,  de  prendj*e  inscriplion  dans  la 

I 

quinzaine  au  plus  lard  de  la  Iranscriplion  de 
ces  actes.  Mais  ce  droit  n’est  accordé  qu’aux 
créanciers  anterieurs,  et  par  cela  mcrneilest 
refusé  à  ceux  qui  n’auraient  contracté  que 
postérieurement  aux  actes,  parce  que  rancieii 
propriétaire  n’a  pu  leur  translérer  aucun  droit 
sur  la  pn)  prié  té  d’autrui. 


258.  Tout  l’effet  de  la  transcription  est  donc 
aujourd’hui ,  1®  de  purger  les  anciennes  hypo¬ 
thèques  et  privilèges,  en  empêchant  ceux  qui 
en  avaient  acquis  le  droit  d’inscrire  leurs 


(1)  V.  la  dissertation  imprimée  dans  le  recueil  de  Sirey ,  an  ij , 
p,  i6t  du  suppt. 


I 


I 
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titres  après  le  délai  de  quinzaine,  à  compter 
du  jour  de  la  transcription  ; 

2*^  De  garantir,  après  un  délai  fixé  ,  le  nou¬ 
veau  propriétaire  ,  qui  a  fait  notifier  son 

■  contrat  aux  créanciers  inscrits ,  de  la  suren¬ 
chère  et  des  suites  qu’ils  voudraient  exercer 
contre  lui,  en  vertu  de  leur  hypothèque, 

■ 

pourvu  qu’il  paie  les  créances  inscrites  jusqu’à 
concurrence  du  prix  de  la  vente  ou  de  l’éva¬ 
luation  qu’il  a  donnée  aux  immeubles  acquis 
par  donation.  Articles  2iB5  ,  84  et  85. 

Les  textes  de  ces  articles  portent  expressé¬ 
ment  qu’lis  sont  communs  aux  acquéreurs  et 


aux  donataires.  L’eflét  qu’ils  attribuent  à  hi 
transcription  est  le  même  pour  les  donations 
et  pour  les  contrats  de  vente.  Il  n’y  a  pas 
deux  espèces  de  transcriptions,  l’une  parti¬ 
culière  aux  donations ,  l’autre  commune  à  tous 
les  contrats  translatifs  de  propriété. 

C’est  d’après  ce  que  nous  venons  de  dire 

qu’il  faut  interprcler  les  arlicîevS  du  Cotle 

relatifs  à  la  transcription  des  donations.  Ce 

défaut  de  transcription  peut,  dit  l’art.  g4L  , 

être  opposé  par  toutes  personnes  ayant  inté- 

■ 

rêtj  mais  c’est  pour  exercer  le  droit  d’hypo- 
ihcque  ou  de  surenchère  qui  leur  était  acquis 
avant  la  donation ,  et  non  pour  la  faire  annu¬ 
ler  ;  car  la  transcription  n’est  pas  requise  sous 


* 


t 
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peine  de  nullité,  (i)  ni  pour  exercer  des 
droits  acquis  postérieurement  ;  car  le  donateur, 
irrévocablement  dépouillé  par  Pacte  de  don  a- 
lion ,  n  a  pu  leur  concéder  des  droits  qu’il 
n’avait  plus.  (2182.) 

249.  M.  Grenier  (2)  avait  soutenu  ,  dans 
la  première  édition  de  son  traité  des  dona¬ 
tions,  que  la  transcri pl ion  dt's  donations  était 
assiiniléeV  l’insinii  ition  ;  qu’elle  était  néces- 
saii  e  sous  peine  de  luillilé  ,  et  que  celte  nulltlé 
pouvait  élre  opposée  par  les  créaTiciers  du 
donateur  postérieurs  à  la  donation  ,  par  les 
tiers-acquéreurs,  par  ses  lé^alaires  et  par  ses 
héritiers. 


J1  a  beaucoup  modiEé  celte  opinion  dans 
la  seconde  écPitioii  de  son  ouvrage,  t,  1  , 
p.  5f5.  Cependant  il  continue  d’y  enseigner 
que  la  transcri plion  lient  lieu  de  Pinsinualion  , 
expression  qu’il  ne  faut  pas  pi’endre  à  la  Teltre  j 
car  la  conr  de  cassation  ,  dans  les  considérans 
d’un  arrêt  rendu  le  12  décembre  1810,  (3) 
dit  (J ne  ceux  qui  voudraient  opposer  les  art» 
et  ÿ4t , .  pour  en  conclure  que  îa 

[O  Or  ,  les  millîtésnese  suppléent  point,  V.  sup.  ,  p.îj4 

[2I  Traité  des  donations,  t,  I,  p,  36^;  t.  i»  p.  274, 
p.  4it  de  la  première  édition  i  t.  ! ,  p.  513  et  suiv.  de  U  seconde 

édition. 


îj]  Sirey  ,  an  i5u,  p.  35. 
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transcriplion  remplace  l’insinuation  voulue, 
à  peine  de  nullité,  par  rordonnaiice  de  1751, 
tomberaient  dans  une  erreur  évidente.  Cet 
arrêt  a  décidé  eu  conséquence  que  les  héri¬ 
tiers  du  donateur  ne  pouvaient  faire  an  nu  Ier 
une  donation  pour  défaut  de  transcription. 

Et  un  serotul  arrêt  de  la  même  cour,  rendu 
le  17  avril  iHii,  rapporté  par  Denevers,an 
3811,  p.  iç)5,  l’a  également  décidé  de  la 
même  manière  :  il  ne  peut  donc  plus  s’éleveri 
de  doute  sur  ce  point. 

M.  Grenier  convient  que  les  légataires  du 
donateur  ne  pourraient  aussi  opposer  le 
défaut  de  transcription  d’une  donation  entre 
vifs,  parce  qu’ils  ne  peuvent  avoir  plus  de 
droits  que  le  donateur  5  et  après  avoir  exposé 
les  raisons  qu’on  pourrait  alléguer  pour  ac¬ 
corder  ce  droit  au  donataire  ,  il  finit  par  dire,, 
p.  54 1  ,  que,  dans  l’état  actuel  de  la  jurispru¬ 
dence  ,  si  le  donateur  donnait  une  seconde 
fois  les  choses  déjà  données  ,  la  seconde  dona¬ 
tion  ,  quoique  ti'anscrile  ,  ne  pourrait  préva¬ 
loir  sur  la  première  qui  ne  l’aurait  pas  été; 
ce  qui  est  sans  difficulté, 

24o.  Mais  il  regarde  comme  hors  de  doute 
que  les  créanciers  du  donateur  et  les  tiers- 
acquéreurs,  c’est-à-dire,  ceux  à  qui  celui-ci 
aurait  vendu  les  objets  donnés ,  pourraient 
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opposer  au  donataire  le  défaut  de  transcrip¬ 
tion,  Les  Gonsidérans  delà  cour  de  cassation , 
du  13  décembre  1810,  favorisent  cette  opi¬ 
nion.  On  y  lit  qu’en  rapprochant  toutes  les 
dispositions  du  Code  sur  la  transcription  des 
donations ,  et  en  les  combinant  avec  les  art. 
1069,  70  et  72,  on  reconnaît  que  l’insinua¬ 
tion  n’est  pas  remplacée  par  la  transcription, 
dans  l’iiitcrêt  des  héritiers  du  donateur  ,  mais 
seulement  dans  l’intérêt  des  créanciers  et  des 
tiers- acquéreurs  du  donateur. 

Que  si  l’art,  941  dit  que  le  défaut  de  trans¬ 
cription  peut  être  opposé  par  toutes  personnes 
ayant  intérêt  ^  il  est  impossible  que  le  législa¬ 
teur  ait  voulu  par  ces  expressions  désigner 
les  héritiers  du  donateur,  et  qu’il  n’a  entendu 
parler  que  de  ceux  qui  auraient  traité  avec 
le  donateur,  dans  l’ignorance  des  donations 
qu’il  aurait  pu  faire,  et  qui  ne  seraient  pas 
responsables  de  ses  faitsy  c’est- à  -  dire  ,  les 
créanciers  envers  lesquels  il  serait  obligé , 
les  tiers  à  qui  il  aurait  vendu  ou  transféré, 
à  litre  onéreux ,  le  tout  ou  p»artie  des  biens 
dont  il  se  serait  précédemment  dépouillé  par 
une  donation. 

Ces  considérana ,  dit  M,  Grenier ,  préjugent 
que  les  lier  s- acquéreurs  et  les  créanciers  du 
donateur  ont  le  droit  d’opposer  au  donataire 
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le  défaut  tîe  transcription  cl titre,  pour 
faire  rejet  ter  sa  donation  :  nous  ne  saurions 
nous  rendre  à  cette  opinion*  ^ 

Nous  observerons  eVabord  que  les  consî- 
dérans  qui  ne  portent  pas  directement  sur 
la  question  décidée  par  un  arrêt ,  n’étant  point 
l’ouvrage  de  tous  les  juges,  mais  du  rédac¬ 
teur,  ne  préjugent  rien  autre  chose  que  son 

opinion  particulière;  opinion  donnée  par  occa* 

■ 

sion  seulement ,  et  dans  laquelle  souvent  il  ne 
persisterait  pas,  si  la  question  qu’il  tranche 
par  une  simple  énonciation  avait  été  discutée 
et  approfondie  :  il  n’y  a  que  le  dispositif  qui 
juge  ou  qui  préjuge. 

Le  Code  pouvait,  sans  doute,  comme  l’or-* 
donnance  de  1731  l’avait  fait  à  l’égard  de 
l’insinuation  ,  ordonner  que  le  défaut  de  trans¬ 
cription  pourrait  être  opposé  comme  nullité 
par  les  créanciers  et  les  tiers -acquéreurs  du 
donateur;  mais  l’a-t-il  ordonné?  Voilà  la 
question. 

La  négative  nous  paraît  résulter  des  dis¬ 
positions  combinées  du  Code.  Il  est  certain 
que  la  propriété  des  choses  données  passe 
au  donataire  par  l’effet  de  la  donation  dûment 
acceptée  ,sans  que  ,  pour  celte  transmission  , 
il  soit  aujourd’hui  besoin  de  transcription  , 
comme  sous  la  loi  du  11  brumaire  an  7.  Lu 
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tlonateur  est  donc  entièrement  dépouillé\ 
comme  le  dit  fort  bien  la  cour  de  cassation; 

É  ^ 

il  ii’a  plus  aucun  droit  sur  la  chose  donnée. 
Comment  donc  pourrait-il  donner  à  ses  créan¬ 
ciers  ou  à  ses  acquéreurs  des  droits  qu’il 
n’avait  plus?  C’est  une  règle  générale  fondée 
sur  la  raison,  qu’on  ne  peut  conférer  des  droits 
qu’on  n’a  pas.  Nef  no  plus  juris  in  aliurn  trans- 
Jerre  polesi  quam  ipse  habeL  L.  54,  ff.  de  R.  J. 

Celle  règle  du  droit  naturel  est  rendue  obli¬ 
gatoire  pur  l’art.  2182,  qui  porte  :  cc  Le  ven- 
))  ileur  ne  transmet  à  l’acquéreur  que  la  pro- 
yf  priété  et  les  droits  qu’il  avait  sur  lu  chose 
»  vendue.  » 


Or,  où  est  l’article  qui  fait  à  cette  règle 
une  exception  en  faveur  de  ceux  qui  auraient 
acquis,  du  donateur  ou  traité  avec  lui  dans 
l’ignorance  d’une  donation  précédente  non 
transcrite  ,  plutôt  qn’en  laveur  de  ceux  qui 
auraient  tntilé  dans  rignorance  de  tout  autre 
contrat  translatif  de  propriété,  d’une  vente, 
par  exemple  ,  d’un  échange  ,  d’une  vente  avec 
réserve  dhisufniit? 

La  seule  bonne  foi  des  créanciers  ou  tiers- 
acquéreurs  n’est  pas  suffisante  pour  produire 
celte  exception  ;  autrement  il  faudrait  dire 
que  les  créanciers  et  les  acquéreurs  de  bonne 
foi postérieurs  au  premier  contrat  de  vente; 
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penveul  ausai  opposer  le  défaulde  Iranscri  plion 
de  ce  contrai.  Or,  il  est  cerUiin  qu’ils  ne  le 
peuvent  pHS  ;  (t)  il  faut  dcmc  une  excepUon 
foriuelItMiieiil  prononcée.  Or ,  où  lï  ouve-t-on 
celte  excep  lion  ?  On  ne  la  tnmve  pas  dans  l’art, 
989,  qui  dit  que,  lorsqu’il  y  aura  douai  ion  f/c 

w 

biens  sasoeptihies  (^hypothèque  ,  lu  transcrip¬ 


tion 


J  \î 


'e  laue  aux 


des  hypolhèqucs  dans  l’arroridisseinerit  des*' 
quels  les  biens  sont  silués;  car  cel  article  ne 
prononce  pi>int  la  peine  de  nullité ,  qui  ne  peut 
elle  suppléée,  su i Unit  lorsqu’il  s’agit  de  l’oinis- 
bion  d’une  simple  fonnalité.  V.  ,  n.  1 
p, ‘i54.  Cet  article,  d’ailleurs,  n’exige  la  lians- 
cri plion  que  sous  le  rapport  des  liypotlièques  j 
ainsi  elle  n’est  ni  requise  ni  même  possible 
pour  les  donalions  de  meubles. 

On  ne  trouve  pas  encore  l’exception  que 
nous  clierclions  dans  l’arl.  941  ,  qui  porte 
tt  que  le  défaut  de  transcription  pourra  être 
»  opposé  par  toutes  personnes  ayant  intérêt, 
»  excepté  celles  qui  sont  chargées  de  faire 
y>  faire  la  transcription  ,  ou  leurs  ayant  cause 
»  et  le  donateur  »  :  car  cet  article  ,  qui  se 
rapporte  aux  précédens,  n’est,  comme  eux,  rela¬ 
tif  qu’aux  hypothèques  sur  les  biens  donnés. 

[t]  M.  Grenier  en  convient  t.  r ,  p.  338,  et  plusieurs  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  l'ont  ainsi  di£cid4. 

Tonu  Vm  18 


■Mjyi  Tit^  II*  Doualions  et  teslnniüniii 

ûs  qnel  esl  l’effet  de  celle  transcnpûoii 
relalivenieiit  à  ces  Jiypolhèques  ?  Ces  articles 
lie  le  disent  poiiiLct  ne  pouvaient  pas  le  dire  , 
car  on  l’ignorait  alcna  ;  il  dépendait  du  sys¬ 
tème  liypolhécaire  qui  serait  adopté*  et  sur 
lequel  ou  ne  vouiaiL  rien  préjuger.  V  .  ci-dessus 
îi®  206. 

11  faut  donc,  comme  nous  l’avons  dît  au 


niüjne  endroit ,  recourir  au  litre  des  Iiypo- 
liièques  pour  con naître  quel  est  l’effet  du 
élaut  de  transcription  j  et  ce  lilre  ne  lui  en 
donne  pas  d’autïe,  si  ce  u’est  que  ceux  qui 
avaient  un  tlroit  d’hypolhèque  antérieur, 
peuvent  le  laire  inscrire  jusqu’à  la  transcrip¬ 
tion  des  choses  données,  nonobslant  la  tians- 
mission  postérieure  de  la  propriété  5  ce  qui 
est  dans  l’exacte  justice. 

Si  le  défaut  de  ti  anscriplion  d’une  donation 
la  rendait  mille  dans  i’inlérêt  des  créanciers 


on  acquéreurs  postérieurs,  le  Code  aurait, 
coinme  avait  fait  rordoiuiance  de  1731 ,  rela¬ 


tivement  à  l’insinuation, 


étendu  celte  nullité 


aux  donations  de  meubles  ,  ainsi  qu’aux 
donations  de  choses  susceptibles  d’iiypothèquc, 
et  cependant  il  ne  l’a  pas  fuit,  11  résulterait 
de  l’opinion  de  M.  Grenier,  que  les  créan¬ 
ciers  postérieurs  à  la  donation  non  trans¬ 
crite  d’un  immeuble  valant  1000  fr.,  ou  les 
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tiers-acquéreurs  de  cet  immeuble,  poumiient 
faire  annuler  celte  donation  dans  leur  intérêt, 
l'uulis  qu’ils  ne  pourraient  pas  faire  annuler 
la  donation  d’un  mobilier  de  100,000  Ir,. 

On  ne  trouve  donc  point,  dans  les  art.  qSq 
et  g4j  ,  l’exception  que  nous  cherchons  a  la 
j  ègle  générale ,  que  personne  ne  peut  trans¬ 
férer  des  droits  qu’il  n’a  plus. 


On  croirait  d’abord  en  trouver  une  (hnis 
les  art,  1069  et  1070  ;  mais  ces  ar  ticles  ne 
cüncerneut  que  les  substitutions  ou  les  biens 
grevés  de  restitution,  lorsqu’un  père  donne  à 
l’un  de  ses  en  fan  s ,  on  un  frère  à  l’im  de  scs 
IVèies  ou  sœurs,  à  la  charge  de  rendre  aux 
enfans  nés  et  à  naître  <lu  donataire. 

Dans  ces  cas,  comme  nous  le  verrons 
chapitre  6,  la  propriété  des  biens  donnés  ou 
légués  a  charge  de  rendre  lésule  sur  la  tête 

O  ^ 

de  l’appelé,  et  doit  y  résider  pendant  toute  sa 
vie  ;  elle  n’est  l'étfolubîe  qu’à  sa  mort,  et  pour 
celte  l  ésolution  il  faut,  1®  qu’il  ait  des  en  (ans  ; 
2®  que  ces  enlans  lui  survivent.  Il  peut  em¬ 
pêcher  le  premier  événement  d’arriver,  en 
ne  se  mariant  pas  ;  le  second  événement  est 
fort  incertain.  Quel  sera  donc  Je  sort  des 
aliénations  qu’il  aura  railcs,  des  droits  qu’il 
aura  concédés  ?  Faudrait-il  leur  appliquer  la 
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maxime  reaoluîo  dantis  jure  resolvitur  jus 
accipientU^  Voilà  la  question. 

Le  Code  ne  fait  point  dépendre  la  décision 
(le  l’ignorance  dans  laquelle  ont  élé  les  créan¬ 
ciers  ou  les  acquereurs,  de  la  disposition  qui 
grèv'^e  de  restitution  le  débiteur  ou  ir  vendeur, 
niais  de  la  publicité  .donnée  à  celle  disposilioii 
par  la  transcription  pour  les  immeubles  et 
pour  les  meubles,  qui  doivent  être  vendus 
et  colloqués  sur  des  immeubles,  par  Fins- 
cription  du  privilège  sur  les  biens  qui  y  s{)nt 
aüeclés.  (  1069.  )  Si  celle  formalité  a  été 
obser'vée,  Févénement  delà  restitution  résout 
les  droits  des  créanciers  et  des  acquéreurs  : 
si  elle  ne  Fu  pus  été  ,  ces  droits  sont  inévo- 


Ci 


,  et  ne  peuvent  être  attaques  par 
appelés,  sauf  leur  recours  contre  le  grevé, 
contre  sa  succession,  ou  contre  le  lulcur  à 
l’exécution  ;  et  cela  quand  mcnic  les  créan¬ 
ciers  ou  acquéreurs  auraient  connu  la  dispo- 
.silion  par  d^aulres  voies  que  celle  de  lu 
transcription.  (  1071.) 

Il  est  évident  que  ces  dispositions  particu¬ 
lières  aux  su bslilu lions  ne  sont  pas  applica¬ 
bles  aux  donations  ordinaires,  pour  la  publicité 
desquelles  le  Code  n’établlt  d’autres  formalites 
que  celle  d’un  acte  notarié,  et  un  état  estimatif 
pour  les  donations  de  meubles  :  il  ne  conseille' 
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la  IrafT^-ription  que  pour  les  biens  susce[)'- 
liblcs  d’hypolhèque ,  et  cela  connue  un  acte 
de  prudence,  et  non  sous  peine  de  nullité. 

Le  cas  des  subslitulioiis  et  celui  des  dona¬ 
tions  dilïèrent  essentiel lenient ,  en  ce  que  dans 
les  dernières  le  donateur  étant  irrévocable¬ 
ment  dépouillé  de  tonte  espèce  de  droit  ,  n’en 

ns 
o- 

priétaire  des  biens  grèves  ,  et  qu’il  est  incertain 
si  la  propriété  sera  résoluble.  On  ne  peut 
pas  étendre  d’un  cas  à  l’autre  les  articles 
106g  et  1070,  caries  mêmes  raisons  de  dé¬ 
cider  n’existent  pas.  Il  nous  paraît  donc  que  , 
faute  d’une  exception  prononcée  par  la  loi 
en  faveur  de  ceux  qui  ont  acquis  du  donateur 
ou  traité  avec  lui  depuis  la  donation  non 
Iraiiscrke,  on  doit  leur  appliquer  la  disposi¬ 
tion  de  l’art.  2182,  suivant  lequel  le  vendeur 
ne  Iranstneè  à  l’acquéreur  que  la  proprlêié 
et  les  droits  qid il  avait  lui-méme  sur  la  chose 
vendue.  L’opinion  contraire  favoriserait  la 
mauvaise  foi,  et  pourrait  même  devenir  un 
moyen  do  ménas^er  au  donateur  la  faculté  de 
révoquer  sa  donation  quand  il  le  voudrait, 
en  prenant  des  mesures  pour  empêcher  le 
donataire  de  la  faire  transcrire. 


peut  plus  corilérer  aqcun  ,  tandis  que,  dai 


les  premières  ,j 


est  vérilablement  pr 
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S  E  C  T  I  O  N  I  L 


De  la  7’éoocafion  des  donations  ^  et  des  excep¬ 
tions  (t  la  j'ègle  de  Vin  éçocahilité  des  dona~ 
iloiis  entre  pijs* 

Les  clonaiions  sont  révocables,  pour 
cause  crinescculion  des  concluions  sous  les¬ 
quelles  elles  ont  été  faites;  (953  )  2°  par  le 
retour  conventionnel  ou  légal;  3®  pour  cause 
dc'  survenance  d’enfans  ;  4®  pour  cause  d’in- 
gralilude;  6®  panda  seule  volorilé  du  dona- 

M 

leur,  s’il  s’agit  de  donatiüiis  laites  entre  époux 

pendant  le  mariage. 

■ 

§.  I". 

»* 

De  la  ?'(Uwcatlon  des  dona  lions  pour  înexé- 
cation  des  conditions  soiis  lesquelles  elles  ont 

r 

été  faites. 


Le  donateur  peut  imposer  à  scs  libéralités 

telles  conditions  qu’il  juge  à  propos;  mais 

*  »  *  * 

reffét  de  ces  conditions  peut  être  dilférent. 
Il  y  en  a  que  la  loi  réputé  non  écrites ,  et 
dont  raccorn  plissement  ou  fin  exécution  ne 
nuit  point  à  lu  validité  des  donations;  d’au¬ 
tres  dont  la  seule  inseilion  entraîne  la  nullité 
de  la  donation,  comme  nous  l’avons  vu  dans 
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J 

la  section  précédente,  5  ;  d’antres  enHn  dont 
le  non  acconiplissenieiil  on  l’inexécution  opère 
la  révocation  de  la  donation. 

r 

ARTICLE  P*’. 

Des  conditions  réputées  non  écrites* 


S  O  M  M  A  I  R  E. 

ail.  Conditions  impossibles-  ou  conlraifps  aux  lois  répif* 
iêes  non  écrites*  Distinciiori  entre  les  conventions 
et  les  donations, 

2'i2,  ^  V égard  des  conventions  ,  il  faut  distinguer  entre 
les  condliious  impossibles  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire- 

243.  Le  droit  romain  ne  regardait  les  conditions  imposa 

sibîes  comme  non  écriles ,  que  dans  les  leslamens* 

244,  lilotifs  de  cette  disposîtion  donnés  par  les  auteurs. 


corrigé  par  les  légiaLiteurs  voisins, 

2if>.  Pourquoi  V Assemblée  Constituante  ne  les  imita 
point,  et  renchérit  sur  le  droit  romain, 

247,  La  Code  est  allé  plus  loin  que  le  droit  romain  et 
que  V Assemblée  Constituante, 

Lois  f/ci'  1731  et  de  Van  2 ,  sur  les  conditions 
contraires  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs* 

249.  Motif  de  la  rigueur  de  ces  lois. 

25o-  Plies  sont  abrogées  et  ne  sont  plus  obligatoires, 
261*  De  la  condiiion  d  épouser  une  personne  désignée^ 

252.  Ou  avec  laquelle  te  mariage  est  prohibé  sans 

* 

dispense, 

q53,  D^êpouser  une  personne  impubère. 
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254.  D'épouaer  personne  d*une  vlasse  abolie* 

255.  Quand  la  condition  de  se  mariet'  est-elle  censée 

remplit  ? 

25o,  2?e  la  condittofi  de  ne  point  sc  marier  ou  de  ne 
pas  marier  sa  fille, 

257,  De  ne  point  se  marier  à  telles  personnes  désignées* 

258.  De  ne  point  épouser  une  personne  de  tel  lieu, 

25(}.  De  ne  point  se  remarier, 

200.  Dans  le  doute  ,  le  droit  romain  p.mt  seruir  de  guide, 

261.  De  la  condition  de  prendre  un  métier  ou  tel. métier 

désigné. 

262.  De  celle  qui  tend  directement  à  élêinùte  la  liberté 

des  personnes.  > 

at)."?.  De  ne  point  aller  ou  résider  dans  un  lieu, 

264,  De  celles  qui  gênent  la  liberté  reft gieasc. 

2(î5.  D  'emhrusser  ou  de  ne  pas  etubrasser  l*état  ecclé^ 

'  4 

siastique. 

2^6.  Ré/l  ex  ions  à  ce  su‘;ef  , 

267.  £t  sur  la  manière  de  rédlgsr  les  donations  condi^' 

tionnelles. 

268.  Des  conditions  contraires  aux  lois, 

269.  De  renoncer  à  un  droit  acquis. 


* 

24i.  Ces  concUlious  sont  les  conditions 


impossibles,  les  conditions  contraires  au3£ 

bonnes  mœurs,  à  Tordre  public  on  aux  lois* 

L*’art.  900  veut  que  ces  conditions  soient 

■ 

réputées  non  écrites  dans  toute  disposition 
entre  vils  ou  testamentaire  :  ainsi  les  dispo¬ 
sitions  où  elles  se  trouvent  sont  considérées 
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comme  pures  et  simples,  de  même  que  si  là  ' 
condition  n’avait  pas  existé  ,  sans  que  le  dona¬ 
taire  soit  obligé  de  rexéculer  ou  d’en  attendre 
révénement. 


L’art.  1172  porte,  au  contraire,  que  toute 
condition  d’une  chose  impossible  ou  contraire 
àü\  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi, 
est  nulle,  et  rend  nulle  la  convention  qui  en 
dépend. 


Celle  diJOTérence  entre  les  conventions  et  les 
dispositions  de  dernière  volonté,  qu’on  lait 
dépendre  d’une  condition  impossible,  est  tirée' 
du  droit  romain. 


242.  A  l’égard  des  conventions ,  on  distingue 
si  la  condition  impossible  est  conçue  par  une 
négative,  c’est-à-dire,  si  elle  consiste  à 
faire  une  chose  impossible,  in  non  faciendo  ; 
par  exemple,  si  vous  n’arrêtez  pas  le  cours 
du  soleil,  si  in  cœîum  non  ascenderis.  Il  est 
évident  qu’en  ce  cas  l’obligation  est  pure  et 
simple;  (1)  elle  est  valide  :*(  iiya)  car  l’in¬ 
tention  des  parties  n’a  pu  être  que  de  confirmer 
le  contrat,  puisqu’elles  ont  voulu  que  leur 
convention  ne  fût  révoquée  et  ne  demeurât 
sans  elfet  que  sous  une  condiîion  qui  ne  peut 

V 

[i]  Pptîiier,  des  obUgations, n.  ao^,  instîr.rfe  inut.  sïîp.  ,  §.  lo; 
Barhcîrsc  sur  PufFenaorfF,  droit  df  la  naïute  et  des 
ch.  S  ,  §.  5  note  r. 
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arriver.  C’est  couime  üi  i’uu  disait  ;  Je  Uiuehe- 
rai  le  ciel  du  doigt  avant  de  ronipi  e  mon  enga- 
gcinenl  ^  ante  leues pascentur  in  (zUiera  ceroL 

Mais  la  cotidilion  de  ne  pas  faire  une  chose 
contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs, 
peut  rendre  l’acte  nul ,  parce  qu’il  est  contraire 
à  la  justice  et  à  la  bonne  foi  de  slipuler  une 
somme,  pour  s’al)sîenir  d’une  chose  dont 
nous  sommes  d’ailleurs  obligés  de  nous  abste¬ 
nir  :  par  exemple,  je  vous  donnerai  5ooo  fr., 
si  vous  ne  commettez  pas  un  meurtre  ,  un 
lar  ci  II  :  Si  ob  maleficiam  ne  fiat  proinissmn 
&it  y  rtifUa  est  ohligatio  ex  hâc  conveutione*. 

► 

L.  7 ,  §.  5,  ff.  de  paclis,  Lib.  2,  lit.  I4; 
Barbeirac  sur  PufFendorff,  ubi  sup. 

Si  la  condition  impossible  est  conçue  en 
ICFines  afTîrutatifs ,  et  consiste  à  faire  une 
action  impossible  ,  si  cœîum  flîgito  îeligeris , 
la  convention  demeure  sans  effet,  parce  que 
la  condition  sous  laquelle  les  parties  se  sont 
obligées  ne  peut  pas  s’exécuter.  Ijcs  deux 
parties  sontrn  faute,  l’une  pour  avoirstipulé 
une  pareille  condition ,  l’autre  pour  l’avoir 
acceptée. 

245.  Quant  aux  testamens,  les  conditions 
impossibles  étaient  réputées  non  écrites  par 
je  droit  romain  :  «  Impossihilis  conditio  in 
7>  inatilalionibus  el  îegatis  pro  non  scripta 


■'t 
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liahétur,  )>  hisU  de  h^redib*  instlt»  ^  lo ,  et 

P 


ibi  Vinn. 

Les  lois  romaines  ne  s’expliquent  point 
suiTisammcnt  sur  les  motifs  de  cette  distinc- 
iion  ;  on  voit  meme  qu’elle  eut  de  la  peine 
à  s’établir  :  Ohtlnuit  impossibiles  condiliones 
testfiniento  adscrlptns ,  pro  nutlis  hahcfidcts^ 
L,  3 ,  fb  de  coiidit.  et  deiiionst.  Mais  cette 
disDüsilion  n’v  avait  jamais  été  étendue  aux 
donations  entre  vifs. 


244.  Pour  suppléer  au  silence  des  lois, les 
auteurs  ont  dit  (i)  qu’en  apposant  ou  laissant . 
apposer  une  condition  impossible,  ceux  qui 
contracleîit  n’ont  point  évidemment  l’envie 


de  s’obliger  ;  qu’on  ne  peut  voir  dans  une 

pareille  convenlioM  qu’un  jeu,  une  pîaisan- 

« 

telle  ou  l’absence  du  sens  commun.  Dans  lé* 
piemîer  cas,  il  y  a  défaut  de  volonté  de  s’en* 
gager  j  dans  le  second  ,  défaut  de  capacité. 
Mais  ils  ajoutent  qu’un  testament  est  un 
acte  trop  sérieux  pour  croire  que  le  testateur 
ait  voulu  faire  un  badinage  qui  serait,  dans 
cette  occasion  ,  une  sorte  d’impiété.  On  doit 
donc  penser  que,  s’il  a  mis  à  son  legs  une 
condition  impossible  ou  ridicule  ,  c’est  «ne 


(i)  V.  Vinnius  in  §.  lo  ,  inst.  de  hsered.  inst.  ;  le  nonveait 
D  énisurti  t*  j,  p,  U4;  HeînecC;i  ,  Je  jure  nat*  ,  Lîb.  i  ,  jî*4or. 
Junct^  nota;  n  nut  jocarf  aut  insanirc  videntur ,  priori  casu  facisci 


noîüissc,  post€riQr&  non  poiui^sc  censstîtuf» 


« 


t 
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erreur  que  la  faveur  des  dernières  volontés 
doit  faire  disparaître. 

V 

Dans  les  conventions  ,  la  condition  impos¬ 
sible  on  déshonnête  étant  mise  du  consente¬ 
ment  des  deux  parties  qui  en  connaissent 
l’impossibilité  ou  la  turpitude,  aucune  d’elles 
n’a  dû  compter  sur  un  engagement  qu’elle 
devait  savoir  n’êlre  qu’un  jeu. 

Dans  les  lestanieiis,  au  contraire,  la  condi¬ 
tion  impossible  est  mise  sans  l’aveu  du  léga¬ 
taire  ,  qui  n’a  point  participé  au  tort  du 
donateur,  et  qui  ne  peut  regarder  un  acte 
aussi  sérieux  comme  un  badinage.  Or  ,  d’un 

vJ  ? 

coté,  il  ne  doit  pas  être  permis  au  testateur 
de  se  jouer  du  légataire  pur  une  plaisanterie 
si  déplacée;  d’un  autre  coté,  on  ne  peut 
reprocher  a  ce  dernier  l’omission  d’une  action 
impossible  à  laquelle  il  n’eût  pas  consenti.  Le 
testament  doit  donc  avoir  son  eifet,  et  la 
condition  impossible  ou  malhonnête  être 
considérée  cciinme  nulle. 

D’autres  disent  (i)  qu’une  condition  impos¬ 
sible  ne  peut  suspendre  ni  l’cflct  ni  l’exécu¬ 
tion  d’une  disposition  ,  paxxe  que  ce  n’est  pas 

une  condition  proprement  dite,  llsen  concluent 

* 

(i)  Ricard,  t.  î»  p.  et  suîr.  î  traité  des  dispositions  con- 
ditionnellai ,  n.  et  suiv. 
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que  le  legs  accompagné  tPunc  pareille  concli- 

tion  doit  passer  pour  pur  et  simple,  cl  que, 

dans  le  coml>at  d’une  prétendue  condition 

qui  ne  peut  subsister,  et  d’un  legs  qui  a  pour 

fondement  la  volonté  du  défunt,  la  condition 

doit  s’évanouir  et  le  legs  demeurer  dans  sa 

force ,  puisque  le  testateur  a  témoigné  qu’il 

voulait  que  la  chose  appartînt  au  légataire 

plutôt  qu’à  ses  héritiers;  (i)  de  sorte  que, 

n’ayant  eu  la  pensée  de  la  lui  ôter  que  dans 

l’événement  d’une  condition  qui  se  détruit 

d’elle-inèine ,  la  chose  léguée  doit  dcûnilive- 

njcnl  demeurer  au  légataire. 

\ 

245.  La  faiblesse  de  ces  raisonnepiens  est 
frappante.  Le  légataire  ne  peut  avoir  de  droits 
que  par  la  volonté  libre  ,  sérieuse  et  positive 
du  testateur,  La  règle  fondamentale,  en  cette 
matière,  est  d’interpréter  les  lestamens  suivant 
la  volonté  du  défunt. 

Or,  dans  une  disposition de  meme  que 
dans  une  convention  soumise  à  une  condition 
impossible,  par  exemple  ,  si  Tiüus  boit  toute 
l’eau  de  la  mer,  il  n’csl  pas  possible  de  voir 
autre  chose  qu’un  jeu  ou  une  absence  com¬ 
plète  du  sens  comntun  :  il  n’y  a  qu’un  insensé 

(i)  Quoniam  magis  legatarîiim  alîquod  commodum  testator  ?ri  boc 
legato  qaam  h«red«iii  haberc  volui^jct.  L,  37,  de  condit.  et 
demonst. 
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qui  pût  croire  à  la  possibilité  d’une  pareille 
coiulilion, 

Ceti.e  croyance  suffirait  pour  prouver  qu’il 
n’élail  pas  sain  cfesp rit;  il  se  trouverait  clans 
le  cas  prévu  par  l’ail.  5o4,  qui  veut  avec 
raison  qu’on  puisse  attaquer  les  actes  d’un 
défunt  pour  cause  de  démence  ,  lorsque  la 
preuve  de  la  démence  résulte  de  l’acte  même 
qui  est  attaejué. 

Si ,  au  contraire,  le  les!  a  leur  était  sain  d’es¬ 
prit,  s’il  a  su  que  la  condition  qu’il  mettait 
à  son  legs  élail  impossible  ,  il  en  résulte  évi¬ 
demment  qu’il  n’a  pas  voulu  donner,  puisqu’il 
a  mis  à  rexécution  de  sa  libéralité  une  coiidi- 
üon  dont  l’existence  est  impossible* 

Les  jurisconsultes  pbilosoplies ,  ceux  qui 
ne  restent  pas  servilement  attachés  aux  déci¬ 
sions  du  droit  romain  ,  comme  un  serf  à  la 
glèbe,  (i)  ont  rejetlé,  comme  injuste  et  dé- 
raisonnable,  distinction  du  droit  romain 
entre  les  dispositions  testamentaires  et  les 
conventions  soumises  à  une  condition  impos- 


Lcs  législateurs  voisins ,  prolitaiit  de  leurs 
lumières,  ont  également  rejetté  cette  disliiic- 
lion  qu’on  a  bannie  du  Code  Frédéric  et 

(0  Grotius  cité  par  Vînnius  sur  te  §.  lo ,  inst,  de  liæred* 

■ 

i:*sc.  ;  Heinecc,,  de  jure  nat.  ,  tib.  i  ,  §.  401,  etc. 


t 


Ch.  ly.  Df.s  donations  entr^  vîfi,  9/Î7 

tla  Cotle  Prussien  ,  où  les  rédiiclcurs  cîu 

^  * 

Code  Napoléon  ont  quelquefois  daigné  puiser. 

Le  Code  Frédéric,  après  avoir  déclaré  que 
'toute  la  disposilion  sera  nulle,  lorsque  des 
conditions  impossibles  ou  houleuses  auront 
élé  imposées  aux  héritiers  ,  en  donne  celte 
raisüti  décisive  :  a  CVst  que  le  lestalcur,  en 
»  imposant  de  pareilles  coud  il  ions  ,  est  censé 
»  avoir  déclaré  bien  formel iement  que  sou 
»  iiilenliou  n’est  pas  plus  de  les  avoir  pour 
»  héritiers ,  qu’il  n’est  dans  leur  pouvoir  de 
»  remplir  de  semblables  conditions  \  c’est 
))  pourquoi  les  legs  meme  d  un  pareil  lesta.— 

»  meut  ne  seront  pas  valables,  »  (1) 

L’ancienne  jurisprudence  française,  même 
dans  les  pays  coutumiers  ,  (2)  était  demeuiée 
asservie  au  droit  romain  sur  ce  point,  comme 
sur  beaucoup  d’autres.  Les  auteurs  donnaient 
pour  maxime  que  les  conditions  impossibles 
étaient  réputées  non  écrites  dans  les  tcslamens, 
quoiqu’on  ne  trouve  aucun  arrêt  qui  ait 
confirme  des  dispositions  soumises  à  des  con¬ 
ditions  pareilles  k  celles  que  je  viens  de  citer. 

Tel  était  donc,  à  l’époque  de  U  révolution, 

{t]  Code  Fr^d, ,  part,  a,  Liv.  7,  tît.  15,  §.  5,  n.  r,  t.  î, 
j>.  5^6.  Code  Prussien ,  t.  1 1  P*  »  n.  $84,  de  Pan  p, 

îinptimcrie  de  la  Rép. 

» 

[1]  Vojez  Poullain^DupafC,  principes,  t.  7,  p.  Sa,  n.  144,  , 
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l’état  de  la  jurisprudence  française  sur  ce  point 
de  législation.  Dans  les  pays  de  droit  écrit, 
on  suivait  16  droit  romain  comme  loi  impé¬ 
rative  ,  et  dans  les  pays  de  coutume  comme 

■ 

un  guide. 

a46.  On  pourrait  s’étonner  qu’une  erreur 
démontrée  par  les  progrès  de  la  ndson  n’ait 
pas  été  proscrite  par  la  première  Assemblée 
Constituante  ,  qui  réunissait  tant  de  lumières  ; 
mais  elle  en  fut  délomnée  par  les  circons¬ 
tances.  Elle  crut  ôter  aux  ennemis  de  la  ré¬ 
volution  l’un  des  moy^ens  par  lesquels  ils 
s’efforçaient  de  dégoûlei'  les  citoyens  des  nou¬ 
velles  institutions,  en  ordonnant,  par  la  loi 
du  11  septembre  1791,  décrétée  le  5  du  même 
niois,  que  «  toute  clause  impérative  ou  pro- 
y>  hibilive ,  qui  serait  contraire  aux  lois  ou 
y>  aux  bonnes  mœurs,  qui  porterait  alleinle  à 
»  la  liberté  religieuse  du  donataire ^  héritier 
»  ou  légataire^  qui  gênerait  la  liberté qn’il  a, 
»  soit  de  se  marier  avec  telle  personne,  soit 
yi  d’embrasser  tel  état,  einploi  ou  profession, 
))  ou  qui  tendrait  h  le  détourner  de  remplir 
))  les  devoirs  imposés,  et  d’exercer  les  fonc- 
»  lions  déférées  par  la  constitution  aux  ci- 
))  toycns  actifs  et  éligibles,  est  [réputée  non 
))  écrite*  » 
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Ch.  IV.  âonailùm  entre  vifs.  aSg 

Celte  loi  est  é  vide  ni  ment  une  loi  de  cir¬ 
constances,  dictée  par  des  motifs  politiques 
qui  if existent  plus.  V.  ci- après  u®  g.  îl  faut 
iiiêine  remarquer  qu’elle  rdap|>Iîque  sa  dispo- 
'  siliuti  qu’aux  conditions  que  les  jurisconsultes 
appellent  moralement  impossibles,  c’est-à-dire, 
à  celles  qui  sont  contraires  aux  lois  ou  aux 
bonnes  mœurs,  et  non  pas  aux  comlitions 
physiquement  impossibles,  telles  que  celles 
de  toucher  le  ciel  du  doigt,  etc, 

247.  Mais  le  Code  est  allé  plus  loin.  Il 
étend  aux  donalious  le  principe  que  le  droit- 
romain  n’avait  appliqué  qu’aux  testamens , 
et  encore  avec  beauctjup  de  peine  :  il  éleiid 
aux  conditions  physiquement  impossibles  ,  la 
disposition  que  la  loi  du  11  septembre  1791 
n’avait  appliquée  qu’aux  conditions  contraires 
aux  lois  Qu'aux  bonnes  mœurs.  II  en  est 
résulté,  non  pas  une  anlinoniie,  mais  une 
disparate  choquante  entre  les  articles  900  et 
1172  'y  et  M.  Malleville  observe,  avec  beau-- 
coup  de  raison,  que  l’art.  900  est  du  nombre 
de  ceux  qui  doivent  éprouver  une  réforme 

dans  la  révision  du  Code. 

« 

248.  Quant  aux  conditions  contraires  aux 
lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  la  loi  du  12 

Torn.  y*  19 
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ago  Liv.  III.  TU.  II.  Donations  et  feslainens 
sef^leQibre  1791  Jes  avait  excessivement  étèn- 
diles*  Nonâ  en  avons  rapporté  le  texte  clané 
le Dutiiéro  précédent. 

Ses  dispositions  lurent  répétées  dans  les  lois 
des  5  brumaire  et  17  nivôse  an  2  ,  qui  alièrcnt 
encore  plus  loin  ,  en  niellant  au  nombre  des 
conditions  non  écrites  celle  de  ne  point  se 
remarier  ^  dont  n’avait  point  parlé  la  loi  du 
du  12  décembre  1791;  et  elles  donnèrent  à 
celle  dernièrê  un'effct  rétroactif,  qui  fut  ran- 
porté  par  la  loi  du  9  fructidor  an  5. 


D’après  ces  lois,  il  suffisait  que  raccorn- 
plisscnicnl  de  la  condition  gênât  la  liberté 
(lu  donataire,  pour  faire  répuler  celte  condi¬ 
tion  non  écrite.  L’avantage  que  peut  procurer 
le  don  ou  le  legs  peut  déterminer  le  don'a- 


e  à  faire  pour  les  conserver  ce  qu’il  n’au- 
ait  pas  but  si 


la  condition  ne  lai  en  avait 


pas  éié  imposée.  Il  y  aurait  donc  toujours 
gène  dans  l’exercice^  de  la  liberté,  quoiqu’il 
h’y  eût  pils  privation  totale.  On  peut  juger 
quelle  laiitiufe  arbitiaire  Cette  disposition 
laissait  aux  tnbtinaüx. 


249-  La  rigueur  de  ces  lois,  pour,  ne  rien 
dire  de  plus,  fui  provoquée  par  les 'circons¬ 
tances  du  tems',  et  par  des  iiiôlifs  politiques 
qui  sont  expliqués  dans  la  motion  d’ordre 


Ch.  IV*  Des  donations  enfile  vifs,  soi 
sur  laquelle  fut  rendu  le  décret  du  5  septem¬ 
bre  1791  >  sanctionné  le  5  du  même  mois. 
«  C’est  le  moyen,  disait -on,  d’arrêter  les 
))  efl'ets  malheureux  de  l’intolérance  civile 
))  et  religieuse;  c’est  le  besoin  de  poser  de 
»  justes  bornes  aux  préjugés  et  au  despo- 
y)  tisuie  de  quelques  citoyens,  qui,  ne  pou- 
y>  vant  se  plier  aux  principes  de  l’égalité 
»  politique  et  de  la  tolérance  religieuse  ,  pros- 
»  crivciit  d’avance ,  })ar  des  actes  protégés 
»  parla  loi,  rexcrcîce  des  fonctions  publi- 
»  qiies,  l’union  de  leurs  enfans  avec  des 
))  fciiunes  qu’ils  appellent  roturières,  ou  avec 
))  des  personnes  qui  exercent  un  autre  cuite 
y>  religieux,  ou  qui  ont  une  autre  opinion 

yi  politique .  C’est  ainsi  qu’élis  écrivent  la 

»  défense  ou  la  condition  de  se  marier  à  telle 
»  ou  telle  personne,  à  une  femme  de  telle  ou 
»  telle  classe ,  d’une  telle  ou  telle  religion,  etc.» 


260.  Mais  ces  lois  n’ayant  pas  été  confirmées 
par  le  Code  Napoléon,  elles  ont  perdu  leur 
autorité  législative  ,  (x)  puisque  la  loi  du  00 

(q  V.  M.  Meriin  ,  nouv.  répert.  ,  v*  condition  ^  sect.  2.,  §.5» 


P*  73^' 

Ces  variations  dans  la  législation  ont  fait  naître  plusieurs  ques¬ 
tions  relatives  aux  conditions  mises  aux  donations  faites  ,  soit  avant 
les  Vois  des  la  septembre  17  <  umaire  et  17  nivôse  an  1  , 

soit  sous  l’empire  de  ces  lois.  Ces  questions  ont  été  traitées  par 
M.  Chabot,  avec  sa  profondeur  et  sa  sagacité  ordinaires,  dans  ses 
quèsüons  tmnsitokos  ,  v*  conditions  concernant  les  maTtages. 


t 


2f)2  ÎÀ9»  TÎI.  Tît.  TI,  Donations  et  tesiaînertsl 
venlôse  an  12  abroge  les  anciennes  lois  en  ce 
qui  concerne  les  matières  qui  sont  Pobjet  tics 
luis  composant  le  Code;  or,  la  matière  des 
conditions  apposées  aux  donations  se  trouve 
réglée  par  Part.  900. 

On  ne  peut  donc  plus  rejcttcr  les  condi¬ 
tions  dont  parlent  les  lois  {des  12  septembre 
1791,  5  brumaire  et  17  nivôse  an  2,  comme 
contraires  aux  lois  existantes.  Il  ne  resle  qu’a 
examiner  si  elles  sont  contraires  aux  bonnes 
mœurs  ;  car  il  est  évident  qu’elles  ne  sont 
pas  impossibles. 

25 U  La  coiidilion  imposée  au  donataire 
de  SC  marier  avec  une  personne  désignée  ,  n’a 
;'ien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs;  elle 
Hait  licite  et  obligatoire  dans  le  droit  romain, 
^i),à  moins  que  la  personne  ne  fût  indigne, 
telle  qu’une  personne  de  mauvaise  vie;  la 
condition  est  alors  contraire  anx  mœurs* 

252.  La  condition  d’épouser  une  personne 
avec  laquelle  le  mariage  est  prohibé  est  con¬ 
traire  aux  lois,  et  par  conséquent  réputée 
non  écrite.  Furgole  pense  qu’il  faut  le  décider 
ainsi,  quand  môme  le  donataire  pourrait 
épouser  la  personne  désignée  en  oblenaiitdes 
dispenses;  parce  qu’il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  la  condlUon  était  contraire  aux  lois  au 

[il  V.  Furgole ,  des  testamens ,  ch.  7  ,  sect»  i ,  n.  jx. 
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moment  où  elle  a  été  imposée ,  et  que  ce  n’est 
point  par  révéneinent  d’une  dispense,  (jue 
la  loi  ne  permet  qu’avec  peine  et  pour  des 
causes  graves  ,  qu’il  faut  juger  si  la  coTuliûoii 
élall  licite.  Celle  opinion  ,  consacrée  par  plu¬ 
sieurs  arrêts  sous  l’ancierme  jurisprudence , 
est  aussi  favorisée  par  les  principes  du  droit 
romain,  (i) 

Cependant  M.  Chabot  (2)  pense  que  la  con¬ 
dition  d’épouser  sa  nièce,  par  exemple,  n’a 
rien  d’illicite ,  puisque  ce  mariage  est  permis 
moyennant  une  dispense,  et  cette  “opinion 
nous  paraît  plus  conforme  à  la  raison.  La 
condition, si  le  donataire  obtient  des  dispenses 
pour  épouser  sa  nièce  ,  n’a  certainement  rien 
de  contraire  aux  lois.  Or ,  cette  condition 

n’est-elle  pas  implicitement  contenue  dans  la 

^  ■ 

condition  s’il  épouse  sa  nièce  ? 

253.  La  condition  d’épouser  une  pej'sonne 
impubère,  sans  la  désigner,  est  évidemmeni: 
contraire  aux  lois  j  mais  la  condition  d’épouser 
telle  personne  qui  n’était  point  pubère  à 
l’époque  de  la  donation  ou  de  la  mort  du 
testateur  n’a  rien  d’il  l  ici  le  ;  car  le  donataire 
peut  attendre  que  la  personne  désignée  lût 
atteint  l’âge  de  puberté.  . 

Cl)  V.  L.  157,  §  6,  fF.  de  v.  obi, 

« 

Cl)  Questions  transitoires  ^  ubi  svip,,  p.  iï>. 
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264.  La  coiidltioa  impérative  d’épouser  une 
personne  de  la  ci-devant  classe  noble  ouroUi- 
rière ,  serait  contraire  à  la  loi  du  19  juin  1790, 
qui  abolit  la  noblesse^  mais  la  comiuion  d’épou¬ 
ser  telle  peisoune  qui  était  née  dans  celte  classe 
est  licite,  (1) 

255.  Mais  quand  la  condition  de  se  marier 
ou  d’épouser  une  personne  désignée  est- cl  le 
censée  remplie?  C’est  ce  que  nous  examinerons 
litre  5,  chap.  4,  où  se  trouve  le  siège  de  la 
matière. 


266.  On  a  toujours  regardé  comme  contraire 
aux  bonnes  mœurs  la  condition  absolue 


imposée  au  donataire,  de  quelque  sexe  qu’il 
soit,  de  ne  point  se  marier;  (^2)  il  en  est  de 
même  de  la  cotidilioii  imposée  au  père  de  ne 
point  marier  sa 

267.  Mais  la  eondilion  de  ne  pas  se  marier 

/  *  -1 

avec  une  ou  plusieurs  personnes  désignées, 
est  licite  et  n’a  rien  de  contraire  aux  bonnes 


mœurs;  ciimalli  ciiiîibet  satis  commodè  posait 
nubere.  (3) 

Néanmoins  on  regarderait  comme  illicite  la 
condition  de  ne  pas  épouser  une  personne 

(t)  Merlin,  noivv,  répert. ,  sa  cQnâmon  ^  p.  735. 

•*  i  « 

fl]  V.  Fiirjjnle  ,  uhi  sup.  ;  l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  20 
janvier  tSoô  ;  Sirey,  an  i^-’iSoô,  p.‘ï74  et  175. 


(3)  L,  63  ,  ff.  de  condit,  et  demonstr. 
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m 

que  les  lois  de  riionncur  et  de  la  conscience 
prescrivent  au  donataire  d^éponser  pou  r  réparer 
le  tort  qu’il  a  fait  à  la  réputation  de  cette  per¬ 
sonne.  (j)  On  doit ,  à  plus  forte  raison  ,  mettre 
au  rang  des  conditions  illicites  celle  de  ne  pfvs 
épouser  le  père  ou  la  mère  d’un  enfant  na¬ 
turel  du  donataire. 


258.  On  ne  regarde  pas  comme  illicite  la 
condition  de  ne  point  épouser  une  personne 
d’une  certaine  ville  ou  d’un  certain  lieu,  à 
moins  que  celle  condition  ne  dégénère  en  con¬ 
dition  absolue  de  ne  point  se  marier,  par  la 
difïicui Lé  qu’éprouverait  ledoïialaire  de  trouver 
un  parti  sortaljle  en  un  autre  lien  ;  par  exemple, 
la  condition  imposée  à  une  il  lie  de  tiiédiocre 
fortune,  en  Basse-Bretagne,  de  ne  point  prendre 
un  mari  dans  les  cinq  départeriiens  d^  l’uu- 


cienne  Bretagne. 

25g.  Après  quelques  variations  dans  la 
législation  romaine,  la  condition  absolue  de 
ne  point  se  remarier  fut  regardée  comme  licite 
par  la  novelle  22,  cbap.  44  ,  et  celte  novelle 
formait  le  droit  commun  de  la  France.  (2) 
Sous  l’empire  du  Code  Napoléon,  cette  con¬ 
dition  ne  doit  pasetre  regartlée  comme  contraire 


*[i]  M.  Chahoî ,  ubi  sup. ,  p.  ii%  et  113. 

[1]  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  îo  janvier  iSû6 ,  Merlin, 
ait  Sbp.f  et  V*  vldulféi 
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aux  bon  nés  mœurs  ou  comme  contraire  aux 
lois,  puisque  celles  des  6  brumaire  et  17 
nivôse  au  2  sont  abrogées. 


a6o.  ])  résulte  de  cette  abrogation  que, 
lorsqu’il  s’agit  de  décider  si  une  condition 


est  contraire  aux  bonnes  mœurs  , 
mieux  (aire,  suivant  M  Merlin, 


on  ne  peut 
que  de  s’en 


rélérer  aux  règles  et  aux  distinctions  établies 
par  le  droit  romain. 


On  peut  dire  en  général  qu’il  nesufîitpas  , 
pour  rt  jcMcr  une  ctmdilioti ,  qu’elle  gène  l’in¬ 
clination  ou  meme  la  liberté  du  donalaire  : 


il  ne  ]»eut  pas  s’en  plaindre ,  puisqu’il  est 
libre  de  ne  pas  accepter  la  donation,  si  la 
Condition  lui  paraît  trop  onéreuse, 

261.  La  condition  d’apprendre  un  métier 
ou  même  tel  métier  désigné  ,  quoiqti’elle  blesse 


jusqu’à  un  ceiialn  point  la  libellé  naturelle, 
est  licite  et  doit  être  exécuice,  (i) 

2G2.  Mais  les  conditions  qui  tendraient  direc- 

m 

temenl  à  détruire  la  liberté  des  personnes  et 
des  actions ,  seraient  réputées  non  écrites. 
Les  luis  en  donnent  pour  exemple  la  condi¬ 


tion  que  le  donataire  ne  sortira  pas  d’uii 
certain  lieu,  d’une  certaine  ville,  (a)  parce 


Ci'i  Nouy.  répart, ,  v®  condition^  p.  736, 

fl]  Tkio  centum  relicta  sunt  ^  ni  à  monamçnto  mco  non  needet , 
v</  «fi  !n  illd  chltntc  domicilium  hahist ,  patest  dtit  non  ts.iOi 


iccum  caution.’  ptr  jus  lîhoTtatis  îstfringitur.  L, 

liÿ  condü.  &t  citiiiunât. 


71  »  ft* 
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que,  dit  Ricard  ,  (  i)  il  y  va  de  rintérel  public 
de  ct>nserver  la  liberté  des  particuliers.  Il 
rapporte  un  arrêt  rendu  dans  ces  principes, 

le  5  juillet  j6i4. 


Il  en  serait  aulrement  s’il  existait  une  raison 

i' 

légitime  pour  que  le  donataire  demeurât  dans 
le  lieu  imliqué;  comme  si  la  donation  était 
faite  à  Paul,  à  condition  qu’il  continuât  d’en¬ 
seigner  la  jui ispriulence  à  Rennes,  ou  d’y 


résider  pendant  sa  vie  en  qualité  déconseiller 
à  la  cour  impériale;  ou,  comme  l’on  fait 


souvent  en  faveur  d’un  serviteur  afleclionne  : 
A  condition  qu’il  demeure  avec  moi  pendant 
que  je  vivrai. 

265.  La  condition  serait  encore  licite,  si, 


au  lieu  d’obliger  le  donataire  d’habiter  un 
lieu  déterminé,  la  condition  l’excluait  d’y 
aller  ou  d’y  résider.  Les  luis  en  donnent  pour 


Cl)  Des  (thposit.  condit. ,  n.  iSi.  Jean  Demay  ,  natif  de  Beaune  , 

par  affection  pour  son  pays  ,  laisse  par  son  testament ,  à  celui  de 

ses  (leux  neveux  qui  voudrait  demeurer  à  Beaune*  tous  les  biens 

qui  lui  appartiennent  aux  environs  de  cette  ville  .  parce  que 

néanmoins  l'ainé  serait  préféré  s'il  voulait  se  soumettre  à  cette 

condition.  Cet  aîné  fut  reçu  conseiller  au  parlement  de  Toulouse» 

0x1  il  s’établii.  Le  cadet  s'établit  à  Beaune^  et  le  père  commun  , 

qui  était  exécuteur  testamentaire  de  l’oncle  »  le  maria  avec  les 

biens  du  testament.  On  inséra  dans  le  contrat  que  sans  cela  le 

mariage  n’aurait  pas  eu  Heu*  L’aîné  soutînt  que  la  condition  étale 

nulle,  comme  contraire  à  la  liberté.  Ainsi  }iigé  par  arrêt  du  J 

juillet  1614,  rapporté  aussi  par  jVlornac  sur  la  L.  ï  ,  Cod,  dt 

_  « 

usufruitu^ 


A 
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exemple  la  condition  si  in  a^inmnon  venerit. 
On  ne  peut  pas  dire  que  la  libel  le  du  doua* 
taire  soit  détruite  ^  lorsqu’en  lui  interdisant 
la  fréquentation  d’une  ville ,  d'une  ou  de 
plusieurs  provinces,  l’acccs  du  monde  entier 
lui  reste  ouvert.  Il  doit  se  conformer  ponc¬ 
tuellement  à  la  condition  ,  ou  ne  pas  accepter 
les  biens  donnés. 


264.  Les  conditions  qui  portaient  atteinte 
ou  qui  gênaient  la  liberté  religieuse  du  dona¬ 
taire,  étaient  proscrites  par  les  lois  des  5 
septembre  1791  et  17  nivôse  an  2,  qui  n’ont 
plus  aujourd’hui  force  de  lois,  Jî  reste  donc 
à  examiner  si  ces  conditions  sont  conlraiies 


à  Tordre  public  ou  aux  bonnes  mæurs.  Or, 
il  importe  cerlainerneni  aux  mœurs  et  à  Tordre 
public  que  Texcrcice  de  Tiin  des  droits  de 
l’homme  les  plus  sacrés,  la  liberté  de  cons¬ 


cience 
lions  , 


,  ne  soit  pas  entravé  par  des  condi- 
par  des  considérations  d’intérêt  qui 


ii’in Huent  que  trop  souvent  sur  les  consciences 
cl’unc  manière  pernicieuse.  On  ne  peut  donc 
clouter  que  les  conditions  de  changer  ou  de 
ne  pas  changer  de  religion  ne  fussent  rejet- 


lées  comme  non  écrites. 


[r]  L.  75  <ie  condit.  et  rfemonst,  ;  Ricard,  uhi  jwp, ,  n.  2S<j  i 
furgole,  des  testamens,  ch,  7,  sect. 
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265.  Mais  en  serail'il  de  meme  (le  la  condi¬ 
tion  d’embrasser  ou  de  ne  pas  embrasser  IVlat 
astique,  bien  entendu  qu’il  ne  s’agit 
pas  d’une  autre  religion  que  celle  qui  esX 
professée  par  le  donataire?  Ricard  (i)  pensait 
que  la  condition  de  ne  point  embrasser  l’état 
ecclesiastique  était  licite,  parce  qu’elle  a  pour 
objet  une  pensée  du  donateur  juste  en  morale 
et  en  politique ,  celle  de  destiner  son  bien  pour 
élever  une  famille;  mais  que  la  condition 
d’ejn brasser  î’état  ecclésiastique  devait  être 
réputée  non  écrite,  parce  qu’il  est  conlraiie 
aux  mœurs  et  à  la  pureté  de  la  religion  d’em¬ 
brasser  cet  état  par  des  vues  humaines  ou  par 
des  motifs  d’intérêt.  Mais  Furgole  (2)  n’était 
point  de  l’avis  de  Ricard  sur  cette  dernière 
condition,  qu’il  regaid ait  comme  tout  aussi 
licite  cpie  la  première. 

Il  est  difficile  de  dî  re  comment  une  pareille 
cjucstion  serait  jugée  sous  l’empire  du  Code. 
Comme  il  n’existe  point  de  loi  assez  précise 
pour  en  tirer  une  conséquence  rigoureuse ,  la 
décision  reste  abandonnée  à  la  prudence  des 
]iKigislrats.  Les  teins,  les  circonstances,  les 
opinions  régnantes  influent  toujours  sur  de 
pareilles  décisions.  Telle  condition  eut  été 

£»]  Des  dispositions  condit.,  n,  364  et  270. 

(2J  Des  testamens,  ch,  7,  t.  2  ,  p,  de  l’édit,  111-4*, 
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jugée  valide  sous  i’aDcienne  législation,  qui 
eût  été  rejeltée  dans  les  teins  ci  itiqiies  de  la 
révolution;  et  telle  autre  eût  été  rejeltée  à 
cette  dernière  époque,  qui  serait  maintenue 
aujourd’hui. 


266.  Ce  qu’on  peut  dire  en  général,  est 
que  depuis  l’abrogation  des  lois  des  5  septem¬ 
bre  1791  et  17  nivôse  an  3 ,  qui  proscrivaient 
les  conditions  d’embrasser  ou  de  ne  pas  em¬ 


brasser  tel  état  y  emploi  ou  pro  fast'iion  ces 
conditions  n’ont  rien  qui  blesse  les  lois  ou  les 
mœurs  ,  et  qu’elles  ne  pourraient  être  consi¬ 
dérées  comme  non  écrites,  que  dans  le  cas 
où  i!  paraîtrait  évident  qu’elles  ont  été  impo¬ 
sées  à  dessein  de  gêner  la  liberté  religieuse 
du  donataire,  ou  de  le  déloiinier,  soit  de 
remplir  certains  devoirs  de  citoyen ,  soit 
d’exercer  certaines  fonctions  auxquelles  il 


pourrait  être  appelé.  (1) 


267.  Il  faut  meme  observer  que  la  manière 
dont  l’acte  serait  rédigé  pmirrait  beauconp 
influer  sur  la  décision.  Par  exemple,  le  don 
d’une  somme  ou  d’un  immeuble  pour  en 


jouir  jusqu’à  ce  que  le  donataire  soit  promu 
à  telle  place  qui  doit  lui  procurer  des  moyens 
de  vivre  dans  l’aisance ,  ne  pourrait  être 

(i)  Cest  l’opinion  du  savant  Merlin  clans  le  nouveau  lépêitoire, 
V®  condUtofij  p,  737, 
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considérée  comme  len<lant  à  le  détourner 
d’occuper  celte  place.  Il  en  serait  autrement 
si  le  don  était  fait  à  condition  qu’il  n’occu* 
pera  pas  telle  place. 

268.  Quant  aux  conditions  contraires  aux 
lois,  qui  sont  proscrites  par  Tart.  900,  celle 
expression  est  prise  dans  un  sens  très-élcndu* 
Elle  ne  comprend  pas  seulement  les  condi¬ 
tions  qui  tendraient  à  faire  commettre  des 
actions  que  punissent  les  lois*  criminelles  ou 
de  police  ,  mais  encore  des  actions  que  la 
loi  improuve  ou  défend  sans  les  punir ,  parce 
qu’elles  ne  troublent  point  assez  la  société 
et  l’ordre  public  pour  y  alLacher  une  peine. 
Nous  venons  d’en  donner  un  exemple  dans 
les  conditions  qui  tendent  à  détourner  les 
citoyens  de  leurs  devoirs  ,  ou  de  faire  cer¬ 
taines  actions  que  le  bien  public  exige  qu’on, 
encourage. 

Enfin  on  regarderait  comme  non  écrites 
les  conditions  contraires  aux  lois,  quoiqu’elles 
ne  parussent  pas  intéresser  l’ordre  public  ; 
par  exemple,  celle  de  renoncer  à  biire  un 
testament,  à  jamais  intenter  aucune  action 
en  justice  ,  la  condition  que  le  père  du  dona¬ 
taire  mineur  n’aura  pas  radministration  des 
biens  donnés,  (1) 

(i)  V'.  ce  que  nous  avons  dit  t.  i,  p.  349  ,  n,  loât. 


I 

J 
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269.  Mais  la  condilion  de  renoncer  à  un  droit 

■ 

acquis  n’a  rien  que  de  licite;  par  exemple^ 

T- 

de  renoncer  à  une  demande  de  compte^  (1) 
à  une  succession  échue  j  etc.  Il  paraît  même 
que  la  condilion  de  renoncer  à  telle  succes¬ 
sion  ,  lorsqu’elle  écherra,  n’a  rien  de  con¬ 
traire  aux  lois. 

ARTICLE  II. 

Des  conditions  qui  opèrent  la  nullité 

de  la  donation 


S  O  M  M  A  I  R  E. 

270.  Nullité  des  donations  dépendant  de  la  ^tvXc  volonté 

■ 

du  donateur. 

271.  Les  conditions  mixtes  n^annident  pas  les  donations. 

272.  La  condition  de  se  marier  est  mixte. 

273.  Celle  de  ne  point  se  marier  est  potestative, 

274.  Jifes  conditions  qui  changeraient  la  nature  de  la 

donation  entre  vifs  en  donation  à  cause  de  mort , 
et  de  celles  qui  dégénéreraient  en  suhstlUUions, 


270.  Il  faut  distinguer  entre  les  conditions 
imposées  au  donateur  ou  au  donataire. 

Nous  avons  dit  sup. ,  aaS,  que  toute 
donation  entre  vifs,  faite  sons  des  conditions 

fl)  Ricard,  des  dispositions  conditionnelles,  n.  245. 


0 
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clonl  IVxé  cil  lion  dépend  de  la  seule  vol  on  lé 
du  dütialeur,  est  nulle,  044;  par  exemple,  je 
donne  en  cas  que  je  u’aille  pas  à  Paris,  (i)  en 
cas  que  j’embrasse  la  profession  des  armes  , 
ou  telle  autre  profession  .  qu’il  est  en  mon 
pouvoir  de  prendre.  Une  donation  faite  sous 
de  pareilles  conditions  serait  nulle  par  défaut 
de  lien  ,  quand  même  le  donateur  serait  mort 
sans  aller  à  Paris  ,  ou  après  avoir  pris  l’un 
des  étals  désignés,  suivant  le  principe  établi 
par  l’ait.  1174, 

» 

271.  Mais  l’art  944  ne  prononce  la  nullité 
de  ces  donations ,  que  dans  le  cas  où  la  con- 
diliuii  dépend  de  la  seule  wolohié  du  donateur. 
Ainsi  la  donation  ne  serait  pas  nulle  si  la 
condition  était  mixte,  si  elle  dépendait  tout- 
à*la-füis  de  la  volonté  du  donataire  ou  de  la 
volonté  d’un  tbrS.  (i  171.)  La  condition  d’aller 
à  Paris  cesserait  donc  d’être  polcslalive,  si  le 
voyage  devait  être  fait  avec  un  personnage 
dont  le  donateur  ne  disposerait  pas  absolu¬ 
ment,  (2) 

272.  Cette  observation  nous  parai, t  suffire 

P 

pour  résoudre  une  question  sur  laquelle  il 
s’élait  élevé  des  doutes  sous  l’ancienne  juris- 

(t)  Ricard  ,  des  donations,  part.  1, 

(i)  V.  le  lournal  du  palais,  t.  a ,  p.  ^79,  edit*  de  171}* 
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prudence  :  (i)  savoir  si  la  condilion  de  révo¬ 
cal  iuii  ,  dans  le  cas  où  le  donateur  se  marierait, 


est  potestative  et  annule  la  donation. 

M,  Grenier  soutient  l^affirmative,  (2)  parce 
quHl  dépend,  dit-il,  de  la  volonté  du  dona¬ 
teur  de  se  marier,  ou  de  demeurer  célibataire 
ou  veuf.  Mais  il  est  évident  que  s’il  est  libre 
de  rester  célibataire  ou  veuf,  il  ne  dépend 
pas  de  sa  seule  volonté  de  se  marier  ;  il  faut 
le  concours  d’une  autre  volonté.  Or ,  l’art.  944 
n’annule  que  les  donations  qui  dépendent  de 
la  seule  volonté  du  donateur  *  expressions  qui 
semblent  choisies  exprès  pour  lever  le  doute 
qu’on  avait  élevé  sous  l’ancienne  législation, 
et  qui  n’avait  pas  été  résolu.  (5)  L’art.  I171 


'  [i]  V.  l’annotateur  de  Ricard,  des  donations .  pari,  i,  n.  103S, 

[1]  T.  I  ,  p.  146,  n,  13. 

(3)  Outre  Ricard  et  son  annotateur,  voyez  dans  le  journal  du 
palais .  uhi  sup, ,  un;  bonne  dissertation  sur  la  matière.  On  y 
prouve  que  la  condition  de  se  marier  est  mixte.  Nuptia  enim 
nUl  ex  utriusque  tonsensu  centrakt  itQn  possunU  Philbertus  ,  de 
condttionum  varietate  ^  tit.  1,  p.  16. 

La  donation  dont  il  s’agissait  fut  annulée  par  d’autres  motifs. 
Le  rapporteur  dit,  îl  est  vrai,  au  jurisconsulte  Blondeau,  qui 
soutenait  la  validité  de  la  donation,  que  s’il  avait  eu  à  se  déter¬ 
miner  sur  la  question  de  savoir  si  la  donation  de  révocation ,  en 
cas  que  le  donateur  se  remarie,  annule  la  donation,  il  aurait 
opiné  contre  la  validité  de  la  donation.  Mais  qu'importe  l’opinion 
d’un  rapporteur,  moins  Instruit  que  Blondeau,  et  qui  auraîtvraî- 
scmblabiement' changé  d’atts,  s’il  avait  opiné  sous  l’empire  du 
Code  Napoléon  è 


Clu  IV %  J^es  donations  entre  vifs*  3o5 
vient  encore  à  l’appui  de  notre  opinion,  en 
définissant  la  condition  mixte,  celle  qui.dépend 
tout-à  la-fois  de  la  volonté  d’une  des  parties 
contractantes  et  de  la  volonté  d’un  tiers.  Telle 
est  évidemment  la  condition ,  en  cas  que  le 
donateur  se  marie. 

Cette  condition  rentre  même  dans  l’esprit 
de  la  loi  qui  annule  les  donations  pour  cause 
•de  survenance  d’enfans.  Enfin,  il  suffit  que 
l’art.  944  n’annule  la  donation  que  dans  le  cas 
où  la  06  nd  il  ion  dépend  de  la  seule  volonté  du 
donateur ,  pour  iie  pas  aller  au-delà  du  texte , 
dans  un  point  où  il  s’écarte  de  la  simplicité 
du  droit  naturel. 

M.  Grenier  oppose  l’art.  1170,  qui  définit 

b 

la  condition  potestative,  celle  qui  fait  dépendre 

p> 

Pexécution  de* la  convention  d’un  événement 
qu’il  est  au  pouvoir  de  l’une  ou  de  l’autre 
des  parties  contractantes  de  faire  arriver  ou 
d’empêcher 5  or ,  dit-il ,  le  mariage  du  donateur 
est  un  événement  qu’il  est  en  son  pouvoir  de 
faire  arriver  ou  d’empêcher, 

275,  Cette  induction  est  inexacte.  Il  dépend 
certainement  de  lui  seul  d’empêcher  cet  évé¬ 
nement  ;  et  la  clause  par  laquelle  il  réserverait 
la  faculté  de  révoquer,  s’il  ne  se  mariait  pas  , 
annulerait  la  donation,  parce  que  celte  con- 
•dilion  dépend  de  sa  seule  volonté. 

Tom*  Vé  iio 


■ 


* 
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^  t  î  •  *  • 

JJ  lien  est  pas  ainsi  de  la  condition  de  sè 
marier  ,  qui  dépend  et  de  sa  volonté  et  de  fa 
volonté  d’une  autre  personne.  11  faut  donc 
appliq  uer  à  cet  té  condi  l ion  ,  comme  nouà 
l’avons  fait,  non  pâs  l’art.  070,  mais  l’art. 
1171,  qui  parie  de  la  condition  mixte. 

274.  Jjes  donations  faites  sous  des  coiidilions 
qui  en  changeraient  là  nature,  pour  les  convertir 
en  donations  à  causé  de  inort,  seraient  égale-^ 
lîîént  nuli’es  J  par  exemple,  si  le  donateur 
ÿ’élait  réservé  la  faculté  de  révoqUèr  la  dona¬ 
tion  dans  lè  cas  où  iî  guérirait  d’une  mrdadie 
dont  il  èst  àlleint,  dans  le  cas  où  il  revien¬ 
drait  d’un  voyage,  d’une  navigation  qu’il 
CntTèpréml ,  dans  lé  cas  où  il  serait  enfeore 
vivant  dans  deux  ou  trois  ans. 

Il  est  alors  évident  qüe  le  (lùmitëür  se 

préfère  au  dohafaire  ;  il  préfère  'séuleihêtil  A 

scs  héritiers  le  donataire  :  c’cwSt  donc  une 

dunation  à  cause  de  mort  ,  qui  ne  peut  clrfe 

valide  si  elle  n’est  pas  faite  dans  la  ioHnle  d’uù 

testament.  (1)  Mords  causa  diytidtio  'Wt  y  cum 

quis  hahere  se  rna  vult  ;  quam  eum  ciii  donnt , 

maffisque  eum  cui  douai  quant  hœredem 

suinn.  (2) 

■ 

•  •  « 
(i)Exc€pté  les  (îbn?tîons  entre  époux  pemlartt  le  mariage,  comme 

aou‘-  le  dirons  chap,.9. 

(ilL.  1 ,  ff.  di  mQnisç&usâ  'àonat.Y*  GcéiiieV,  1. 1,  p,  144,  ri,  13, 


Clu  IV.  Ves  donations  entre  vifs.  607 
Mciis  i;i  cotulilioii  tic  survie  ne  dclruil  pas  le 

n, 

caractère  de  clonal  Ion  entre  vifs  V.  iiif,  n.  277. 

Les  contl  P  ions  qni  dégénérenaienl  en  substi- 

% 

tutiuiis  annuleraient  la  donation,  suivant  ce 

que  nous  avons  dit  sup, ,  11.  48  et  4g. 


ARTICLE 


IIL 


Des  conditions  dont  le  non  accomplissement 
ou  V inexécution  opère  la  révocation  des 
donations* 


S  O  M  M  A  I  R  E. 

2/5  Diff^^errç  entre  les  conditions  suspensives  et  ri» 
sohitoires, 

276.  Ln  suspensive  n^empé<'he  pas  la  donation  d*êtTe 

irr^ocable  par  le  donateur. 

277.  Lfà  ^mâtton  de  survie  ne  détruit  pas  le  caractère 

de  donatiàn  entre  vijs, 

278  T)es  conditions  résolu  foires. 

ait)  Elles  font  renoer  les  biens  libres  de  toutes  charges. 

280  (ypèrent  et  les  la  révocation  de  plein  droit  ? 

281  A  es  conditions  qui  sont  au  pouvoir  du  donateur 

sont  des  modes  des  charges  plutât  que  des 
conditions, 

282.  Elles  forment  un  contrat  bilatéral  auquel  le  dona¬ 

taire  ne  peut  renoncer. 

283.  Ceux  en  faveur  de  qui  les  charges  ont  été  imposées 

au  donataire ,  ont  contre  lui  une  action  directe. 


5o8  Liv,  Il  lé  Tilt  ht  HoTiai  ions  et  tastctmensi 

384.  Différence  entre  la  motif  et  les  conditions  des  donu-^ 

lions,  La  fausseté  du  moHf  rdannule  poirU  les 
.  donations, 

f 

285,  Iniportance  d*en  bien  rédiger  les  actes. 


375,  A  rexcej>tion  clçs  conditions  réputées 
non  écrites  et  de  celles  qui  annulent  la  dona¬ 
tion  ,  toutes  les  autres  doivent  être  ponctuel¬ 
lement  accomplies  ,  parce  que  c’est  à  cet  ac¬ 
complissement  que  le  donateur  a,,  pour  ainsi 
parler,  lié  sa  volonté,  La  donation  est  caduque; 
elle  n’a  point  existé  si  la  condition  suspen¬ 
sive  ne  s’accomplit  pas  ;  elle  est  révoquée  , 


si  là  condition  était  résolutoire.  Ce  n’est  point 
alors  le  donateur  qui  révoque ,  c’esl  l’événe- 
ment  de  la  condition. 


.276.  Car  la.  condition  n’empêche  pas  la 
disposition  d’être  parfaite  et drrévocahie ,  quoi¬ 
que  l’exécution  en  soitsuspendue,  (1)  ou  qu’elle 


/i)'  Il  a  aeiix  chosGs  coiMidérer  dans  une  donation  :  la 
dispositioti  <jiiî  lîe  irrévocablement  aussitôt  qu’elle  est,  faite  , 

à 

natîm  ligatmc  susptniitur ^  et  l’exécution  qui  peut  être  différée  au 
tems  de  îà  mort  .  sans  que  la  nature  ni  la  force  do  la  disposition 
entre  vifs  en  souffrent  aitcu'ne  iltteinte,  Ricard ,  des  donations 
entre  vifs,  ch.  2,  11,  ii  ;  Furgple  ,  sur  l’ordoii.  de  1731  ,  art. 
Dumoulin  .  sur  l’art.  191.de  la  coutume  de  Bourbonnais;  itt 
donaiionè  ^  Sh-iVf  lIuQ'Sànt  ^  diipoiiiio  et  executio  :  dlspo-ftilit  verlU 

statïm  iiget  nc£  suspcndicur  ^  'eU.  ;  d’Argenirç  ,  sur  l’art,  lic^  , 

■ 

tflos.  7  ,  'fï.  2  de  Tancienne^  coutume  de  Bretagne;  Menoch  ^  de 
prjKSumpt,,  Lib.  5  »?prÆSiimpjt.  îï,  ,n.  4. 
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Ch*  ly.  Des  donations  entre  vifs*  509 
soit  soumise  à  une  révocation  éventuelle.  Il 
ïi’est  plus  au  pouvoir  du  donateur  de  faire 
que  la  donation  èxiste  ou  n’existe  pas  ,  qu’elle 
soit  011  non  révoquée  ;  son  existence  ou  sa 
révocation  dépend  de  révénenient  de  la  con¬ 
dition.  (i) 

277.  Les  lois  romaines  et  les  écrits  des  juiis- 
consulles  contiennent  une  foule  d’exem|)les 
de  conditions  suspensives.  Nous  ne  nous 
arrêterons  qu’à  la  condition  de  survie,  sur 
laquelle  on  pourrait  élever  des  doutes.  Celte 
condition  ,  très- usitée  dans  les  donations  entre 
époux,  ne  serait  pas  moins  valide  entre  étran¬ 
gers  ,  (2)  même  dans  une  donalion  entre  vifs. 

La  raison  d’en  douter  est  qu’elle  contient 
un  des  caractères  de  la  donation  à  cause  de 
mort ,  puisque  le  donateur  se  préfère  au  dona¬ 
taire,  eu  remettant  après  sa  mort  l’exécution 
de  sa  libéralité. 

La  raison  de  décider  est  que  celte  donation 
n’en  est  pas  moins  iri’évoca!)]e  j  caraclère  qui 
ne  peut  convenir  à  la  donation  à  cause  de 
mort. 

La  donation  en  cas  de  survie  a  quelque 
rapport  avec  la  donation  dans  laquelle  le 

(q  Ricard,  part,  i  ,  n,  1044;  Grenier,  t,  i  ,  p,  149,  n.  tS. 
ti)MaU  p2Ut-eile être  mutuelle?  V.  cî-acrès. 


5io  Lip,  Ifl^  Tit*  IT*  Tionationa  fesiiami^ns* 
donateur  relient  l’usufruit  des  choses  don  tires- 
Dans  l’un  et  l’autre  cas ,  ü  s’en  assure  la 
jouissance  pendant  sa  vie;  mais,  dans  Iç 
second  ,  la  propriété  est  irrévocablement 
transférée.  Dans  le  premier,  elle  ne  l’esi  que 
sous  une  condition  casuelle  et  suspenisive, 
mais  qui,  le  cas  arrivant,  a  un  ellet  rétroac¬ 
tif  au  jour  de  la  donation. 

Or,  rexécution  d’une  donation  peut  être 
remise  après  la  mort  du  donateur,  pourvu 
que  la  disposition  soit  irrévocable.  Le  ptdnt 
essentiel  est  que  la  condition  soit  indépen¬ 
dante  de  la  volonté  du  donateur,  (i)  Il  n’est 
plus  en  son  pouvoir  d’annuler  une  disposition 
qui  dépend  d’un  événement  qu’il  ne  peut 
empêcher  d’arriver  ou  de  ne  pas  arriver, 

278.  Dans  les  cas  des  conditions  résolu- 

» 

toires ,  qui  sont  ceux  dont  parle  l’art.  q53, 
la  donation  est  exécutée  avant  l’événement, 
et  le  donataire  mis  en  possession  des  choses 
données  ;  mais  la  donation  est  révoquée  par 
le  non  accomplissement  ou  rinexéculion  des 
conditions  sous  lesquelles  elle  a  été  faite,  qôS, 

Celle  expression  des  conditions  sous  les¬ 
quelles  la  donation  a  été  hiite  ,  est  prise  dans 
le  sens  le  plus  étendu.  Elle  comprend  noii 

[l]  Ricard  ,  part.  i ,  n.  104^  et  t047  ;  Auroux  sur  Bourbonnais, 
art.  2jj  ,  «.  4»  Grenier,  t.  i  ,  p,  lyr  rr.  2J,‘ 


Ch.  ly *  donaiioTifi  entre  5ii 

seulement  les  conditions  casuelles,  telles  que 
le  cas  où  le  donateur  perdrait  un  procès  alors 
indécis,  celui  où  tel  navire  arrivera  ou  ii^arri- 
vcra  pas  des  Indes  î,  etc,,  mais  encore  toutes 
les  conditions  qu’il  est  au  pouvoir  du  donataire 
de  faire  arriver  oud’eiiipêcher,  tous  les  modes , 
toutes  les  chargés  que  le  doualeui’  a  imposées 
au  donataire,  comme  des  conditions  de  sa 
u’alité. 


279.  Si  le  donataire  n’exécute  pas  ccs  condi¬ 
tions,  la  donation  peut  être  révoquée  ;  cl, dans 
ce  cas  ,  lesbiens  rentrent  dans  les  mains  du 
donaleur,  «  libres  de  toutes  charges  elliypo- 
»  thèques  du  chef  du  donataire  ,  (  même  de 
)>  celles  qu’il  aurait  créées  en  faveur  de  son 

f 

7>  épouse  )  ;  le  donateur  a,  contre  les  tiers 
»  détenteurs  des  immeubles  donnés,  tous  les 
)>  droits  qu’il  aurait  contre  le  doiiataire  lui- 
»  même.  »  (  954,  )  La  prescription  ne  peut 
courir  en  leur- faveur  que  du  jour  où  ractiuri 
révocalüire  est  ouverte. 

Ainsi  les  choses  sont  remises  an  même  état' 
que  si  la  donation  ii’avaît  pas  existé.  (  ii85*') 

280.  Mais  la  révocnlîon  n’a  jamais  lieu  de 
plein  droit ,  dans  les  cas  d’inexccûlion  des 
conditions  par  le  donatame  :  elle  doit  êUe 
.demandée  et  prononcée  en  justice. 

i656. 


I 


Sia  Liiv.  IIÎl  TiU  11.  Donations  et  testamens. 

Nous  renvoyons  au  litre  5,  cliap.  4,  là 
question  de  savoir  si  les  conditions  résolu¬ 
toires  casuelles  opèrent  la  résolution  de  plein 
droit,  et  celle  de  savoir  cjuand  les  conditions 
sont  censées  accomplies,  et  comment  on  peut 
demander  la  révocation  clcs  actes  pour  cause 
d’inexécution  des  conditions  :  c’est  le  siège  do 
la  matière. 

281.  Les  conditions  purement  potestatives,' 
qu’il  est  au  pouvoir  du  donataire  seul  de 
faire  arriver  ou  d’empècher ,  ne  sont  pas ,  à 
proprement  parler,  des  conditions;  ce  sont 
des  modes  ou  des  charges  qui  rendent  la 
donation  onéreuse  ou  modale  ,  et  qui  en  chan¬ 
gent  le  caractère.  Ce  n’est  plus  une  donation 
pure,  une  donation  proprement  dite;  (i)  c’est 
un  contrat  innommé  do  ut  des^  do  ut  fadas, 
Ij’art.  945  en  présente  un  exemple  dans  les 
donations  faites  à  la  charge  de  payer  les  dettes 
du  donateur, 

282,  Lorsqu’une  pareille  donation  est  ac¬ 
ceptée,  il  en  résulte  un  contrat  synallagma¬ 
tique  ,  un  engagement  réciproque  qui  ne  peut 
plus  être  révoqué,  J1  en  naît,  en  faveur  des 

T  • 

k 

(i)  V.  Vînnlum ,  îii  pr.  instft.  de  donat.  ;  Hotomannum  ,  da 
donatîonibus  omnium  gençrtim  ,  t,  i,  opn.,  col.  i55)9f  Futgole, 
<jugst.  S,  n.  ;ii. 
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Ch.  Dûs  donations  entre  pifs»  3i5 
créanciers  du  donateur ,  une  action  person¬ 
nelle  contre  le  donataire  ,  suivant  le  principe 
consacré  par  l’art.  1121  ,  qu’on  peut  stipuler 
au  profit  d’un  tiers  ,  lorsque  telle  est  la  condi¬ 
tion  d’une  stipulation  que  l’on  fait  pour  soi- 
niéme ,  ou  d’une  donation  que  Ton  fait  à  un 
autre.  Cette  stipulation  ne  peut  plus  être  ré^ 
Toquée ,  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  pro- 
fi  ter, 

280.  Ainsi ,  dans  l’espèce  que  nous  avons 
posée,  les  créanciers  du  donateur  ont  contre 
le  donataire  une  action  personnelle  et  directe  ; 
d’où  il  paraît  résulter  que  le  donataire,  après 
avoir  accepté  la  donation  ,  ne  peut  plus  la 
répudier  pour  se  soustraire  aux  charges  :  mais 
comme  l’art.  1121  n’a  point  déterminé  la  na¬ 
ture  de  l’action  que  les  tiers  peuvent  exercer 
en  ce  cas  ,  on  peut  dire  que  ce  n’est  qu’une 
action  personnelle  in  rern  scripta ,  dont  le 
donataire  peut  se  dégager  en  abandonnant  les 
hiens  donnés.  La  jurisprudence  avait  autrefois 
varié  sur  cette  question,  M.  Mal  le  ville  (1) 
pense,  avec  Furgole  ,  que  le  donataire  peut 
abandonner.  M.  Grenier  (2)  combat  cette 

[i]T.  %  ,  p.  411  ;  Furgole,  (|uest.  S, sur  l'ortlopinance  de  173  1 
et  quest.  ï,  n.  42, 

[a]  Des  donations ,  f.  i ,  p,  et  suîv,  L’opmîon  de  M.  Grenier 
paraît  dans  le  véritable  esprit  des  lois  anciennes  et  nouvelles  ,  qui 
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L?V.  J^T.  Tlt.  TT.  T)onntinn$  el  tefilanipns. 


•ta 

ujîiiiLon  pur  des  misuiis  qui 

remporter. 


nous  paraissent 


ii84.  Au  reste  ,  it  faut  observer  avec  Doniat , 
I4IV  I  ,  lit.  10,  seot,  1  ,  n.  i5,  «  qu’il  y  a 
>>  une  grande  différence  dans  les  donations 


J)  entre  les  niotiis  que  les  donateurs  expriment 
»  comme  étant  le:^  causes  de  leur  Idiéralité,  et 
»  les  conditions  qu’ils  y  imj)osent  :  car  au  lieu 
y>  que  le  défaut  d’une  condition  annule  la 
»  donation  conditionnelle  ,  elle  ne  laisse  p:ïs 
»  de  subsister ,  quoique  les  inulifs  qui  y  sont 
>)  c.vpî'iiués  ne  se  trouv^enl  pas  c(re  véritables. 


y>  i^insi,  s’il  est  dit  dans  une  donation  quVîie 

ü  r 

»  est  faite  pour  services  rendus ,  ou  pour 
»  faciliter  au  donataire  une  acquisition  qu’il 
y>  voulait  faire,  la  donation  nes,(U*a  pas  annulée, 
»  quoiqu’il  u’y  ait  pas  de  services  rendus, 
»  el  que  l’acquisition  ne  sç  fasse  point:  car 

f 

»  il  reste  toujours  la  volonté  absolue  de  celui 
y>  qui  a  donné,  et  qui  a  pu  avoir  d’autres 
».  motifs  que  ceux  qu’il. a  exprimés.  Mais  s’il 
»  était  dit  que  la  donation  nVsl  üille  qu’à 
»•  condition  tle  l’emploi  j)our  une  telle  acqui- 
»  sillon,  comme  pour  adieter  üne  charge, 


ont  pris  tant  de  précautions  pour  rendre  irrévocrib'e  raccepUtton 
des  donations  des  minetirs  et  des  établissemens  publics  A  rpioi 
l)pn  toutes  ces  précautions,  si  le  donataire  qtii  s’aperçoit  que  U 
donation  est  plus  onéreuse  que  lucrative,  peut  y  renoncer  après 
l'avoir  acceptée?  On  peut  encore  tirer  un  argument  de  l’art. 
1051. 


Ch,  ly,  donations  entre  vifs,  5i  5 
»  et  que  la  charge  ne  soit  pas  achetée ,  la 
»  donation  n’aura  point  d’effet.  »  (i) 

285,  Cette  observation  prouve  que  les  termes 

■t 

qu’on  emploie,  et  la  nuuiière  dont  les  actes 
sont  'rédigés  ,  influent  beaucoup  sur  la  nature 
des  donations.  La  prudence  exige  de  consulter, 
sur  de  pareils  actes ,  les  hoiiimes  les  plus 
éclairés. 

§,  1  I. 

De  la  révocation  des  donations  par  le  retour 

conventionnel  ou  légaL 

SOMMAIRE. 

* 

286.  'Définition,  De  retour  ne  étend  point  d^un  cas  â 

Vautre  sans  stipulation, 

287.  Il  ne  peut  être  stiindê  quau  profit  du  donateur 

seul  :  s* il  Vêtait  en  faveur  de  ses  héritiers ,  la 

donation  serait  nulle  ,  comme  renfermant  une 

« 

substitution, 

288.  De  retour  résout  toutes  les  aliénations  des  biens 

donnés  ;  ils  rentrent  libres  de  toute  charge, 

389.  Excepté  Vhypothèqus  subsidiaire  de  la  femme  du 
donataire  ,  et  dans  quel  cas, 

* 

Gtnetdliter  hoe  in  donatîonlhus  defniendtim  est ,  multeiti  întt^^ 
reste  causa  donandl  fuît  an  CQnâhio.  SI  causa  fuit  cessart  rtjicfi- 
tîûnem  f  si  conditio ,  rspetitlotil  locum  fsrz,  L.  3  ,  ff.  (ie  donai.  V. 
Fürgole,  dss  testameu's»  ch.  3,  scct.  6i  et  ch,  7,  secl.  3  >  d.  S 
'Çt  suiv. 


5i6  liiv,  Ilï.  Tit.  Il,  Donations  et  teslamens* 

S90,  U  hypothèque  subs  idiaîre  s^  évanouirait ,  si  ta  femme 
avait  négligé  de  conserver  son  hypothèque  sur 
les  autres  biens, 

291.  J^a  mort  civile  donne  ouverture  au  droit  de  retour, 

292.  Il  doit  être  demandé  en  justice  , 

29  O  à  V action  doit  être  portée, 

29 Des  fruits  perçus  jusqu* à  la  demande;  renvoi, 
295.  Du  retour  légal;  renvoi  au  titre  des  successions. 


286.  IjE  retour  conventionnel  est  une  con¬ 
vention  résolutoire  par  laquelle  le  donateur 
se  réserve ,  dans  Tacle  Tnême  de  donation  ^  le 
droit  de  reprendre  les  objets  donnés  dans  le 
cas  de  prédécès,  soit  du  donataire  seul  y  soit 
du  d  onalaire  de  ses  deseendans ,  961, 

Si  le  donateur  a"  stipulé  le  droit  de  retour 
en  cas  de  prédccès  du  donataire  :  j'e  donne  à 

Titius  à  condition  que  le  don  sera  résolu  si 

% 

je  lui  survis,  ou  s^iî  meurt  avant  nioij  la 
slipûlation  s’exécute  quoique  Titius  laisse  des 
enlaijs,  parce  qu’une  pareille  sti|)ulation  indi¬ 
que  assez  que  c’est  à  la  personne  du  donataire 
seul  que  j’ai  voulu  faire  une  libéralité*  Si  je 
voulais  que  la  libéralité  passât  à  ses  descen- 
dans  ,  je  stipulerais  le  retour  en  cas  de  pré- 
dcccs  de  ces  derniers. 

Si  le  retour  était  stipulé  en  cas  de  prédécès 
du  douatettr  sans  enl'ans,  et  qu’il  prédécédât 


Ch,  IF,  Des  donations  entre  vifs.  Sif  , 
laissant  des  enfans,  le  droit  de  retour  serait 
éteint ,  quoique  le,  donateur  survécut  à  ces 
enfaus,  faute  d’avoir  stipulé  le  retour  en  cas 
de  prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendans  : 
car  le  retour  ne  s’étend  point  dVn  cas  à  un 
autre  sans  stipulation  expresse.  ,  • 


287.  Le  retour  ne  peut  être  stipulé  qu^iu 

profit  du  donateur  seul,  961 ,  et  non  au  profit 
d’’un  tiers,  pas  même  des  enfans  du  donateur; 
autrement  le  droit  cle  retour  dégénérerait  dîms 
fine  sorte  de  substitution,  en  faveur  de  célui 
au  profit  duquel  ce  droit  serait  stipulé.  ’  ' 

Ainsi  la  clause  par  laquelle  le  donateur 

'  1 

aurait  stipulé  Je  droit  de  retour  en  sa  faveur 
et  en  faveur  de  ses  en  Fans ,  annulerait  la  dona^ 

f  '  ,  * 

lion.  V.  ce  que  nous  avons  dit  sup. ,  n.  48. 

«  fc  *  ' 

1  <  .  »  -  .  t  I 

288.  L’effet  du  droit  de  retour  est  de  résoudre 
toutes  les  aliénations  des  biens  donnés  ,*ô52, 

’  .  f  . 

faites,  soit  par  le  donataire  ou  ses  enfans  ayant 
leur  décès,  soit  même  par  les  tiers -àcqué^ 
reufs,  (i)  et  de  faire  .revenir.' les  biens  au 
donaifup,  francâ  et  quittes  de.  toùÉei  charges 
et  hypothèques. 

289.  La  loi  fait  une  ejxception  en  faveur 
des  femmes;  l’hypothèque  de  leur  dot  et 

*  .  -  .  ^  V  » 

i  # 

(1)  Quand  U  prescription  cûmit\ence  t-clle  à  cotirir  &n  Ku£ 

I 

faveur?  Du  jour  que  Taction  est  ouverte  contre  eux. 


■ 

5i8  Liç,  TU,  Tit,  TI.  Donallom  et  îesfàmens. 
de  leurs  conventions  maliimoniiiles  conlinne 
d  exister  sur  les  biens  donnés,  quoique  ren¬ 
trés  dans  la  main  du  donateur  par  Je  «Iroit 
de  retour,  mais  dans  le  cas  seulement  où  la 

9 

donation  a  été  faile  au  mari  par  le  même  con¬ 
trat  de  mariage  d’où  résultent  les  droits  et 
liypolbèquc  de  la  femme,  902,  parce  que  la 
donalipn  étant  faite  pour  favoriser  le  mariage, 
il  est  à  présumer  que  Je  donateur  a  voulu 
contribuer  à  assurer  la  dot  et  les  conventions 
matrimoniales.  La  future  et  sa  famille  ont  di\ 
compter,  pour  sûreté  de  la  dot  et  autres  droits 
juialrimoniaux  ,  sur  .Thypulhèque  des  biens 

i 

donnés. 

«  •  ^ 

fe  ^  .  I 

Les  biens  donnés  au  mari.'j  soit  avant,  soit 
après  le  mariage,  avec  stipulation  de  relourj 
rentreraient,  le  cas  arrivant,  francs  et  quittes 
de  l’hypothèque  de  la  dot  et  des  autres  con- 
Ycntions  matrimoniales  de  l’épouse. 

Il  en  serait  de  même  quoique  la  donation 
eût  été  faite  par  le  contrat  de  mariage ,  si  le 
donateur  avait  eu  soin  de  stipuler  qu’en  cas 
de  retour  les  biens  ne  seraient  pas  soumis 
à  rhypothèque  des  conventions  matrimo¬ 
niales;  (1) 

L’  hypothèque  accordée  à  la  femme,  même 
en  cas  de  retour,  sur  les  biens  donnés  au 

[0  Grenier,  t*  t,  p.  1^1,  n.  jS» 


Ch.  JF.  donâtlon^  ëntrè  pîfs*  Sig 

Hinn  -par  coistraL  de  mariage  ^  nVst  que  sub¬ 
sia  Uiim^;et  dansjQ  ciUi  sif'wIêHieiit  où  \q3  bkns 
laissas,  le  niai  i  ,iie  süilîi’aîent  pas.  ; 


si  îa 


mari- 


200*  DVù  i’tui  \ 

irtit  le  ma  l  iage  J  avait  i 
conserver  stm  iiypollièqiie  Iqgaiej 
jnc  i  it  à  Tari-  2 1  qS  c  t  s  ai  v  ans  d  u  Code  N ap. , 
1 1  e-  Mie*  am  u  rva  i  L  ol  u  s  S’eeou  rir 


1  1  «  * 

4 1 


sur  les  biens  rerUrés  dans  la  Bisin  du -duna- 

^  ^  -  I  ^  ,  f  .  M  f 

leur,  ]>arce.  qu’elle  aurait  à  s’imputê'ï  la  l’a  u  le 
de  n’uvoir  pus  conscr.vé  son  h.ypdlhèque ,  et 
qu’elk  ne  peufe  iairc  retoiuber  eette  faute  sur 
un  liçrs.  (i)  '  ;  ,  ' 

^  201* 


4 


,  il  ne  paVrtjt  '  pas 
uuv.ei  lurb 


au  droit  de  retour  aussi  bien  qne  la  .  mort 
naturelle,  puisque-,.  siHvatit  l’art.  26  du  Code, 

■  -  4' 

la  succession  de  l’individu  qui  en  est  frappé 
êsl  nu' verte  de  iu  'mêîué  maidèie  que  s’il  t lait 

mort  aalurelleuieïfU 


292*  La  révocatkm  de  k  don  al  ion  pour 

cause  de  retour  conventionnel ,  en  cas  de  pré- 

décès  du  dunnUiire  ,  doit  être  demandée  en 

justice ,  aussi  bien  que  la  rév.oeation  poui' 

l’inexécution  ou  pour  le  non  5a ccom plissement 

de  toute  autre  condition  résolutoire  *,  ' 

■■  ^ 

(iJGrenieti  ibid.»n.  J7. 


S20  Z//V.  IIL  Tht*  IL  'Donations  et  testamens. 

I 

5295.  C’est  une  action  qui  naît  du  droit  de 
propriété  ,  •  mais  à  l’occasion  d’un  contrat.  Elle 
est  du  nombre  de  celles  qu’on  appelle  en  droit 
in  rem  seriptte  ^  et  peut  être  portée  devant  le 
juge  de  Ja  'situation  des  biens,  ou  devant  le 
juge  du  domicile  du  défendeur.  C. ,  p.  69, 

294.  Quant  aux  fruits  perçus  ,  soit  par  le 
donataire  avant  son  décès,  soit  par  ses  liéri- 

•  *  *  J  I 

tiers ,  jusqu’à  la  demande  en  ré  vocation  y  nous 
en  parlerons  ci-après ,  en  traitant  en  général 
de  la  restitution  des  fruits  dans  le  cas  de  ré¬ 
vocation  des  donations. 

295.  Le  retour  légal  est  celui  qui  s’opère 
en  faveur  des  ascendans  donateurs ,  par  le 
prédécès  sans  postérité  des  descendans- dona¬ 
taires.  Nous  en  ayons  parlé  au  litre  des ‘suc- 
cessions, 


'i  k  *  ^ 


fi.  III. 

yr  •  ‘K 


Ijfr 


I  r 


f>  3 


^  O  ^ 


*  *  T  f  ' 

i  .  J  ^  1  i  , 


Ve  la  répocaiion  des  donations  par  mrpemtnçe 

'  d^enfane,  ;  '  • 


s  O  M  M  A  t  R  E. 

i  ,  -  ,  .  -  • 

.  i  .  .  ’ 

♦ 

aÿ6.  Son  origine,  '  ' 

207,  Son  fondement  ;  texte  du  Code, 

zoSn  Lé.  naissance  Sun  enfant  conçu  lors  de  la  donation 
opère  la  révocation  y  s’il  mat  viable. 


-J  * 

Ch*  IV.  Des  donations  entre  pifs,  021 

^  k  ’  ' 

Qu  id  du  retour  de  P  enfant  absent ,  et  du  rétablissement 
de  C enfant  mort  civïiement  dans  ses.  droits  civils. 

.^00,  La  révocation  ne  doit  pas  être  étendue  ^un  cas  à 
Vautre.  *  *  V 

joi,  La  naissance  d'un  enfant  naturel  n  opère  point  la  révo^ 
cation  ,  à  moins  qu  il  ne  soit  légitimé  par  mariaee 
subséquent,  '  .  . 

y 02»  Elle  est  établie  principalement  en  faveur  du  donateur. 
.Application  de  ce  principe  au  cas  de  survenance  d'un 
enfant  issu  d'un  mariage  putatif, 
yo'^.  V adoption  n* opère  point  la  révocation, 

^04,  Toutes  les  donations  y  sont _  soumises  ,  .  • 

^  J. 

y  oy*  Même  les  mutuelles  ^  qui  sont  permises  dans  les  contrats 
entre  vifs.,  *  ' 

^06,  Ce  que  Von  entend  par  donations  mutuelles  I  leur  ^ 
nature. 

507.  Leur  effet  peut  être  suspendu  par  la  conditîon'de  survie. 
yo8.  &i  la  donation  mutuelle  révoquée  par  survenance  d'enfans 
en  faveur  d'un  des  donateufs .  continue  d’avoir  son 
effet  contre  l’autre  qui  n’en  a  point, 
yoÿ.  Les  donations  que  les  conjoints  se  font  P  un  à  P  autre 

sont  exceptees  de  la  révocation  par  survenaUce 
d'enfaris,^ 

yfo.  Même  lorsque  ce  sont  des  enfans  d* un  second  mariage, 
y  tu  Les  présens  de  choses  mobilières  ne  sont  pas  sujets  à 
cette  révocation. 

^  À  c  ^  . 

yti.  De  la  remise  d'une  dette  I  distinction. 

yty.  La  révocation  s’opère  de  plein  droit  contre  la  volonté 
même  du  donateur , 

j/4.  Qui  ne  'peut  confirmer  la  donation  que  par  un  nouvel 
acte  revêtu  des  formalités'  requises. 

3/^.  La  révocation  a  lieu,  quoique  le  donateur  ait  cautionné 


Tojn.  V* 


_  »  * 

5i2  Liv.  II h  TIl  il  Donations  et  testamms^ 

*  4 

l'exécution  du  contrat  de  mariage  par  lequel  H  a 
'  tîfié  U  donataire^ 

I 

p6t  II  en  est  autrement  du  cautionnement  fait  par  un  tîejSt 
j/7*  La  mon  de  L'enfant  ne  fait  pas  revivre  la  donation, 

^tS*  Le  donateur  peut  aliéner  les  tiens  rentrés  par  la  réve-^ 
cation  qui  est  principalement  dans  son  intérêt, 
yjp,  E^et  de  la  révocation, 

yio.  A  quelle  époque  commence  la  prescription  en  faveur  du 
donataire  et  de  ses  ayant  cause, 

^2t.  De  quel  jour  les  fruits  doivent~ils  être  restitués  f 


296.  La  révocation  des  donations  par  sur¬ 
venance  d’en  fans  fut  empruntée  par  la  juris¬ 
prudence  française  de  la  fameuse  loi^i  unquamy 
au  Code  de  re.vocandis  donationibiis  ^  (1)  qui 
â  donné  lieu  à  de  si  nombreux  commentaires  , 
et  qui  a  fait  naître  tant  de  controverses, 
terminées  pour  la  plus  grande  partie  par 
l’ordonnance  de  1751 ,  (2)  dont  les  dispositions 
ont  été  adoptées  par  le  Code  Napoléon,  avec* 
quelques  additions  et  changemens* 

297.  Cette  révocation  qui  s’opère  de  plein 
droit  est  fondée  sur  la  présomption  que  le 
donateur  qui  ii’ayait  point  d’enfans  n’eûl  pas 

•c 

(OV.  ci'iiessu5  p.  tl.15  tn  fin.  et  2t6. 

4 

I 

[î] -Art.  39  et  suîv. ,  et  ihl  Fiirgoîe ,  où  l'on  trouvera  erf 
Cjntroverses  exposées  avec  beaucoup  d’érudition.  V,  encore  le 
traité  de  U  Rouviere  »  Imprimé  à  U  fin  du  premier  volume  iù" 
Ricardt 


Cîu  Des  donations  entre  vifs»,  SaS 
fait  la  (îoiialion ,  s’il  avait  prévu  qu’il  en  aurait 
un  juui%  Plus  prévoyante  que  l’homme,  la 
loi  ajoute  à  toutes  les  donations  la  condition 
tacite  qu’elles  seront  révoquées  s’il  survient 
des  eniaus  au  donateur. 

cc  Tontes  donations  entre  vifs  faites  par 
»  personnes  qui  h’auraicnt  point  d’enfansou 
)>  de  dcsrendans  actuellement  vivans  dans  le 
»  teins  de  la  donation  ,  de  quelque  valeur 
J)  que  ces  donalloiis  puissent  être  ,  et  à  quelque 
»  litre  qu’elles  aient  été  faites,  et  encore 
5)  qu’elles  fussent  mutuelles  ou  réniunéra- 
7)  tu  ires  J  même  celles  qui  auraient  été  faites 
»  en  faveur  de  mariage  par  autres  que  par 
))  les  ascendans  aux  conjoints,  ou  par  les 
î)  conjoints  l’un  à  l’autre  ,  demeurent  révo- 
y>  quées  de  plein  droit,  par  la  survenance 
7)  d’un  enfant  légitime  du  donateur,  même 

d’un  posthume,  ou  par  la  légitimalion  d’un 
»  enfant  naturel  par  mariage  subséquent  ,  s’il 
y>  est  né  depuis  la  donation ,  »  (j)  quoiqu’il 
fût  conçu  auparavant.  960^961. 

Jja  révocation  n’a  pas  lieu  si  le  donateur 
avait  déjà  des  enfans  nés  au  moment  de  la 

/i)  Suivant  l'ordonnance  de  1731  •  la  donation  était  révoquée  par 
la  légitimation  d’un  enfant  faite  par  mariage  subséquent,  q^uoi- 
qu*il  fût  né  avant  la  donation  ;  il  suffisait  que  la  légitimation  fût 
postérieure*  V.  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  1$  frlnlalre 
an  13.  Sirey,  an  *3,  p.  124* 


524  hiç»  //J.  Tit*  IL  Donations  et  leslamens, 
donation  ,  quoiqu’il  en  naisse  d’autres  depuis, 
parce  qu’alors  la  présomption  sur  laquelle  est 
fondée  la  disposition  de  la  loi,  cesse,  II  est 
certain  ,  en  ce  cas  ,  que  le  donateur  a  voulu 
préférer  à  sa  postérité  un  donataire  qu’il  a  gra- 
tilié  dans  un. teins  où  il  était  déjà  père. 


298.  Il  en  serait  autrement  s’il  n’y  avait 


qu  un  eniant  ponçu  ,  mais  non  encore  ne  au 
moment  delà  donation.  Le  donateur  peut  en 
ignorer  la  conception;  et  d’ailleurs  c’est  la 
naissance  de  l’enfant  qui  fait  sentir  et  le  plaisir 
d’être  père  ,  et  les  oùîigalions  qq’inipose  ce 


titre  sacré. 

M  ais  il  faut  que  l’enfant  naisse  YÎîiùle, 
L’en  fanl  qui  ne  naît  point  viable  n’est  pas 
compté  dans  la  société;  il  n’acquiert  ni  ne 
transmet  aucun  droit  émané  des  lois  civiles. 


299.  Quelques  auteurs  (1)  qui  ont  écrit 
avant  le  Code  Napoléon,  ont  pensé  que  si  le 
donateur  avait  un  enfant  absent,  et  qu  il  fût 
prouvé  que  la-  donation  n’a  été  faite  que  par 
une  fausse  opinion  de  sa  mort,  son  retour 
inespéré  devait  opérer  la  révocation. 

J  Cette  décision  nous  paraît  contraire  au  texte 
du  Code ,  qui  ,  pour  opérer  la  révocation  , 

P 

exige  généralement  et  sans  distinction  ,  que 

à 

(i)V.  Furgole  ,  quest.  19  ,  et  autres  cités  par  ÇrenUr  ^  tom.  i, 
p.  367  ;  Pothier,  des  donations,  p.  ijt.  . 


Clu  ÎV,  De.9  donations  entre  vifs.  52  5 
le  donateur  n’eût  point  d’en  fans  actuaîlejnent 
vivans  dans  le  te  ni  s  de  la  douai  ion. 

Le  donateur  ,  qui  n’a  pas  acquis  !a  cerlîtude 
de  la  mort  de  son  enfant,  pouvait  ne  donner 
que  condilionnellement ,  et  stipuler  la  révo¬ 
cation  en  cas  du  retour  de  son  enfant.  Par 
la  même  raison  il  nous  paraît  encore  que  si 
la  donation  était  faite  pendant  la  mort  civilo 
de  l’enfant  unique  du  donateur,  le  rctablis- 
.senient  de  cet  enfant  dans  ses  droits  civils  ne 
révoquerait  point  la  donation.  Le  père  pou¬ 
vait  et  devait  prévoir  lé  rélablisseinent  de  son 
fils. 

I 

5oo.  Si,  depuis  la  donation  faite  pendant  la 
mort  civile  de  l’enfant ,  il  survenait  un  autre 
enfant  au  donateur,  la  donation  serait-elle 
révoquée?  (i)  La  solution  dépend  de  la  ma¬ 
nière  dont  il  ûiut  entendre  ces  mots  de  l’art. 
C}6ô  ;  Le  donateur  qui  n’avait  point  d’enfaiis 
vipans.  Faut-il  étendre  cette  expression  h  la 
vie  civile,  quoiqu’elle  ne  s’entende  ordinai- 
reinciit  que  de  la  vie  naturelle?  Nous  rie  sau¬ 
rions  le  penser.  Ge  serait  forcer  le  sens  de  la 
loi  par  une  înterprétaüoti  extensive  et  arbi- 
tiaire,  lui  donner  une  signification  insolite, 
et  qu’on  appnyerait  difficilement  de  quelque 
texte.  Ceux  qui  attachent  une  grande  faveur 


tO  V.  Grenier,  t.  î,  p.  ^(jS. 
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à  la  révocation  par  survenance  d’enfans ,  et 
qui  pensent  que  les  faveurs  doivent  être  éten¬ 
dues  ,  suivant  le  Brocard  proscrit  par  la  raison, 
Jauores  ampliandi ,  (i)  pourront  être  d’une 
opinion  contraire.  Quant  à  nous,  quelque 
favorable  que  puisse  paraître ,  à  certair*  esprits, 
la  révocation  des  donations  par  survenance 
dVrifans,  comme  elle  s’écarte  du  droit  commun 
qui  exige  une  clause  révocatoire  exprimée 
dans  l’acte  ,  on  ne  doit  pas  l’étendre  d’un  cas 
à  un  autre.  Un  grand  magistrat  qui  Iravaillait 
au  projet  de  réformer  nos  coutumes,  le  pré¬ 
sident  de  Lamoignon ,  (2)  voulait  que  la  dona¬ 
tion  ne  fût  pas  révoquée  par  survenance 
d’enfans,  si  elle  n’cxcédait  une  certaine  quo¬ 
tité  des  biens  du  donateur  au  jour  de  la  dona¬ 
tion.  On  retrancherait  beaucoup  de  difficultés 
et  de  procès,  si  la  survenance  d’enfans  n’opé¬ 
rait  que  la  réduction  de  la  donation  à  lïi 
quolilc  disponible ,  au  lieu  d’en  opérer  la 
révocation. 

5oi.  La  naissance  d’un  enfant  naturel  n’opère 
point  la  révocation  des  donations  ;  mais  s’il 
est  enouite  légitimé  par  mariage  subséquent, 

fl)  V,  ce  que  nous  avons  dit  t.  r,  p.  :  «  La  distinction  des 
lois  odieuses  et  des  lois  favorables  ^  faite  dans  la  vue  d'étendre 
ou  de  restrfindre leurs  dispositions,  estabusive,  »  Projet  de  Code, 
Liv.  prélim. ,  txt.  5,  n,  10. 

(a]  Arrêtés  de  Lamoignon  >  titre  des  donations,  8*  arrêté. 
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les  donations  sont  révoquées ,  pourvu  que  sa 
naissance  soit  postérieure  a  la  donation ,  960. 

3o2.  La  survenance  d’un  enfant  né  d’un 
mariage  nul ,  mais  à  qui  la  loi  accortle  les 
droits  de  légitimité  en  faveur  de  la  bonne  loi 
des  conjoints  ou  de  l’un  d’entre  eux ,  révo¬ 
querait  également  la  donation  faite  par  celui 
des  deux  conjoints  qui  aurait  contracté  le 
mariage  de  bonne  foi;  mais  non  pas  la  dona¬ 
tion  faite  par  le  conjoint  de  mauvaise  foi  ^ 
quoique  cette  donation  fût,  à  la  mort  du 
donateur,  sujette  à  réduction  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  réserve  que  la  loi  établit  en  faveur 
des  enfans. 

La  raison  de  différence  vient  de  ce  que 
la  réserve  est  établie  en  faveur  de  l’enfant  à 
qui  la  loi  accorde  tous  les  droits  de  la  légi¬ 
timité  ,  et  par  conséquent  celui  de  faire  réduire 
les  donations  excessives, 

1 

Au  contraire,  la  révocation  des  donations 
par  survenance  d’enfans  est  \m  droit  établi 
principalement  dans  l’intérêt  du  donateur,  (1) 
qui  n’a  pu  acquérir  ce  droit  en  contractant 
sciemment  un  mariage  illcgitime.  Cnm  nemo  ex 
proprio  delicto  possit  sibi  qttærore  actionem,  (2) 

(i)V-  Furgole  ,  quest,  i6  ;  Grenier  ,  t.  i»  pag.  3^3. 

* 

^1]  Furgole,  quest.  17  j  Pothier,  sur  Orléans,  tU.  ij ,  n.  1^4; 

Grenier  ,  t,  i ,  pag.  372. 
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5o5.  Uadoptioii  d’un  enfant  ne  peut  égale¬ 
ment  opérer  la  révocation  des  donations 
antérieures,  (i) 

504.  Il  faut  remarquer  que  l’art,  960  soumet 
à  la  révocation  toutes  les  donalions  entre  pifs  , 
à  quelque  litre  qu’elles  aient  été  faites,  soit 
singulier,  (2)  soit  universel,  comme  celle 
d’une  quotité  des  biens  présens,  encore  qu’elles 
fussent  rémunératoires,  sauf  l’action  du  dona- 
mm' ,  en  cas  que  les  services  qui  ont  deternune 
la  donation  fussent  de  nature  à  produire  une 
action.  Cette  action  renaîtrait  en  sa  faveur , 
sans  qu’on  pût  lui  opposer  la  prescription 
qui  n’aurait  pas  couru  avant  la  notiUcation 
de  la  naissance  de  l’enfant.  (5) 

505.  li’arlicle  960  soumet,  à  la  révocation , 
meme  les  donations  mutuelles  )  ce  qui  prouve 
que  ces  donations ,  quoique  proscrites  dans 
les  lestamens ,  comme  nous  le  verrons  dans 
la  suite ,  sont  permises  par  le  Code  dans  les 
actes  entre  vifs ,  (4)  pourvu  qu’elles  ne  soient 
pas  entre  époux,  1097. 

fl]  Greniér ,  traité  de  Tadoption ,  pag.  519,  n.  59.] 

Il]  C’était  une  question  avant  l’ordonnance  de  I7ît.  V,  Grenier, 
des  donations  ,t.  1 ,  pag,  367  ;  Furgole,  suri’art.  39  de  î’ordonnance, 

(3)  Grenier,  îbîd,,  pag.  370  ,  n.  1S8. 

(4j  V.  le  nouv.  répert. ,  v®  doaatieX,  sect.  S ,  4  ,  p-  14). 


Clu  IV.  Des  cîonatiorifi  entre  vifs,  629 
5o6.  On  entend  par  donation  inuluclle  la 
couvenüon  par  laquelle  deux  personnes  se 
donnent  réciproquement  l’ane  à  l’autre  par 
le  même  acte. 

Mais  ce  ne  sont  que  les  donations  mu¬ 
tuelles  entre  TÎfs  qui  sont  conservées  par  le 
Code ,  et  non  les  donations  à  cause  de  mort. 
Pur  exemple,  les  donations  mutuelles  faites 
au  survivant  des  biens  que  le  prédécédé  lais¬ 
sera  en  mourant,  ou  d’une  somme  à  prendre 
sur  la  succession  du  prédécédé ,  sont  des  dona¬ 
tions  à  cause  de  mort,  qui  ne  peuvent  être 
faites  que  dans  la  forme  des  tes  ta  mens  (1) 
et  par  des  actes  séparés, 

■■ 

Les  donations  mutuelles  entre  vifs  peuvent 
être  faites  pour  avoir  leur  effet,  Tune  et 
l’autre,  dès  le  moment  de  la  convention,  et 
alors  elles  ont  beaucoup  de  rapport  avec 

t 

l’échange  ou  avec  les  contrats  intéressés. 
Par  exemple  ,  la  convention  par  larjuelle  deux 
propriétaires  ayant  des  terres  enclavées  les 
unes  dans  les  autres,  se  feraient  réciproque¬ 
ment,  et  par  un  seul  et  même  acte ,  donation 
entre  vifs  des  pièces  de  terre  qu’ils  possèdent , 
enclavées  dans  l’étendue  de  la  ferme  l’un  de 
l’autre ,  serait  une  donation  mutuelle  entre 

(I)  SI  elles  étaient  faites  par  l’un  des  conjoints  à  l'autre  ,  elles 
pourraient  être  dans  la  focuie  des  donations  entre  vifs. 
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vils,  quoique  cet  acte  ressemblât  beaucoup 
à  un  contrat  d’ccliarigo.  Une  pareille  con¬ 
vention  doit  avoir  TefFet  d’une  donation  sui- 
Vfint  le  nom  que  lui  ont  donné  les  parties, 
et  être  rangée  dans  la  classe  des  contrats 
de  bienfaisance,  toutes  les  btisqueles  autres 
clauses  ou  les  circonstances  du  fait  ne  mani¬ 
festent  pas  l’intention  mutuel ie  de  faire  ua 
contrai  intéressé  de  part  et  d’autre,  (i) 

507.  Mais  l’efiet  des  donations  mutuelles 
peut  être  suspendu  par  une  condition  casuelle , 
par  exemple,  par  la  condition  de  survie  si 
usitée  en  pareil  cas.  (3)  Ainsi  la  donation 
mutuelle  que  deux  personnes  se  feraient  au 
survivant  des  deux,  par  un  acte  entre  vifs, 
de  biens  particuliers,  ou  de  leurs  biens  pré- 
sens  détaillés  dans  l’acte  de  donation ,  (3) 
n’eu  serait  pas  moins  un  don  entre  vifs.  La 
condition  casuelle  de  survie  ,  mise  à  chacune 
des  deux  donations  que  contient  un  pareil 
acte,  n’en  chatige  point  le  caractère,  comme 
nous  l’avons  déjà  observé.  Lu  donation  n’en 
est  pas  moins  irrévocable  5  l’acconipUssement 
de  la  condition  a  un  elfet  rétroactif  au  jour 

(i)  V.  le  nouveau  Dénisart ,  v*  dofiaùon ,  pag.  7S ,  b.  j  >  p.  79  t 

B .  O* 

(i)  V'.  s  «Pi  n*277. 

(3)  Le  nouveau  Dénîsart ,  p.  St.  | 
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de  la  donation  ;  (i)  chacun  des  deux  donateurs 
n’a  plus  la  hiculté  de  disposer  ,  de  son  vivant  , 
des  biens  compris  dans  la  donation  ,  au  pré- 
jud  ice  du  don  mutuel  ;  et  s’il  en  disposait , 
le  survivant  ferait  annuler  la  disposition  faite 
par  le  prédécédé.  Il  en  serait  de  même  des 
hypothèques  créées  depuis  le  don.  Pour  éviter 
toute  difficulté  en  pareil  cas,  la  prudence 
exige  que  fade  de  donation  soit  transcrit  : 
car  si  la  transcription  n’est  pas  requise  à 
peine  de  nullité  ,  c’est  une  mesure  de  pru¬ 
dence  toujours  utile. 

5o8,  En  révoquant  les  donations  mutuelles 
par  survenance  d’enfans,  le  Code  ne  dit  point 
si  elles  continuent  d’avoir  Heu  relativement 
au  donateur  qui  n’a  point  d’en  fans.  M.  Gre¬ 
nier  (2)  se  déclare  pour  l’affirmative,  par  la 
raison  que  la  révocation  tient  à  un  événement, 
et  non  à  une  inexécution  qui  puisse  produire 
rin validité  de  l’autre  donation  ;  et  qu’on  ne 
doit  pas  présumer  que  celui  des  donateurs 
auquel  il  ne  survient  pas  d’enfans,  n’eût  pas 

(i)  Ricard,  du  don  mutuel,  n.  59. Gomme  l'ordonnance  de  1731 
exigeait ,  dans  les  donations  entre  vifs  ,  la  tradition  réelle  ou  fictive 
des  biens  donnés  avant  la  mort  du  donateur ,  les  auteurs  qui  ont 
écrit  avant  le  Code  exigent ,  dans  les  donations  mutuelles ,  la 
clause  de  rétention  d'usufruit  ,  qui  équivalait  à  une  tradition  ÿ 
mais  l’art  93S  du  Code  n’exige  plus  la  tradition. 

£1]  Des  donations ,  t,  1  ,  p,  569 ,  n.  1S7. 
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(louné  s’il  avait  prévu  que  FaiiUe  dût  en  avoir 
dans  la  suite* 

'  J. 

Cette  opinion  est  contraire  à  celle  de  Pollïier, 
(i)  qui  nous  parait  préférable.  Les  deux  dôiiii' 
lions  sont  évidemment  la  condition  réciproque 
l’une  de  l’autre-,  puisqu’elles  sont  faites  par 

le  même  acte  :  l’une  ne  peut  donc  subsister 

,*  * 

lorsque  l’autre  est  révoquée.  Tel  paraît  être 
l’esprit  du  Gode.  L’art.  3oo  ordonne  que  le 
conjoint  qui  aura  obtenu  le  div^orce  conser¬ 
vera  les  avantages  â  lui  faits  par  l’autre  époux , 
encore  qu’ils  aient  été  stipulés  réciproques, 
et  que  la  réciprocité  n’ait  plus  lieu.  Cette 
disposition  ,  conçue  en  foi  me  d’exception  , 
,senible  annoncer  que  dans  les  autres  cas  la 
3'évocalion  de  l’une  des  donations  réciproques 
doit  annuler  l’autre  ,  sans  laquelle  elle  n’eût 
pas  été  faite  :  elle  clcvierit  sans  cause ,  comme 
l’observe  fort  bien  Pollïier. 

509.  La  disposition  de  l’art.  960  est  tellement 
générale  ,  qu’on  n’a  pas  excepté  les  donations 
faitCsS  en  faveur  de  mariage,  d’aiiteurs  si  favo¬ 
risées.  La  loi  ri’cxccpte  que  les  donations  faites 
par  les  ascendant  aux  conjoints  :  exception 
fort  inutile,  puisque  tout  ascendant  ayant  des 
enfans,  les  donations  qu’il  aurait  fn 


[i]  Des  donations  entre  vifs«  secc.  5,  art.  2,  p,  137. 
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même  à  un  étranger,. ne  seraient  pas  révoca¬ 
bles  par  survenance  <l’anlres  enfaos*  La  loi 
excepte  encore  les  donations  faites  par  les 
conjoints  \\m  h  Fanlre,  soit  par  contrat  de 
imu'iage,  soit  depuis  le  mariage,  (}6o“io96. 

5io.  M^is  on  a.  demandé  si  la  donation  faite 
par  un  des  conjoints  à  raulre,  n’était  pas  du 
moins  révocable  par  la  survenance  d’en  (ans 
issus  d’un  second  mariage.  Titius  donne  une 
terre  à  sa  future  épouse ,  par  son  contrat  de 
mariage;  elle  meurt  sans  enfans  ;  et  fiiute 
d’avoir  stipulé  le  retour  en  ças  de  survie, 
la  terre  passe  aux  héritiers  collatéraux  de 
l’épouse. 

Titius  se  remarie,  et  il  naît  plusieurs  enfans 
de  ce  second  mariage.  Il  résulte  d’un  arrrêt 
rendu  par  la  cour  de  cassation,  le  29  nicssidor 
an  11,  (i)  que  la  naissance  de  ces  enfans 
n’opère  point  la  révocation ,  parce  que  l’art. 
39  de  l’ordonnance  de  1701  et  rai;b  960  du 
Code  ,  en  exceptant  de  la  révocation ,  par  siir-î 
venance  d'eiifans,  les  donations  qiie' se  font 
les  conjoints,  n’ont  point  dis  lin  gué  entre  les 
enfans  du  premier  ou  du  second  mariage.  Celle 
decision  nous  paraît  conlbrnie  aux  principes, 
quoique  M.  Grenier  ait  de  la  peine  a  radop- 

[i]  Sirey,  an  lî,  questions  de  droit  de  Merlin.,  t;  8,  p.  l  jy,’ 

rdvQcattorit 
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ter.  (i)  11  ne  faut  pas  distinguer  lorsque  la 
loi  ne  distingue  pas;  et  d'ailleurs  nous  avons 
déjà  observé  que  la  révocation  par  survenance 
d’enfans,  s’écarte  du  droit  commun* 


5ii.  On  pense  communément  que  les 
donations  manuelles  et  les  petits  présens  de 
cboses  mobilières  ne  sont  pas  révt  qués  par 
la  survenance  d’en  fans.  C'est  le  sentiment  de 
M.  Pothier  (ja)  et  de  M.  Grenier,  (5)  La  pré¬ 
somption  légale  que  le  donateur  n'eùt  pas 
donné  s’il  avait  prevu  qu’il  aurait  eu  des 
enfans,  ne  peut  raisonnablement  s’étendre  à 
ces  sortes  de  présens.  Admettre  une  pareille 
révocation,  ce  serait  porter  le  trouble  dans 
la  société* 


3ia,  Polbier  pense  que  la  remise  d’une  dette 
faite  par  le  créancier  à  son  débiteur ,  est  sou¬ 
mise  à  la  révocation  par  survenance  d’enfans, 
lorsqu’elle  est  faite  par  pure  libéralité.  Cette 
révocation  serait  sûrement  admise  sÛl  existait 
un  acte  de  donation  ;  mais  si  le  don  était 
indirect,  comme  par  la  remise  du  litre  ou 
par  une  qiîittance  pure  et  simple ,  on  ne  pense 
pas  que  la  révocation  fût  prononcée. 


[i]  Tome  Xt  p.  377,  n.  199. 

■ 

donations,  sect.  3,  art.  î,  §.  i,  p,  13^. 
(3)  Tome  1  ,  p.  400  et  suivante?. 
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5i3.  La  révocation  par  survenance  d’enfans 
s’opère  de  plein  droit,  sans  aucun  acle  de  la 
pari  du  donateur  :  elle  s’opère  même  apris  sa 
mort  par  la  naissance  d’un  enfant  posthume, 
0960.  (  1  )  En  un  mot ,  elle  s’opère  par  la 
seule  force  de  la  lui  ,  sans  avoir  besoin  d’être 

'  t 

demandée  en  justice,  comme  la  révocation 
par  le  retour  conventionnel,  et  la  révocation 
par  l’inexécution  ou  lé  non  accomplissement 
des  coiidilioiis  résolutoires  stipulées  par  le 
donateur,  ii84.  Dans  ce  dernier  cas,  la  réso¬ 
lution  est  subordonnée  à  la  volonté  du 
donateur.  Au  contraire,  la  révocation  pour  la 
survenance  d’enfans  s’opère  par  la  volonté  do 
la  loi  contre  la  volonté  même  du  détoôttr,; 
qui  ne  peut,  avant  la  naîssaîice  des  enfans, 
renoncer  à  celte  révocation.  Toute  conven¬ 
tion  faite  sur  cette  renonciation  serait  nulle 
et  ne  produirait  aucun  effet,  qBS. 

514.  Bien  plus;  le  donateur  ne  peut,  même 
après  la  naisssance  de  l’enfant  ,  confirmer 
la  donation  révoquée.  S’il  veut  donner  les 
mêmes  biens  au  même  donataire ,  il  ne  peut 
le  faire  que  par  une  nouvelle  disposition 
revêtue  des  formes  requises  ,  964  ;  il  ne 

Dans  ce  cas  le  posthume  recuetlle-t-îl  les  biens  cornine  héri¬ 
tier  de  son  père }  Oui  ;  car  l'art.  963  dit  que  la  révocation  fait 
rentrer  les  biens  dans  le  patrimeme  du  donateur. 


ooG  m»  Titt  U,  DoTidtioîîs  et  testdiiiejis * 
îtii  suffirait  pas  de  renoncer  à  exercer  là  ré¬ 
vocation. 

r 

3i5,  La  loi  porte  la  précaution  si  loin, 
qu’elle  annule,  (965)  par  survenance  d’enfant, 
la  clause  par  laquelle  le  donateur  ,  qui  aurait 
fait  un  d  on  en  faveur  du  mariage  du  donataire , 
se  serait  obligé ,  comme  caution  par.  la  dona¬ 
tion  ,  à  l’exécution  du  contrat  de  mariage 
parce  que  le  cautionnement  est  alors  consi¬ 
déré  comme  une  suite  de  la  donation.  Si  le 
caulionnemcnt  subsistait,  ce  serait  de  la  part 
du  dunaleur  renoncer  indirectement  à  la  révo¬ 
cation,  contre  la  disposition  de  fart.  966. 

■ 

•  5 1  G.  Mais  le  cautionnement  par  une  autre 
personne  que  le  donateur  est  un  contrat 
ordinaire  ,  qui  n’est  point  soumis  a  la  révo¬ 
cation  par  survenance  d’enfans*  (i)  ' 

317.  La  donation  ne  revit  point  parla  mort 
de  l’enfant  dont  la  naissance  a  occasionné  la 

k 

t  ft 

révocation,  (964)  lors  meme  que’ le  donataire 
serait  entré  en  .possession  ,  et  qu’il  y  aurait 
été  laissé  par  le  donateur  ,  depuis  la  nais¬ 
sance  de  l’enfant,  962. 

•  5i3.  Le  donateur  estlibre  de  disposer,  comme 
bon  lui  semble,  soit  pendant  la  vie ,  soit  après 
la  mort  de  l’enfant ,  des  biens  contenus  dam 

I 

(1]  Fiirgole ,  sur  l’art,  41  de  l’ordonriauce;  Malleville  .sur  l'art 

i-‘  I 

563  du  Code, 


S 


I 
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ïa  donation  révoquée,  965 — Si  la  nais-S^ 
ïance  des  enfans  après  la  donation  est  l’évé¬ 
nement  qui  la  fait  révoquer  ,  la  révoeation-, 
ïe  fait  principalement  dans  l’inlérêt  du  dona- 
teux\  (i)  ' 

519.  L’effet  de  la  révocation  est  aujourd’hui 
de  transférer  au  donateur,  de  plein  droit  et 
par  la  seule  force  de  la  loi,  la  propriété  des 
biens  donnés.  Bans  les  principes  du  Code, 
il  n’est  plus  besoin  de  tradition  pour  transférer 
la  propriété,  (a)  Ainsi  le  donateur,  ses  héri¬ 
tiers  ou  ayant  cause  (966)  peuvent  reven¬ 
diquer,  inêiné  contre  les  tiers  détenteurs, 
les  biens  donnés,  qui,  nonobstant  toutes 
aliénations ,  rentrent  cle  plein  droit  dans  le 
patrimoine  du  donateur,  libres  de  toutes 
charges  et  hypothèques  du  donataire  ou  de 
ses  ayant  cause ,  sans  que  ces  biens  puissent, 
comme  dans  le  cas  du  retour  conventionnel  > 
demeurer  affectés  meme  subsidiairement  à  la 
restitution  de  la  dot  de  la  femme  du  dona¬ 
taire  ,  de  ses  reprises  ou  autres  conventions 
matrimoniales;  ce  qui  a  lieu  quand  même  la 
donation  fiurait  élé  faite  en  hiveur  du  mai‘ia<To 

O 

du  donataire  ,  et  insérée  dans  lè  contrat ,  gbô, 

(i)  FUrgole,  c^uest.  ift  ;  Grenier ,  L  i ,  p.  384. 

(a)  V.  contra  Pothier ,  des  do.^attoni ,  pag.  155  i  mais  U  écrivait 

* 

dans  les  anciens  principes. 

T.  y 
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320.  Le  donataire,  ses  hériliers  ou  ayant 
cause  ou  autres  détenteurs  des  clioses  don¬ 
nées  ,  ne  peuvent  opposer  la  prescription  pour 
.faire  valoir  la  donation  révoquée  qu’après 
une  possession  de  trente  années  ,  qui  ne  com¬ 
mencent  à  courir  que  du  jour  de  la  naissance 
du  dernier  enfant  du  donateur  ,  même  pos¬ 
thume  ,  sans  préjudice  des  interruptions  de 

droit*  (966,) 

•« 

321.  Le  donataire  ou  ses  héritiers  sont 
obligés  de  restituer  les  fruits  par  eux  perçus  , 
du  jour  que  la  naissance  de  l’enfant  ou  sa 
légitimation  par  mariage  subséquent  leur  a 
été  notifiée  par  exploitou  acte  en  bonne  forme, 
quand  même  la  demande  pour  rentrer  dans 
les  biens  donnés  ne  serait  formée  que  poslé- 
ïieurement  à  celle  iiotilication  ,962. 

La  preuve  que  le  donataire  ou  ses  hériliers 
ont  eu  connaissance  de  la  naissance  de  l’enfant , 
ne  suppléerait  pas  au  défaut  de  la  notifica¬ 
tion  legale  indiquée  par  l’art.  962.  Le  dona- 

■ 

teur  doit  s’imputer  de  ne  s’étre  pas  servi  de 
celle  voie,  et  n’est  pas  recevable  à  prouver 
d’uiie  autre  manière  que  le  donataire  a  eu 
connaissance  de  la  naissance  de  Tenfiint  ;  (i) 
car  si  le  donateur  ne  peut  pas  renoncer  à*  la 

(i]  Pothîçr»  des  donatians  ,  sect.  5»  art,  1,  §.4,^.  isSetijÿ, 
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révocaüon ,  il  peut  renoncer  à  la  restituliou 
des  fruUs  échus  dupuis  îa  naissance  de  l’enfant, 
.  •Les  tiei's  détenteurs  ne  doivent  restituer  les 

4  4 

fruits  que  du  jour  de  la  demande  formée 
contre  eux, 

'  §.  I  V. 

* 

De  la  révocation  des  donations  pour 

cause  ingratitude*  (i) 


SOMMAIRE. 

* 

322,  Cette  révocation  est  une  peine  înjlîgée  au  donataire 

ingrat, 

323,  Elle  ne  préjudicie  point  aux  droite  concédés  par 

le  donataire ,  même,  depuis  la  demande  >  . 

324.  ^  moins  qtdcdle  n^ait  été  inscrite  en  marge  de  îa 

transcription-  de  lu  dortatîoh, 

325.  Qtûd  si  elle  n*a  pas  été  iranserîte  7 

Zp£.  JLe  donataire  ingrat  restitue  la  valeur  des  objets 
aliénés 

327,  Les  chnatîons  en  faveur  de  mariage  ne  sont  point . 

soumises  à  celte  révocation, 

328,  Toutes  les  autres  donations  y  sont  soumises  ^  mais 

non  les  rémunératoires. 

« 

329,  Les  donations  mutuelles ,  même  entre  époux  ,  y  sont 

soumises* 

f  .  # 

(i)  V.  Ricard,  des  donations,  part,  3,  n,  654  * 


5  io  Lw,  III*  Tit*  IL  Donatiom  et  îeelafHûns* 

33o.  Causes  de  Té%>ocation  réduites  à  trois  ;  Uur  appli-^ 
cation  abandonnée  à  la  prudence  (^s  juges* 

53 1.  Il  su^t  que  le  donataire  ait  attenté  à  la  vie  dit 
donateur ^  quoiqidil  idait  pas  été  condairiné* 

,352.  Il  faut  des  injures  graves. 

333.  Distinction  si  les  alimens  sont  ou  non  stipulés 

dans  fade  de  donation, 

à 

334.  La  demande  doit  être  faite  en  justice ,  et  dans 

quel  tems* 

335.  Elle  est  non  recevable  s*U  y  a  remise  expresse  ou 

présumée  de  f  injure, 

336.  Quand  la  révocation  peut  être  demandés  par  tes 

héritiers  du  donateur* 

337.  L  action  ne  peut  être  formée  contre  les  héritiers 

du  donataire  J  à  moins  qifil  ne  soit  mort  depuis 
Vinstance  commencée, 

338.  La  minorité  n*excuseralt  pas  la  donataire  ingrat* 


322.  La  loi  présume  que  toutes  les  doua- 

lions  contiennent  la  condition  tacite  de  révo- 

«• 

cation,  s’il  survient  des  enfans  au  donateur. 

Cette  présomption  est  fondée  sur'  les  plus 

% 

doux  sentiniens  de  la  nature  et  sur  les  devoirs 

m  b 

*  •  n  »  V  t  I  ' 

dû  donateur. 

•I 

à 

.Mais  on  ne  peut  présumer  qu’en  donpant 
à  son  ami ,  le  donateur  ait  eu  J’iritcu.lioiî  de 
stipuler  le  droit,  de  révoquer  sa  libéralité ,  si 
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le  donataire  se  portait  envers  luifi  des  excns 
dont  la  possibilité,  s’il  eût  pu  seulement  les 
soupçonner,  eût  étouffé  dans  le  cœur  du 
donateur  tout  sentiment  de  bienfaisance. 

La  révocation  des  donations  pour  cause 
d’ingratitude  n’a  donc  point  le  même  fonde¬ 
ment  que  la  révocation  pour  survenance  d’en- 
fans;  c’est  une  peine  que  la  loi  inflige  au 
donataire,  qui  s’est  rendu  coupable  de  méfaits 
répréhensibles  de  leur  natux'e,  lors  même  qu’ils 
sont  commis  envers  des  étrangers ,  et  qui 
prennent  le  caractère  odieux  de  l’ingratitude, 
lorsqu’ils  sont  commis  envers  un  bienfaiteur. 

523.  De  là  des  différences  remarquables  dans 
les  effets  de  l’une  et  de  l’autre  révocation. 
L’une  s’opère  de  plein  droit,  c’est-à-dire  ,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  ni  de  la  demander  ni  de 
la  faire  juger  :  elle  s’opère  pour  une  cause 
ancienne,  inhérente  au  contrat,  ctqui,lecas 
arrivant ,  remonte  au  jour  de  l’acte. 

Au  contraire ,  la  révocation  pour  ingrati¬ 
tude  n’a  jamais  Heu  de  plein  droit,  q56;  elle 
est  prononcée  pour  une  cause  nouvelle,  en 
punition  de  l’offense  commise  par  le  donataire. 
Elle  ne  peut  donc  préjudicier  aux  aliénations 
qu’il  aurait  faîtes,  ni  aux  hypothèques  et 
autres  charges  réeljes  qu’il  aurait  pu  imposer 
sur  lesbiens  donnés ,  958 j  et  cela  quand  incum 


II 
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m 

ces  aUénations  ou  créations  d’hypothèques 
seraient  postérieures  au  fait  d’ingralitucle ,  et 
ïxiênie  à  la  demande  en  révocation  formée  par 
le  donateur,  parce  que  cetîe  demande  a  pu 
être  ignorée  par  les  personnes  qui  ont  contracté 
de  bonne  foi  avec  le  donataire. 

524.  Dans  rancienne  jurisprudence,  tous 
les  actes  faits  par  le  donataire  ingrat,  depuis 
lu  demande  en  révocation,  étaient  annulés,  (i) 
parce  que,  quoiqu’il  continuât  d’être  proprié¬ 
taire  jusqu’à  la  révocation  effectuée ,  les  choses 

données  étaient  devenues  litigieuses.  Le  Code 

» 

exige  de  pi  us  que  les  personnes  qui  pour¬ 
raient  traiter  avec  le  donataire  soient  averties 
par  une  inscription  de  l’extrait  de  la  demande 
en  révocation  faite  en  marge  de  la  transcrip¬ 
tion  de  Tacte  de  donation.  Les  actes  antérieurs 
à  cette  inscription  ne  sont  pas  annulés. 


5 '2 5.  Le  Code  garde  le  silence  sur  le  cas  ou 
la  donation  n’aurait  pas  été  transcrite  ;  et 
comme  cette  omission  du  donataire  ne  doit 
pas  nuire  au  donateur,  il  paraît  qu’il  peut 
lié  an  moins  faire  inscrire  l’extrait  de  sa  demande 
sur  le  registre  des  transcriptions.  Userait  même 
bon  de  la  faire  inscrire  sur  le  registre  des 


(i>  V.  Pothier,  des  tîonntîons,  sect.  »  ,  art.  5,  4 ,  p.  iSo^ 

L.  7,  Cocî.  de  revocand*  donar. 
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inscriptions  hypothécaires,  atKjuel  Jes  tiers 
peuvent  recourir ,  aussi  bien  qu’au  registre 
des  tra riscri  p  lions  * 

526,  On  doutait  autrefois  si  le  donateur 
pouvait  exiger  que  le  donataire  ingrat  lui 
restituât  la  valeur  des  objets  donnés,  ainsi 
que  de  ceux  qui  n’étaient  plus  en  ses  posses^ 
sions.  (1)  Le  Code  a  tranché  la  diiriculté,  en 
ordonnant  (qôS)  que,  dans  le  cas  de  révo¬ 
cation,  le  donataire  sera  condamné  à  restituer 
la  valeur  des  objets  aliénés,  eu  égard  au  lems 
de  la  dejnunde ,  et  les  fruits  à  compter  du 
jour  de  celle  demande. 

327,  Quoique  les  donations  faites  en  fa veiar 
de  mariage  soient  révocables  par  la  surve¬ 
nance  d’enfans ,  elles  ne  le  sont  pas  pour 
cause  d’ingratitude,  (2)  parce  que  cette  révo¬ 
cation  est  une  peine  dont  il  n’est  pas  juste 
d’étendre  les  suites  à  l’autre  conjoint  ni  aux 
en  fa  ns,  auxquels  le  donateur  n’a  rien  à  re¬ 
procher. 

528.  Toutes  les  autres  donations  proprement 
dites  sont  sujettes  à  la  révocation  pour  cause 
d’ingratitude,  puisque  îaloi  ne  les  excepte  point. 

(1)  V.  Pothier,  p.  iSi  \  Ricard,  des  donations,  part.  3  ,  n. 
716. 

t 

(a)  C’était  encore  autrefois  une  question,  V.  Ricard,  part,  j, 
n.  68l  et  suiv.  i  Pothier,  p.  177, 


S44  Liii.  HL  TIL  il  Donations  ei  tesiame ns. 
Quant  aux  doiiatioas  rémunéra-loires ,  nous 
avons  luit  voir  sup. ,  p.  212  et  p.  218  ,  qu’elles 
n’y  sont  point  soumises;  ce  ne  sont  point  des 
donations  proprement  dites.  Ce  serait  de  la 
part  du  donateur  une  sorte  d’ingratitude,  que 
de  prétendre  ,  pour  une  injure  récente ,  révo- 
querune  donation  faite  pour  acquitter  la  dette 
de  la  reconnaissance.  Potliier  pense  néan- 
ïiïüins  (1)  que  les  donations  rémunéraloires 
sont  s(}urnises  à  la  révocation  pour  cause  d’in¬ 
gratitude,  jusqu’à  concurrence  de  ce  qu’elles 
excèdent  le  prix  des  services.  Nous  pensons 


qu’il  doit  en  être  autrement  sous  renipiredii 
Code  ,  qui  a  soumis  ces  donations  à  la  révo¬ 
cation  pour  survenance  d’enfans  par  une 
disposition  expresse,  et  ne  les  a  point  son- 
mises  à  la  ré  vocation  pour  cause  d’ingratitude. 


629.  Les  donations  mutuelles,  (2)  celles 
inéine  entre  époux  ,  n’en  sont  pas  exceptées, 
quoique  ces  dernières  ne  soient  pas  sujettes 
à  îa  révocation  par  survenance  d’enfant, 
les  donations  faites  à  l’époux  coupable  de 
sévices  ou  d’injures  assez  graves  pour  faire 
prononcer  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps, 
sont  révoquées  sur  la  demande  de  l’autre 
époux.  (299.) 


Ji]  Pothier,  Ihid, 

[2]  V,  Grepier ,  t.  i ,  p.  391. 
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55o.  L’art.  gôS  a  limité  à  trois  les  causes 
d’ingratitude  qui  peuvent  nioliver  la  révoca¬ 
tion  des  donations  ;  et  sa  disposition  étant 
conçue  en  termes  prohibitifs ,  on  ne  peut 
alléguer  d’autres  causes,  et  La  donation  entre 
»  vifs  ne  pourra  être  révoquée  pour  cause 
»  d’ingratitude  que  dans  les  cas  suivans  :  1° 
»  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  dona- 
))  leur;  2®  s’il  s’est  rendu  coupable  envers  lui 
»  de  sévices,  délits  ou  injures  graves;  5”  s’il 
y>  lui  refuse  des  alimens.  » 

Quelque  soin  qu’ait  pris  la  loi  pour  déter¬ 
miner  les  causes  qui  peuvent  motiver  la  ré¬ 
vocation,  leur  application  dépend  des  circons¬ 
tances;  elle  est  abandonnée  à  la  prudence  des 
juges. 

351.  On  peut  remarquer  que,  suivant  l’art. 
955,  il  suffit  que  le  donataire  ait  attente  à 
la  vie  du  donateur.  On  n’exige  pas  qu’il  ait 
été  condamné  pour  cet  attentai,  comme  l’exige 
l’aii*  727,  lorsqu’il  s’agit  de  déclarer  l’héritier 
indigne. 

352.  Remarquez  aussi  que  le  Code  exige  des 
injures  graves;  injuria  s  atroces  ^  dit  la  loi  7, 
Cod,  de  revocand.  donat.  ,  c’est-à-dire  des 
outrages  qui  tendent  à  détruire  la  réputation 
du  donateur,  sa  probité,  ses  mœurs,  (1)  et 

[1]  Par  exemple,  si  le  dc^natstre  avait  critiqué  un  ouvrage  du 
donateur,  ce  n'en  serait  point  assez  pour  motiver  la  révocation. 
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que  les  injures  sont  plus  ou  moins  graves, 
suivant  la  quai ilé  des  personnes;  par  exemple, 
lorsqu’elles  sont  proférées  contre  un  homme 
en  place,  un  magistrat,  une  personne  du  sexe, 
un  père  de  famille.  Il  faut  aussi  que  l’injure 
contienne  des  faits  circonstanciés  ;  des  injures 
vagues  pourraient  être  insuffisantes  ,  parce 
qu’elles  font  toujours  peu  d’impression.  Mais 
le  donataire  ne  serait  pas  reçu  à  s’excuser  sur 
la  vérité  des  faits. 

355.  Si  les  alimetis  sont  une  charge  stipulée 
dans  l’acte  de  donation,  il  faut  appliquer, 

I 

au  cas  que  le  donataire  les  refuse ,  les  princi¬ 
pes  relatifs  a  la  révocation  pour  cause  d’inexc' 
cution  des  conditions.  Si  les  alimens  ne  sont 
point  stipulés,  il  faut  distinguer  entre  la  simple 

négligence  du  donataire  de  satisfaire  aux 

1 

devoirs  de  la  reconnaissance,  et  le  refus  cou¬ 
pable  de  fournir  des  alimens  au  donateur.  C’est 
aux  juges  d’apprécier  les  faits  et  les  circons' 
lâticcs. 

534.  La  révocation  pour  cause  d’ingratitude 
n’a  jamais  licm  de  plein  droit,  966  ;  elle  doit 
être  demandée  en  justice,  et  l’action  doit  être 
formée  dans  l’année  ,  à  compter  du  jour  du 
délit  imputé  par  le  donateur  au  donataire  ,  ou 
du  jour  que  ce  délit  aura  pu  être  dèiinu ,  967. 
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555.  Elle  n’est  plus  recevable  lorsqu’il  y  <1 
remise  expresse  ou  présumée.  La  remise  est 
présumée  par  le  silence  du  donateur  penclant 
un  an;  la  remise  expresse  résulte  de  la  récon¬ 
ciliation  ou  du  pardon  de- l’injure. 

536.  La  révocation  ne  peut  être  demandée 
que  par  le  donateur  et  non  par  ses  héritiers, 
à  moins  que  Paction  n’ait  été  intentée  par  le 
donateur  ,  ou  qu’il  ne  soit  décédé  dans  l’année 
du  délit ,  967. 

557,  L’action  ne  peut  être  formée  que  contre 
le  donataire  et  non  contre  ses  héritiers;  (i) 
mais  si  le  donataire  mourait  pendant  l’ins¬ 
tance  ,  elle  pourrait  être  reprise  contre  ses 
héritiers. 

558.  La  minorité  n’excuserait  pas  le  dona¬ 
taire,  suivant  la  maxime  in  deüciis  neminem 
(Blas  excusât,  (2) 

(i)  L*  7,  Ci  de  revoc.»  donat.  A£tt0n€m  hà  ptrsonaltm  esscvoîu^ 
mus  ^  ut  vîndicaz^o^is  ^  id  tst  ^  vindictts^  tantum  haheai  ^  ne: 

in  hÆFtdtm  dtiur^  ncc  trihuatur  ha^rtdi^ 

L,  139,  fF.  da  R*  J*  Omnts  m^itones  morte  ant  umpore 
peTCunt  ,  senîtl  iTteliis^  judiciù  ptjmaiiontm 

(1}  Pothier,  des  donations,  p,  17 j. 
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§.  V. 

De  la  restitution  des  fruits  dans  le  cas  de 

révocation  des  donations, 

SOMMAIRE. 

33(j,  Daris  la  révocation,  pour  survenance  d’enfans ,  le» 
jruits  sont  restituables  du  jour  oh  la  demande 
et  la  légitimation  ont  été  notijiées  au  donataire, 

340,  Du  jour  de  ta  demande  dans  la  révocation  pour 

cause  d^ingràtiiuds, 

34 1.  Quia  dans  le  cas  de  révocation  pour  cause  d^inexé-^ 

cution  des  conditions  ? 

S 4a,  Distinction  entre  les  conditions  potestatives  et 
casuelles. 


Avant  de  terminer  celte  section ,  il  esl  bon 
de  réunir  quelques  observations  générales  sur 
la  restitution  des  fruits  dans  les  cas  de  révo*- 
calion  des  donations. 

539.  Le  Code  veut  que  dans  le  cas  de  révo¬ 
cation  par  survenance  d’enfans,  le  donataire 
ne  restitue  les  fruits  par  lui  perçus,  de  quelque 
nature  qu’ils  soient,  que  du  jour  où  la  nais¬ 
sance  de  l’enfant  ou  sa  légitimation  par  mariage 
subséquent  a  été  notifiée,  parce  que,  quoique 
la  résolution  s’opère  de  plein  droit,  il  est 
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censé  être  dans  la  bonne  foi  jusqu’à  la  noti¬ 
fication  de  la  naissance  de  l’enfant,  ou  de  sa 
légitimation.  Mais  il  doit  les  fruits  du  jour  de 
la  noljScâtion  ,  quand  même  la  demande  pour 
rentrer  dans  les  biens  donnés  n’aurait  été 
formée  que  postérieurement  à  cette  notifica¬ 
tion  ,  962 ,  car  il  a  cessé  d’être  de  bonne  foi. 
Çependant  il  ne  devrait  les  intérêts  des  fruits 
perçus  depuis  là  notification ,  que  du  jour 
de  la  demande. 

» 

540.  Dans  la  révocation  pour  cause  d’ingra¬ 
titude,  le  donataire  doit  restituer  les  fruits  à 
cojiipter  du  jour  de  la  demande  en  révoca¬ 
tion.  Il  était  propriétaire,  et,  en  cette  qualité , 
les  fruits  perçus  lui  appartiennent ,  mémo 

[  depuis  les  faits  d’ingratitude  jusqu’au  jour  de 
la  demande.  En  le  soumettant  à  une  peine, 
son  ingratitude  ne  le  dépouille  pas  de  plein 
droit;  c’est  une  contestation  à  juger,  et  dont 
'  la  décision  dépend  des  circonstances  :  d’ailleurs 
il  peut  mériter  et  obtenir  son  pardon.  On  suit 
donc  la  règle  générale  ;  les  fruits  ou  les  inté¬ 
rêts  sont  dus  du  jour  de  la  demande. 

541.  Le  Code  a  gardé  le  silence  sur  la  resti¬ 
tution  des  fruits,  dans  le  cas  de  révocation 
des  donations  pour  cause  d’inexécution  ou 
d’accomplissement  des  conditions  résolutoires , 
parce  qu’il  n’était  pas  possibU  d’établir  une 
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règle  uniforme  pour  tous  les  cas,  La  décisioii 
dé|  >eiiil  d’une  juste  application  de  la  règle  éta¬ 
blie  à  l’égard  des  personnes  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi;  du  principe  que  dans  les  dona¬ 
tions  soumises  à  des  conditions  résolutoires  J 
le  donataire  est  propriétaire  jusqu’à  l’évé¬ 
nement  de  la  résolution  ;  des  termes  dans 
lesquels  est  conçue  la  clause  résolutoire  ;  enfin, 
de  savoir  si  ou  non  le  donataire  a  été  cons¬ 
titué  en  demeure.  Sur  quoi,  .voyez  ce  que 
nous  disons  dans  le  sixième  volume,  cli.  3, 

7  J 

secl,  4,  J.  2- 

342,  11  faut  surtout  distinguer  Tinexécution 

des  conditions  potestatives ,  et  des  charges 
auxquelles  le  donataire  s’était  assujetti ,  de 
raccoinplissemcntdes  conditions  casuelles  réso¬ 
lutoires. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  donataire  est  tou¬ 


jours  de  bonne  foi  jusqu’à  l’événement;  il  ne 
doit  restituer  les  fruits  perçus  que  du  jour 
qu’il  est  consiitué  en  demeure. 

Dans  le  premier  cas ,  dès  que  le  donataire 


contrevient  volontairement  à  la  condition  ou 

I  • 

aux  charges  auxquelles  il  s’était  soumis,  il  se 
rend  indigne  de  la  libéralité,  et  il  peut,  sui¬ 


vant  les  circonstances,  être  tenu  de  restituer 
les  fruits  perçus  même  pendant  le  tems  inter¬ 
médiaire  entre  la  donation  et  la  résolution, 
parce  qu’il  n’y  a  point  de  bonne  foi  de  sa 
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part ,  ni  aucune  cause  pour  lui  faire  gagner 
ces  fruits,  (i) 

..  JVJ  ais  ce  principe  meme  est  sujet  à  beaucoup 

t 

îàîfijfcceplions  ;  en  sorte  que  le  Code  a  sagement 
abandonné,  par  son  silence,  ces  questions  à 
la  prudence  du  magistrat*  Leur  développement 

É 

nous  entraînerait  trop  loin;  il  suffit  d^avoir 
indiqué  quelques  principes.  ^ 

M 
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Des  dispositions  testamentaires. 


NOTIONS  GÉNÉRAIiES, 


S  O  M  M  A  I  R  E. 

343,  2}*où>  vient  le  droit  de  tester, 

344,  Pourquoi  il  fat  établi,  '  ‘  ' 

346.  Dèjlnitt  :r  du  testament,  suivant  le  Code  et  suivant 
le  droit  orrair» 

346.  Nullité  du  testament  conjonctif, 

347.  Lte  testateur  peut  se  faire  aider  par  ipt  tiers  dans 

la  rédaction  de  son  testament, 

^  I 

345,  Jüîciis  non  faire  dépendre  ses  dispositions  de  la 

volonté  d^im  tiers, 

34g.  jDw  legs  fait  à  un  domestique  U  en  est  jugé  digne, 
35o  lies  dispositions  avec  faculté  f  élire. 

35 1.  Pe  la  disposition  d^une  somme  pour  être  remise  à 

[rj  Sut  tout  cccî  voyez  Fiirgole ,  des  testamens,  ch.  7,  sect. 
tt.  141 ,  etlaloîSj  ff.  de  peric.  et  comm.  rei  vcjiditae. 

*  ê  \ 
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un  tiers,  et  employée  suivant  les  întenlio'ns  s^^crétes 

■ 

du  testateur* 

35 a*  irt  présence  et  V acceptation  du  donataire  n*annu-‘ 
lent  pas  le  testament, 

Z53.  La  femme  doit  tester  'sans  Vautorité  de  son  mari* 
Celui  qui  est  soumis  à  un  conseil  judiciaire  sans 
Vavis  de  ce  conseil. 

35'1*  La  crainte,  l*erreur ,_le  dol  annulent  le  testament* 


¥ 


545.  Le  testament  est  un  acte  par  lequel 
le  testateur  dispose  de  ses  biens  pour  le  tems 
où  il  n’existera  plus,  896.  Mais  d’où  peut 
venir  à  rhomnie  cet  empire  étonnant  qui 
s’étend  même  au-delà  de  sa  vie  sur  des  biens 
qui  ne  lui  appartiennent  plus  ?  Le  tient-il 
de  la  nature  ou  du  droit  civil  ? 

Cette  question  si  souvent  et  si  diversement 
agitée  par  les  auteurs  (i)  est  facile  à  résoudre, 
quand  on  réfléchit  à  l’origine  de  la  propriété. 
Nous  avons  vu  dans  le  second  Livre  (  2  ) 
qu’avant  l’établissement  de  l’état  civil,  elle 
n’était  point  séparée  de  la  possession  ;  qu’elle 
n’était  autre  chose  que  le  droit  d’user  et  de 
jouir  de  la  chose  pendant  qu’on  la  possédait, 
et  qu’aussitôl  qu’on  avait  cessé  de  posséder, 

(1)  V.  13 ne  disse rtâtîbti  exptesse  de  Thotnaslus ,  dt  origine  suc- 
tessionis  tesmmentàrî^t  1. 1,  dUsert.  ^  p.  9S4;  Bynkershock,  übserv. , 
Lil>.  1 ,  cap.  1,  de  origine  successjonh  in  causa  testati^  le  riper- 
toire  de  jurisprudence  ,  au  mot  occH^afion ,  etc.,  etc. 

(2)  Tome  3  ,  p.  55  et  suiv. 
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la  chose  redevenait  soumise  au  droit  de  pre¬ 
mier  occupant.  Dans  un  tel  ordre  de  chose, 
il  est  évident  que  la  seule  volonté  du  posses¬ 
seur  ne  pouvait  suffire  pour  transférer  sou 
droit  à  un  autre.  Il  ne  pouvait  le  transférer 
que  par  la  IradiLion  ou  par  la  mise  en  posses¬ 
sion.  Il  ne  pouvait  donc  alors  exister  d’autres 
testaineus  que  des  donations  à  cause  de  mort 
accompagnées  de  tradition,  et  résolubles  sui¬ 
vant  l’événement  de  la  condition,  telle  que 
la  donation  de  Télémaque  à  son  ami  Xhrée , 
si  souvent  citée  pour  exemple,  (i) 

Quand  la  propriété  fut  rendue  permanente , 
c’esl-à-dire,  quand  le  propriétaire  fut  autorisé 
par  les  lois  civiles  à  revendiquer  contre  un 
nouveau  possesseur  le  bien  dont  il  avait  perdu 
la  possession,  il  put  sans  doute  transférer  son 
droit  par  une  convention  passée  avec  une 
autre  personne  qu’il  mettait  à  sa  place;  mais 
celte  faculté  ne  pouvait  s’étendre  au-delà  de 
la  vie.  Tl  implique  contradiction  que  l’homme 
puisse,  en  conservant  tousses  droits  pendant 
qu’il  est  vivant,  vouloir  et  ordonner  pour  un 
teins  où  il  n’existera  plus,  qu’il  puisse  trans¬ 
férer  un  droit,  non  pas  actuellement,  mais 
pour  le  tems  où  il  l’aura  perdu.  (2) 

[i]  §.  I»  inst.  de  donat, 

Cz)  Heînecc. ,  de  jute  nat.  ,  Lib,  i  ,  187,  et  seq. 

Toin*  ■  20  . 


554  lîV.  IlL  Ttl.  Il,  Donations  et  tesidmensl 

On  conçoit  qu’il  peut,  en  transférant  son 

droit  actuel,  retarder  jusqu’à  sa  mort  l’exé- 

■ 

cation  de  sa  convention  ,  et  stipuler  que  celui 
qu’il  veut  gratitier  n’entrera  en  jouissance  qu’à 
son  décès,  parce  qu’au  moment  où  cet  évé¬ 
nement  arrive,  le  donataire  se  trouve  avoir 
un  droit  acquis  en  vertu  de  la  convention* 
Mais  *on  ne  peut  concevoir  ni  que  la  seule 
volonté  de  l’homme  puisse  créer  un  droit  en 
labeur  de  celui  qui  n’a  point  concouru  à 
l’acte,  en  acceptant  du  vivant  du  donateur, 
ni  qu’après  le  décès  de  ce  dernier*,  le  dona¬ 
taire  puisse  acquérir  ’un  droit  en  acceptant 
les  oEres  d’une  personne  qui  n’existe  plus,  et 
que  la  mort  a  dépouillé  de  tous  ses  droits. 

Car,  ou  la  loi  civile  a  icglé  l’ordre  de  la 
transmission  des  biens,  et  alors  le  proprié- 
taire  mourant  avant  qu’aucun  droit  fût  acquis 
a  celui  qu’il  voulait  gratifier ,  ses  biens  passent 
de  suite  à  ceux  qui  sont  appelés  par  la  loi; 

Ou  la  lui  civile  n’a  rien  statué  sur  la  trans¬ 
mission  des  biens ,  et  dans  ce  cas  ceux  du 
défunt  sont  acquis  par  droit  d’occupation  à 
ceux  qui  s’en  trouvent  possesseurs  à  son  décès. 

C’est  donc  du  droit  civil  que  vient  la  faculté 
de  tester;  et  comme  la  plupart  des  peuples  se 
sont  accordés  à  l’admettre  d’une  manière  plus 
ou  moins  étendue  dans  leur  législation,  on  a 


» 
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qu’il  vient  du  droit  des  gens ,  c’est-à-dire, 
du  droit  reçu  chez  toutes  les  nations.  C’est, 
dit  d’Aguesseau,  (i)  une  invention  du  droit 
des  gens  autorisée  par  le  droit  civil. 

544.  Le  droit  de  tester  fut  établi  par  des 
motifs  d’inlérét  public  et  par  des  motifs  d’in¬ 
térêt  privé. 

La  société  rentrerait  dans  le  désordre ,  si 
les  biens  de  chaque  propriétaire  étaient  après 
sa  mort  abandonnés  au  premier  occupant.  Il 
est  donc  nécessaire  de  régler  la  transmission 
des  biens  d’une  génération  à  l’autre,  (a)  Mais 
la  loi  ne  pouvant  connaître  les  individus  de 
chaque  famille  auxquels  il  est  plus  couve- 
nable  de  les  faire  passer,  confia  ce  soin  à 
chaque  père  de  famille,  qui  doit  être  instruit 
du  mérite  et  des  besoins  de  ceux  qui  dépen¬ 
dent  de  lui.  liC  pouvoir  de  tester  lui  fut  remis 
comme  une  branche  de  la  puissance  législa¬ 
tive  ,  (5)  comme  utie  magistrature  dont  il  doit 
user  pour  encourager  et  récompenser  la  vertu, 

(0  T.  3,  p.  3S6. 

(i)  V.  Burlatnaquî  ,  p.  178.  Il  prétend,  ainsi  que  Hutcheson, 
système  de  philosophie  morale,  t.  i ,  p.  587,  que  le  droit  de 
tester  est  de  droit  naturel ,  parce  que  ,  suivant  eux  ,  rintérêt  de 
!a  société  exige  que  ce  droit  soit  établi ^  ce  qui  ne  paraît  point 
prouvé. 

[3)  Préameneu-Bigot,  exposé  des  motifs,  t.  4 ,  p.  30^,  édition, 
de  Didot. 
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réprimer  ou  punir  le  vica  clans  le  sein  de  sa 
'  famille.  C’est  ainsi  que  les  romains  avaient 
considéré  le  pouvoir  de  tester;  ils  le  regar¬ 
daient  comme  faisant  partie  du  droit  public. (i) 
Un  testament  était  une  loi.  Pater  farnilias 
uti  hîgassit  iià  jus  esta  *  dicat  testaior  et  erit 
îex.  Ce  n’était  qu’à  défaut  de  cette  loi  parti¬ 
culière  que  la  loi  générale  réglait  la  transmis¬ 
sion  des  biens  :  aussi  la  forme  des  testaniens 
était  à  Rome  la  mêmp  que  les  formes  des  lois 
publiques. 

D’un  autre  côté,  le  pouvoir  de  lester  dans 
l’intérêt  du  propriétaire  lui  fut  donné  comme 
une  arme  pour  se  faire  obéir,  quand  tous  les 
autres  moyens  lui  écliappent.  Un  vieillard, 
un  homme  iiilirme  qui  n’aurait  rien  adonner 
ni  a  ôter,  povuTuit  être  exposé  a  se  voir  prive 
de  secours  au  moment  où  il  en  a  le  plus  grand 
besoin,  s’il  ne  pouvait  récompenser  les  soins 
d’un  serviteur  fidèle ,  reconnaître  le  zèle  el  le 
dévouement  de  l’amitié,  ni  punir  l’abandon 
de  parens  ingrats.  Ce  fut  ce  motif  qui  lit 
admettre  le  droit  de  lester  dans  nos  coutume  s , 
où  l’institution  d’héritier  n’était  point  admiseé 

Enfin,  après  la  religion,  la  plus  douce 

■ 

consolation  de  l’homme  mourant  consiste  dans 


[l]  Ttstamcftti  facilo  non  privatif  stâ  puhliü  jarïs  est*  Pspîn.  j 
L.  J,  ff.  qui  testam.  facere  possuntj  Lib.  iS,  eit.  i. 
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le  meilleur  et  dernier  emploi  de  son  patri¬ 
moine,  dans  la  distribution  que  sa  sagesse  et 
sa  justice  lui  indiquent. 

Après  ces  réflexions  qui  ne  sont  point  sans 
fruit  dans  la  pratique  ,  nous  passons  au  droit 
du  Code. 

545.  Le  testament  est  un  acte  de  la  volonté 
d’une  seule  personne  ,  par  lequel  elle  dispose 
de  tout  ou  de  partie  de  ses  biens  pour  le  teins 
ou  elle  n’existera  plus,  et  qu’elle  peut  révo¬ 
quer  quand  il  lui  plaît  :  (895-968)  car  la 
volonté  de  l’homme  est  ambulatoire  jusqu’à 
la  mort.  L.  4 ,  ff .  de  adim.  leg. 

Le  droit  romain  définissait  le  testament  la 
manifestation  légitime  des  dernières  volontés 
d’une  personne,  ou  de  ce  qu’elle  voulait  qn’on 
fît  après  sa  mort  :  De  eo  quod  quis  post 
mortem  suam  Jieri  velit:^  (1)  car  il  est  possible 
que  la  volonté  du  testateur  ait  un  autre  objet 
que  des  dons  ou  des  legs.  Tout  legs  est  une 
dispoailioii  testamentaire,  mais  toute  dispo¬ 
sition  tes lamen taire  n’est  pas  un  legs.  La 
disposition  par  laquelle  j’ordonne  qu’il  soit 
élevé  un  monument ,  qu’il  soit  bâti  un  temple, 
etc.,  n’est  point  un  legs,  mais  c’est  une  charge 
de  l’hérédité  ;  c’est  avec  mes  biens  qu’elle  doit 
être  acquittée*  Ainsi,  en  dernière  anaî^^se , 

[i)L.  1}  ff.  4ui  teium.  £ac.  poss* 
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c’est  ]a  disposition  d’une  partie  de  mon  bien, 
c’cst  remploi  que  je  veux  qu’on  en  fasse.  La 
nomination  d*un  exécuteur  testamentaire  est 
la  désignation  de  la  personne  chargée  d’exé¬ 
cuter  la  disposition.  Il  ne  faut  donc  rien 
changer  à  la  définition  donnée  par  le  Gode. 

J\^ous  disons  que  le  testament  est  un  acte 
de  la  volonté  seule  personne  ^  c’est  en 

cela  que  consiste  l’essence  du  testament,  et  sa 
dilférence  caractéristique  de  la  donation  à  cause 
de  mort,  qui  n’était  parfaite  que  par  le  concours 
et  l’acceptation  tlu  donataire  :  c’était  une  con¬ 
vention  passée  entre  deux  personnes. 

346.  Il  est  tellement  de  l’essence  du  testa¬ 
ment  d’être  l’aclc  de  la  volonté  d’une  seule 
per.sonne ,  qu’il  serait  nul  si  le  même  acte 
contenait  la  volonté  de  deux  ou  de  plusieurs 
personnes,  soit  au  profit  d’un  tiers,  soit  à 
litre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle, 
968.  C’est  ce  qu’un  appelle  un  testament  con¬ 
jonctif  ou  inutueL  (1)  Le  Code  n’a  même  pas, 
comme  l’ordonnance  de  1735,  art.  77,  excepté 
le  lestainenl  conjonctif  des  père  et  mère  ,  qui 
vcnulraient  faire  entre  leurs  enfans  le  partage 
de  leurs  biens. 

347.  Le  testament  ne  doit  émaner  que  de  la 

[j]  V.  Tordonn.  de  17^5  >  art.  77i  le  «yuv. répert,,  vo  t<sia- 
ment ,  p.  C^j. 
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volonté  (lu  testateur  ;  il  faut  qu’il  soit  l’acte 
propre,  l’acle  personnel  du  testateur,  (i) 
Celui-ci  peut  néanmoins  s’aider  des  lumières 
d’un  conseil,  la  loi  ne  le  lui  défend  pas;  mais 
sa  volonté  ne  peut  jainuis  être  suppléée  par 
le  niinislère  d’autrui,  ni  subordonnée  à  celle 
d’une  autre  personne.  Si  le  jiiriscoristiUc  peut 
donner  ses  avis  au  testateur  ,  ce  n’est  que  sur 
la  forme  et  non  sur  le  fonds  du  testament, 
ce  n’est  que  pour  prêter  aux  pensées  du  testa¬ 
teur  le  secours  nécessaire  des  expressions 
propres  ou  légitimes.  Ainsi  le  lastament  ue 
serait  pas  nul ,  quand  on  en  trouverait  le 
modèle  écrit  de  la  main  d’un  conseil  ou  même 
du  légataire  :  il  suflit  que  le  testateur  l’ait 
adopté  (2)  et  se  le  soit  rendu  propre,  soit 
en  l’écrivant  s’il  s’agit  d’un  testament  ologra¬ 
phe  ,  soit  en  le  dictant  s’il  s’agit  d’un  testament 
public,  soit  en  le  présentant  aux  témoins  s’il 
s’agit  d’un  testament  mystique. 

548.  Le  testament  devant  être  l’acle  de  Ja 
volonté  du  testateur,  celui-ci  ne  peut  faire 
dépendre  ses  dispositions  uniquement  de  la 
volonté  d’un  tiers  ,  pas  même  de  celle  de  son 
héritier, Inalienam  voîuntate  mconferri legcdarn 

f  ji]  D^Aguessesu,  c.  3  ,  p.  jii. 

(2]  V.  Ricard,  part.  3  »  “*  îï  i  Lacombe  ,  v®  saggesübn\ 
Grenier  ,  t,  1 ,  p.  1S4. 
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56o  lilv.  III,  TlL  II.  Donations  etfesfatnens, 
non  potesL  L.  62  ,  ff.  de  condifc.  ;  L*  L,  52  et 
68  de  hæred,  instit.  (1) 

Ainsi:  1  es  legs  laits  sous  la  condition ,  si 
mou  liérilier  le  veut,  si  telle  personne  le 
veut,  seraient  nuis,  (2)  quoiqu^ou  puisse 
léguer  ,  sous  la  condition  d’un  fait  dont  Pac- 
coni  plissement  dépend  de  la  volonté  de  l’héri¬ 
tier.  La  raison  de  différence  est  que,  dans 
le  premier  cas ,  l’héritier  ou  le  tiers  étant 
rendu  maître  absolu  de  la  disposition ,  elle 
n’est  plus  la  volonté  du  défunt,  mais  celle 
d’un  tiers. 


Dans  l’autre  espèce,  la  disposition  ne  dépend 
point  de  la  volonté  pure  de  l’héritier  •  il  faut 
qu’il  fasse  quelque  chose  ou  qu’il  s’eu  abstienne 
}îüur  accomplir  ou  faire  ntanquer  la  condi¬ 
tion  du  legs. 


549.  Mais  pour  que  le  legs  soit  nul,  il 
faut  qu’il  dépende  uniquement  de  la  volonté 
de  l’îiéritier  ou  d’un  tiers.  Si,  par  exemple, 
quelqu’un  avait  légué  100  ,fr.  de  pension 
viagère  k  son  domestique  pour  récompense 
de  ses  services ,  si  son  héritier  l’en  jngejiit 
digne,  le  legs  serait  valide,  et  riiérilier  ne 


(i)La  loi  43  J  §*  de  îegat*  i*,  paraît  contraire  :  Leg^ium  in 

s- 

alicnâ  roluntct:  pont  potest  ,  tn  fiÆrod's  non  potest.  Voyez  cnm» 
'ipent  Pothier  concilie  ces  textes  d’après  Cujas.  Traité  des  tesîa- 
roens  ,  p,  lOi  .  coit.  in-iî* 

(i>  Pothisir  ,  p.  19S. 


K 
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pouîH’ait  se  dispenser  de  TacquiLler ,  à  moins 
qu’il  ne  prouvât ,  par  de  bonnes  raisons  ,  que 
le  légataire  n’est  pas  digne  de  la  libéralité,  (i) 

35o.  Le  testateur  ne  pouvant  faire  dépendre 
ses  dispositions  de  la  volonté  d’un  tiers,  il 
en  .résulté  que  les  dispositions  faites  avec 
faculté  d’élire  ,  admises  par  l’ordonnance  de 
1755,  art,  6a  et  sulv. ,  étaient  contraires  à 
la  nature  des  testamens ,  et  qu’elles  sont 
aujourd’hui  supprimées  par  le  silence  du 
Code.  (2) 

Ces  dispositions  se  faisaient  de  deux  ma¬ 
nières  ,  soit  en  chargeant  l’héritier  institué 
ou  le  légataire  de  rendre  la  succession  ou  le 
legs  à  celui  de  plusieurs  individus  désignés 
qu’il  choisirait  ;  c’était  alors  une  véritable 
substitution  soumise  à  l’option  de  l’héritier 
ou  du  légataire  chargé  de  rendre; 

Soit  eu  instituant  celui  d’entre  plusieurs 
individus  qui  serait  choisi  par  un  tiers  ;  c’était 
alors  une  inslilulion  directe  au  profit  de  celui 
qui  était  choisi.  Il  est  évident  qu’elle  ne  dépen¬ 
dait  pas  de  la  seule  volonté  du  testateur  :  aussi 
était-elle  proscrite  dans  la  pureté  des  anciens 

r 

principes,  qui  ne  permettaient  pas  de  faire 
dépendre  une  institution  de  la  volonté  d’au¬ 
trui.  «  Ilia  institution  quos  Titius  voluerlt , 

(.  ;)  Pothier  ,  p.  200. 

(i)  Grenier,  t.  1,  p,  il}. 
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ideo  pitiôsa  est  ^  (jiiod  alîeno  arhilrio  per'* 

■ 

Tiiissà  est  ^  nam  satis  constanter  peteres  decre- 
verunt  tèslamentàrum  jura  ipsa  per  se  firmn 
esse  oportefe  y  non  ex  alieno  arbitrio  pendere,  » 
L.  52 ,  fT.  de  hœred.  inslit. 


■  55i,  Il  suit  de  ces  principes  que  si  un 

testateur  ordonne  de  remettre  une  somme  à 

* 

une  tierce- personne  ,  pour  etre  employée  sui¬ 
vant  les  intentions  qu'il  lui  a  fiût  counaitre, 
ce  legs  est  nul  comme  élant ,  dans  la  réalité  , 
abandonne  à  la  vulontc  de  ce  tiers  qui  n’est 
point  légataire,  et  qu’aucun  lien  civil  n’oblige 
de  remplir  les  in  lent  ions  du  testateur, 

P 

Inutilement  ce  tiers,  quelque  respectable 
qu’il  fût,  üffx’irait  de  nommer  la  personne 
qui  doit  profiter  du  legs,  afin  de  prouver  qu’il 
n’est  pas  interposé  au  profit  d’un  incapable  ; 
celle  olfre  serait  rejettée,  et  n’empêcherait  pas 
de  prononcer  la  nullité  du  legs,  ainsique  l’a 
pensé  la  cour  de  cassalion  dans  un  arrêt  rendu 
le  12  août  i8ii  :  (x)  ce  qui  est  conforme  aux 
anciens  principes,  V eleres  decreverunt  testa~ 
mentorum  jura  ipsa  per  sn  firina  esse  oportere, 

552.  La  présence  et  l’acceptation  du  dona¬ 
taire ,  référées  dans  l’acte  du  testament,  en 
changerait  la  nature  et  le  convertirait  en 


{i]  Sirey  .  p*  357  et  stiiv, , 


an  iSii. 


« 
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donation  à  cause  de  mort.  Cependant  il  ne 
paraît  pas  qu’un  pareil  acte  dût  être  annulé,  (i) 
si  d’ailleurs  toutes  les  fornialités  requises  pour 
la  validité  des  testamens  avaient  été  observées  : 
car  ce  n’en  est  pas  moins  l’ouvrage- de  la 
volonté  libre  du  tcslalcur. 


353.  Mais  celte  volonté  ne  peut  compatir 
avec  rinfluence  d’une  volonté  étrangère.  Ainsi 
la  femme  peut  et  doit  tester  sans  l’autorisa¬ 
tion  de  son  mari,  (226)  et  celui  qui  est  sou¬ 
mis  à  la  direction  d’un  conseil  judiciaire,  sans 
être  assisté  par  ce  dernier.  La  présence  du 
mari  pour  autoriser,  celle  du  conseil  judi¬ 
ciaire  pour  assister  ou  donner  son  avis,  ne 
serviraient  qu’à  faire  critiquer  l’acte  ,  et  pour¬ 
raient  être  une  circonstance  de  plus  contre 
le  testament ,  si  d’ailleurs  il  était  attaqué  pour 
défaut  de  liberté-  suffisa 


554,  Car  il  ne  doit  pas  seulement  être  l’ou¬ 
vrage  de  la  volonté  du  testateur,  il  doU  être 
l’ouvrage  d’une  volonté  entièrement  libre  ; 
et  toutes  les  causes  qui  auraient  détruit  ou 
même  notablement  diminué  cette  liberté , 
suffiraient  pour  faire  annuler  le  testament, 
telles  que  la  crainte,  l’erreur,  le  dol  ou  la 
fraude ,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  lu 


[i]  V.  sup. ,  ,  note  2. 
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seol.  8,  qui  traite  de  la  révocation  des  testai 
meus. 

Section  première. 

Des  règles  générales  sur  la  forme  des  testamens^ 

S  O  M  M  AIRE. 

,o55,  J)lvi9Îon  de  l(i  section^ 

356.  La  dénomination  donnée  à  un  acte  de  dernière 
volonté  est  indifférente , 

b 

I 

555.  Il  y  a  des  règles  générales  sur  la  forme 

des  testamens  ordinaires  ,  qui  sont  au  nombré 

■*  » 

de  trois  :  les  teslanieïTS  olographes ,  les  testa- 
niens  solemnelsou  parade  public,  les teslamens 
mystiques  ou  secrets. 

M  ais  il  y  a  aussi  des  règles  particulières  à 
cerlaiiis  te&tamens ,  qui  sont  le  testament  mili¬ 
taire  ,  le  testament  fait  en  lems  de  peste  ,  le 
lestamenL  fait  sur  mer,  enfin  le  testament  fait 
en  pays  étranger. 

tie  Code  s’occupe  de  ces  règles  particulières 
dans  la  section  suivante ,  et  des  règles  géné¬ 
rales  dans  celte  première  section ,  que  nous 
diviserons  en  trois  paragraphes. 

566.  Mais  auparavant  il  faut  observer  que 
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la  dénômination  qu’on  donne  à  un  acte  de 
dernière  volonté  est  indiIFérente ,  et  qu’on, 
peut  disposer  par  testament ,  soit  sous  çe  titre 
soit  sous  celui  d’institution  d’héritier,  de  legs, 
de  codicile  ,  de- dpnalions  à  cause  de  mort,, 
ou  sous  toute  autre  dénomination  propre  à 

manifester  sa  volonté,  (907-1002)  pourvu 

■  \%  '  ' 

que  l’acte  soit  revêtu  des  formes  prescrites 
pour  la  validit4du  testament,  et  que  crailleurs 
les  cl  a  U  ses ‘qu’il  renferme,  ou  la  manière  dont 
il  est  rédigé,  annoncent  clairement  qu’il,  s’agit 
d’une  disposition,  de  dernière  volonté.  Ua 
testament  olographe,  où  l’on  .ne  pourrait 
distinguer  si  le  donateur  a  voulu  faire  un 
don  entre  vifs  ou  testamentaire,  serait  rejelté, 
comme  nous,  le  verrons  dans  le  paragraphe 
suivant 

§.  I". 

/Jes  testamcns  olographes,  (i) 


SOMMAIRE. 

■ 

357.  Définition  I  un  seul  moi  d^écriturc  étrangère  ann  ula 

le  testament, 

358.  Quid  si  ce  mot  était  en  interligne? 

(ï)  Olographum  tcstamentum  est  manu  ^lutoris  toiuia  coAscnpti,m. 
tique  suhscritum  ^  undè  et  nomea  accepitf  graci  enim  olen  totamet 
{raphen  Utteram  Âicunt,  Isidore  de  Seville^  oii^Iru ,  l.ib,  4^ 
cap,  24. 
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t 

«  \ 

359.  S* il  est  nécessaire  qtta  hs  interlignes  et  ratures 

soient  opprouoées, 

360.  Quîd  sHl  y  avait  beaucoup  de  ratures  ? 

36  i,  ie  testament  peut  être  écrit  sur  toute  sorte  de  papier 
ou  resdstre. 

O 

4 

362*  Il  doit  être  daté.  Ce  qu*on  entend  par  la  date  \  des 
erreurs  dans  la  date.  '  ; 

363.  Quia  si  le  testament  est  ^miidaté ,  et  que  le  tes* 

tateur  meure  avant  la  date? 

364.  Quid  si  le  mois  était  ouhliêl 

365.  L,e  jour  '  est  su£isamment  indiqué  par  une  fête 

I 

publique.^  *  , 

366*  La  date  en  chiffres  suJjfiL' 

367.  De  la  surcharge  de  la  date. 

368.  Jl  n*est  pas  nécesHairc,  d^îndtquer  le  Heu  ou  le 

,  testament  est  fait,  L^erreur  du  lieu  ne  Vannu^ 

levait  pas  ;  secùs  du  testament  notarié. 

369-  Où  la  date  peut  être  mise, 

370.  Les  dispositions  ajoutées  après  la  signature  seraient 

nuîles. 

371.  Quid  s*  il  y  avait  plusieurs  dispositions  y  les  unes 

datées  et  signées ,  les  autres  non? 

372.  Il  n*est  pas  nécessaire  de  faire  mention  de  la 

sistnature. 

O 

373.  Ce  qid  on  entend  par  signature  f  le  surnom  suffitdl? 

374.  Testament  de  Massillon ,  attaqué  faute  de  signa-^ 

tiirs  du  nom  de  famille, 

375.  Place  de  la  signature, 

576.  Quid  si  la  signature  n* était  pas  détachée  du  corps 
de  l*acte  ,  et  si  elle  était  suivie  de  quelques  lignés  ? 
377,  Le  testament  olographe  est  un  acte  solemnel  qui 
fait  foi  de  sa  date. 


t 


t 
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378.  O  est  la  forme  la  moins  exposée  aux  surprises;  il 

peut  être  fait  par  lettre  tmsswe. 

379.  Il  faut  que  Vacte  ^  quelle  qu^en  soit  la  former 

indique  que  dest  une  disposition  de  dernière  volonté. 


557.  liE  teslament  olographe  est  celiii  qin 
est  écrit  en  enlier,  daté  et  signé  de  la-'main 
du  testateur  ^  970.  Ces  trois  choses  sont  exigées 
sous  peine  de  nullité  ;  il  n’est  assujetti  à  au¬ 
cune  autre  forme. 

*  T  t 

g 

Un  seul  mot  écrit  d’une  main  'étrangère 
dans  le  corps  du  testament,  quand  même  ce 
mot  serait  superOu  ,' rendrait  lé  testainent 
nul ,  car  011  ne  pourrait  pas  dire  qu^iL  est 
entièrement  écrit  de  la  main  du  lestateui’.  (i) 

358. 'Mais  pour  qu’un  mot  écrit  en  interligne, 

I 

d’une  main  étrangère,  vitiat  le  testament,  il 
faudrait  qu’il  fut  constant  que  ce  mot  en  fait 
partie;  par  exemple,  par  l’appro-bation  deriiî- 
te  ri  igné  que  le  testateur  aurait  faite  en  marge 
ou  à  la  fin  de  l’acte;  autrement  il  serait  au  pou¬ 
voir  d’un  tiers  ,  entre  les  mains  de  qni  le  tes¬ 
tament  serait  tombé ,  de  l’annuler  en  y  ins¬ 
crivant  quelque  interligne, 

359,  Si  les  interlignes  sont  de  la  main  du 

[1]  Pothier,  des  testâmens  ,  ch.  I,  art,  3|  p.  131  î  le  nouveau 
répert. ,  V*  tejtamtfit ,  p,  761* 
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testateur  ,  il  n’es L  pas’  nécessaire  qu’elles  soient 
approuvées.  a 


P  ^  ^  4  -  X  ■_  t  ' 

Il  en  est  de  mêine^  des  ratures  ;  elles 


-  n  an 


nul  en  t  que  la  disposiiioii  raturée  j  les  autres 
ne  laissent  pas  de  subsister.  Les  dispositions 


de  lar.l  oi  du  a5  ventôse  au  ii ,  sur  le  nota- 

i,'  .  ■  i  J 

'  ^  *■  à.  ^  I  ,  ^ 

riat  y  q.ui  ."Veut  que  les  ratures  soient  approu- 
vées  dans  les  minutes  des  actes ,  ne  sont  point 
applicaWea  aux  tesjaqiens;  olographes  ,,  ainsi 
que  Ta  pensé  la  cour  de  cassation,  dans  un 
arrêt  du  ii  juin  i8jo.  (a), 

56o.  Cependant,  s’il  se  trouvait  plusieurs 
dispositions. rayées  et  d’autres  qui  ne  le  fussent 
pas,  le  lestarnent  pourmit ,  suivant  les  cir¬ 
constances,  être  considéré  comme  imparfait  y 
ou  comme  un- simple  projet  que  le  testateur 
n’avait  pas  mis  au  net ,  et  comme  tel  annulé.  (2) 


36i.  Le  testament' olographe  peut  être  écrit 
sur  toute  espèce  de  papier;  il  n’est  pasinéces- 
saire,  pour  sa  valklilé  ,  qu’il  soit  écrit  sur  du 
papier  timbré.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  , 
du  20  janvier  1810,  (3)  a  jugé  valide  uu 
testament  écrit  sur  lé  livre  de  compte  du 


testateur, 

t 

(i)  Sirey  ,  iSio  ,  p.  1S9. 


(ï)  Duparc-Poullaïn,  principes  du  droit,  t.  7,  p.  35,  n.  51. 

A 

(3J  Sirey,  an  1810,  décis,  div. ,  p.  131, 
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56-2.  On  pensait  autrefois  assez  générale¬ 
ment  que  la  daté  (j)  n’est  pas  nécessaire  dans 
les  lestarnens  olographes;  (2)  et  cette  juris¬ 
prudence  n’a  rien  de  contraire  a  la  raison, 
puisque  c’est  du  moment  de  la  mort  du  testa¬ 
teur  que  les  testamens  tirent  toute  leur  force  ; 
mais  la  loi  civile  a  voulu  qu’un  testament  fût 
daté,  pour  s’assurer  de  la  capacité  du  testa¬ 
teur  au  tems  où  il  a  testé. 

li’ordonnance  de  1755  ,  art,  58,  est  la  pre¬ 
mière  loi  qui  ait  ordonné  que  les  testamens 
contiendront  la  date  des  jour,  mois  et  art. 
Le  Code  Napoléon,  en  disant  (970)  que  le 
testament  olographe  ne  sera  point  valable,  s’il 
n’est  date  de  la  main  du  testateur,  n’a  pas 
cru  qu’il  fût  nécessaire  de  parler  de  la  date  ' 
des  jour  f  mois  et  an^  parce  que  c’est  celte 
énonciation  que  l’on  appelle  la  date  d’un  acte. 
Peut-être  aussi  a-t-il  voulu  par  ce  silence 
laisser  aux  juges  une  plus  grande  liberté  pour 
prononcer  sur  les  erreurs  ou  les  omissions 
qui  se  glissent  dans  les  dates  par  inadver- 
tence,  et  qui  le  plus  souvent  ne  sont  pas 
suffisantes  pour  faire  annuler  un  testament; 

[ï]  Date  vient  du  mot  àata  ou  àatum  ,  mis  à  la  fin  des  anciens 
diplômes  et  actes,  pour  Indiquer  le  tems  et  le  lieu  où  ils  avaient 
été  donnés  i  datum  die  y  etc.  V.  le  dictionnaire  dipIoTtiatique  de 
don  de  Vaines,  v®  datts  ^  p.  343  et  377. 

(2)  V.  le  nouv.  rép.,  v®  testament ^  p.  éjp. 

Tom*  V*  24 


I 


570  Tit,  IL  Donations  et  iesfamens, 

pnr  exemple,  si  le  testateur  avait  daté  du 
mardi  9  mai ,  quoique  le  mardi  fût  le  R  ;  s’il 
avait  omis  dans  la  date  un  mol  ou  un  chiiTre 
niiméi’ique  qui  se  pût  facilemenl  suppléer, 
et  daté  dix-huit  onze  au  lieu  de  1811.  L’an¬ 
cienne  jurisprudence  (1)  rejettait  les  demandes 
en  nullité  fondées  sur  de  pareilles  erreura; 
et  la  rédaction  du  Code  étant  plus  favorable 
à  celte  jurisprudence  que  la  rédaction  de  l’or¬ 
donnance  de  1755,  il  parait  naturel  d’intter- 
préter  le  Code  de  la  manière  dont  les  arrêts 
avaient  interprété  celte  îoh 


365.  Un  ancien  arrêt  du  96  juin  1678 , 
jugea  valide  un  testament  olographe  dans 
la  date  duquel  le  nom  du  mois  avait  été  ou¬ 
blié.  (a)  Mais  cet  arrêt  est  antérieur  à  l’ordon¬ 
nance  de  1755,  qui  exige  la  date  des  jour, 
mois  et  an.  Le  Code  s’étant  borné  à  exiger  lu 
dale,  sans  exiger  préciBéruent  celle  des  jour, 
mois  et  an,  la  décision  dépendrait  des  circons¬ 
tances  :  elle  est  abandonnée  à  lu  prudence  des 
juges;  et  il  ne  paraît  pas  qu’un  jugement  qui 
confirmerait  ou  annulerait  en  ce  cas  un  tes¬ 
tament  olographe  pût  être  cassé  ,  comme  con'* 
traire  à  la  loi. 

36^*.  Si  le  testateur  avait  antidaté  son  tesla- 


[1]  V.  le  nouveau  répertoire*  v*  MJ/ÆWî/ïf  *  p.  ,  n.  é. 
Il)  Ricard ,  paît.  1  «  n,  ïyyî* 
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nient,  et  inoutail  avant  la  date  ;  si ,  par  exem¬ 
ple,  il  uiourait  au  mois  d’août,  laissant  un 
testament  daté  du  mois  d’octobie  suivant  ; 
Dumoulin  (1)  pense  que  le  testament  serait 
nul ,  parce  qu’on  doit  présumer  que  le  (es-^ 
tateur  n’avait  l’intention  de  tester  qu’à  l’époque 
indiquée  par  la  date  avant  laquelle  il  est  mort  : 
JVo«  intendehat  ante  tesiari* 

365.  Le  jour  et  le  mois  de  la  date  seraient 
suffisamment  indiqués,  si  le  testament  était 
daté  du  jour  d’une  fêle  publique  fixée  par  la 
loi  à  une  époque  certaine  ;  par  exemple,  la 
veille  du  jour  de  Pâques,  la' veille  ou  le 
lendemain  du  jour  anniversaire  du  couron¬ 
nement  de  l’Empereur. 

366.  date  en.  cliifFres  suffit;  (2)lesc]iiF“ 
fres  arabes  sont  comme  les  lettres  des  caractères 
de  convention,  auxquels  est  attachée  une 
signification  qui  leur  est  propre.  Aucune  loi 
n’a  défendu  d’en  faire  usai;e. 

567.  La  surcharge  de  la  date  non  .approuveo 
dans  un  testament  olographe  n’est  pas  un 
moyen  de  nullité,  si  d’ailleurs  il  y  a  date 
fixe.  (3) 

[1}  T.  1.  opp.,  p.  SiSi.  Duperier ,  t.  î  ,  p.  481,  édit,  de  1782 , 
cite  un  arrêt  qui  Ta  ainsi  jugé. 

(2)  A  rrêt  de  la  cour  de  Nîmes ,  du  ao  janvier  îSio.  Sirey , 
1810  ,décis.  div. 

C5)  Arrêt  de  U  cour  de  cassation,  du  it  juin  iSio.  Sire/,  p.  289. 
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568.  L’obligation  de  dater  iin  testametrt 
oiograplie  n’cinporle  pas  celle  d’indiquer  îe 
lieu  où  il  a  été  fait.  (1)  Cette  obligation  serait 
auioui'cl’liLii  (2)  sans  objet,  puisque  le  testa¬ 
ment  peut  être  fait  en  tons  lieux.  Aucune  loi 
n’exige  ccttc  indication,  et  l’on  ne  doit  point 
ajouter  aux  formalilcs  prescrites  par  la  loi. 
L’art,  12  de  la  loi  sur  Je  notariat ,  qui  ne 
ccincerne  que  les  actes  reçus  par  des  notaires, 
n’est  point  applicable  aux  testamens  ologra¬ 
phes.  (5) 

\ 

Puisqu’il  est  inutile  d’indiquer  le  lieu  où 
est  fait  le  testament  olograpboj  il  ne  paraît 
pas  qu’il  pût  être  annulé  si  le  testateur  avait 
daté  de  Paris ,  quoiqu’il  se  trouvât  à  Rennes 
.  à  l’époque  de  la  date.  ïl  en  est  autrement  dii 
testament  notarié  :  il  laut  connaître  le  lieu  où 
il  est. fait  J  pour  savoir,  si  le  nptah'e  était  com¬ 
pétent  pour  le  rapporter  ;  et  le  notaire  qui 
daterait  un  acte. du  lieu  où  il  ne  serait  pas, 
serait  poursuivi  comme  faussaire.  Mais  le 


Ainsi  juj^e  et  bien  jugé  par  la  cour  de  Nîmes,  par  l’arrêt 
du  io  janvier  iSro,  ci-dessus  cité.  V.  le  nouv,  répert. ,  v*  t&s* 
ta  ment  t  p.  66j,  n,  7.  .  ’ 

■ 

[1]  Il  en  était  autrement  autrefois.  V.  le  nouv.  répert. ,  y°  tes» 
tament  ^  p.  755. 

(3)  Airèt  de  h  esnt  de  cassation ,  ütt  11  juin  iStOt  ci-dessuà 
cité. 
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testateur  qui,  par  erreur,  claie  du  lieu  où  il 
n’est  pas,  11a  commet  pas  urs  faux  clans  le 
sens  de  la  loi ,  nulliim  fahum  nisi  nocivum  , 
puisqu’il  pouvait  faire  stm  leslarnent  ologra- 
plie  dans  tous  les  lieux. 


569.  La  loi  ne  prescrivant  point  l’endroit 
du  testament  où  la  date  doit  être  placée,  elle 
peut  l’elre  au  commencement  ou  à  la  fin  , 


avant  la  siiinalure  ou  même  dans  le  texte  de 

O 


l'acte,  (i) 


070.  Mais  si,  après  avoir  écrit,  daté  et  signé 
son  leslarnent,  le  leslateur  ajoutait  à  la  suite 
d  tiulrc\s  dispositions  sans  les  daler ,  elles 
seraient  nullcs.  (-2) 


571.  Si  le  testament  contenait  plusieurs 


dispositions  dont  les  unes  fussent  datées  et 


signées,  et  les  autres  non  datées  ou  non  signées, 
ou  même  non  enlièremeut  écrilesde  la  nuiiti 
du  testateur,  celles-ci  seraient  milles  et  les 
antres  valables;  ce  sont  comme  aillant  de 
Icstanicns  dont  la  nullité  de  l’un  nVii traîne- 


pas  celle  des  autres  ,  suivant  la  règle  ,  utile 
per  inutile  non  vitlatur.  (0) 


(t)  V.  le  nouv.  répert.  jV*  testamint  ^  p.  560,  n,  4;  le  dict,  rte 
diplomatique  -  daie ,  p.  377. 

(2)  Duparc-Poullain  ,  principes  du  droit  ^t,  I  ,  p,  S5  j  Pothier, 
des  testamens  J  p.  132, 


13)  Secùs  si  toutes  craienr  souscrites [  pat  une  seule  sicnitur 
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S’il  y  avait  plusieurs  disposilions  h  la  suite 
les  unes  des  autres,  et  que  le  testateur  eût 
daté  et  signe  à  la  fin,  la  date'  s’appliquerait 
à  toutes  ces  disposilions ,  à  luoins  qu’il 
n’eût  restreint  cette  date  aux  dernières,  comme 


dans  l’espèce  d’un  arrêt  de  la  cour  de  cassa¬ 
tion,  du  î3  mars  î8o6,  (i)  où  le  teslaleur 
avait  dit  :  «  Je  date  les  derniers  articles  do 
»  mon  lesluiiienl,  concernant  le  don  de  mes 

»  billets . ,  du  i8  septembre  i8oi.  »  Les 

premiers  articles  n’claienl  pas  datés. 

Il  parut  à  la  cour  que  celte  restriction 
laissait  sans  date  les  précédens  articles,  qui 
étaient  seulement  signés  du  testateur,  parce 
qu’on  ne  pouvait  leur  appliquer  ni  la  dale 
des  premiers  aulicles,  qui  leur  était  antérieure^ 
ni  celle  du  i8  septembre  i8o),  restreinte  aux 
deux  derniers  articles  ;  d’où  résultait  que  les 
précédens  restaient  sans  date,  et  devaient  par 
conséquent  être  annulés. 

Cet  arrêt  peut  être  cité  comme  un  exemple 
de  la  sévérité  qu’on  porte  dans  le  jugement 
des  lestamens. 


372.  C’est  la  signature  qui  rend  partait  le 
testament  olographe  j  elle  seule  attesie  qu’il 
est  l’ucle  propre  du  teslaleur  :  sans  elle  ii  ne 
serait  qu’un  projet.  Mais  le  Code  n’exige  point 

liil  Sfrey,  ^  p. 


I 
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qu’il  soit  fait  menUoii  de  la  signalnre  dans  le 
texte  de  l’acte,  comme  il  Pexige  à  l’égard  du 
testament  notarié. 

575.  Quand  le  Code  exige  la  signature  du 
testateur  ,  il  semble  qu’il  entend  celle  du  nom 
de  famille,  qui  est  le  vérilublc  nom,  sauf  à 
y  ajouter  le  surnom  par  lequel  l’iiulividu  était 
distingué  des  autres  membres  de  la  famille. 

L’art.  2 11  de  l’ordonnance  de  1G29  enjoi¬ 
gnait  de  signer  dans  tous  les  actes  etcontîats 
le  nom  de  finiiille  et  non  celui  des  seigneu¬ 
ries,  sous  peine  de  nullité  des  actes.  Cette 
ordonnance,  qui  contenait  beaucoup  de  dis¬ 
positions  fort  sages,  était  en  général  peu  suivie 
par  les  parlemens,  parce  qu’elle  n’avait  été 
enregistrée  que  dans  un  lit  de  justice.  !Mais 
la  disposition  qui  enjoignait  de  signer  son  nom 
de  famille,  ne  faisait  que  consacrer  le  vœu 
des  états-généraux  de  i6i4et  i6i5,  qui  s’éle¬ 
vèrent  contre  les  nobles,  dont  l’usage  était 
de  signer  le  nom  de  leurs  fiefs  au  Heu  du  nom 
de  leurs  familles,  (i)  L’ordonnance  de 
n’a  plus  aujourd’hui  force  de  loi  j  mais  la  loi 
du  23  juin  1790,  décrétée  le  19,  oïdorma 
qu’aucun  citoyen  ne  pourrait  prendre  que  le 
vrai  nom  de  sa  famille.  Celle  du  6  fruclidor 

(i)  V.  le  dîscovirs  de  Challan  ,  exposé  des  raolifs  de  U  loi  du  ii 
germinal  un  ii»  t,  3  ,  p.  æûû. 


JP 
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au  2  défendit  aussi  de  potier  d’autre  nom 
que  celui  exprimé  dans  l’acte  de  naissance, 
cl  d’ajouter  aucun  surnom  ,  à  moins  qu’il  ne 
servît  à  distinguer  les  brandies  d’une  même 
famille.  (2)  Enfin  une  loi  du  11  germinal  an  li 
défend  a  toutes  personnes  de  changer  de  nom 
sans  en  avoir  obtenu  l’autorisation  par  un 
arrêté  du  gouvernement. 

Aucune  de  ces  lois  n’ordonne,  sous  peine  de 
nullité,  comme  rordonnance  de  1629,  de  signer 
le  nom  de  sa  famille  ;  mais  le  Code  exi 
sous  peine  de  nullité,  975-1001,  que  le  IcS' 
latcur  signe  son  testament  Or,  pcul-on  dhe 


que  cette  disposition  soit  observée  lorsqu’il  ne 
signe  pas  son  véritable  nom  ,  le  seul  nom  que 
connaissent  les  lois  existantes?  Il  serait  donc 


plus  qu’imprudent  qu’un  testateur  ne  signât 
que  son  surnom,  en  omettant  son  nom  de 
famille. 

On  pourrait  dire  que  le  Code  ne  s’expli¬ 
quant  pas  sur  lu  forme  et  sur  la  manière  de 
signer,  il  suffit  que  le  tcslaleur  signe  comme 
il  avait  coutume  de  le  laire  dans  tout  le  cours 
de  sa  vie.  Mais  outre  que  celte  pieuve  peut 
être  difficile  à  acquérir,  il  est  douteux  qu’elle 
fut  suffisante  pour  faire  confirmer  le  testament. 
Les  li  ibuiuiux  sont  d’n  ne  sévérité  extrême  sur 


'l! 


(i)  Sans  rajipeler  Tes  cüstiiutions  fécdaîes  o«  nob.iiajr:-s,  art. 


Clu  V*  dispositions  festa/neniaires.  5’jj 

la  scrupuleuse  observa  lion  des  formes  des  les- 
tainens  :  ils  penseraient  difficilement  qu’en 
exigeant  que  les  testamens  soient  signés,  la 
loi  ait  entendu  qu’il  su ‘Ht  d’une  autre  signa-’ 
tare  que  la  véritable  ,  qui  est  celle  clu  nom* 
de  famille. 


574.  Le  Icslament  clu  célèbre  Massillon  fat 
attaqué  pai’  son  frère,  parce  qu’il  clait  signé 
tJ.  13.,  évêque  de  Cleianont,  et  que,  dans  celte 
signaUire,on  ne  trouvait  point  le  nom  de  famille.' 
Il  était  cependant  notoire  que  les  évêques  alors 
ne  signaient  pas  autremcnl  ,  et  il  était  prouvé 
que  depuis  sa  promotion  à  l'épiscopat,  Massillon 
n’avait  jamais  signé  d’une  autre  manière.  Ce 
fut  par  ces  raisons  qu’un  premier  jugement 
rejetta  la  demande  du  frère  de  cet  illustre 
prélat.  Mais  il  y  eut  appel  ;  et  pour  en  obtenir 
un  désistement,  les  administrateurs  cle  riiôtel- 
dieu  de  Clermont,  institué  légalaire  universel, 
s’obligèrent  de  faire  une  rente  viagère  au 
demandeur;  ce  qui  prouve  que,  malgré  l’ex* 
Irème  vénération  qu’inspiraient  la  mémoire 
elles  vertus  de  Massillon,  la  question  était 
dès~lors  regardée  comme  douteuse. 


075.  La  place  de  la  signature  n’est  point 
variable  et  indifTércule  comme  celle  de  la  date. 
Celle  place  est  marquée  par  la  nature  des 
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choses  :  elle  est  la  m'arque  de  Pac  corn  plisse¬ 
ment  de  la  volonté  du  testateur  J  et  de  la  der¬ 
nière  approbation  qu’il  donne  à  Facle.  I!  est 
donc  nécessaire  que  toutes  les  dispositions  du 
testament  soient  terminées  par  la  signalais,  (i) 

Il  serait  même  à  craindre  que  le  testament 
fut  déclaré  nul ,  si  la  signature  précédait  la 
dalcj  car  l’acte  étant  lertnlné  par  la  signature, 
il  se  trouverait  sans  date.  L’urt.  970  dit  que 
le  testament  doit  être  écrit ,  daté  et  signé  :  la 
signature  ne  doit  donc  pas  précéder  la  date. 
En  un  mot,  tout  ce  qui  est  après  la  signature 
ii’csl  pas  censé  être  dans  l’acte.  C’est  ainsi  que 
dans  les  testanicns  notariés  ,  où  la  déclaration 
de  ne  savoir  signer  tient  lieu  de  la  signature 
du  testateur,  tout  ce  qui  est  postérieur  à  celle 
déclaration  n’est  point  censé  dans  l’acte  j  et 
un  testament  fut  cassé  par  arrêt  du  12  avril 
1649  ,  parce  que  la  ïncnlion  de  la  lecture  faite 
au  testateur  se  trouvait  postérieure  à  sa  décla¬ 
ration  de  ne  savoir  signer. 

376.  Mais  le  leslament  seA^ait-il  nul  si  la 
signature  n’était  pas  délacliée  ducorps  del’acte? 
Un  testament  olographe  était  ainsi  terminé  : 

(I)  V*  Merlin,  nonv,  répert.,  v®  signature  ^  p.  ti’j  Ricard* 
part.  I,  ft,  lîjî.  lis  parlent  tle  la  déclaration  de  ne  savoir  iigner., 
tient  lieu  de  U  signature,  V*  l’arrêt  du  ii  avril  dans 

journal  des  audiences. 


Clu  V»  Des  dispositions  ieslamentaires.  37CJ 
«  Fait  par  moi  Pauline  cVEspinoze,  veuve 
Guyot,  qui  ai  signé  après  leclure  et  nvédi- 
taliom  Au  Croisicjce  3o  janvier  1806;  deux 
mots  rayés  nuis.  »  Mais  il  est  à  remarquer 
que  la  date  se  trouvait  aussi  au  counnencement 
de  Tacte  J  il  fut  attaqué  pour  déiaut  de  signa¬ 
ture,  On  prétendit  que  celte  énonciation  rf était 
point  une  signature  ;  que  la  signature  devait 
être  détachée  de  facte. 


Le  tribunal  de  Sa%^cnay  déclara  le  testament 
nul.  Mais  par  arrêt  rendu  à  runanimilé  par 
la  cour  impériale  de  Rennes,  le  20  avril 
1810  ,  dans  Ja  première  clinnibre,  le  juge^ 
ment  fut  réfoiiné  ,  par  le  motif  cjue  la 
«  signature  est  la  sousciipUon  de  son  nom 
»  mise  de  sa  propre  main  à  la  fin  d’un  acte; 
»  qu’il  est  reconnu  que  le  testament  du  5o 
»  janvier  1806  est  entièrement  écrit  et  daté 
))  en  tête  de  la  main  de  la  testatrice;  qu’elle 
))  en  a  terminé  la  dernière  ligne  en  y  appo* 
»  saut  ses  noms  Pauline  d’Espinoze,  veuve 
»  Guyot,  et  que  celte  apposition  de  nom  est 
»  la  signature  annoncée  parles  premiers  mots 
»  de  l’acte,,.  ;  que  les  deux  lignes  qui  suivent  la 
»  signature  ne  peuvent  avoir  aucune  influence 
j>  sur  la  forme  du  testament,  qui  était  parfait 
»  lorsqu’elles  ont  été  écrites,  etc.  » 

Il  n’y  a  pas  eu  de  pourvoi  contre  cet  arrêt, 
qui  nous  paraît  bien  rendu. 
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377.  Un  testament  olographe  est  regfn'cîé 
comme  un  acte  soleiimel  qui  üût  toi  pariui- 
incme  de  sa  date.  (1)  Ainsi  la  date  du  testaments 
olographe  assure  la  capacité  du  testateur  au 
teins  du  testament»  s’il  était  majeur  ou  mineur. 
La  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  faite 
dans  un  testament  olographe  est  valide,  comme 
s’il  était  reconnu  par  tic  te  authentique,  ainsi 
que  nous  l’avons  dit  t.  2,  p,  281. 


'  378.  C’est  la  forme  des  testameiis  ologra* 
phesqui  est  la  moins  exposée  aux  surprises,  (2) 
celle  qui  mérite  la  plus  grande  confiance, 
parce  qu’elle  est  plus  parliculièrement  l’ou’ 


vrage  du  testateur;  aussi  la  loi  n’îissujeltit  ce 
testament  à  aucune  forme  particulière.  ïl  peut 
é  Ire  fait  pur  1  e  1 1  rc  ni  issi  v  c ,  s  ni  v  an  t  I  a  I  oi  22, 
Cod.  de fideicunuiiissis  et  telle  était  l’ancienne 
jurisprudence,  comme  on  le  voit  par  un  arict 
du  28  juin  1678,  inséié  dans  le  journal  du 
palais,  et  qui  confirma  un  testament  ologra¬ 
phe  fuit  par  une  simple  lettre  missive. 

Cette  jurisprudence  fut  abrogée  par  l’art.  3 
de  rordoniuince  de  qui  porte  :  te  Vuu- 

)>  Ions  que  les  dispositions  qui  seraient  faites 
»  par  lettres  missives  soient  regardées  comme 


[(]  V.  l'arrêt  rie  la  cour  rie  casüition,  riu  ii  juin  iSio;  Sîrey^ 
an  10»  p.  193.  V,  les  questions  rie  droit  rie  Merlin  ,  t.  9,  p.  lll 
et  JÉ7;  le  nouv.  répertoire,  v*  îtstanî£r.t  ^  p.  167, 

[1]  D’Agx-eî>!>e.t.u  >  t.  3  »  p.  ioS. 
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»  nulles  et  tie  nul  effet.  »  Mais  cette  dispo- 

►  fc  * 

sition  n’ayant  point  été  renouvellée  par  le 
Code,  ^ui  déclare  au  contraire  que  le  lesta- 
inent  olographe  écrilj^  daté  et  signé  de  la  uiain 
du  tes  laie  U  m’est  assujetti  à  a  UC  U  ne  autre  forme, 
970,  il  en  résulte  que  les^testaniens  par  lettres 
missives  sont  valides  comme  dans  l’ancien  droit. 


079.  Mais  il  faut,  quelle  qu’en  soit  la  forme  , 
que  le  testateur  ait. exprimé  clairement ,  et 
sans  équivoque,  que  son  intention  a  été  de 
faire  une  dispusUioti  de  dernière  volonté. 

Çar  il  faut  observer  que  l’ac.te  quixonslate 
une  libéralité  ne  p’eut  être  qu’une  donation 
entre  vifs  ou  un  testament.  .Si  .les  clauses 

I 

qu’il  renferme,  et  la  manière  dont  il  est 
rédige,  ne  caractérisent  précisément  ni  l’un  ni 
l’autre  de  ces  actes  1  alors  l’acte  est  nul  , 
ainsi  que  l’a  fort, bien  décidé  la  cour  de  cas- 
salion,  par  un  arrêt  du  6  thermidor  an  i5,  (1) 

A  fc  î  '  '  »*'  ** 

conforme  à  l’ancienne  jurisprudence, 

[t]  Denevers,  an  15  ,  p.  17?  j  au  supplément.  V.  ‘Grenfeir  ,  t.  I,; 
p.  174,  1*'  édk.  ;  le- nouveau  Dénisart ,  v®  àonaù.m .mut  vtft. 

'p*  *  *  !  4 

p.  J9‘et  5o  j  lenouY.  rep:,  v*  p.  76 J, 
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§.  II.' 

f 

'  '  f 

ptf  testament  par  acte  public  ou  notarié» 


V  ,v-  ’ ..  *r‘. 


(.  '  ■* 


s  P  MM  A  IRE. 

,33o.  Exposition  deH  règles  générales, 

38 1.  Loi  du  ^5  i^eniôse  an  ii  ,  sur  le  notariat,  appit'- 
cable  aux  testa  mens. 

*  «  .  n  ^  f  r  ,  . 

,383*  La  Je  r  me  du  testament  dépend  de  ^  la  loi  dit  lents  et 
du  Ueu  où  il  a'  été  fait. 

.385;  Division  '  du  paragraphe. 


*  » 


f  r 


586.  ,Ce  le^taQienl  remplace  celui  que.,  dans 
les  pays  de  .droit  écrit  5  on  appelait  testament 
nuncupatif*  L’article  971  veut  qu’il  soit. reçu 
par  notaire^  en  présence  de témoins  ^ 

'  1  t  .  .  . 

OU  par  un  notaire  en  présence  de  quatre 

r  •  *  .  f  ■*  •  ■H" 

#  '  .  ?  ‘  If  %  ^  * 

iémoiris,  .  .  .  . 

L’art,  972  ajoute  .que  ai  le  testament  est 

“  =  #“  r  '  ^ 

reçu  par  deux  notaires,  il  leur  est  dicté  par 

’  t  ■  r  ;  ■ 

le  testateur  ,  et  il  doit  être  écrit  par  Vun  des 

notaires  tel  qu^it  est  dicté,  • 

*  ^ 

S’il  n’y  a  qu’un  notaire,  ü  doit  également 
être  dicté  par  le  testateur,  et  écrit  par  le 

notaire» 

Dans  l’un  et  l’autre  cas ,  il  doit  en  être 
donné  lecture  au  testateur,  en  présence  des 
témoins. 


I 
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Enfin  îa  dernière  disposi Lion  poi\te  qu’il  est 
fait  du  tout  mention  expresse^ 

La  nécessité  de  celle  mention  expresse  s’ap¬ 
plique  à  cliacune  des  formuUtés  prescrileSi 

Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testa¬ 
teur  s’il  sait  ou  peut  signer,  sinon  ;tl  doitêtr» 
fait  mention  de  la  cause  qui  rempêche  do 
signer  ,  973.  Il  doit  être  signé  par  les  témoins  , 
et  dans  les  campagnes  au -moins  par  la  moitié 
des  témoins  ,  974. 

38i.  Enfin  il  faut  remarquer*  parce  qu’ou 
avait  voulu  en  douter,  qu’on  doit  observer 
clans  les  testamens  les  formes  établies  par  la 
loi  sur  le  notariat ,  (1)  du  35  veulose  an  11  , 
sauf  quelques  exceptions  sur  la,  qualité  des 
témoins,  dont  nous  parlerons  ci-après. 

Toutes  ces  règles  et  formalités  doivent  être 
observées  sous  peine  de  nullité  ,  lom  ;  et  l’on 
doit  y  apporter  une  altenlioii  d’autant  plus 
scrupuleuse,  que  les  tribunaux  se  sont  mon¬ 
trés  sur  ce  point  d’une  sévérité  extrême. 

583.  Enfin,  il  faut  observer  que  la  forme 
des  testamens  ne  dépend  ni  de  la  loi  du  domi¬ 
cile  du  testateur,  ni  de  celle  des  biens  qui 
sont  donnés ,  ni  de  celle  du  tems  où  le  testa¬ 
teur  vient  à  décéder  ;  elle  ne  dépend  que  de 

(i)V,  le  nouï.  répert.  ,  v®  ,  p,  708  ;  le  réquisitoîfe 

Je  M.  Merlin  ,  inséré  aux  additions  du  13*  vol,  »  testamsnt  , 
ét  L’arrêt  du  octobre  18»  »  rapporté  par  Site/»  »n  iSii  ,  p.  11. 
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Ja  \6i  ù\\  lieu  et  du  tenis  de  îa  confection  du 
testament,  gggi  V*  le  nouveau  répertoire  , 
'V®  testament  y  p.  685  j  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  5  janvier  i8io  ;  Sirey ,  an  i8lo , 
p.  j84.  Locus  régit  actum*  V.  Bouhier,  sur 
la  coutume  de  Bourgogne,  ch.  a8. 

583.  Pour  développer  sans  confusion  les  règles 

A  ^ 

qui  sont  relatives  à  ces  espèces  dé  testamens  , 
et  les  questions  qu’elles  peuvent  faire  naître  , 
nous  les  rangerons  sous  deux  divisions  sépa- 
rées  \  Tune,  des  règles  relatives  aux  personnes 

a 

qui  doivent  coopérer  à  la  rédaction  du  tes¬ 


tament,  c’est-à-dire,  les  notaireset  les  témoins  j 
l’autre,  des  règles  relatives  aux  formalités 
prescrites  pour  l’acte  du  testament ,  et  à  ce 

~  h 

qu’il  doit  contenir. 


PREMIERE  DIVISION 


Des  personnes  qui  doivent  coopérer  d  la 

rédaction  du  testamenU 


ARTICLE  PREMIER. 

Des  notaires. 


s  O  M  M  AIRE. 

3S4.  Compétence  des  notaires. 

Etendue  de  leur  ressort  >  hors  duquel  ils  sont 
personnes  privées. 


Clu  7^.  Des  dispositions  testameniaîres*  585 

386  Ils  doivent  prendre  dans  Vucte  la  qualité  de  notairesw 
387*  quel  degré  de  parenté  deux  notaires  peuvent 
concourir, 

■ 

388*  Ne  peicvent  recevoir  des  tesiamens  dans  lesquels 
eux  ou  leurs  parens ,  à  certains  degrés ,  sont 
intéressés, 

I 

3S3.  ddesponsabilité  des  notaires* 

I 

584.  Les  notaires  doivent  être  compétenSj 
c’ost-à-dire ,  que  le  testament  doit  être  fait 
dans  l’étendue  de  leur  ressort.  Il  est  defenda 
à  tout  notaire  ,  par  la  loi  du  a 5  ventôse  an 
ji,  art,  6,  et  sous  peine  de  tous  dommages 
et  intérêts,  et  même  de  nullité,  art,  68, 
d’instrumenter  hors  de  son  ressort.  Ainsi  le 
notaire  répondrait  de  la  nullité  du  testament , 
lequel  ne  pourrait  valoir  comme  tcïitament 
olographe  ,  puisqu’il  ne  serait  pas  entièrement 
écrit ,  daté  et  signé  du  testateur. 

585.  L’étendue  du  ressort  des  notaires  est 
fixée  par  l’art.  5  ,  qui  porte  ;  «  Les  notaires 
))  exercent  leurs  fonctions ,  savoir  ;  ceux  des 
»  villes  où  est  établi  le  tribunal  d’appel ,  dans 
»  l’étendue  du  ressort  de  ce  tribunal  5 

»  Ceux  des  villes  où  il  n’y  a  qu’un  tribunal 
»  de  première  instance ,  dans  l’étendue  du 
»  ressort  de  ce  tribunal  5 

Tom*  y’*  a5 


586  TaIv*  III.  Tit,  II.  "Donaiiom  êt  testamens» 

y>  Ceux  des  autres  communes,  dans  l’étendue 
»  du  ressort  du  tribunal  de  paix.  » 

Hors  de  leur  territoire,  les  notaires  ne  sont 
que  des  personnes  privées. 

586.  Il  ne  suffit  pas  que  les  notaires  soient 
compétens,  il  faut  de  plus  qu’ils  figurent 
dans  l’acte  comme  officiers  publics ,  c’est-à- 
dire  ,  qu’ils  y  prennent  la  qualité  de  notaires, 
qui  seule  leur  donne  le  droit  de  recevoir  le 
testament.  Si  celte  qualité  était  omise ,  ou  si 
Fon  y  en  substituait  une  autre ,  il  y  aurait 
nullité,  (i) 

587.  Deux  notaires  ne  pèuvent ,  sdus  peiné 
de  nullité,  concourir  aii  même  acte  Idrsqu’il^ 
sont  parons  ou  alliés  ,  savoir  ;  en  ligne  directe , 
à  tous  les  degrés,  et  en  collatérale,  jusqu’au 
degré  d’oncle  ou  de  neveu  inclusivement. 
Art,  8  ,  10  et  68  de  la  même  loi, 

588.  Ils  ne  peuvent  également ,  sous  peine 
de  nullité ,  recevoir  des  testamens  dans  lesquels 
leurs  parêns ,  aux  memes  degrés ,  seraient 
testateurs  ou  légataires ,  art.  8  et  68 ,  ni ,  à 
plus  forte  raison,  des  testamens  qui  con¬ 
tiendraient  quelque  disposition’en  leur  faveur 
personnelle.  (2) 

(i)  V,  le  iiouTT.  rép.,  vù  tejtamtnt  ,  pajj. 

V.  Grenier  ,  t.  2  ,  pag.  jo. 
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589.  Les  notaires  sont  responsables  de  la  nul¬ 
lité  des  actes  qu’ils  rapportent ,  et  par  consé¬ 
quent  de  la  nullité  des  lestaniens«  Cette  respon¬ 
sabilité  est  prononcée  par  les  articles  6  et 
68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11 ,  sur  le  ^ 
notariat.  La  loi  du  6  octobre  179I  suppose 
aussi  que  les  notaires  doivent  répondre  de 
leurs  fautes  ;  et  dans  la  crainte  qu’ils  ne  '  " 
fussent  insolvables  ,  elle  leur  enjoignait ,  lit,  i  , .  , 
sect,  2  ,  art.  16,  de  déposer,  à  litre  de  garantie 

des  faits  de  leurs  fortclious  y  un  fonds  de 

* 

responsabilité  en  deniers  ,  et  de  le  verser  dans 
la  caisse  des  receveurs  de  districts. 

Tel  est  encore  aujourd’hui  l’objet  du  eau* 
tionnemeut  auquel  les  notaires  sont  assujellis  , 
et  qui  est ,  par  l’art.  53  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  1 1 5  spécialement  affecté  à  la  garantie  des 
condamnations  prononcées  contre  eux  y  par 
suite  de  V exercice  de  leurs  fonctions» 

Ainsi,  règle  générale  ,  les  notaires  répondent 
desnulUlés  qui  procèdent  de  leur  fait;  ce  qui 
est  conforme  au  principe  '  général  établi  par 
l’art.  i382.  La  responsabilité  des  notaires  est 
un  principe  ancien  dans  la  jurisprudence 
‘française.  On  trouve  sur  ce  point  un  régie- 
ment  du  parlement  de  Paris,  du  4  décembre 
1700,  rapporté  dans  le  journal  des  audiences, 
t.  5,  p.  417.  La  coutume  de  Bretagne  rendait 
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tous  les  olTiciers  publics  responsables  de  leur 
inipérilie,  et  sa  disposition  avait  toujours  été 
appliquée  aux  notaires  :  Notarius  de  dolo  et 
imperitiâ  tenetur  ^  ditd’Argentré  sur  cet  article. 
Un  arrêt  de  i65i  rendit  responsables  des 
notaires  qui  avaient  négligé  de  faire  signer 
la  caution  ;  (i)  et  par  un  autre  arrêt  du  27 
février  1771  ,  (2)  il  fut,  à  l’occasion  d’un 
testament  déclaré  nul  faute  d’en  avoir  donné 
lecture  au  testateur ,  jugé ,  en  point  de  droit , 

1“  Que  les  notaires  sont  responsables  de 
la  nullité  des  testamens  opérée  par  leur  faute  ; 

2°  Que  les  héritiers  des  notaires  en  sont 
responsables ,  quoique  l’action  n’ait  été  formée 
qu’après  la  mort  des  notaires  j 

3"  Que  les  liéritiers  du  second  notaire 
n^•lvaiellt  point  de  recours  en  libération  contre 
les  héritiers  du  premier  notaire ,  quoique  ce 
fut  celui-ci  qui  dût  lire  le  testament  après 
sa  rédaction ,  parce  que  le  second  notaire 
doit  l’en  avertir. 

Il  est  vrai  que  la  jurisprudence  de  certains 
parlemens  avait  rendu  douteuse,  dans  leur 

(0  V.  la  grande  coutume  de  Duparc*Pouîlam  ,  sur  lart*  176* 
n.  TZ,  et  ses  principes  ,  t.  10  ,  p.  789. 

(1)  Rapporté  dans  Us  principes  du  droit  du  même  auteur,  t.  iz 
page  723  ,  et  dans  le  îournal  du  parlement  de  Bretagne ,  t.  j  > 
pag.  740, 
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ressôrt,  la  maxime  que  les  notaires  sont  res¬ 
ponsables  de  leur  impéritie.  Mais  le  cloute 
sur  le  principe  ne  peut  plus  exister,  puis¬ 
qu’il  est  consacré  par  une  loi  précise.  La  loi 
du  25  ventôse  an  11  y  ajoute  la  sage  modi- 
fication,  s^il  y  a  lieu  ^  parce  c|u’en  effet  il 
peut  exister  plusieurs  cas  où  les  notaires  sont 
excusables  ;  mais ,  liors  ces  cas  d’excuse  laissés 
à  la  prudence  des  tribunaux ,  ils  doivent 
répondre  de  leurs  fautes. 

Si  r  on  examine  les  arrêts  postérieurs  au 
Code,  on  en  trouve  qui  sont  demeurés  attachés 
au  principe  ;  d’aulres  qui  s’en  sont  écartés  sur 
des  motifs  très'frivoles^  d’autres  enfin  cpii  l’ont 

r 

modifié  d’une  manière  conforme  a  l’esprit  dti 
la  loi ,  en  admettant  des  excuses  fondées  en 
raison* 

La  cour  d’appel  de  Colmar  s’attacha  au 
principe  dans  un  arrêt  du  4  juillet  1809,  eu 
prononçant  la  responsabilité  contre  un  notaire 
qui  avait  rapporté  un  testament  annulé  par 
le  motif  que,  quoiqu’il  en  eût  donné  lecture 
à  la  testatrice  ,  il  n’avait  pas  ajouté  que  la 
lecture  avait  été  faite  en  présence  des  témoins. 
Le  notaire  fut  jugé  inexcusable,  parce  que 
]a  disposition  de  l’art.  972  est  claire  et  précise^ 
et  qu’il  n’avait  pu  l’ignorer,  puisque  cette 


/ 
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loi  existait  depuis  cinq  à  six  ans  avant  l’époque 
du  tcstfiment  :  il  y  avait  donc,  de  la  part  du 

notaire,  ignorance  crasse  ou  impéritie  et  faute 

lourde,  qui  sont  assimilées  au  dol. 

La  même  question  s’était  présentée  un  mois 
auparavant  à  la  cour  d’appel  de  Rouen ,  dans 
l’espèce  d’un  testament  nul,  parce  que  le 
notaire  avait  négligé  de  mentionner  que  la 
lecture  avait  été  faite  en  présence  des  témoins. 
On  soutenait  même,  et  les  pi’emiers  juges 
avaient  admis  la  preuve  de  ce  fait,  qu’une 
formule  d’acte  avait  été  présentée  au  notaire 
qui  l’avait  refusée ,  en  disant  que  si  le  testa¬ 
ment  n’élail  pas  régulier,  il  en  serait  garant. 
Mais  la  cour  d’appel  jugea  que  ce  fait  n’était 
pas  concluant,  parce  qu’on  pouvait  prendre 
ini  autre  notaire  ,  et  elle  dégagea  le  notaire 
de  toute  responsabilité,  par  le  motif  que  les 
notaires  ne  sont  responsables  que  pour  dol 
personnel ,  faute  grave  ou  erreur  grossière 
équipollenle  au  dol ,  et  que  la  nullité  du 
testament  ne  doit  point  être  rangée  dans  cette 
catégorie  ;  qu’elle  appartient  toute  entière  à 
la  fragilité  de  l’intelligence  humaine,  qui  ne 
peut ,  par  eite-inêuie  ,  donner  lieu  à  la  res¬ 
ponsabilité.  (i) 

(1)  Cet  arrêt  et  celui  de  la  cour  de  CoTmar  sont  rapportés  par 
Sirey  ,  d  ans  SON  recueil  de  iSop  ^  p.  et  suiv. 
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Dans  une  espèce  portée  à  la  cour  d’appel 
de  Riom,  un  notaire  avait  oublié  d’énoncer 
la  date  d’un  testament,  qui,  par  ce  motif, 
fut  annulé  :  mais  le  notaire  fut  dégagé  de  la 
responsabilité ,  attendu  que  cette  erreur  ne 
pouvait  être  imputée  à  ignorance  et  impéritie , 
parce  que  c’était  la  première  fois  qu’elle  lui 
échappait,  et  parce  qu’on  ne  lui  reprochait 
ni  dol  ,  ni  prévarications  ,  ni  mauvaise  foi; 
ce  n’était ,  disait'On  ,  qu’un  defaut  d’attention, 
qui  peut  échapper  à  l’homme  le  plus  délicat. 

Si  ces  deux  arrêls  étaient  suivis;  si  l’on 

admettait ,  d’un  coté,  que  les  nullités  des  testa- 

*  * 

mens  appartiennent  à  la  fragilité  de  l’esprit 
humain ,  et  que  celte  fragilité  ne  soumet  à 
aucune  responsabilité  ;  d’un  autre  coté  ,  que 
les  omissions  les  plus  graves  ne  sont  que  des 
distractions  qui  peuvent  échapper  à  tout  le 
monde,  la  règle  importante  de  la  responsa¬ 
bilité  des  notaires  serait  brisée ,  ou  ne  serait 
plus  dans  la  main  des  juges  qu’une  règle  de 
plomb  qui  fléchirait  au  gré  de  leurs  passions. 
Il  faudrait  ranger  toutes  ces  questions  au  nom¬ 
bre  de  celles  que  le  jurisconsulte  Chasseneuz 

appelait  plaisamment  cams  pro  arnico,  (i) 

« 

(i)  V.  le  dictionnaire  de  jütisprudejjce  de  Prost  -  du  -  Royer  i 

vo  ami ,  p.  6j4, 


i- 
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Il  n’y  a  point  d’imprudence  plus  caracté¬ 
risée  et  moins  excusable  que  de  s’engager  à 
faire  des  actes  d’où  dépendent  le  repos  et  la 
fortune  des  familles ,  sans  avoir  les  connais¬ 
sances  de  son  état ,  sans  être  doué  de  la  pré¬ 
sence  d’esprit  nécessaire  pour  observer  les 
formes  prescrites,  cc  Quelque  rigoureuse  que 
»  puisse  paraître  la  responsabilité  des nolaires, 
»  rintéi’êl  de  la  société  l’exigeait  ;  il  fallait 
»  donner  aux  citoyens  cette  garantie  contre 
»  l’ignorance  ou  l’iiilldélité  des  notaires  :  ils 


»  n’ont  qu’à  bien  se  pénétrer  des  connais- 
y>  sances  et  des  devoirs  de  leur  étal  ;  alors 
y>  ils  feront  tout  ce  que  la  loi  leur  a  prescrit, 
»  soit  pour  le  fond  ,  soit  pour  la  forme  de 
5)  leurs  actes.  ))  C’est  ainsi  que  s’exprimait, 
à  cet  égard  ,  le  rapporteur  de  la  loi  du  26 
yenlôse  an  11  ,  dans  son  rapport  au  tribunal. 

Il  y  a  sans  doute  ,  et  il  doit  y  avoir  deS 
motifs  d’excuse^  mais  ils  ne  doivent  pas  être 
frivoles;  il  faut  qu’ils  soient  fondés  en  raison, 
li’arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Douai ,  du  29 
mai  1810,  en  offre  un  exemple.  En  recon¬ 
naissant  le  principe  de  la  responsabilité  ,  cet 
arrêt  excusa  un  notaire  qui  avait  rapporté 
un  testament  déclaré  nul,  parce  qu’il  con¬ 
tenait  des  legs  en  faveur  de  ses  deux  filles 


et  de  l’une  de  ses  nièces.  L’excuse  fut  motivée 
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sur  C6  c[U6  1©  Code  *  ne  détend  point  sux 
notaires  de  recevoir  des  lestamens  dans  lesquels 
ses  parens  sont  intéressés,  et  que  la  question 
'de  savoir  si  la  loi  du  25  ventôse  an  ii ,  qui 
le  leur  défend,  s’applique  aux  testamens , 
avait  été  long-tems  controversée  et  diverse¬ 
ment'  décidée  par  différentes  cours  j  d  ou  s  en¬ 
suivait  que  l’erreur  du  notaire  était  en  effet 
excusable.  Cet  arrêt  est  rapporté  dans  lo 
recueil  de  Sirey,  an  i8ii ,  p.  SÔg. 

ARTICLE  II. 

■ 

-,  '  •  •" 
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Sqo.  Principe  général  sur  les  incapacités. 

391.  Les  sourds,  les  aveugles  ne  peuvent  être  témoms. 

392.  Quid  des  muets? 

293,  Ceux  qui  entendent  pas  la  langue  du  testateur 
ne  peuvent  Vêtre* 

394.  Les  furieux ,  les  insensés  ne  peuvent  être  témoins. 

395.  Qualités  exigées  dans  un  Mmoîn  teaiamentaire  par 

la  loi  civile, 

396.  U  suffit  qu^ils  fouissent  des  droits  civils ,  quoique 

dans  les  autres  actes  les  témoins  doivent  fouir 
des  droits  politiques.  rfp  ' 

397.  Us  doivent  être  domiciliés  dans  Varrondissernentm 
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398*  He  peiiuent  être,  témoins  ceux  qui  sont  intéressés 
dans  le  testament  :  les  ecclésiastiques  peuvent 
l*être  dans  les  teslamenh  qui  contiennent  des  legs 
au  profit  de  leurs  églises. 

399.  Les  parens  du,  testateur  peuvent  Vêtre. 

400.  Le  mari  peut  être  témoin  dans  le  testament  de  sa 

401.  L*exéc liseur  testamentaire  peut  être  témoin. 

Les  clercs  des  notaires .  leurs  serviteurs  ,  leurs 

1  t  -  •  ^  t  '  ■ 

parens  «  certains  degrés  ne  peuvent  Vêtre. 

4a3*  La  parenté  respective  des  témoins  entre  eux  ne  les 
empêchent  pas  de  concourir  comme  témoins. 

404.  Les  commensaux  ou  domestiques  des  notaires  pettr^ 

vent  Vêtre. 

405.  A  quelle  époque  il  faut  considérer  la  qualité  des 
témoins. 

406.  L*incapacitê  an  seul  têruoin  annule  le  testament, 

à  moins  qu*il  n*y  en  ait  un  plus  grand  nombre 
qidiî  ne  faut. 

koj.  Quid  de  V incapacité  ignorée?  Lîstînetion. 


590.  La  faculté  c?être  employé  comme  té¬ 
moin  dans  les  actes  est  un  droit  civil  (^)doiit 
^ucun  français  ne  peut  être  privé  quVn  vertu 
d’une  disposition  de  la  loi,  ou  d’un  jugement 
rendu  contre  lui,  lorsque  d’ailleurs  la  nature 
.ne  lui  a  pas  refusé  les  qualités  nécessaires  pour 
rendre  un  témoignage  raisonnable  et  certain 

de  ce  qu’il  a  vu  et  entendu. 

•  ^ 

(I)  V.  le  répert,,  v»  témoins  t  p*  545, 
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Lea  incapacités  des  témoins  viennent  donc 
de  la  nature  ou  de  la  loi  civile. 

Le  Code  ne  s’est  point  occupé  des  incapa¬ 
cités  naturelles  ;  il  s’en  est  rapporté  sur  ce 
point  à  la  prudence  du  magistrat ,  qui  n’a 
point  à  craindre  de  s’égarer  en  prenant  pour 
guides  les  jurisconsultes  qui  ont  développé 
sur  cette  matière  des  principes  dictés  par  la 
raison.  V.  le  nouveau  répertoire  de  M.  Merlin  ^ 
V®  témoins^  p*  545, 

591.  Les  sourds  ne  peuvent  être  témoins 
dans  un  testament,  parce  qu’ils  ne  peuvent 
entendre  ni  ce  que  dicte  le  testateur,  ni  la 
lecture  du  testament  que  le  notaire  doit  don¬ 
ner  aux  témoins  5  les  aveugles ,  parce  que  ne 
pouvant  voir  la  personne  du  testateur,  ils 
pourraient  facilement  être  surpris. 

5g2.  Les  muets  ne  pouvaient  être  témoins 
testamentaires  dans  le  droit  romain  ;  mais  les 
motifs  qui  les  faisaient  exclure  n’existant  plus 
aujourd’hui,  et  le  droit  romain  n’ayant  plus 
force  de  loi ,  M.  Merlin  pense  qu’ils  peuvent 
être  témoins;  ce  qui  doit  s’entendre ,  non  pas 
des  sourds-muets,  mais  de  ceux  qui  sont 
privés  de  l’usage  de  la  parole,  et  non  pas  du 
.  sens  de  l’ouïe.  Cette  opinion  nous  paraît  sans 
difficulté  à  l’égard  de  ceux  qui  savent  écrire; 
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autrement  ne  pouvant  exprimer  leurs  pensée* 
que  par  des  signes  toujours  équivoques,  ils 
lie  peuvent  guère  rendre  un  témoignage  cer¬ 
tain  de  ce  qu’ils  ont  vu  et  entendu* 

Sqa.  Ceux  qui  n’entendent  pas  la  langue  du 
testateur  sont  comparables  aux  sourds,  et  ne 
peuvent  être  témoins  :  (1)  car,  quoiqu’il  soit 
ordonné  par  l’arrêté  du  gouvernement  du  24 
prairial  an  11  ,  que  tous  les  actes  seront  écrits 
cm  français'  dans  les  départemens  réunis, 
comme  plusieurs  liabitans  de  ces  pays  ignorent 
la  langue  française ,  il  a  été  décidé  que  le 
testateur  n’est  point  obligé  de  dicter  en  fran¬ 
çais,  mais  seulement  que  le  notaire  est  tenu 
de  rédiger  le  testament  en  cette  langue.  (2) 
S’il  en  était  autrement ,  les  personnes  qui  ne 
savent  pas  Je  français  seraient  privées  de  la 
faculté  de  lester.  Le  7  mai  1807  ,  la  cour  de 
cassation  a  conlirmé  un  arrêt  qui  avait  jugé 
valide  un  testament  dicté  en  allemand  et 
rédigé  en  français  par  le  notaire.  (5) 

594.  Enfin  la  nature  exclut  d’être  témoins , 
à  cause  de  la  faiblesse  de  leur  raison,  les 

(i)  Le  nouv,  répert. ,  iro  témoins  *  p.  553*  et  ibi  Ricard  et 
Furgûle;  MaltevUle  ,  t.  p.  439. 

[2}  Lettre  du  grand-juge,  sdressée  auprocureur-gdnéral  près  la. 
cour  de  Bruxelles ,  le  4  thermidor  an  it»  Y.  ci  -  après  2*  divis.  ^ 

*rt.  6. 

<3)  V.  Sirey,  an  1807,  p.  214,  et  le  supplément,  p.  19. 
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furieux  et  les  insensés  ou  imbécilles,  même 

»•  * 

les  furieux  qui  auraient  des  intervalles  lucides^ 
s’ils  avaient  été  interdits. 

395.  La  loi  civile  a  prononcé  plusieurs  exclu* 
sions  contre  des  personnes  actuellement  capa¬ 
bles  d’être  témoins.  L’article  980  exclut  lesi 
femmes  et  les  mineurs.  Il  veut  que  les  témoins 

m 

appelés  pour  être  présens  à  un  testament 
soient  TTid /es ,  majeurs  ^  répuhlicoles  (1)  ou 
sujets  de  [^Empereur ,  et  jouissant  des  droits 
civils^  c’est-à-dire,  français  ou  naturalisés 
français.  (3) 

J1  faut  même  qu’ils  jouissent  des  di'oits 
civils  dans  toute  leur  plénitude.  Ceux  qui 
auraient  été  condamnés  à  des  peines  afflictives 
ouinfiimanles  ne  peuvent  jamais  être  employés 
comme  témoins  dans  les  actes,  (5)  à' moins 
qu’ils  n’aient  été  réliabilités  dans  les  formes 
prescrites  par  le  Code  de  procédure  criminelle. 
Art.  61g. 

396.  Remarquez  que  le  Code  n’exige  dans 
les  témoins  testamentaires  que  la  jouissance 

(1) Le  Code  civil  portait Le  Code  Napoléons 
tîtué  k  cette  expression  celle  de  sujetf  de  VEmptrtur. 

(2)  V,  l'arrêt  de  k  cour  de  cassation,  du  iS  janvier  iSti,  Ainsi 
les  suisses  ne  peuvent  être  témoins. 

t3)  V,  le  Code  pénal |  art.  iS,  et  çe  <jue  nous  avons  dit  t. 
p.  et  214. 
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des  droits  civils  et  non  pas  des  droits  politi^- 
ques^  à  la  différence  de  l’art,  g  de  la  loi  du  26 
.ventôse  an  11  ,  sur  le  notariat ,  qui  veut,  sous 
peine  de  nullité,  art.  68,  que  les  deux  térnoins 
soient  citoyens  français,  c’est-à-dire,  qu’ils 
aient  re-xercice  des  droits  politiques  ;  car  c’est 
.ce  qui  constitue  le  citoyen  français, 

m 

Le  projet  de  Code  rédigé  par  la  commis¬ 
sion ,  titre  des  donations,  art»  yS,  voulait 
aussi  que  les  témoins  appelés  dans  les  lesta-^ 
mens  eussent  Vexercice  des  droits  civils  et 
politiques  ;  mais  cette  dernière  condition , 
c’est->à-dire  l’exercice  des  droits  politiques , 
fut  retranchée  au  conseil- d’état.  Ainsi  le  Code 

1 

détoge  en  ce  point  à  la  loi  sur  le  notariat, 
comme  l’observa  le  savant  Jaubert  dans  son 

P 

rapport. au  tribunal,  sur  le  titre  des  dona¬ 
tions  et  testamens.  <c  Quelques  observations 
»  sur  les  témoins  testamentaires ,  dil-il  5  (i) 

/tj  V.  les  exposas  des  motifs,  édition  de  Dtdot ,  t.  .f,  35U 

Mous  l’avons  déjà  remarqué  t.  I .  P*  183. 

Quelques  avocats  d’un  grand  mérite  ont  pensé  qu’il  n'était  pas 

! 

nécessaire  que  les  témoins  appelés  pour  assister  les  notaires  dans 
les  contrats  fussent  eîtoytnx  français  ^  c’est-à-dire,  inscrits  sur  ta 
liste  civile.  11  s’agissait  dans  leur  consultation  de  rassurer  un 
notaire  qui  craignait  de  voir  sa  fortune  ruinée  par  la  responsa¬ 
bilité  que  pouvait  entraîner  la  nullité  des  actes  dans  lesquels  il 
s’était  fait  assister  par  des  témoins  non  inscrits  sur  la  liste  civile. 
Il  paraissait  équitable  d'excuser  son  erreur  .  comme  Tart,  16  de 

la  loi  sur  le  notariat  laisse  aux  juges  la  faculté  de  le  faire.  Or. 

* 

aima  mieux  soutenir  qu’il  avait  eu  raison  :  toutes  les  ressources 
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»  il  suffit  qu’i]s  jouissent  des  droits  civils , 

D  tandis  que ,  pour  les  actes  publics  oï’diUîtlrês 
y>  où ,  à  la  vérité ,  il  n’en  faut  que  deux  ^ 

m 

y>  il  est  indispensable  qu’ils  jouissent  £?<?s  drbits 
y>  politiques*  3> 

L»a  raison  de  différence  vient  d’abord  Je  ce 

! 

que  îe  nombre  des  témoins  testamentaires 

de  i' esprit  et  du  savoir  furent  employées  à  !e  prouver*  La  princf'- 
pale  raison  cju'on  donna  fur  que  l’expression  de  cîtùyin  pan  fait 
,  est  l’équivalent  de  nés  français,  parce  que  tous  les  français  odC 
l’aptitude  à  devenir  cîtoy.ens.  On  établissait  cette  assertion  sur  ce 
qu’en  effet  l’expression  de  citoyen  se  prend  quelquefois  dans  un 
sens  très-étendu  pour  tous  les  habitans  d’un  pays  ,  comme  dans 
l’art.  409  du  Codét  où  il  est.  dit  qu’à  défaut  de  parens  ou  alliés 
pour  former  le  conseil  dé  famille  d’un  mineur  ,  on  prend  des 

*  '  f 

€itoyins  connus  pour  avoir  eu  deS  relâtloriS  d’amitté  avec  ses  père 
et  mère.  Mais  remarques  que  l’article  ne  dit  point  des  cîtoyent 
français,  et  l’on  ne  citait  pas  une  seule  disposition  des  lois  nou- 
*  belles  où  cette  expression  fût  l’équivalent  de  né.i  français^  Au 
contraire,  les  témoins  que  la  lot  sur  le  notariat  qualifie  de  eifuyen^ 
français  ,  le  projet  de  commission  les  qualifie  de  jouissant  dei 
droits  politiques  ;  et  la  preuve  que  c'est  ainsi  que  cette  !oï  l'a 
entendu  ,  c'est  qu’elle  se  borne  à  exiger  dans  les  témoins  la  qua* 
lité  Ac  citoyens  français,  sans  exiger  qu’ils  soient  majeurs,  parce 
que  ce  n'est  qu’à  vingt-un  ans  accomplis  qu'on  peut  être  inscrit 
sur  la  liste  civique.  En  exigeant  la  qualité  de  citoyen  dans  les 
témoins  testamcntaîres  employés  dans  les  contrats,  ta  lot  exclut 
les  faillis  ,  les  liéritiers  des  faillis  qui  n’ont  pas  payé  les  dettes 
de  1  eurs  pères  ^  tes  cîomes tiques  à  gage  attachés  au  servibe  de  la 
personne  ou  du  ménage  ;  art,  5  de  la  constitution  de  Tan  S*  Le« 

I  auteurs  qui  ont  écrit  depuis-  le  Code  ont  embrassé  l'opinion  que 
nous  embrassons  J  M*  Janbert  ,  Ma  Grenier,  traité  des  donations, 
t.  2,  P*.  46;  Mi  Proiîdhon  ,  t»  r,  p,  66.  Si  ropiuîon  contraire 
prévaut  un  Jour,  ce  ne  sera  que  lorsque  les  magistrats  cesseront 
i’acucher  rimportancc  qn*H  mérite  au  titre  honorable  de  citoyen. 
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est  plus  grand,  comme  le  dit  M.  Jaubert. 
'Au  lieu  des  deux  citoyens  français  appelés 
par  l’art,  69  du  projet  de  la  commission , 
pour  recevoir  un  testament  avec  le  notaire 
le  conseil-d’état  exigea  quatre  témoins ,  suivant 
la  proposition  de  la  cour  d’appel  de  Bordeaux. 
Mais  ,  à  raison  de  ce  nombre  ,  il  n’exigea  plus 
qu’ils  eussent  la  qualité  de  citoyens  français  ^ 
aussi  ne  les  appela-t-il  plus  pour  recevoir  le 
testament,  mais  pour  y  être  présens^ 

Les  témoins  appelés  par  la  loi  sur  le  notariat 
pour  assister  le  notaire  ,  sont  ses  coopérateurs  ; 
c’est  lui  qui  les  appelle  :  (t)  ils  exercent  con¬ 
curremment  avec  lui  une  portion  de  la  puis¬ 
sance  publique ,  puisqu’ils  coopèrent  à  con¬ 
férer  aux  actes  l’exécution  parée  ,  c’est-à-dire - 
le  droit  d’employer  la  force  publique  pour 
les  faire  exécuter.  Or ,  toutes  les  fonctions 
qui  ont  du  rapport  avec  l’exercice  delà  puis¬ 
sance  publique,  sont  des  droits  politiques 
que  ne  peuvent  exercer  ceux  qui  ne  sont 
pas  citoyens. 

Dans  les  testamens,  au  contraire,  les  té¬ 
moins  ne  sont  plus  appelés  par  le  notaire  ; 
iis  sont  choisis  par  le  testateur  pour  être 
présens,  pour  attester  un  fait  passé  en  leur 

[i]  V,  Creniçr,  t,  i ,  p.  451  et  452,  ^ 
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présence.  Les  teslaniens  en  général  n’emportent 
point  rexécution  parée.  Si  l’héritiei'  ne  consent 

pas  à  leur  exécution,  il  faut  recourir  ài’aulorite 

du  magistrat  pour  obtenir  la  délivrance  des  legs 

et  faire  exécuter  le  le.stament. 


597.  L’art.  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11  j 
sur  le  notariat ,  exige  que  les  témoins  soiént 
domiciliés  dans  rarrondissement  communal  où 
l’acte  est  passé  ;  et  M.  Grenier  (1)  pense  que 
cette  condition  n’est  pas  requise  dans  les 
témoins  testamentaires,  lesquels,  selon  lui, 
peuvent  être  pris  dans  toute  l’étendue  de  l’em¬ 
pire,  parce  que  l’arl.  980  du  Code  se  borne 
à  exiger  qu’ils  soient  rêpnblicoJes  ou  sujets 
de  rEinjiereur;  expression  qu’il  croît  mise  ici 
en  opposition  avec  la  loi  sur  le  notariat,  qui 
exige  que  les  témoins  soient  domiciliés  dans 
l’arr  011  d  isse  ment  corn  m  un  al . 

Cette  opinion  ne  nous  semble  pas  fondée.’ 
On  peut  être  domicilié  dans  l’arrondissement 

f 

communal  ,  et  n’être  pas  républîcole  ou  sujet 
de  rEmpereur.  On  peut  donc  dire  que  ces 
expressions,  au  lieu  d’être  mises  en  opposi¬ 
tion  avec  la  loi  sur  le  notariat ,  en  contiennent 
l’explication  ,  et  qu’il  ne  suffit  pas ,  pour  être 
témoin  testamentaire,  d’être  domicilié  dans 


(t)  Grenier,  t.  i,  pag.  4J4* 

Tom*  y. 
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.  rcirrondissemeiit,  qu’il  faut  de  plus  être  rèpw* 
hlicole  ou  sujet  de  l’Empereur.  Celle  explica¬ 
tion  était  d’autant  plus  nécessaire ,  que  le  Code 
îi’exigcantpoinlj  cornrne  la  loi  sur  le  notariat, 
que  les  témoins  aient  la  qualité  de  citoyen  > 
il  .fallait  s’expliquer  sur  la  qualité  de  français 
gu  de  républicole.  Il  ne  suffisait  pas  d’avoir 
dit  que  les  témoins  doivent  jouir  des  droits 
civils;  car  les  étrangers  adinjs  par  le  gouver- 
rjemeiit  à  établir  leur  domicile  en  France,  y 
jouissent  de  tons  les  droits  civils,  art.  i3  du 
Code,  quoiqu’ils  n’acquièrent  la  qualité  de 
français,  ou  de  sujets  de  l’Eiripereur,  que  par 
la  naturalisation.  La  cour  de  Bruxelles  avait 
rendu,  le  i3  lévrier  i8o8,  un  arrêt  conforme 
à  l’opinion  de  M.  Grenier,  V.  Sirey,  an  1809, 
2*  part.,  p.  i55.  Cet  arrêt  était  fondé  sur  la 

supposition,  aujourd’hui  rejettée  ,  que  les  dis- 

■ 

positions  de  la  loi  sur  le  notariat  n’étaient  pas 
applicables  aux  testaiiiens.  Mais  celte  cour  a 
change  sa  jurispriulence ,  en  rendant,  le 
avril  1811,  un  arrêt  contraire  à  l’opinion  de 
M* Grenier.  V.  Sirey, an  1812,  2=  part.,  p.  18.(1) 
Le  même  arrêt  juge  que  l’ojl  peut,  sans 
prendre  la  voie  de  l’inscription  de  faux ,  prou¬ 
ver  que  les  témoins  sont  domiciliés  dans  uu 

autre  lieu  que  celui  qui  est  énoncé  par  le 

*  ’  * 

(0  Sirey,  an  iSii,  part.,  p.  5S71  rapporte  un  arrêt  de  îa 
cour  de  Douai,  du  17  avril  iSta,  conforme  i  ropinijn  de  M. 
Grenier.  Nous  persistons  à  croire  cet  arrêt  mil  rendu. 


Ch.V.  Des  dispositions  iejstümeniaires.  4o3 
notaire,  parce  qu’il  n’altesle  ces  faits  que  sur 
la  foi  d’autrui. 


'  598.  La  loi  civile,  d’accord  avec  la  raison, 
exclut  encore  des  fonctions  de  témoins  tous 


ceux  qui  seraient  intéressés  direclement  ou 
indirectenlent  dans  le  testament,  tels  que  les 


légataires,  (i)  h  quelque  litre  ou  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être,  soit  a  titre 
d’héritiers  ou  do  légataires  universels,  à  titre 
universel  ou  singulier,  leurs  païens  ou  alliés 
jusqu’au  qualrième  degré  inclusivement,  975. 


Mais  un  don  fait  à  des  lémoins  n’est  pas 


un  legs,  si  le  don  n’est  que  la  juste  récom- 
pense  ou  le  salaire  d’un  service  pieux,  surtout 
si  ce  don  a  été  assuré  vaguement  à  ceux  qui 


fil  Les  eccciésiastiqueî  peuvent  être  témoins  ôans  les  testamens 
qui  contiennent  tics  legs  en  faveur  de  la  paroisse  â  laquelle  ils  sont 
attachés ,  même  lorsque  le  testament  ordonne  la  célébration  de  messes 
dans  l'église  de  la  paroisse.  i\rrêt  de  la  cour  de  Liège,  du  15 
juillet  iSoû.  Sirey,  an  1S07,  sup. ,  p.  ai;  parce  qu'en  ce  cas  ces 
ecclésiastiques  ne  sont  point  légataires. 

La  cour  dè  Bordeaux  avait  ju^é,  au  contraire,  que  dans  un  testa¬ 
ment  qui  donnait  l6o  fr.  au  mini',tre  qui  exertc  U  culte  catholique 
dans  telle  paroisse  ,  pour  être  employés  en  p'rières  pour  le  rîpoî 
de  l'ame  du  testateur,  le  piètre  resservant  était  légataire ,  et  ne 
pouvait  être  témoin.  Mais  .cet  arrêt  fut  annulé  par  la  cour  de 
cassation,  le  U  septembre  1S07;  Sirey,  an  1805,  p.  4t7*  snt  le 
motif  qu'une  pareille  disposition  h'est  point  un  legs  ni  nne  lil.éralilé  , 
mais  une  charge  de  Fhérédité  ;  et  que  d’allleuts  le  prêtre  desser¬ 
vant  qui  avait  été  témoin,  n’érait  ni  nommé  ni  désigné  par  aucun, 
indice  personnel  comme  étant  cejul  à  qui, devait  être  comptée  la 
somme  c!e  léo  fr. 


4o4  Liii>,  III,  Tlt,  II,  Donations  et  teslamens» 


de  vaietJl  rendre  ce  service,  sans  désignalion 
critidivklus.  ArieL  de  la  cour  de  cassation,  du 
17  juin  1810;  Sirey,  an  1810,  p.  i55.  Ce  don 
est  alors  une  charge  de  riicrédilé.  Ce  principe 
semble  devoir  élre  étendu  aux  donations  rému- 
iiéraloii'ps,  surtout  lorsque  les  services  sont 
apréciables  à  prix  d’argent. 


5j:)9.  Les  parons  du  testateur  ,  meme  ses 
successibles,  ne  sont  point  exclus,  parce  que  , 
loin  d’avoir  interet  dans  le  testament,  ils 


seraient  souvent  intéressés  à  l’enipccber.  L’art. 
10  de  la  loi  du  26  vonlose  an  11 ,  sur  le  nota¬ 
riat  ,  qui  défemî  aux  parens  et  alliés  des  parties 
contractantes^  jusqu’à  certains  degrés,  detre 
témoins  dans  les  actes  notariés,  ne  s’applique 
point  aux  teslamens  ,  (1)  mais  seulement  aux 
contrats. 


■  4oo.  Le  mari  (2)  peut  être  appelé  comme 
témoin  nu  testament  de  sa  femme,  puisque  la 
loi  ne  l’exclut  point,  et  qu’il  n’y  a  aucun 
interet,  lorsque  ni  lui  ni  ses  parens  ne  sont 
légataires. 

(1)  Merlin,  nouv.  répert, ,  v*  timoïn  instrumentaire  ^  p.  yjT, 

(z)  Furgole,  des  testamenç,  ch.  5,  secM,  n,  10.  On  en  dou¬ 
tait  dans  les  pays  de  cotuiime,  v.  le  répertoire,  uHi  ,  n.  ifî, 
è  cause  de  la  puissance  maritale.  Mais  cette  puissance  u'e«  pas 
on  motif  d’exclusion  ,  suivant  lo  Code  Napoléon, 


Ch,  V,  T^es  dispositions  testamentaires,  4ô5 

401,  L’exécuteur  testniiientaire  peut  être 
témoin  lorsqu’il  n’est  pas  légataire,  (i) 

402.  L’article  976  exclut  des  fonctions  de 
témoins  les  clercs  des  notaires  par  lesquels 
les  actes  sont  reçus  :  il  ne  parle  ni  des  parens 
ni  des  serviteurs  de  ces  notaires;  et  ctîmme 


l’ordonnance  de  1755  n’exclnaît  pas  les  parens 
des  notaires  ,  ils  pouvaient  autrefois  être 
témoins,  (u)  Mais  Part,  10  de  la  loi  sur  le 
nolai’iat,  dont  les  dispositions  sont  applicables 
aux  tcstarneiis,  lorsque  le  Code  ne*  contient 
rien  qui  leur  soit  ccui traire  ,  porte  que  les 


parens  et  alliés 


notaires,  dans  tous  les  degrés 


en  ligne  directe  et  en  collatérale,  jusqu’au 
degré  d’oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  leurs 
clercs  et  hum  seroîteurs  ne  pourront  être 


téjnoins.  Celte  disposition  doit  être  observée 
sous  la  peine  de  nullité  pi  ünoncée  par  l’art.  68. 


4o5.  I^a  loi  n’ayant  prononcé  aucune  pro¬ 
hibition  relativement  à  la  parenté  respective 
cnlre  les  léinoins,  rien  n’erapêché  les  pareils, 
dans  les  degrés  même  les  plus  l’approcliés,  (3) 
d'être  ensemble  témoins  dans  un  testament , 


quia  nihiî  nocet  ex  wia  domo  plures  testes 

(1)  Ricard,  part.  I  *  o.  553;  le  rdpsetoire  ,  ubi  sap.  ^  p.  îji  t 


n,  MJ, 

ta)  Merlin ,  vhi  tup, ,  p.  546. 
j  Merlin,  nouv,  répertoire,  «fi  fup,  ,  p  347 


A 
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nlieno  negotio  adhiberi  §.8,  insL  de  lestani, 
orclin.  Ainsi  deux  frères  peuvent  être  témoins 
dans  un  testament,  comme  Ta  jugé  la  cour 


de  Bruxelles  ,  le  î5  mars  1800.  Il  en  serait  de 
même  du  père  et  du  Xlis,. 


4o4.  Les  commensaux  des  notaires,  que  les 
lois  appellent  quelquefois  domestiques  y  parce 
qu’ils  habitent  la  même  maison,  ne  sont  pins 
exclus  des  fondions  de  témoins,  comme  ils 
l’étaient  par  l’ordonnance  de  1755,  art.  43. 


4o5.  La  capacité  des  témoins  et  leur  con¬ 
dition  se  considèrent  au  tems  où  le  testament 


a  été  fait  :  Comlitionern  testiuin  tune 


inspicere 


d eh  émus  ,  ciwi  signarent  ^  non  morlls  tempare, 
SI  igltur  tune  cnrn  signarent ,  taies  fat^rinè  ^ 
lit  adhiheri  possint  ^  nihiînocet  si  quid  posieà 
eis  contigerit,  L.  33 ,  J.  1 ,  if.  qui  leslam. 
faccrc  posa. 


4o6.  Si  l’un  dès  témoins  n’avait  pas  les  qua¬ 
lités  requises,  le  testament  serait  nul  pour  le 
tout;  (1  )  mais  s’il  y  avait  des  témoins  en  nombre 
plus  grand  que  celui  qu’exigela  loi,  l’incapacité 
de  l’un  ou  de  plusieurs  d’entre  eux  ne  ren¬ 
drait  pas  nul  le  testament,  pourvu  qu’il  restât 
des  témoins  capables  en  nombre  suffisant.  C’est 

a 

(i)  Furgole,  des  testamens,  ch,  i,  sect.  j  ;  L.  12,  Co(U  rie  testam.  ; 
Grenrer»  t.  i  ,  p.  4581  arrêt  de  la  cour  de  Liège,  du  mai 
iSoîâ  ;  Sirey  ,  p. 


Ch.  V,-  Des  disposilions  testamentaires*  407. 

le  cas  d’appliquer  la  règle  utile  per  inutile  non 
pitiatur,  (l) 

407.  Si  l’incapacité  cViin  ou  de  pîusienrs 
témoins  a  été  ignorée,  il  faut  distinguer;  (3) 
s’il  .s’agît  d’une  incapacité  relative  aux  droits 
civils  ou  politiques,  l’erreur  commune  fait 
la  loi.  Si,  par  exemple,  on  avait  pris  pour 
témoin  uii  français  mort  civilement,  qui  était 
allé  vivre  en  France,  dans  un  lieu  où  sa  mort 
civile  était  ignorée ,  et  où  ,  à  l’abri  de  cette 
erreur,  il  jouissait  publiquement  des  droits 
civils, (5)  ou  bien  un  étranger  qui  passait  publi¬ 
quement  pour  français  ou  pour  naturalisé  frcin- 
çais,  et  qui  jouissait  de  tous  les  droits  attaches 
à  cette  qualité ,  le  testament  110  serait  pas  nul. 
On  a  toujours  appliqué  à  ces  espèces  l’exemple 
de  l’esclave  Barbarius  Philip  pus  ,  qui  avait  été 
nommé  préteur ,  dans  l’ignorance  ou  i’on  était 
de  s<i  condition,  et  dont  tous  les  actes  furent 
validés.  L.  5,  if.  <le  officia  prœtor uni* 

(I)  Fargojle  ,  ch.  3,  sçct.  1,  n,  îS  ;  Mcrliti,  nouveau  réper¬ 
toire,  lémoins  ,  p.  Jî3,  n  15,  et  Tai  têt  de  la  cour  de  cassation, 
du  6  avril  1S09,  rapporté  au  même  endroit. 

(î)  Ricard,  part,  i,  n.  1557;  furgole,  des  testamens,  ch.  3, 
sect.  I,  n.  7  ;  Grenier,  t.  i ,  p,  467,  n.  ijô. 

^3)  Un  arrêt  de  Dijon,  du  3  février  lûçS  ,  rapporté  par  Tais:;nd, 
sur  !a  coutume  de  Bourgogne,  tit.  7,  art,  4,  n.  8  ,  le  jugea  ainsi 
dans  l’espèce  d'un  testament  où  l’un  des  témoins  avait  été  condamné 
au  bannissement,  parce  que  sa  condamnation  était  généralement 
ignorée,  V*  le  nouveau  répertoire,  uhi  sup,,  p.  544.  • 


4- 
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Mais  l’erreur  sur  l’âge  ,  sur  la  parenté  ne 
serait  pas  couverte  par  une  ignorance  facile 
à  dissiper.  Ainsi  la  cour  d’appel  de  Turin,  par 
un  arrêt  du  17  février  1806,  (1)  a  jugé  nul 
un  leslaiiîent  dans  lequel  deux  témoins  s’étaient 
déclarés  majeurs  ,  quoiqu’ils  fussent  mineurs. 
Si  une  pareille  déclaration  pouvait  être  une 
excuse,  elle  deviendrait  de  style ,  et  servirait 
à  éluder  la  loi. 

SECONDE  DIVISION. 

Des  formalilès  exigées  dans  la  rédaction  de 
ïaeie  du  testament ,  et  ce  qit^il  doit  contenir* 


S  O  M  M  A  I  R  K 

4o8,  A  quels  points  cês  fortnalilés  peuvent  être  ré- 

diiUeSt 

4oy.  Elles  sont  toutes  exigées ,  sous  peine  de  nullité* 


4o8.  Aprus  apDÉîr  explique  ce  qui  concerne 
la  personne  des  notaires  et  des  témoins ,  il 
faut  examiner  chacune  des  formalités  exigées 
pour  la  validité  de  l’acte  du  testament.  Ou 
peut  les  réduire  aux  points  suivaiis  : 

(i)  Rapporté  par  Denevers,  an  iSoâ,  supplément,  p.  114. 


% 


Ch.  F’  Des  dispositions  testamentaires,  400 

1° 'Dictée  du  testament  par  le  testateur  aux 
deux  notaires ,  ou  au  notaire  s’il  n’y  en  a 
qu’un  seul,  972. 

2°  Ecriture  du  testament  par  l’un  des  no¬ 
taires  ,  ou  par  le  notaire  quand  il  n  y  en  a 

qu’un  ,  972.  . 

5®  Lecture  du  testament  donnée  au  testateur 

en  présence  des  témoins ,  97^* 

4®  Signature  du  testament  par  le  testateur, 

par  le  notaire  et  par  les  témoins,  973'974* 
Art.  i4  de  la  loi  suc  le  notariat,  du  26  ventôse 
an  la* 

5®  Mention  expresse  de  l’observation  de  ces 
formalités.  Art.  972  du  Code.  Art.  i4  de  la 
loi  sur  le  notariat.  Nous  ne  ierons  point 
d’article  séparé  pour  cette  mention,  sauf,  en 
expliquant  chacune  des  formalités ,  à  remar¬ 
quer  ce  qu’il  peut  y  avoir  de  particulier  dans 
la  mention  qui  doit  en  Être  faite. 

6^  Aux  formalités  prescrites  par  le  Code  , 
l’art.  12  de  la  loi  sur  le  notarial  ajoute  la  néces¬ 
sité  de  l’énonciation  des  noms  des  témoins  , 
de  leur  demeure  5  du  lieu,  de  l’année  et  du 
jour  où  l’acte  est  passé. 

7®  Enfin  la  langue  dans  laquelle  l’acte  doit 
être  rédigé. 

4og.  Toutes  ces  formalités  sont  exigées  ,  sons 
peine  de  la  nullité  prononcée  par  l’art.  1001 


4io  Lip.  II I,  TiL  JL  Donations  êt  testamens^ 
du  Code ,  et  par  l’art.^  68  de  la  loi  sur  le 
luHariat,  qui  s’applique  testamens  aussi 
bien  qu’aux  autres  actes. 

ARTICLE  I*% 

De  îa  dictée  des  testamens. 


S  O  M  M  A  I  li  E. 

410.  Dfi^mifon  de  In  dictée  /  on  ne  peut  tester  par  signes 

ni  à  Cinterrcgat  d*autruL 

411.  On  ne  peut  prouver  que  le  testament  ri  a  pas  été 
'  dicté  ^  sans  prendre  la  voie  de  l*inscription  en  faux, 

4 1  Si  ta  déposition  des  témoins  testamentaires  est  reçue 
en  ce  cas, 

413,  Dijp^ctdtè  de  remplacer  le  mot  dicter  par  un  seul 

synonime* 

■§ 

414.  Imprudence  de  rtc  pas  employer  les  termes  de  la  loi  , 
‘4i5.  Quciitque  le  Code  ne  prescrive  point  d'expressions 

sacra  men  tel  tes, 

4iC.  Su^t’ilde  dire  que  le  testament  a  été  dicté  ^ 
ajouter  au  uolaire  ou  aux  notaires? 


4io.  Dicter,  dans  la  langue  de  la  juris¬ 
prudence,  et  suivant  la  définition  donnée  par 
l’exact  et  savant  Merlin,  (i)  c^est  prononcer 

10  Dans  tes  conclusions  sur  lesquelles  fut  rendu  rarrêt  du  lo 
tîiccmîdor  an  15.  V.  le  noiiv.  répert. ,  vo  tCftamtntt  p.  V-  - 
aussi  Ricard,  des  donations,  part,  i  >  n.  1505, 


C/z,  Des  disposiiions’iestamenlairest  4ii 
mot  d  mot  ce  qu^on  destine  à  être  en  même 
iems  écrit  par  un  autre. 

Il  suit  (le  celte  définition  qu’on  ne  peut 
tester  par  signes  ni  à  PinleiTogat  d’autrui. 

Celle  dernière  question,  qui  partageait  au¬ 
trefois  les  opinions  ,  (i)  avait  déjà  été  décidée 
pour  les  testamens  par  l’ordonnance  de  1755  , 
dont  Fart,  5  porte  :  «  Lorsque  le  testateur 
»  voudra  faire  un  testament  nuncupatif,  il 
»  en  prononcera  intelligiblement  toutes  les 
»  dispositions  en  présence  de  sept  témoins.  » 
II  est  donc  clair  qu’il  ne  suffit  pas  qu’étant 
interrogé  sur  scs  dispositions,  il  réponde 
simplement  par  un  oui  ou  par  quelqu’autrc 
parole  de  consenlcment. 

Mais  on  pensait  que,  même  depuis  cette 
ordonnance  ,  les  codicilles  faits  sur  Finlerrogat 
d’autrui  étaient  valables,  parce  que,  suivant 
l’art.  t4 ,  celte  loi  n’avait  entendu  rien  innover 
pour  ces  sortes  d’actes.  Le  Code  iVapoléon 
ne  distinguant  jilus  les  codicilles  des  lesta- 
mens  ,  il  eu  résulte  q u’auj ou r d’hui  toutes  ces 
dispositions  de  dernière  volonté,  rédigées  sur 
un  simple  inlerrogat,  sont  nulles.  (2) 

£1]  V.  Is  nouveau  répertoire ,  suggestion  ,  p.  joo. 

£:!]  II  en  résulte  que  les  rouets  ,  ceux  même  qui  ne  sont  {>as  privés 
du  sens  de  l’ouïe  ,  ne  peuvent  faire  un  testament  par  acte  public  ; 
ils  doivent  le  faire  olographe.  Mais  peuvent-ils  faire  un  testament 
mystique?  C'est  ce  que  nous  examinerons  ci-après.  V.  le  réperr, , 
au  mot  suggestion  ,  p.  500  ,  col,  a,  in  fin. 


» 
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4ii.  Mais  lorsqu’il  est  dit  dans  un  lesta- 
ment  qu’il  a  été  dicté  si  l’on  voulait  prouver 
qu'il  a  été  rédigé  d’après  un  interrogaloire 
suivi  de  simples  oici  ou  non  ^  il  faudrait  pren¬ 
dre  la  voie  de  l’inscription  eu  faux ,  toujours 
périlleuse,  toujours  difficile  :  car  on  n’admet 
pas  ordinairement  à  la  confeciinn  d’un  testa¬ 


ment  d’autres  témoins  que  ceux  qui  le  signent, 
et  qui  sont  rarement  disposés  à  déposer  contre 
la  teneur  des  actes  qu’ils  ont  signé. 


4i2.  On  a  même  doulc  qu’ils  pussent  y  être 
admis;  une  foule  d’anciens  arréls  ont  jugé  la 
négative.  On  en  trouve  cependant  un  du 
parlement  de  Flandre,  du  26  juin  i6g4,  qui 
jugea  le  contraire  ,  d’après  la  doctrine  du  pré¬ 
sident  Fabre  ,  (1)  dont  les  raisons  extrême- 
inent  pressantes  ont  acquis  un  nouveau  degré 
de  force  depuis  la  publication  de  la  loi  du  5 
brumaire  an  4,  et  du  Code  d’instruction  cri¬ 
minelle  du  17  novembre  1808.  Ces  deux  lois 


(1)  Dans  son  Code  ,  tît,  4,  ad  iegem  Ci^mcUarndefalshf  clef.  j. 
Sehtt  plus  eredi  notarîo  et  ptthlico  insirumemo  ^  çuam  teftibtif 
emmentariis  advirsus  Bûtarii  et  în^trumenti  fidem  tejfifcantihus , 
Mûitidiù  instrunîenti  Jîdes  soiemni  aceusauene  falsî  nen  lahefactautf^ 
Sed  Dost  iiistitntam  accusationem  solemncmtjue  inscripticnem  ^  cum  vîx 
ttisi  per  testes  fahitas  prohari  possh^  magîsest  utttstihus  înstrumentaTiis 
^ntm  rtotario  vel  insirutnento  eredatur  t  si  vel  omnes  veî  majori  ex 
varie  ah  instfumenii  seriptnrd  dissentîant,  V*  aussi  ^d3thieu  sur  ta 
question  504  de  Guy  Pape,  et  Vedel  sur  Catelîan ,  Liv,  a  ,  ch.  lo. 


Ch,  V*  T)€s  disposltiom  iesfam€nfah*0,<t,  4i5 
ont  (lélernûné  d’une  manière  positive  les  per¬ 
sonnes  dont  les  dépositions  ne  peuvent  être 


reçues  en  matière  criminelle,  et  les  témoins 

*  I 

instrumentaires  qui  ont  signé  un  acte  ne  sont 

« 

point  de  ce  nombre.  Il  est  du  moins  cerlairi 
qu’ils  peuvent  être  entendus,  et  que  leurs, 
dépositions  suffisent  pour  motiver  des  pour¬ 
suites  ultérieiires  ,  à  PefTet  de  constater  le  faux 
du  testament.  C’est  ce  qui  résulte  d’un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  i"  avril  i8q8, 
qui  cassa  un  arrêt  par  lequel  la  cour  cririii- 
nelle  spéciale  du  département  du  Gard  s’était 
déclarée  incompétente,  par  le  motif,  entre 
autres,  que  les  témoins  instrumentaires  ne 
peuvent  être  admis  à  (léposer  contre  la  teneur 
des  actes  qu’ils  ont  signé. 

Lia  cour  de  cassation  considéra  ce  moyen 
comme  contraire  aux  principes  de  la  légisia- 
lion  actuelle,  et  l’arrêt  fut  cassé ,  par  le  motif, 


entre  autres,  que  les  témoins  ,  en  matière 
de  faux,  comme  en  toute  autre  matière  cri¬ 
minelle  ,  ne  sont  responsables  que  dans  les  cas 
prévus  et  ‘spécifiés  taxativement  par  l’art.  558 
de  la  loi  du  3  brumaire  an  4,  et  que  c’est 
lors  du  jugement  du  fond  seulement  que  la 
foi  due  aux  témoins  instninientaires  de  l’acte 


argué  de  faux  peut  être  appréciée;  niais  que 
leurs  dépositions  sont  suffisantes  pour  établir 


4i4  Tiiv*  ÎII.  Tit,  II.  Donations  et  testammsé 
la  prévention  qui  détermine  la  compétence  des 

Cours  spéciales,  (i) 

■ 

4i5.  Le  mot  dicter  est  un  terme  leclinique 
impossible  à  remplacer  par  un  seul  mot,  parce 
qui!  na  point  de  synonime  identique  j  mais 
il  peut  être  remplacé  par  une  périphrase  ,  qui 
présente  absolument  le  même  sens  ;  c’est  ainsi 
du  moins  que  l’a  décidé  la  cour  d’appel  de 
Paris,  par  un  arrêt  du  17  juillet  1806,  (2) 
^uia  jugé  que  la  déclaration  que  le  testament 
avait  été  prononcé  par  le  testateur  ,  et  écrit 
par  le  notaire  à  mesure  que  le  disposant  pro^ 
nonçait ,  (3)  équivaut  à  la  mcnlion  qu’il  a 
été  dictée 

m- 

Cependant  on  trouve  dans  Ricard  un  arrêt 
de  iGo4,  qui  annula  un  testament,  parce  qu’au 
lieu  des  mois  dicté  et  nommé ,  exigés  par  la 
coutume  d’Orléans,  les  notaires  avaient  dit 

•  [il  V.  nouveau  répertoire,  yt>  témoin  instmmtntAhx  ^  p.  556. 

-  ,  T  \ 

Sirey,  an  1&061  ,  p,  191, 

■ 

.3}  Les  auteurs  ée  la  jurisprudence  du  Code  ,  p.  356,  propo¬ 
sent  une  espèce  oi\  le  notaire  n*avait  pas  dît  ([ue  le  testateur  avait 
pTononoé t  wJîi’S  seiilemert  :  «  Nous  notaire  avons  écrit  de  notre 
»  r/oprc  main  f  met  à  mot  ^  tes  intentions  et  déclarations,  ainsi  qu’il 
suit,  etc.  tf  Ils  pensent  que  le  testament  était  nul,  et  je  le  pense 
comme  eux.  On  n'y  trouve  point  la  mention  expnsse  qu’iî  a  été 
dicté  :  il  p<?wt  avoir  été  écrit  mot  à  mot  sur  des  inter rogats ,  oti 
sur  un  modèle  écrit.  Cependant  M.  Crenier ,  t.  ï,  p,  414,  n. 

QSt  un€  opinion  coîitriîtfi. 


Ch*  V.  Des  dispositions  testajnentàlreè •  4i5 

« 

que  le  tefslament  avait  été  proféré  parla  bouche 

du  testateur,  et  que  les  notaires  Favaieiit  rédigé 

¥ 

par  écrit  en  la  manière  qui  en  suit.  lie  motif 
fut  que  les  mots  proféré  par  sa  propre  houche ^ 
n’einporlent  pas  absolument  la  même  signifia, 
èation  que  ceux-ci,  dicté  y  nommé* 

La  décision  de  la  cour  de  Paris- nous  paraît 
plus  raisonnable ,  et  la  seule  a  suivre.  Il  y  a 
même  apparence  que  l’arrêt  de  i6o4  eût  clé 
rendu  dans  un  autre  sens  depuis  l’ordonnance 
de  1735,  dont  l’art.  23  portait  <c  qu’il  n’était 
pas  nécessaire  de  se  servir  précisément  de  ces 
termes  dicté  y  nommé  ^  etc.,  et  autres  requis 
par  les  coutumes.  » 

4i4i  Mais  enfih  les  atrêts  iVétant  point  une 
règle  obligatoire,  il  ne  faut  pas  se  reposer 
sur  ieuï' (lécîsiotl.  Il  n’est  pas  impossible  que 
d’autres  cours  fussent  de  l’avis  du  tribunal 
de  première  instance  de  Paris,  qui  avait  annulé 
le  testament ,  parce  que  les  mots  pronojicé  par 
le  testateur,  etécWü  à  mesure  qu^il prononçait  y 
ne  lui  paraissaient  pas  i*empUr  èxactenient  Tin- 
tenlion  du  législateur.  11  y  a  toujours  ini pru¬ 
dence  et  danger  extrême  à  s’écarler  des  termes 
employés  par  la  loi  j  c’est  exposerlcs  légataires 

k  un  procès  presque  infaililble  et  toujours 

■ 

douteux. 


■ 


4 


4iG  Llif,  III,  y/f.  TI,  anations  et  lesiainensZ 
4i5.  Car,  quoique  le  Code  n^ait  entendu  réla- 
bl  [raucune  de  ces  expressions  de  rigueur  appe-- 
lées  sacramentelles  ^  parce  qu’elles  étaient  né¬ 
cessaires  sous  peine  de  la  nullité  prononcée  par 
]a  loi  qui  les  consacrait  eu  quelque  manière» 
aucune  de  ces  formules  scrupuleuses  abolies 
par  l’art.  23  de  l’ordonnance  de  i7o5,  (i) 
quoiqu’il  soit  permis  d’employer  des  termes 
parfaitement  identiques  ou  de  même  signifi- 
culion ,  des  termes  qui  satisfassent  à  l’intention 
de  la  loi  adœquatè  et  identicè ,  en  sorte  qu’on 
ne  puisse  se  figurer  aucune  espèce  de  diïFé- 
rence  entre  l’expression  désirée  par  la  loi  et 
l’expression  employée;  (2)  néanmoins  ,  comme 
les  tribunaux  sont  les  seuls  juges  de  cette 
identité ,  s’il  existe  le  moindre  doute ,  on  voit, 
en  parcourant  le  recueil  de  leurs  arrêts,  qu’ils 
prononcent  presque  toujours  contre  la  validité 
des  testamens  ;  et  comme  il  n’y  a  pas  de  loi 
violée,,  quand  il  est  décidé  qu’une  expression 
ne  rend  pas  le  sens  de  la  loi,  le  recours  en 
passation  n’est  presque  jamais  fondé. 

4i(5.  Il  n’est  point  de  subtil  ités  qu’on  n’imagine 

■> 

(1)  V.  d’Agucsjeati ,  lettre  du  30  septembre  Î741,  au  parlement 
de  Grenoble. 

Merlin  ^  dans  S«  conclusions  svir  l’arrêt  du  lo  thermidor  an  13  ; 
Sirey  an  13,  pag.  375,  et  sur  Tarrét  du  19  frimaire  an  14;  Sirey, 
an  iSo6  >  p.  t  l^arrêtde  la  cour  de  cassation  du  19  frimeire  an  14. 


Ch,  y<.  Des  dispositions  tesiamenfaires,  417 
pour  athiquer  les  testamens  dans  lesquels  le 
noUire  ne  s’est  pas  lilléraltinenl  et  scrupu- 
leuseiuent  attaché  aux  expressions  de  la  loi* 
On  a  soutenu  qu’il  ne  suffisait  pas  d’exprimer 
que  le  teslaineut  a  été  dicté  \  qu’il  faut  encore, 
sous  peine  de  nullité,  ajouter  qu’il  a  été  dicté 
au‘  notaire  y  s’il  ii’y  en  a  qu’un;  qu’il  ne  suf¬ 
fisait  pas  de  dire  qu’il  a  été  dicté  à  l’un  des 
notaires,  lorsqu’il  y  en  a  deux,  si  la  dictée 
n’a  pas  été  adressée  aux  deux  notaires. 

Un  testament  portait  :  cc  Dicté  par  le  tes* 
»  tateur,  écrit  par  moi  notaire,  etc.  »  On 
soülint  que  le  testament  était  nul,  parce  qu’il 
n’atinonçait  pas  que  c’était  au  notaix'e  qu’il 
avait  été  dicté. 

Üii  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles ,  du  26 
juin  1806,  (i)  proscrivit  cette  chicane,  en 
décidant  que  ces  mots  dicté  par  le  testateur 
ont  une  corrélation  naturelle,  qui  ne  permet 
pas  de  concevoir  raisonnablement  que  la  dictée 
a  été  faite  à  un  autre  qu’au  notaire  qui  a  écrit. 
Un  autre  testament  portait  qu’il  avait  été 
dicté  et  nommé  y  en  présence  des  témoins,  dix 
citoyen  Coynac,  (  l’un  des  notaires  )  d  moi 
notaire  tenant  la  plume  ,  et  écrivant,  etc.  On 
l’argua  de  nullité,  parce  que,  disait-on,  la 
dictée  n’était  adressée  qu’à  l’un  des  notaires 

(i)  Sirey,  an  iSoy,  supplément,  p,  iS. 

Tom,  V * 
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4i8  Liiç.  ///.  TU*  //.  Donations  et  iestamens, 
et  non  pas  aux  deux ,  comme  l’exige  l’art  972, 
Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  rendu  le 
19  août  1807,  sur  les  conclusions  deM.  Merlin, 
confirma  l’arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Poitiers  , 
qui  avait  jugé  le  testament  valide.  Le  motif 
fut  que  les  deux  notaires  attestant  collective¬ 
ment  que  le  testament  avait  été  dicté  en  leur 
présence ,  cet  arrêt  avait  saisi  le  véritable  sens 
de  Fart.  972.  (0 

ARTICLE  IL 

ri 

De  récriture  du  testament  par  le  notaire. 


S  O  M  M  A  I  R  E, 

417.  U* acte  doit  être  écrit  par  le  notait*û  ,  tel  qu^il  a  été 
dicté, 

4 1.8,  Les  dispoùtlolïs  peuvent  être  conçues  à  la  troisième 
personne, 

4iq.  Il  n  e&t  pas  nécessaire  que  le  notaire  emploie  les 
tnênies  termes  que  le  testateur, 

420.  h-e  testament  est  valide ,  quoiqiiil  soit  dit  que  le 

testateur  a  prié  les  notaires  de  /t' rédiger  écrit, 

421.  Il  n^estpas  nécessaire  de  mentionner  précisément 

qiL^il  a  été  écrit  tel  qu’iï  a  etc  dicté. 

422.  Une  peut  être  écrit  par  le  clerc  du  notaire:  peut' U 

Vêlre  alternativement  par  les  deux  notaires  ? 

(,)  V.  Te  répertoire  de  jurîspriulcnce ,  v“  testament^  p.  7it 
et  si;iv.î  Sirey,  an  1S07 ,  p,  4sS. 


C/i,  Des  dispositions  testamentaires,  4i9 

4a5.  Il  ne  f>ifjjî£  pas  qii^il  soit  écrit  par  le  noiairej  s*U 
n^en  est  pas  fait  mention  expresse, 

424.  Difficulté  de  remplacer  pat"  les  ’  équiualens  la  men'* 
tion  que  Cacte  a  été  écrit  par  le  notaire, 

425*  Jifais  cette  mention  peut  être  faite  au  commettce' 
ment  dfi  facie. 


417.  La  secontle  formalité  exigée  pour  la‘ 
validité  d’un  testament,  est  qu’il  soit  écrit 
tel  qa^lt  a  été  dicté  y  et  qu’il  soit  écrit  par 
Van  des  notaires  ou  par  le  notaire  y  s’il  n’y 
en  a  qu’un. 

418.  Mais  les  dispositions  d’un  testament 
peuvent  être  conçues  à  la  troisième  personne, 
sans  qu’on  paisse  en  inférer  qu’il  n’a  pas  été 
écrit  tel  qu’il  a  été  dicté;  car  il  est  très- pos¬ 
sible  que  le  testateur  dicte  à  la  troisième 
personne  aussi  bien  qn’à  la  première.  On 
trouve  dans  les  nouveaux  recueils  (1)  plusieurs 
arrêts  défi  cours  d’appel  ,  qui  ont  confirnié 
lies  tcstameiis  où  l’ot»  n’avait  fait  parier  le 
testateur  qu’a  la  troisième  personne;  et  la 
cour  de  Poitiers  ayant  au  contraire  annulé, 
par  ce  motif  ,  le  testament  de  la  femme 

(i)  V.le  recueil  ée  jurisprudence  du  Code  civil,  3*  volume, 
p.  136  et  421. 


4ao  hiv*  IlL  Tit  II*  Donations  et  testamens* 
Audonnet,  son  arrêt  fut  cassé  le  i8  janvier 
1809.  (0 

4ig*  Au  reste,  le  notaire  n’est  pas  précisé¬ 
ment  astreint  à  se  servir  des  mêmes  termes 
que  le  testateur;  il  est  seulement  obligé  de 
rendre  exactement  le  sens  des  dispositions 
que  ce  dernier  lui  dicte*  C'est  ainsi  que  les 
diverses  lois,  qui  ont  exigé  la  dictée,  ont 
toujours  été  entendues.  (2)  C’est  aussi  de  cette 
manière  qu’il  faut  entendre  la  disposition  de 
, l’art.  972,  qui  porte  que  le  testament  doit 
être  écrit  tel  qu’il  a  été  dicté.  C’est  l’idcnLité 
des  pensées  ,  et  non  celle  des  choses,  qu’exige 
le  législateur.  Il  ne  faut  donc  pas  induire  de 
celte  disposition  que  le  notaire  doive  écrire 
mot  pour  mot  ce  qu’on  lui  dicte  :  ce  qui  serait 
impossible  en  plusieurs  cas;  par  exemple, 
lorsque  le  testateur  ne  sait  pas  le  français,  il 
peut  dicter  son  testament  dans  sa  langue, 
tandis  que  le  notaire  doit  le  rédiger  en  français, 
ainsi  que  l’a  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  4  mai  1807.  (5) 

i- 

V.  le  nouveau  répertoire,  yo  usiamcat^  p,  699;  Sirey,  an 
1S09,  p.  Î29. 

[a]  V.  MallevîIIe,  t.  î,  p,  43S  et  439;  GreJÛer,  t.  i,  p.  417. 

(?^  V,  Sirey  ,  an  iSoy  ,  p.  et  le  supplément,  p.  19,  ou 

»i  trouve  une  dîsiertation  sui^e  point,  et  sur  les  mots 
a  été  dicté  t 


Ch.  V*  Des  dépositions  testamentaires,  431 

Car,  quoiqu’il  soit  orclounc,  par  l’arrêté  du 
gouvernement  du  4  praiiial  an  ii,  que  tous 
les  actes  seront  écrits  en  français  clans  les  dé- 
parteinens  réunis,  comme  ])lusieurs  habifans 
de  ces  pays  iguorcuL  la  langue  française,  il- a 
été  décidé  que  le  testateur  n’est  point  obligé 
de  dicter  eu  français,  mais  seulement  que  le 
notaire  est  tenu  de  rédiger  le  testament  en 

celte  langue,  (i)  Celte  observation  peuts’ap- 

♦  ' 

iqner  à  plusieurs  habilans  des  départeinens 
de  la  Basse* Bretagne. 

420.  Le  principe  cpie  la  loi  exige  du  notaire 
l’identité  des  pensées  du  testateur,  et  non  celle 
(le  ses  paroles  ,  a  fait  confirmer  par  la.  cour 
de  cassation,  le  5  décembre  1807  ,  (2)  un  arrêt 
de  la  cour  de  Poitiers,  qui  avait  jugé  valide 
un  testament  dans  lequel  il  était  dit  que  la 
testatrice  avait  prié  les  notaires  de  vouloir 
bien  le  rédiger  par  écrit;  ce  tju’ils  avaient 
fait, 

4'21.  Delà  vient  encore  qu’il  n’est  pas  néces¬ 
saire  de  mentionner  précisément  que  le  notaire 
a  écrit  le  testament  tel  qu*il  ’a  été  dicté,  Ijii 
double  énonciation  que  le  testateur  a  dicté  et 

<(■) Lettre  tlu  grand- juge,  adressée  au  procureur-général  près  la 
cour  d’appel  de  Bruxelles,  le  4  thermidor  an  12,  V.  Itf  nouveau 
répertoire  ,  v*  Langui  française, 

(2)  Sirey  ,  an  iSoS ,  p.  103. 


4-23  lïj,  TH,  II,  T) oficttioTiü  et  ieslctmenfi'^ 

que  le  notfiire  a  écrit,  prouve  suffisamment 
que  le  testament  a  été  écrit  tel  qu’il  a  été  dicté  , 
ainsi  que  l’a  jugé  la  cour  de  Turin,  par  un 
arrêt  du  26  avril  1806-  (1) 

422.  Le  Code  exige  que  îe  testament  soit 
écrit  par  Vun  des  notaires ,  (3)  et  non  par  un 
clerc  ou  par  une  autre  main  étrangère  dont  il 
pourrait  se  servir.  Celte  ibrmalité  requise, 
sous  peine  de  nullité,  est  particulière  aux 
iestainens,  et  la  loi  sur  le  notariat,  du  25 
ventôse  an  11 ,  ne  l’exige  point  pour  les  autres 
actes  notariés ,  dont  la  minute  peut  être  écrite 
par  un  clerc. 


425.  Il  liiut.  de  plus  la  mention  expresse 
que  l’acte  a  été  écrit  par  le  notaire^  et,  s’il 
y  en  a  deux,  il  faut  désigner  celui  qui  l’a 

[iJSirejr,  an  îSoïî ,  supplément ,  p,  189.  L’arrêt  de  la  cour  de 
cassation^  du  3  décembre  1S07,  contient  aussi  cetfc  decision  au 
moins  implicicemenf. 

(1)  Mais  pent-iJ  être  écrit  alternativement  par  les  deux  notaires» 
l’un  après  l’autre?  La  loi  ne  le  défend  pas,  -  Si  elle  ordonne  que 
Jê  testament  soit  écrit  par  l’un  des  notaires»  c’est  pour  empêcher 
qu’il  ne  soit  écrit  par  un  clerc  ou  p-ir  une  autre  personne  étran¬ 
gère  »  même  par  le  testateur.  Du  reste  ,  n’importe  lequel  des  no¬ 
taires  écrive,  soit  celui  qui  reste  dépositaire  de  la  minute,  soie 
celui  qu’on  appelle  notaire  second.  Pourquoi  donc  si  l’un  se 
fatigue  ,  l’autre  ne  pourrnit-il  pas  prendre  la  ptiime ,  et  continuer 
tn  faisant  mention  de  cette  circoustauct*  r  Ne  serait-ce  pas  omrec 
la  sévérité  que  de  s’attacher  jitdaïiutment  k  ces  mots,  Î1  doit  être 
écrit  ra/'  l*un  (hs  rot^lresy  pour  en  conclure  que  le  testament  est 
nul,  s’il  est  écrit  alternativement  par  les  deux  notaires  î* 


Ch,  V*  Des  dispositions  î es tament aires,  425 
écrit.  Faute  de  celte  mention  expresse ,  le 
testament  serait  nul,  quand  même  il  serait 
vrai ,  quand  meme  il  ne  serait  pas  contesté 
que  la  minute  est  en  effet  écrite  de  la  main 
du  notaire.  C’est  un  point  solemnellement 
décidé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  , 
rendu  consultis  cîassibus  ,  sur  les  conclusions 
de  M,  Merlin,  le  lo  thermidor  an  lo,  (i) 

Le  légataire  condamné  adressa  contre  cet 
arrêt  une  réclamation  à  l’Empereur,  qui  la 
renvoya  au  conseil -d’état,  dont  l’avis  approuvé 
par  rEinpereur,  le  5i  janvier  itioS,  fut  que 
la  réclainalion  devait  être  rejetlée.  Il  est  im¬ 
primé  dans  le  bulletin  des  lois,  et  il  a  été 
depuis  rendu,  le  i4  février  1808,  parla  cour 

I 

de  cassation  ,  un  second  arrêt  conforme  au 
preniiei%  (2) 

Les,  motifs  de  cette  décision  sont  que  Part, 
972  exige  impérieusement  la  mention  expresse 
que  le  testament  a  été  écrit  par  l’un  des  no¬ 
taires  ,  ou  par  le  notaire  s’il  n’y  en  a  qu’un. 
Or,  toutes  les  fois  qu’une  mention  requise 
par  la  loi  est  omise,  le  testament  doit  être 
annulé  sans  examen  ultérieur ,  parce  que  la 
loi,  en  exigeant  celle  mentioq  dans  le  testament 

[i]  Sirey,  an  p.  370  et  sui\r.  V.  le  nonv.  répert, ,  «ffji- 
mine ^  p,  673  et  suiv. 

t 

[a)  V.  le  nouveau  répertoire ,  ull  sup.^  p,  6S0, 


« 
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meme,  a  nécessairement  proscrit  toute  autre 
manière  de  prouver  raccom plissement  de  la 
formalité  non  exprimée.  Quia  consuetiido , 
dit  JJ  unioulin  sur  fart.  69  de  la  coutume  de 
Sens  ,  requirit  hanc  prohationem  ex  ipsoinet 
testainento  y  et  hic  no7i  snfficit  liaheri  aliunâè , 
ium  propfer  falsa  vilanda  et  iestium  facili^ 
tatem ,  et  ità  judicatum  parisiis  per  arrestum* 

Celle  mention,  toujours  utile ,  est  souvent 

I  * 

nécessaire.  D’abord  ,  le  notaire  dewant  être 
réputé  faussaire  s’il  mentionne  avoir  écrit, 
tandis  que  réellement  il  n’aurait  pas  écrit  lui-* 
même ,  iî  n’est  pas  probable  qu’il  ose  se  dis¬ 
penser  d’écrne  :  ensuite,  celte  menlion  lue 
au  testateur  et  aux  témoins ,  ainsi  que  le 
reste  de  Pacte,  les  avertit  que  Pécriture  du 
notaire  est  indispensable  ;  en  sorte  que  la 
mention  expresse  de  Pécriture  est  une  double 
garantie  de  Pobservation  de  la  formalité;  elle 
est  donc  babiluellenieiit  utile. 


Elle  est  nécessaire  en  plusieurs  cas  ;  car 
Pécriture  en  soi-même  ne  prouve  rien  que 
son  existence.  Si  elle  est  contestée ,  il  faut 
vérificciliun.  Or,  à  deux  milles  lieues,  dans 
les  colonies,  par  exemple,  cette  vériiicalion 
serait  impossible;  et  quand  elle  serait  possible, 
Pexperlise  iPest  qu’une  science  conjecturale» 


i.r'A.ur* 
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434,  lia  mention  que  le  testament  a  été 
par  le  notaire  ,  ne  peut  que  très-difllcile- 
nient  être  suppléée  par  équipollence.  Deux 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  ,  l’un  du  27 
mai  1807,  (1)  Tautre  du  4  février  1808,  (2} 
ont  confirmé  des  arrêts  qui  avaient  jugé  que 
la  déclaration  que  le  testament  a  été  dicté  au 
notaire  ,  qu’il  Fa  fait  ^  passé  ^  dressé  ,  rédigé  ^ 
ne  peut  suppléer  au  défaut  de  mention 
textuelle  que  c’est  lui  qui  l’a  écrit. 

Sans  doute  la  décision  eut  été  différente, 
si  le  notaire  avait  ajouté,  rédigé  de  la  main 
de  nous  notaire ,  etc,  ^  parce  que  ces  expres¬ 
sions  paraissent  adœcjuaiè  et  identicè  équi¬ 
valentes  au  mot  écrit, 

426.  Au  reste  ,  il  n’est  pas  nécessaire  que  la 
mention  que  le  testament  a  été  écrit  par  te 
notaire  se  trouve  à  la  fin  de  l’acte;  il  suffit 

qu’elle  se  trouve  au  commencement ,  ainsi  que 

% 

l’a  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du 
26  juillet  1808,  V.  le  répert. ,  v®  testament , 
p.  682  ,  n,  5,  Autre  arrêt  de  lu  même  cour  ,  du 
18  octobre  1809^  Sirey,  an  i8io,  p.  67. 

(j)  Sirey  ,  an  1S07,  pag.  J4î, 

(0  îdim^  an  iSoS  ,  p,  1,73. 
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I 

4a(?.  jyiffèréTïce  remarquable  entre  la  mention  de  cette 
formalité  et  celle  de(t  précédentes, 

<127.  Trois  points  à  remarqn&r  concernant  la  lecture  du 
testament  rigueur  de  la  jurisprudence  à  cet  égard; 
la  preuve  de  ces  trois  points  ne  peut  résulter  que 
d^une  énonciation  expresse  que  la  lecture  a  été 
faite  teslnteuren  présence  des  lémoins. 

I 

Aadi  Jl  ne  suffit  pas  de  dire  qidil  a  été  lu  au  lesta  leur 
cl  aux  lémoins  ; 

■429.  3îais  il  suffit  de  dire  qtdil  (t  été  lu,  eri  présence 
du  leslaleur  et  des  témoins/  subtilités  de  la- 
chicane. 


4jo,  iVi  dénonciation  de  la  présence  des  témoins  à  la 
lecture  peut  se  rapporter  à  plusieurs  me'mhres  de 
■  la  phrase. 

431.  Où,  peift  être  placée  la  mention  de  la  lecture* 

432.  Tes  additions  faites  après  la  mention  de  la  lecture 

annulent  le  testament  en  entier ,  à  moins  qidelles 

ta  M 

ne  contiennent  pas  de  dispositions  nouvelles  ,  mais 
seulepi^f^t  des  explications  qu*on  aurait  pu  suppléer, 

433.  Jifais  la  mention  de  la  lecture  s* applique  aux  renvois. 


\ 

426.  Avant  de  parler  de  la  lecture  du 
Icblament,  il  faut  observer  une  diflérenee 


I 

i 

CA*  Des  dispositions  testamentaires.  427 
l’eniarquahîe  qui  se  trouve  dans  Fart.  972 , 

I 

entre  la  mention  de  cette  formalité  et  celle 
des  deux  précédentes,  La  première  disposition 
de  cet  article  exige,  1*^  que  le  testament  soit 
dicté  aux  notaires  ;  qu’il  soit  écrit  par  l’un 
d’eux ,  tel  qu’il  a  été  dicté.  La  disposition 
finale  exige  qu’il  soit  fait  du  tout  mention 
expresse  ^  mais  cct  article  n’exige  point  qu’il 
soit  spécialement  fait  niention  que  les  témoins 
ont  été  présens  à  la  dictée  (1)  ou  à  l’écrituie* 
Il  suffit  donc,  à  cet  égard,  que  leur  présence 
au  testament  soit  référée  en  termes  généraux, 
soit  au  coniinencement ,  soit  à  la  fin  de  l’acte  ; 
car  on  ne  peut  ajouter  à  la  rigueur  de  la  loi, 
ni  exiger,  outre  la  relation  générale  de  la 
présence  des  témoins  ,  qu’il  soit  spécialement 
mention  qu’ils  étaient  présens  à  la  dictée  et 
à  l’écriture. 

Au  contraire  ,  la  pénultième  disposition 
de  Part*  972  exige  spécialement  qu’il  soit 
donné  lecture  du  teslanient  au  testateur  en 
présence  des  témoins^  et  la  disposition  finale 
qu’il  en  soit  fait  mention  expresse.  D’où 
l’on  a  conclu  que  la  mention  générale  de 
la  présence  des  témoins  ne  suffit  pas  , 

[i]  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  dw  juillet  iSoS  ,  Sirey,  an 
iSof)  ,  p.  I  j6  ,  l'a  ainsi  juge;  mats  il  s'agissait  d'un  testament  fait 
sous  l’empire  de  l’ordonnartce  de  F735.  11  nous  paraît  que  la  décisîoa 
doit  être  la  même  sous  l’empire  du  Code, 
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428  Liv.  III.  Tit.  II.  Donations  et  testamens, 
et  qu’ii  faut  de  plus  menlioii  spéciale  de  la 
Icclui'c  au  testateur  en  présence  des  témoins. 


427.  Il  faut  d  onc,  relativ’^cmcnt  à  cette  lec¬ 
ture,  remarquer  trois  points  essentiels  :  i"  la 
lecture  de  Pacte  au  testateur  ;  2*^  la  présence 
des  témoins  à  cette  lecture  ;  3^  la  mention 
expresse  non  seulement  de  la  lecture  faite  au 
testateur,  mais  encore  spécialement  de  la 
présence  des  témoins  à  la  lecture. 


.  Les  tribunaux  sc  sont  montrés  d\ine  sévé¬ 


rité  qui  peut  paraître  outrée  sur  Pobservation 
littérale  de  ces  trois  points;  et  la  cour  de 
cassation  a  pensé ,  comme  les  cours  iînpé- 
xîales,  (1)  que  lu  preuve  de  ces  foriiinlités 
doit  résider ,  nuii  seulement  dans  la  mention 


expresse  prescrite  par  l’article  972,  mais 
encore  qu’elle  ne  peut  résulter  de  la  contexture 


générale  de  l’acte  du  leslament,  ni  des  con- 

f  * 

séquences  meme  nécessaires  que  présente  le 


riipprochemeiit  de  ses  dilFéreiites  dispositions. 
Ainsi  il  ne  suffit  pas  que  la  présence  des  témoins 
au  leslament  soit  référée  au  commencement 


et  à  la  fin  de  Pacte,  suivant  la  formule  ordi¬ 
naire,  fait  et  passé  en  présence  des  témoins  ; 
Pomission  de  la  mention  expresse  et  spéciale 

(1)  V.  les  cohsidérans  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  ,  du  iS 
ventüse  an  lî;  Sirey  *  an  ij  ,  i®  part.,  p.  lao,  et  ceux  de  l’arrêt 
(le  U  cour  de  cassation  du  19  frimaire  an  14  ;  Sirey,  au  14,  p.  292. 
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de  leur  présence  à  la  leclure,  entraînerait  îa 
nullité  du  testament  :  c’est  par  ce  inolif  que' 
fut  annulé  celui  de  Meulemberg.  Cet  acte  por¬ 
tait  :  a  Fait  et  testé . .  en  présence  de . 

»  témoins:  et  après  lecture  de  ce  testament, 
»  le  testateur  a  déclaré  derechef  que  c’est  sa 
)>  volonté.  Et  ayant  demandé  à  lui  testateur 
>>  et  aux  témoins  s’ils  savaient  écrire,  le  les- 
»  tatcur  a  déclaré  qu’à  cause  de  sa  maladie  il  ne 
»  peut  signer,  les  témoins  ont  répond uqu’owï.  » 

Il  n’est  personne  qui  doute,  en  lisant  cette 
rédaction,  que  les  témoins  fussent  presens  à 
la  lecture  du  testament.  Cependant  la  cour  de 
Bruxelles  pensa  que  si  l’homme  raisonnable 
était  convaincu,  ce  n’était  point  assez  pour  le 
juge.  Ce  testament  fut  annulé  par  arrêt  du  i8 
ventôse  an  i5,  confirmé  purlacourde  cassation, 
le  ig  frimaire  an  i4,  (i)  sur  les  conclu¬ 
sions  de  M.  Merlin,  par  le  motif  que  l’art 
972,  cc  exigeant  qu’il  soit  donné  lecture  au  tes-- 
3)  tateur  en  présence  des  témoins  et  qu’ü  soit 
33  fait  du  tout  mention  expresse  ,  ne  permet 
3)  pas  que  rexécution  de  ces  formalités  soit 
33  présumée  d’après  le  contexte  général  du  tes- 
»  tament,  et  sur  des  périphrases  dont  l’objet 
»  direct  est  étranger  à  la  formalité  de  la  lec- 

O 

))  ture,  et  attendu  que  la  loi  et  la  raison 

(U  V.  Sirey,  an  14-1806.  p.  155, 
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»  n’aclineUent  dVxpressîons  équivalentes  que 

J)  celles  qui  sont  synoninies  et  identiques  avec 

»  celles  exigées  par  la  loi.»  Voyez  encore  un 

arrêt  de  cassation,  du  a5  mai  1810 j  Sirey, 
i8jo  ,  p.  252, 

428.  Cetto  expression  ,  lecture  donnée  au 
testateur  en  présence  des  témoins  ou  les  témoins 
présens  ,  est  devenue  presque  sacramentelle. 
Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  i5 
septembre  1809,  (1)  a  décidé  qu’elle  ne  peut 
être  remplacée  par  la  mention  que  le  testa¬ 
ment  a  été  lu  au  testateur  et  aux  léAtioins , 
parce  qu’il  ne  résulte  pas  nécessairement  de 
cette  énonciation  ,  que  la  lecture  a  été  donnée 
au  testateur  en  présence  ries  témoins.  Il  est 
possible,  dit-on,  qu’on  ait  donné  séparément 
lecture  au  premier  et  aux  derniers. 

429.  Mais  le  vœu  de  la  loi  est  rempli ,  s’il 
est  dit  que  le  testament  a  été  lu  en  présence 
du  iestaiôur  et  des  témoins.  (2) 

430.  Oa  ne  s’est  point  borné  à  cette  rigueur 
excessive ,  qui  peut  paraîtje  fondée  sur  la 
lettre  de  la  loi  qu’on  doit  toujours  respecter. 
Onne s’est  pluscontei  ré  de  la  mention  expresse 
de  la  présence  des  mioins  à  la  lecture  du 

(1) Sirey,  an  iSio  ,  p.  ipî.  .  encore  un  autre  arrêt  de  la  même 
cour*  m\  6  mai  iSii  î  Sîrey,  iSï3,  p.  333. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  «ie  cassation  ,  du  18  octobre  1809  ;  Sirey  ^ 
an  iSlo.  p.  57* 


Ch,  V,  Ties  dispositions  ieslanienlaiteS,  45 1 
tcslauient.  La  cnpiclUéj  abusant  de  ces  déci¬ 
sions  rigoureuse^,  est  allée  jusqu’à  disputer 
sur  le  membre  de  la  période  auquel  doit  se 
rapporter  cette  énonciation,  et  à  soutenir  que 
si  elle  est  placée  entre  la  mention  de  l’écriture 
faite  par  le  notaire  ,  et  la  mention  de  la  lecture 
faite  au  testateur ,  le  testament  est  nul,  parce 
qu’alors  l’énonciation  de  la  présence  des  té¬ 
moins  ne  doit  se  rapporter  qu’à  l’une  ou  l’autre 
de  ces  opérations  ;  ce  qu’on  ne  peut  juger 
que  par  la  ponctuation. 

Ainsi  on  voudrait  faire  dé|)endrc  le  sort 
d’un  testament  d'un  point  ou  d’une  virgule. 
Un  acte  portait  ;  «  Le  présent  testament  dicté 
<c  par  le  testateur  au  notaire  soussigné  ,  ayant 
»  été  par  celui*ci  écrit  de  sa  main  ,  lesdits 
»  témoins  présens^  le  même  no  taire  en  a  ensuite 
»  fait  lecture  ;  laquelle  lecture  le  testatenr  a 
»  déclaré  bien  entendre,  et  y  persister,  » 

Cet  acte  fut  attaqué  ,  parce  qu’on  prétendit 
que  cette  phrase  incidente,  lesdits  témoins pré^ 
sens  y  ne  se  rapportait  point  à  ce  qui  suit, 


défaut  de  mention  expresse  de  la  présence 
des  témoins  à  la  lecture.  Un  premier  jugement 
prononça  la  nullité.  Sous  l’appel ,  on  disputa 
sur  la  ponctuation.  On  prétendit,  tantôt  que 
la  phrase  incidente  était  séparée  de  €«  qui 
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précède  par  un  point,  lanlôt  qu’elle  ne  Tétait 
que  par  un  point  et  une  virgule»  La  cour 
d’appel  de  Caen  réforma  le  premier  jugement 
et  confirma  le  testament,  par  le  motif  que  la 
plirase  incidente  se  rapportait  également  à  ce 
qui  précède  et  à  ce  qui  suit.  L’arrêt  est  du 
25  juillet  i8o6.  (i) 

Malgré  la  sagesse  de  cette  décision,  Tarrétiste 
la  critique ,  et  soutient  que  la  phrase  incidente 
ne  pouvant  se  rapporter  en  même  tems  au 
premier  et  au  second  membre  de  la  période, 
elle  ne  peut  se  rapporter  grammaticalement 
qu’au  premier  ;  d’où  il  conclut  qu’elle  manque 
entièrement  au  second,  et  que  le  testament 
devait  être  annulé.  Mais  les  autres  cours  jugent, 
comme  celle  de  Caen,  que  la  mention  de  la 
présence  des  témoins,  insérée  dans  une  phrase 
ou  à  la  fin  d’une  phrase ,  doit  se  rapporter  à 
tous  les  membres  de  cette  même  phrase,  pu 

w 

a  toutes  les  phrases  incidentes.  Un  testament 

É 

portait  :  «  Fait,  lu  au  disposant  à  haute  et 
»  intelligible  voix,  par  le  notaire  soussigné , 
»  clos  et  arrêté  au  domicile  du  disposant,  les 
»  jour,  mois  et  an  que  ci-dessus,  en  présence 
y>  dos  témoins^  qui  ont  signe,  etc.  » 

(i)  Il  est  rapporte  par  Denevers,  an  ioS(j,  supplément,  p*  ii± 
et  suivantes.  V.  L.  L.  iS  ,  29  et  V.  S.  Oratio  quæ  neque 

co^njonctionem  neque  'ttisjuncrionem  habet>  ex  raente  pr«nunci»nti$ 
vel  conjuneta,  vel  clisjuncta  açcipiftir. 


I 
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Cet  acte  fut  annulé  par  le  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  ,  parce  que  les  mots  en  pré^ 
sence  de  témoins^  ne  suivant  pas  iminédiatenient 
la  lecture  faite  au  testateur ,  on  pouvait  croire 
qu’ils  ne  se  rapportaient  qu’aux  mots  clos  et 
arrêté.  Mais  le  jugement  fut  réformé,  et  avec 
raison,  par  la  cour  de  Paris,  le  17  juillet  1806, 
L’arrêt  est  rapporté  pur  Sirey,  an  i8o6,  a' 
part»,  p.  J 91. 


La  même  cour  a  rendu  un  second  arrêt, 

* 

dans  les  mêmes  principes,  le  gaoûtiSii.  Le 
testament  portait  :  «  Fait  et  dicté  par  la  testa- 
»  Irice  audit  notaire,  quia  entièrement  écrit 


»  le  tout  de  sa  main  ,  en  présence  desdits 
>>  témoins,  lecture  faite  à  la  testatrice,  etc.» 
Le  tribunal  de  Pontoise  eut  la  sagesse  de  main^ 

»  f 

tenir  ce  testament ,  par  le  motif  que  ces  mots , 
en  présence  de  témoins ,  se  rapportaient  à  la 
mention  de  la  lecture  qui  les  suit ,  aussi  bien 


qu’à  la  mention  de  la  dictée  et  de  l’écriture. 
Ce  jugement  fut  conürmé  par  la  cour  impé¬ 
riale  de  Paris,  (ij  Voyez  encore  un  arrêt  de 


(i)  Cet  arrêt  est  encore  rapporté  par  Sirey,  an  ïSii*  -•  part.,  p.  j  j  - 
mais  il  en  rend  le  sens  d’nne  manière  très-inexacte ,  et  qui  pourrait 
intluireen  erreur  des  lecteurs  superficiels.  La  rubrique  porte  :  Il  n^esc 
pas  néctssaire  ^  à  per.ne  de  nullUd ,  testantent  porte  la  mention 

littérale  au  il  a  été  lu  en  présence  des  témoins  i  il  suffit  que  l'accom^ 
plissement  de  cette  formalité  résulte  de  la  contexture  entière  du  tes-- 
tametit.  Ce  n’est  point  ce  qu’a  jugé  l'arrêt  ;  et  ;  s’il  I  avait  jugé  ,  il 
serait  mal  rendu.  On  trouve  beaucoup  d’autres  inexactitudes  dans 
ce  recueil. 

Tom,  V,  î;  28 
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la  cüur  (ie  Nîmes,  du  39  mars  i8iij  Sirey, 
1811  ,  2*  part,  p.  364  et  suiv% 

r  •  ’  t. 

Ces  misérables  vétilles  graniixiaticalcs  sont 
ce  qu’on  appelle,  avec  raison,  de  la  chicanic» 

I 

On  les  cite  comme  un  exemple  des  moyens 
qu’un  esprit  subtil  peut  imaginer  pour  servir 
la  cupidité.  On  les  cite  encore  pour  avertir 
les  notaires  de  prévenir  ces  difficultés  par  une 
rédaction  claire  et  conforme  en  tout  à  la  lettre 
de  la  loi, 

45 1,  C’est  lorsque  le  testament  est  fini  qu’ou 

en  donne  lecture  :  mais  l’art.  972  n’exîge  point 

que  la  mention  de  cette  lecture  soit  mise  à  la 

fin  de  l’acte.  Ainsi  ,  dans  quelque  endroit 

qu’elic  3^  soit  placée,  même  au  commencement, 

elle  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  pourvu  que 

la  mention  de  la  lecture  ,  dans  la  partie  du 

testament  où  elle  se  trouvé ,  soit  conçue  de 

manière  h  faire  entendre  qu’elle  porte  sur  les 

clauses  qui  la  suivent,  comme  sur  celles  qui 

précèdent,  (i) 

»■ 

.  453.  Mais  si  la  rédaction  du  testament 

« 

a 

prouve  que  la  lecture  s’est  bornée  à  une  partie, 

(r)  V.  M.  Merlin  ,  diins  les  conclusious  sur  lesquelles  fut  rendil 
Vuirêc  du  4  novembre  iSii.  Un  extrait  de  ces  ronclusions  a  été 
imprimé  dans  te  Moniteur,  du  mai  ïSia,  n.  iîî.  Cet  extrait 
a  été  réimprimé  dans  le  recueil  de  Sirey,  an  iïi2^  i*"  partie^ 
p.  17S  ï  Ricard,  des  donations,  part,  i,  n.  151^. 
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la  ixieiilion  faile  de  la  lecture  de  celte  partie 
est  insulïiaaiite ,  el  tout  le  testament  est  nul, 

P 

C’est  ce  qui  arrive  lorsqu’après  la  mention  de 
la  lecture ,  le  testateur  ajoute  quelque  dispo¬ 
sition,  Il  faut  alors  donner  lecture  de  cette 
addition  en  présence  des  témoins ,  et  faire  men¬ 
tion  expresse-  de  celte  lecture ,  faute  de  quoi 


le  testament  serait  nul  en  toutes  ses  dispo¬ 
sitions  ;  car  un  testament  se  compose^de  toutes 
les  dispositions  dictées  par  le  testateur,  et  dti 
procès-verbal  rédigé  par  le  notaire.  Or,  la  loi 
prescrit  la  lecture,  non  pas  seulement  d’une 
ou  de  plusieurs  parties  de  Pacte,  mais  du 
iamenU  On  ne  peut  doue  diviser  cet  acte ,  le 
déclarer  valable,  quant  aux  dispositions  aux¬ 
quelles  se  rapporte  la  mention  de  la  lecture, 
et  l’annuler  pour  le  surplus.  Le  testament 
n’ayant  pas  été  lu  en  entier,  le  vœu  de  la  loi 
n’est  pas  rempli.  C’est  sur  ces  principes  que 
la  cour  de  cassation  coniiruia,  le  19  avril 
1809,  (1)  un  arrêt  do  la  cour  de  Turin,  qui 
avait  annulé  le  testament  du  sieur .  Danesy , 
par  le  motif  qu’il  n’était  point  dit  que  l’on  eut 
donné  lecture  de  l’addition  d’un  legs  de  56  fr. 
de  rente  viagère,  insérée  immédiatement  après 
la  lecture  du  teslamenl,  faite  au  teslaleur  eu 
présence  de  témoins. 


(I)  V.  Sirey  ,  an  iSap  ,  p.  244  i  le  nouveau  répertoire  ,oÿ*  us-. 
tAmtnt  t  p.  705.  On  le  jugiewt  ainsi  *ous  l'ordonnarice  tU  17^5. 
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La  cour  de  cassation  a  rendu  un  autre  arrêt , 

■ 

dans  les  mêmes  principes,  le  i3  septembre 
1809,  et  un  plus  récent  du  4i]ovenibre  1811. 
Ils  sont  i’im  et  Pautre  rapportés  par  Sirey , 
le  premier  dans  le  recueil  de  Tan  1809  ,  p*  45», 
et  le  second  dans  le  recueil  de  1812,  p.  33.  * 

Si  les  additions  dont  la  lecture  n’aurait  pas 
été  l'aile  ou  mentionnée,  au  lieu  de  contenir 
des  dispositions  nouvelles ,  ne  contenaient  que 
de  simples  explications  des  dispositions  pré¬ 
cédentes,  elles  conserveraient  toute  leur  force., 
loin  d’annuler  le  testament  qu’elles  expliquent. 
Ainsi ,  pour  savoir  si  une  addition  dont  il  n’a 

pas  été  donné  lecture  annule  l’acte  en  entier, 

■■ 

il  faut  distinguer  : 

Ou  il  s’agit  d’une  explication,  que  le  juge 
pourrait  suppléer  d’après  des  circonstances^ 
extrinsèques  au  testament,  et  alors  l’explica¬ 
tion  subsiste  avec  le  testament  ; 

# 

Ou  il  s’agit  d’une  explication  qui  forme  une 
disposition  tellement  additionnelle  à  la  dispo¬ 
sition  expliquée  ,  que  le  juge  ne  pourrait  la 
suppléer  si  le  testateur  l’avait  omise,  et  alors 
le  testament  est  annulé. 

Celte  distinction,  qui  prend  sa  source  dans 
la  Ici  21 ,  5.  1 ,  ff.  qui  iesiam.facere  ymç^.jfut 
développée  par  M.  JMerlin,  avec  sa  pi'ofoiideur 
ordinaire ,  dans  scs  coi]ciu§iiün&  citées  ei-dessus, 
note 
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433.  Au  resle,  la  mention  de  la  lecture  dii 
testament  s’applique  aux  renvois  dont  le  texte 
est  placé  à  la  fin  de  l’acte  ,  et  conséquemment 
après  cette  mention  ,  lorsqu’ils  sont  approuvés 
par  les  parties  ,  ainsi  que  l’exige  î’arl.  i5  de 
la  loi  sur  le  notariat,  parce  que  les  renvois 
se  rapportant  à  l’endroit  de  l’acte  où  les  mots 
qui  les  composent  peuvent  être  mis,  il  est 
nécessaire  qu’en  lisant  l’acte  on  s’aperçoive 
des  renvois ,  et  qu’on  aille  à  la  ün  de  l’acte 
pour  les  lire.  Ainsi  l’a  jugé  la  cour  d’A 
par  un  arrêt  conlirmé  par  la  cour  de  cassa-* 
lion,  le  5  août  i8o8.  (i) 

ARTICLE  IV, 

De  la  signature  du  testament» 

•  I  '  ”■  ■ 

SOMMAIRE. 

454,  JV^cessllé  de  la  mention  fie  la  signature  (hf  testa-- 

teur ,  et  (le  celles  des  notaires  et  témoins  ;  et  de 
în  mention  de  la  déclaration  du  testateur  qu*il 
ne  peut  ou  ne  sait  signer* 

455,  Autrefois  on  exigeait  de  plus  mention  de  la  réquî'- 

sition  du  notaire. 

456,  La  loi  du  R  septembre  1791  exigea  de  noiiveaa 

cette  mention. 

tkZ'j.  Le  Code  ne  Vexige  plus ,  mftis  il  exige  la  mention 
spéciale  de  la  déclaralion  du  testateiu'. 

4  ^ 

(i)  V.  le  nouyou  répett(ÿ«-,  ' tcsutmtnt  ^  p.yoçj  Sirey,  an 
1808,  p.  ÏÏ7» 
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438.  Xa  déclaration  de  ne  savoir  écrire  émduaut-‘€Île 

à  celte  (le  signer  ?  Contrariété  des  arrêts  ;  ré* 
Jlexto  ns  à  ce  sujet, 

439.  X^ulliié  du  testament  f  si  le  testateur  ^ui  sait  signer 

a  déclaré  ne  le  savoir  faire  ; 

440,  A  ■  moins  qu  il  n^eûl  perdu  Vhahltade  de  signer, 

44 1,  JLa  dMclaration,  de  ne  savoir  signer  y  quand  on  le 

sait  y  n  annule  pas  les  au/re's  actes, 

443,  Quelle  doit  être  la  signature,  TJn  surnom.  sufjfit-il7 

443.  Des  signatures  illisibles  ou  mal  formées, 

444.  Quid  si  le  testateur  expire  au  moment  de  signer  7 

445.  Il  suffit  que  la  moitié  des  témoins  signe  dans  les 

campagnes  ;  ce  qidon  entend  par  campagnes, 

44 G.  Dourquoi  on  exige  plus  de  Jormalilés  pour  les 
testarnens  que  pour  les  contrats, 

447.  Origine  de  ces  formalités, 

448,  Remplissenl-elles  le  but  qidon  s^est  proposé  ? 


454.  L’art.  970  veut  que  le  Icslament  .soit 

■ 

signé  par  le  testateur.  Il  ne  snjîïrait  même  pas 

que  le  testateur  Peut  signé ,  il  PuU  que  Pacte 

contienne  la  mention  de  sa  signature,  ainsi 

que  de  celle  des  notaires  et  des  Icmoins.  Celte 

mention  est  requise  sous  peine  de  nullité, 

non  par  le  Code  qui  n’en  parle  pas,  mais  par 

Part,  i4  de  la  loi  sur  le  notariat,  qui  exige 
■  * 

cette  menlinn  généralement  dans  tous  les  aclcs, 
lia  signalure  ne  prouve  point  par  elle-même 

quelle  est  la  main  qui  a  tracé  les  caractères 

% 

dont  elle  est  composée*  celle  preuve  '  doit 
résulter  de  la  mention  qui  en  est  faite.' La 


4 
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clause  que  le  leslanient  a  été  lu  au  îestat^ur 

il 

d  hatilê  et  intelligible  i^oix  ^  en  présence  des 
iémoins  susdits  e\  soussignés,  ne  rciirernie  pas 
la  mention  de  la  signature  du  testateur,  parce 
(jne  le  mot  soussignés  ne  peut  sc  rapporter 
qu'aux  témoins,  (i) 

455.  Les  anciennes  ordonnances,  celle  tVOr- 
léans ,  art.  84,  celle  de  Blois,  art.  63  et  i65, 
exigeaient  de  plus  que  les  notaires  fissent 
mention  de  la  j'éijuisition  par  eux  faite  aux 
parties  et  aux  témoins  de  signer,  et  de  leur 
réponse  qu’ils  ne  le  savaient  faire. 

L’ordonnance  des  lestamens,  de  lySS,  se 
borna ,  art.  5  et  2J  ,  à  ordonner  qu’en  cas  que 
le  testateur  déclare  qu’il  ne  sait  ou  ne  peut 
signer,  il  en  sera  fait  mention.  Depuis  celte 
loi  on  n’exigea  plus  qu’il  fut  fait  mention  de 
ta  réquisition  ou  interpellation  faite  par  le 
notaire,  mais  seulement  de  la  déclaration  da 
testateur. 

456.  La  loi  du  8  septembre  1791  rappela  les 
dispositions  des  anciennes  ordonnances  ,  et 
voulut  que  dans  les  lestamens  que  les  notaires 
fecevront\à  l’avenir,  lorsque  les  testateurs  ou 
les  témoins  ne  sauront  ou  ne  pourront  signer  j 
les  notaires  seront  tenus  de  faire  mcritiou 
formelle  de  la  réquisition  par  eux  faite  aux 

,  J 

(î)  Arrêt  dé  la  coMr  de  Turin  ,  du  iS  novembre  iSn^  Strey  , 
an  1*  partie,  p.  575. 
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testateurs  ou  aux  témoins  de  signer ,  et  de 
Jeur  déclaration  ou  réponse  de  ne  pouvoir  ou 
de  ne  savoir  le  faire  ,  le  tout  à  peine  de  nullilé. 

Celte  loi  a  été  observée  jusqu’à  la  promul¬ 
gation  du  Code’  et  nous  trouvons  un  arrêt 
rendu  par  la  cour  de  cassation  ,  le  5  vendé¬ 
miaire  au  lo,  qui  décida  qu’un  lestauieat 
antérieur  au  Code  devait  être  annulé,  lors¬ 
qu’on  avait  omis  de  faire  mention  de  la  réqui¬ 
sition  du  notaire,  (i) 

437.  L’art.  970  du  Code  est  revenu  ù  l’or¬ 
donnance  des  Iesiamens  :  il  n’exige  ,  comme 
celte  loi  J  que  la  mention  expresse  la  dècîa- 

m 

ration  du  testateur  de  ne  savoir  ou  de  ne 
pouvoir  signer ,  ainsi  que  de  la  cause  qui  rem- 
pêche  de  signer^  sans  laquelle  inention  le 
testament  serait  nul.  (a) 

La  déclaration  qu’il  ne  sait  pas  signer  satis¬ 
fait  évidemment  au  vœu  de  la  loi,  puisque 
cette  déclaration  contient  la  cause  qui  l’em¬ 
pêche  de  signer. 

Mais  remarquez  que  la  mention  doit  porter 
spécialement  sur  la  déclaration ,  de  la  part 
du  testateur,  de  ne  pouvoir  ou  savoir  s 
Sll  était  dit  seulement  que  le  testateur  n’a 

M 

su  ou  pu  signer  par  tel  motif,  le  testament 

fl)  li  est  rapporté  dans  fes  questions  de  droit  de  M.  Merlin, 
v"  signature  y  où  l’on  trouve  les  conclusions  qu’il  donna  en  ceitc 
affaire.  U  est  aussi  rapporté  par  Sirey ,  an  lo ,  p. 

(2)  V.  Grenier ,  t.  i  ,  p.  438. 
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serait  nuL  Ricard ,  des  donations ,  part,  i , 
n.  j525  ,  cite  un  ancien  arrêt  qui  }e  jugea 
ainsi.  Le  notaire  ne  doit  pas  seulement  attester 
le  fait,  il  doit  l’attester  d’après  la  déclaration 
du  testateur,  975, 

458.  Remarquez  encore  que  la  prudence 
exige  que  la  mention  porte  sur  la  déclara¬ 
tion  de  ne  savoir  signer  ^  ou  de  la  cause  qui 
empêche  de  signer.  On  interprète  la  loi  avec 
une  rigueur  tellement  subtile  ,  qu’il  est  dou¬ 
teux  que  le  testament  fût  jugé  valide,  s’il 
portait  que  le  testateur  a  déclaré  ne  savoir  pas 
écrire,  au  lieu  de  dire  qu’il  ne  savait  pas 
signer,  La  raison  de  douter  est ,  dit-on  ,  que 
tel  sait  signer  qui  ne  sait  pas  écrire,  ainsi  que 
l’a  observé  la  cour  de  cassation  ,  dans  un  arrêt 
du  i4  août  1807,  (i)  à  l’occasion  suivante: 
Bouveret  avait  déclaré  s’inscrire  en  faux  contre 
un  procès-verbal  des  commis  aux  douanes  ; 
et  sur  la  feuille  d’audience  qui  contenait  sa 
déclaration,  il  était  dit  qu’il  avait  déclaré  ne 
savoir  écrire  :  mais  depuis  il  signa  ses  conclu¬ 
rions  et  ses  moyens  de  faux.  Sa  déclaration 
fut  attaquée  comme  irrégulière,  suivant  la  loi 
du  9  floréal  an  7  ,  qui  porte,  art.  12,  que 
cette  déclaration  doit,  sous  peine  de  déchéance, 
être  reçue  et  signée  par  le  juge  et  par  le 

(i)  Rapporté  par  Denevers .  an  1807.  p.  189  dtt  supplément ,  et 
par  Sirey ,  an  1808 ,  1*'  part. ,  p.  47. 
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greffier,  dans  le  cas  où  le  déclarant  ne  saurait 
écrire  ni  signer.  La  cour  criminelle  déclara 
l’inscripliori  régulière;  mais  Tarrêt  fui  annulé, 
par  le  motif,  dit  la  cour  de  cassation,  cc  que 
)>  de  ce  que  quelqu’un  ne  sait  pas  écrire,  il 
»  lie  s’ensuit  pas  qu’il  ne  sache  pas  signer, 
»  et  que  Bouveret  sapait  signer.  » 

La  cour  de  Douai  a  appliqué  cette  doctrine 
aux  Icstamens,  Celui  du  sieur  AVallez  était 
ainsi  termine  :  cc  Et  a  ledit  testateur  déclaré 
»  ne  savoir  écrire  ^  de  ce  sommé.  »  La  cour 
de  Douai  annula  cet  acte,  par  arrêt  du  9 
novembre  1809,  (1)  sur  le  motif,  entre  autres, 
que  les  mots  écrire  et  signer  n’expriment  pas 
les  mêmes  idées;  et  que  si  la  déclaration  de 
savoir  écrire  contient  nécessairement  celle  de 
signer ,  il  n’en  est  pas  ainsi  de  la  déclaration 
contraire. 

Il  était  pourtant  évident  que  ,  dans  cet  acte, 
la  déclaration  de  ne  savoir  écrire  était,  dans 
l’esprit  du  testateur  et  du  notaire,  synonime 

t 

de  ne  savoir  signer,  et  ne  pouvait  sîgnilier 
autre  chose,  puisqu’elle  était  la  réponse  à  la 
sommation  du  notaire  ,  qui  ne  pouvait  avoir 
fait  au  testateur  d’autre  interpellation  que  celle 
de  signer  et  non  celle  fVécrire  le  testament  ; 
puisque  le  testament  par  acte  notarié  ne  peut 

êti-e  écrit  par  le  testateur. 

*  ^ 

(i)  Rapporté  par  Denevers»  an  iSio,  p.  n  du  supplément. 
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Aussi  la  cour  de  Liège ,  dans  un  arrêt  du 

34  novembre  1806,  (j)  rejella  la  subtilité 

adoptée  par  celle  de  Douai ,  en  confirmant 

un  testament  ainsi  terminé  :  «  Ayant  inlerpellé 

))  les  témoins ,  ainsi  que  la  testatrice  ,  s’ils 
■ 

»  savaient  écrire^  la  testatrice  a  déclaré  ne 
T)  le  savoir  faire ,  et  les  témoins  savoir  » 

II  était  évident  qu’en  demandant  à  la  testa¬ 
trice  et  aux  témoins  s’ils  savaient  écrire  le 
notaire  n’entendait  pas  autre  chose  que  savoir 
signer^  et  les  témoins  ne  s’y  méprirent  point. 

La  cour  de  Bruxelles  a  rejette  la  même 
subtilité  dans  un  arrêt  du  i5  mars  1810,  (2) 
en  confirmant  un  testament  dans  lequel  il 
était  dit  qu’interpellé  de  signer  j  le  testateur 
avait  déclaré  ne  savoir  écrire^  par  le  motif 
que  la  déclaration  de  ne  savoir  écrire  est 
nécessairement  corrélative  à  rinlerpellalion. 
de  signer,  que  le  notaire  avait  faite  au  testateur. 

Gn  a  essayé  de  concilier  cet  arrêt  avec 
celui  de  la  cour  de  Douai,  en  disant  que, 
dans  l’espèce  de  ce  dernier,  le  testateur  qui 
avait  déclaré  ne  savoir  écr/re  ^  de  ce  sommé  ^ 

r  f 

aurait  pu,  quoique  cela  soit,  dit- on  ,  peu 
vraisemblable ,  répondre  autrement ,  si  le 

(i)  Rapporté  dans  U  jurisprudence  du  Code  civil»  t.  S  ,  p,  €0. 

« 

r-‘  m 

(2'^  Rapporté  pat  Denevers ,  an  iSio»  p.  102  du  5up«,  et 
Sirey  *  an  iSïô  »  i*  patt. ,  p.  2jS. 


f. 
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nolaire  lui  avait  demandé  s’il  savait  signer^ 
comme  porte  l’art.  973*' 

Il  nous  paraît  étrange  de  fonder  les  arrêli 
de  Thémis  sur  des  possibilités  imaginaires. 
Un  testament  portait  que  la  testatiice  n’a  pu 
signer  à  cause  d’une  faiblesse  de  sa  main ,  de 
ce  faire  par  le  notaire  interpellée.  Il  fat 
annulé  par  arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  (i) 
du  17  juillet  1808,  parce  qu’il  ne  résultait 
pas  nécessairemenf,  des  expressions  de  l’aclo 
que  c’était  la  lestalricc  qui  avait  déclaré  no 
savoir  signer,  et  {ju^il  était  pDssible  ^  dit  le 
çonsidéi’ant,  que  le  notaire  eût  jugé  lui- 
niêine  de  l’impossibilité  de  signer  de  la  tes- 
tatrfce  ;  qu’ainsi  le  vœu  de  l’art.  970  n’était 
.pas  rempli. 

I3u  lenis  de  Ricard,  (a)  on  critiqua  un 
testament  qui  portait  que  le  testateur  avait 
déclaré  ne  pouvoir,  quanta  présent,  signer 
à  cause  de  sa  maladie.  L’acte  fut  annulé  en 
première  instance,  parce  qu’il  ne  contenait 
pas  la  mention  alors  nécessaire  de  la  réqui^ 
sltiori  du  nolaire.  Mais  le  jugement  fut  réformé 

^  J 

par  le  sage  motif  que  la  réponse  du  testateur 
supposait,  par  nécessité,  l’interpellation  pré¬ 
cédente  du  notaire. 

■I 

(1)  Rapporté  par  Sirey,  an  iSoS,  i*  part.,  p.  ïi$, 

(2)  V.  le  traité  des  donations,  part,  i,  n. 


Ch%  V »  Des  dh^Q^iiiom  ieetamentaires.  445 

XiC  bon  sens  et  la  raison  applaudissent  à 

■ 

de  pareilles  décisions.  Comment ,  dans  l’espèce 
de  f arrêt  de  Llriioges ,  le  notaire  aurait- il  pu 

*  -  I  •  '  « 

juger  de  la  faiblesse  de  la  main  de  la  testatrice , 
si  elle  ne  s’en  était  pas  expliquée  ?  Mais 
supposons  que  cela  fût  possible  ,  de  pareilles 

I 

possibilités  suffisent  -  elles  pour  motiver  des 
jugeinens  qui  ne  doivent  être  fondés  que  sur' 
la  raison  et  le  bon  sens  ?  Y  a-t-il  donc  uTid 


logique  particulière  pour  la  jurisprudence 
Comment  ne  s’aperçoit  -  on  pas  que  de  subti¬ 
lités  en  subtilités ,  de  possibilités  en  possi¬ 
bilités  ,  on  ne  fait  plus  des  formalités  établies 
uniquement  pour  garantir  le  testateur  des 
surprises  ,  que  des  pièges  tendus  a  sa  bonne 
foi  et  à  sa  simplicité  ?  Non  suni  pejdres  laquel 
quam  laqitei  legum»  Bacon,  de  jusLitia  uni- 
versali , .  aph.  63. 


Il  est  certain  que  les  cours  de  pouai,  de 
Limoges  ,  de  Liège  et  de  Bruxelles ,  ont  jugé 
la  mêuiG  quesliunde  deux  manières  différeii tes. 
Laquelle  prévaudra  ?  Celle  des  cours  de' 
Bruxelles  et  de  Liège  nous  paraît  plus  con-* 
forme  au  bon  sens  et  la  raison  ;  mais  pour 
peu  que  la  lettre  de  la  loi  s’y  .prête  J  les 


cours  s’attachent  si  facilement  aux  subtilités 
qui  tendent  à  faire  annuler  les -  testamens , 
qu’il  est  impossible  de  prévoir  coin inenl  la 
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jurisprudence  se  fixera  définilivernent ,  ni  où 
les  subtilités  pourront  s’arrêter.  Les  lesta- 
mens  rapportés  par  des  notaires  sont  devenus 
exposés  à  des  critiques  si  multipliées  et  si 
subtiles,  leur  sort  est  tellement  incertain, 
qu’il  est  toujours  prudent  de  les  corroborer 
par  un  testament  olographe ,  lorsque  la  chose 
est  possible  :  c’est  le  conseil  que  manquent 
rarement  de  donner  les  avocats  les  plus 
instruits. 

45g.  S’il  était  prouvé  que  le  te.stateur  ,  qui 
a  déclaré  ne  savoir  signer ,  le  savait  faire  ,  et 
signait  habituellement  avant  et  depuis  cello 
déclaration,  le  testament, serait  nul,  suivant 
l’art.  975  du  Code,  qui  veut,  sous  la  peine 
de  nullité  prononcée  par  l’art.  1001 ,  que  le 
testament  soit  signé  par  le  testateur  s’il  sait 
signer.  La  question  se  réduit  donc  au  point 
de  savoir  si  la  fausse  déclaration  du  testateur 

f 

peut  couvrir  cette  nullité.  Or,  déclarer  dans 
un  acte  qu’on  ne  sait  pas  signer,  lorsqu’on 
le  sait  faire,  c’est,  en  d’autres  termes,  déclarer 
qu’on  ne  veut  pas  signer:  celui  qui  dit  qu’il 
ne  sait  pas  signer  -fait  un  acte  faux  et  nul.  ïl 
est  à  présumer  qu’il  a  disposé  contre  son  gré  , 
ou  plutôt  qu’il  n’a  pas  voulu  disposer,  puis¬ 
qu’il  ne  donne  point  à  son  acte  ce  témoignage 
nécessaire  de  sa  volonté  qu’il  pouvait  lui 

s 

V 


Ch,  y.  Des  dispositions  testàmentàuès,  kkrj 
donner.  Il  ne  lui  inipriine  point  ce  sceau 
de  vérité  et  de  liberté  qui  était  entre  ses 
mains ,  et  qui  consiste  principalement  dans 
la  signature  de  celui  qui  sait  signer  :  c’est 
ainsi  qu’on  Ta  constamment  jugé  sous  l’an¬ 
cienne  et  sous  la  nouvelle  jurisprudence,  (i) 


44o.  11  en  serait  autrement  s’il  était  prouvé 
qu’au  tems  où  le  lestamenl  fut  fait,  le  tes¬ 
tateur  avait  perdu  l’habitude  de  çigner^  le 
testament  serait  alors  valide.  (2} 


44i.  Il  en  serait  autrement  encore  des  actes 
synallagmatiques.  La  partie  qui  aurait  lait  une 
fausse .  déclaration  de  ne  savoir  signer  ne 
pourrait  ensuite  s’en  prévaloir  pour  se  jouer 
de  la  bonne  foi  de  l’autre  partie,  en  refusant 
d’exécuter  des  obligations  authentiquement 
consenties  ,  comme  l’a  décidé  la  cour  de  cassa¬ 
tion  ^  au  sujet  d’une  donation  mutuelle  entre 
époux,  par  arrêt  du  5o  messidor  an  ii.  (5) 

■443.  La  signature  doit  être  celle  du  nom 
de  famille,  qui  est  le  véritable  nom  du  tes¬ 
tateur  ,  sauf  à  y  ajouter  le  surnom.  V.  ce 


[1]  V,  Merlin,  question  de  droit,  r*  édit,,  v*  lîg/iaturf ,  t.  8 , 
Ç*  3^9*  jusqu’à  sept  arrSts  qui  l'ont  aîn5i''jiigé,  V,  encore 

l'arrêt  de  U  cour  de  Grenoble,  du  a  j  juillet  iSio  j  Sirey  ,  an  iSn  , 
a*  part. ,  p,  jôo  et  377.  .  ' 

[a]  MerlUi,  ubi^up, .  p.  36^.  .trj,  '  ' 

tj)  Merlin,  ihid,  f  pag.  JJt,- 


\ 
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que  nous  avons  dit  au  sujet  de  la  signature  des 
lestamens  olographes. 


445.  On  a  souvent ,  sous  l’ancienne  juris¬ 
prudence ,  attaqué  des  testamens ,  parce  que 
la  signature  du  testateur  était  niàl  foriuée, 
presqu’illisible  et  mal  ortographiée.  Ces  atta¬ 
ques  ont  toujours  été  sans  succès,  (i)  Il  est 

vraÜ  que,  dans  les  cas  des  signatures  illisibles, 

» 

les  notaires  avaient  eu  la  précaution ,  peut- 
être  nécessaire ,  d’ajouter  que  le  testateur 
ayant  pris  la  plume  poUr  âigner,  n’avait  pu 
formèr  d’autre  signature  que  celle  ci-dessus  ; 
à  cause  de  sii  faiblesse  du  de  l’agitation  de  sa 
main  ,  toujours  eh  présence  dès  témoins  qui 
doivent  signer  cette  addition  ,  de  laquelle  il 
doit  être  fait  lecture  aii  téstateur  en  présence 
des  témoins. 


444.  Après  la  rédaction  dti  testament  ache¬ 
vée  ,  (2)  après  la  mention  de  la  lecture  faite 


au  testateur  et  de  sa  sisnâture ,  suivant  la 
formule  ordinaire ,  et  a  signé  avec  nousdilS 
notaire  et  témoins ,  si  le  testateur  venait  k 
expirer  avant  d’avoir  signé  ou  même  achevé 
sa  signature ,  comme  on  en  a  des  exemples , 
lo  testament  serait  nul,  malgré  le  procès-verbaî 


,  nouveau  répertoire,'  v*  srgnaturt ,  p, 

Meclin  ,  •  p. 


Ch,  V,  Des  dîsi^ositîons  testamentaires,  44^ 

<lressé  par  les  molaires  pour  constater  l’évé¬ 
nement  et  pour  assurer  qu’il  u  persévéré 
jusqu’à  sa  inorl  ;  c’est  sa  signature  qui  donne 
la  perfection  au  testament. 

Mais  lorsqu’il  a  été  dit  que  le  testateur  a 
déclaré  ne  pouvoir  ou  ne  savoir  signer  ,  et 
pourquoi  il  n’a  pu  le  faire,  si  le  testateur 
aiiourait  immédiatement  après  que  les  témoins 
et  les  notaires  ont  signé ,  îe  testament  serait 
valide. 

m 

445,  Nous  avons  déjà  dit  que  les  notaires 
et  les  tcmoiivs  doivent  signer  le  testament, 
et  qu’il  faut  faire  ineiUion  de  leur  signature, 
li’art.  974  ajoute  néanmoins  que ,  dans  les 
camimgnes  ^  il  suffit  qu’un  des  témoins  signe, 
si  le  leslainent  est  reçu  par  deux  molaires, 
que  deux  des  quatre  témoins  signent,  s’il 
esl  reçu  par  un  iioiaire.  Si  l’un  des  témoins 
-qui  ne  sait  pas  signer,  ou  qui  signe  dÜEcile- 
liieut,  SC  laissait  conduire  la  main,  non 
seulement  la  signature  serait  nulle  ,  mais  le 
notaire  serait  poursuivi  criminellement  comme 
faussaire.  V.  les  qn es  Lions  de  droit  de  M. 
Merlin  ,  v"  téinoiii  ^  §.  2, 

Il  est  nécessaire  de  faire  nominativement 
mention  de  ceux  qui  n’ont  pas  signé  ,  et  la 
prudence  exige  de  faire  aussi  mention  qu’ils 

Toni,  39 
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ont  déclaré  ne  le 
faire ,  et  d’ajouter 


savoir  ou  ne  le  pouvoir 
la  cause  qui  les  empêche 


'de  signer,  (i) 

M  fiis  que  fauhil  entendre  par  les  campagnes 
dans  le  texte  de  l’art,  974  ?  L’ordonnance  de 
1755  ,  art.  45,  exigeait  la  signature  de  tous 
les  témoins  dans  les  villes  et  bourgs  fermés. 
Le  Code  a  rejetté  ces  expressions,  sans  doute 
parce  que  la  plupart  des  villes  de  l’intérieur 
n’ont  plus  de  clôtures.  Mais  011  ne  peut  guère 
douter  que  le  même  esprit  ait  dirigé  la  ré¬ 
daction  du  Code ,  et  que  tout  ce  qui  n’est 
pas  ville  ou  bourg  doit  être  considéré  comme 
campagne.  Un  village  ou  un  hameau  dépen¬ 
dant,  mais  éloigné  d’une  ville,  est  considéré 


comme  campagne  ,  parce  qu’il  serait  souvent 
difficile  d’y  trouver  plusieurs  personnes  qui 
sachent  signer.  Il  ne  suffirait  pas  qu’une 

commune  eût  une  administration  municipale 

« 

pour  l’empêcher  d’élre  considérée  comme 
campagne.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Turin  , 
du  uô  mai  1810,  a  jugé  qu’une  commune  de 
trois  cents  habitans  ,  où  il  y  avait  une  muni¬ 
cipalité,  pouvait,  en  ce  qui  regarde  la  néces- 
silé  de  la  signature  des  témoins  testamentaires , 
être  regardée  comme  campagne.  Il  est  vrai 

[i)  V*  Malleville,  î'*rf,  974. 


Ch*  V,  Dca  dUposîtlona  testamentaires*  45i. 
que  sa  jK)pul<ilioii  u’etait  pas  niais 

divisée  en  cinq  lianieaux  tliüérens.  (i) 

» 

Les  trilninaux  nedevraicut  pas,  sc  rendre 
trop  rigoureux  sur  ce  poiuL  ,  puisqu’au, 
moyen  de  la  signature  de  deux  témoms  sur 
quatre,  le  testament  se  trouve  encore  avoir 
p.our  témoins  sigmU aires  le  înême  nombre 
qu’exige  la  loi  pour  les  contrats,  et  que, 
dans  les  pays  coutumiers  où  les  testajiiens 
étaient  si  peu  favorisés,  la  signature  de  deux 
témoins  avait  toujours  été  suffisante  pour 
assurer  la  vérité  d’un  testament. 

446.  En  comparant  les  formalités  ronipli- 
quées  et  minutieuses  que  nous  venons  d’expU-^ 
quer  ,  avec  les  formes  simples  des  contrats, 
on  demande  naturel Icmeiil  pourquoi  tes  lois 
ont  exigé  des  foi  inalités  plus  muUipliées  pour 
les  testamens?  11  n’est  pas  difficile,  dit  un 
grand  magistrat,  (2J  de  concevoir  la  différence 
qui  produit  cette  distinction. 

a  II  est  essentiel  à  la  sociélé  des  hommes 
»  qu’il  y  ait  des  contrats  ;  il  n’est  pasnéces- 
»  saiie  qu’il  y  ait  des  testamens.  Jamais  un 
»  état ,  une  république  ,  une  ville  n’a  subsisté 
T)  sans  le  secours  d’aucun  engagement.  Il  y 
»  a  plusieurs  états,  plusieurs  républiques, 

Ci)  V.  le  recueil  de  Sirey,  an  iSii  ,  p.  53. 

(a)  D’Aguçweau ,  t.  3  ,  p. 
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»  plusieurs  villes,  qui  ont  refusé  pendant  long- 

»  teuis  à  leurs  citoyens  V autorité  de  faire*  des 

»  leslamens,  (i)  Les  fondeniens  de  la  société 

civile,  du  commerce,  du  gouvernement 

:>)  seraient  ébranlés',  si  Ton  rendait  les  cnga- 

■ 

gemens  difficiles  à  contracler^  au  contraire 
»  la  société ,  le  commerce ,  le  gouvernement 
))  des  étals  subsisteraient  sans  tcslamens. 

r 

y>  La  faculté  de  s’engager  est  conforme  au 
»  droit  naturel,  au  droit  des  gens,  au  droit 
»  civil,  La  faculté  de  lester  est  une  invention 
))  du  droit  des  gens,  autorisée  par  le  droit 
»  civil  \  mais  celte  invention  paraît  contraire 
y>  au  droit  naturel,  qui,  par  la  mort,  dé- 
p  pouille  les  hommes  de  tous  les  droits  qu’ils 
J)  avalent  sur  leurs  biens.  Le  contrat  est  tou- 
))  jours  favorable  ;  le  leslament  est  souvent 
»  odieux*  )) 

Ce  n’est  qu’une  libéralité  imparfaite,  sou¬ 
vent  dictée  par  Tégoïsme.  Le  testateur  se 
préfère  au  donataire;  il  donne  ce  qu’il  ne 
peut  plus  retenir;  il  dispose  pour  le  tems  où 

fjJ  Les  anciens  germains  ,  suivant  Tacite ,  n’avaient  point  Pu  age 
dei  testaniens.  *•  Apud  ^uqs  hctrtdes  siuccssonsqus  sui  ünicttiquf 
libcri  ,  et  nutlum  testamentum.  »*  I?s  mor/b.  german,  ,  cap,  2.0. 
Les  hébreux  et  beaucoup  (Pautres  peuples  igitornient  l’usage  des 
testamens.  V'^.  la  note  d'Heineccius dans  le  commentaire  de  Vinnius, 
iniustit.de  testam.  orcîin. ,  Liv.  2,  tit.  10.  V.  encore  les  élémeiis 
du  droit  germanique  du  même  auteur,  Lil>.  2  ,  tit.  6  ,  141  et 

seq  ,  et  sa  dissertation  dt  testamtnti  faccione  ÿermanicJ, 


Ch.  V.  âisposiîlom  testamentaires,  455 
il  n'exislerti  plus.  Tl  ne  se  tiépouille  de  rien  ; 
il  ne  (lé  pou  II  le  que  ses  lié  ri  tiers  légitimes. 

Les  formes  requises  pour  les  contrats  n'ont 
(l’autre  but  que  (Vassurer  la  preuve  de  leur 
existence*  Les  formalités  des  testamens  ten¬ 
dent  (le  plus  ,  non  seulement  à  gai  antir  le 
testateur  des  surprises  auxquelles  il  est  plus 
exposé  que  ceux  (piî  coutractent  en  pleine 
sauté  ou  dans  U  vigueur  de  lage ,  mais 
encore  à  ménager  les  droits  de  ses  héritiers. 

447.  Voilà  ce  qu’on  peut  dire  de  plus  rai¬ 
sonnable  pour  défendre  les  dispositions  qui 
ont  soumis  la  hiculté  de  tester  à  des  forma¬ 
lités  si  minutieuses  et  si  muîtipUées;  mais, 
dans  la  vérité,  plusieurs  de  ces  formalités  nous 
sont  venues  du  droit  romain  ,  où  elles  avaient 
été  introduites  par  des  motifs  tout- à- fait  étran¬ 
gers  à  nos  usages;  par  exemple,  la  nécessité 
d’un  nombre  de  témoins  plus  grand  dans  les 
testamens  que  dans  les  contrats,  remontait  k 
Rome  à  une  antiquité  fort  reculée  :  elle  venait 
de  l’ancienne  formule  des  testamens  per  œs 
et  libram  y  où  les  cinq  témoins  appelés  pour 
témoins  représentaient  les  cinq  classes  du 
peuple  romain,  (1)  sans  rautorilé  duquel  011 
ne  pouvait  faire  de  testament  :  il  fallHit  sept 

[i]  Montesquieu,  esprit  des  lois,  Liv,  27,  c't.  unique  ,  et  les 
antiquités  d'Heineccivis ,  Lîb.  1  ,  tit.  lî.  ,  n.  7, 
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témoins,  en  y  comprenant  celui  qui  tenait  la 
balance,  Ubripens,  et  celui  qu’on  nommait 
antestatus  j  qui  prenait  soin  do  convoquer  et 
d’interpeller  les  témoins. 

Celle  formalité  des  sept  témoins  passa 
en  France  dans  les  pays  de  droit  écrit  ^  où 
l’on  suivait  le  droit  romain  ;  mais  dans  les 
coutumes  ,  malgré  leur  aversion  pour  les  tes¬ 
ta  me  ns  ,  on  n’exigeait  pas  ,  pour  les  disposi¬ 
tions  de  dernière  volonté,  un  nombre  de 
témoins  plus  grand  que  pour  les  contrats. 

Celte  difTcrence  continua  d’exister  sous  l’em¬ 


pire  de  l’ordonnance  de  1735,  qui  exigea  sept 
témoins  dans  les  pays  de  droit  écrit,  art.  5, 
et  deux  notaires  seulement  ou  un  notaire  avec 
deux  témoins  dans  les  pays  de  coutume.  Art.  20. 


Lii  commission  chargée  delà  rédaction  d’uii 
projet  de  Code  proposa  avec  raison  ,  à  ce  qu’il 
nous  semble,  de  réduire  le  nombre  des  témoins 
à  deux,  comme  dans  les  acles  ordinaires; 
mais  la  cour  d’appel  de  Bordeaux  proposa  (1) 
d’établir  que  les  testarnens  seraient  reçus  fiar. 
deux  notaires  présens  et  assistés  de  deux  té¬ 
moins,  ou  par  un  notaire  assisté  de  quatre 
témoins.  Celle  proposition  fut  atloplce,  et  elle 


[1 1  V.  la  coiitcrcnce  des  observaîiùns  des  tribunaux  d’^ppe! 
t,  3,  p,  403. 


Ch.  V.  Des  dispositions  testamentaires.  455 

a  été  consacrée  par  Tart.  971 ,  sans  qu’oo  puisse 
donner  aucune  raison  précise  de  cette  dispos 

sillon. 

* 

448  Les  antres  solemnilés  des  teslamcns  ,  qui 
consistent  dans  la  njenlion  expresse  de  cer- 
•  laines  formalités,  nous  sont  venues  des  cou¬ 
tumes,  des  ordonnances,  de  la  jurisprudence 
des  arrêts. 


Le  docte  et  judicieux  Ricard  doute,  avec 
plusieurs  bons  esprits  ,  que  ces  formes  minu¬ 
tieuses  ,  toujours  requises  sous  peine  de  nul¬ 
lité,  soient  des  iiioyens  propres  à  remplir  le 
but  qu’on  s’esi  proposé  j  c’est-à-dire,  à  garanlir 
le  testateur  des  surprises,  à  écarter  le  soupçon  , 


et  à  donner  à  scs  disposilions  le  caractère 
d’une  volonté  rc fléchie.  Ils  prétendent  que 
dans  l’usage  ces  formalités,  qui  ne  consistent 


que  dans  des  mois  ,  ne  sont  qu’un  piège  ponc 
les  personnes  de  bonne  foi,  d’autant  qu’elles 
dépendent  uniquement,  non  de  la  volonté 
du  testateur,  mais  du  no l aire  ,  qui  manquant 
par  oubli ,  par  igilorance ,  ou  niéme  par 
connivence  et  par  m^uivalse  foi ,  d’insérer 
dans  le  testament  un  mot  exigé  par  la  loi,  ou 


se  servant  d’un  autre  qui  a  une  signification 
un  peu  dilTérente,  est  cause  que  les  dispo¬ 
sitions  d’un  testateur,  les  plus  constantes,  les 
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plus  réfléchies,  souvent  même  ies  plus  riu- 
sonnables  et  les  plus  jiisïes,  demeurent  milles 
et  sans, effet  ;  tandis  que  l’adroit  hérédipète, 
qui  veut  supposer  un  testament  ou  surprendre 
le  testaleur,  ne  manque  jamais  de  faire  observer 
scrnpuleuseiTient  les  formes  qui  ne  dépendent 
que  du  notaire  appelé  pour  recevoir  le  Ics^ 
tament.  (i) 

A  II  T  I  G  I*  E  V. 

i 

Des  fonnaîitès  prescrites  par  la  loi  sur 

le  notariat. 


S  O  M  M  AIRE. 

44q.  Cette  toi  est  applicable  aux  testamens  par  acte 
pîihlic, 

45*0  J^noncialian  chi  nom  et  du  lieu  de  la  résidence 
du  notaire* 

4^1.  Enonciation  des  noms  et  demeures  des  témoins  y 
du  lieu  y  de  Vannée  et  du  jour  ou  V acte  est  passé. 

452.  L^énoncialion  de  la  demeure  du  testateur  tVest pas 
requise  sans  peine  de  nullité. 

453*  Il  ne  sujp^t  pas  d*énonrer^  la  ville  ou  la  rommuney 
il  faut  énoncer  la  maison  où  Vacte  est  passé ÿ 
mais  il  n^estpas  nécessaire  d’énoncer  s’il  l  a  été 
avant  ou  après  midi. 


fi]  Ricard,  des  festamens ,  pare  i,  n.  4pj)  et  $oo. 
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449.  OuTHE  les  formalités  prescrites  par  le 
Code  pour  la  rédaction  des  tcstamens  par  acte 
public,  la  loi  du  26  ventôse  an  11 ,  concernant 
rorganisation  du  notariat ,  en  prescrit  d’autres 
qui  sont  communes  à  tous  les  actes  reçus 
par  des  notaires ,  et  que  l’on  a  omises  dans  Je 
Code  ;  omission  qui  avait  fait  croire  à  quel¬ 
ques  cours  que  cette  loi  n’était  point  appli¬ 
cable  aux  testamens.  C’était  une  erreur  qui 
a  été  proscrite  par  l’arrêt  de  la  cour  de  cassa¬ 
tion  ,  du  octobre  1810,  dont  nous  avons 
parlé  sup.  ,  n.  ^1. 

450.  L’art.  12  de  celte  loi  porte  que  tous 
les  actes  doivent  énoncer  le  nom  et  le  lieu 
de  résidence  du  notaire  qui  les  reçoit,  à  peine 
de  100  fr.  d’amende  contre  le  notaire  con¬ 
trevenant. 

45  ï.  Il  ajoute  que  les  actes  doivent  éga¬ 
lement  énoncer  les  noms  des  témoins  inslru-* 
mentaires,  leur  demeure,  le  lieu,  l’année  et 
Je  jour  où  les  actes  sont  passés,  sous  peine 
de  nullité  et  de  faux,  si  le  cas  y  échoit. 

452.  On  peut  s’étonner  que  cette  loi  exige, 
sons  peine  de  nullité  ,  rénonciation  de  la 
demeure  des  témoins,  et  qu’elle  n’exige  point, 
sous  la  même  peine,  l’énoncjalion  de  la  demeure 
des  parties  contractantes  et  du  leslalcur.  L’art. 
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Il  porte  seulenjcnt  que  le  nom  ^  l’état  et  la 

Oeineure  des  parties  devront  être  connus  des 

*  0  •  ‘ 

notaires,  ou  leur  être  attestés  par  deux  citoyens 

» 

connus  d’enx  ,  ayant,  les  nieiiies  qualités  que 
celles  requises  pour  être  témoins  instrumeri- 
taires  ;  mais  cet  urticle  nVst  point  au  nombre 
de  ceux  d’ont  rin  observât  ion  emporte  la  peine 
tic  nullité  ,  suivant  Part.  68. 

L’ordonnance  de  art.  67,  enjoig 

aux  notaires  de  nioUre  dans  leurs  actes  les 

F 

lieux  de  demenrance  des  conlructans,  et  l’or¬ 
donnance  de  Elois,  art.  167,  leur  enjoignait 
également  de  déclarer  dans  leurs  contrats  et 
testamens  la  qualité-,  demenrance  et  paroisse 
des  parties.  Mais  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  lois 
ïi’avait  attaché  la  peine  de  nullité  à  l’infraction 
de  cette  disposition;  celle  de  1 609  prononçait 
seulement,  contre  les  notaires  contrevenans, 
ïa  privation  de  leurs  oOPices,  et  d’une  amende 
arbitraire.  Ni  la  loi  du  ai»  ventôse  an  11  ni 
le  Code,  n’ont  répété  cette  peine  contre  le 
notaire,  ni  prononcé  la  peine  de  nullité  contre 
l’omission  de  déclaration  de  la  demeure  des 
parties,  et  les  peines  ne  se  suppléent  point. 

455.  Quant  au  teins  et  au  lieu  où  les  actes 

♦ 

sont  passés,  l’ordonnance  de  Blois,  art.  167, 
enjoignait  au  notaire  de  déclarer  «  la  maison 
où  les  contrais  seront  passés,  et  pareillement 


Ch,  V,  Des  dispositions  testamentaires,  45^ 
Je  téms,  avant  ou  après  midi^  qu’ils  amont 
élc  faits.  y> 

Il  n’est  plus  nécessaire  d’exprimer  si  les 
actes  ont  été  faits  avant  ou  après  midi ^  aucune 
des  lois  nouvelles  ne  l’exige  :  on  voit  même 
qu’elles  attachent  moins  d’importance  qu’au¬ 
tre  foi  s  à  cette  distinction  ,  puisqu’elles  veulent 
que  tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour 
exercent  en  concurrence  une  hypothèque  de 
Ja  même  date,  sans  distinction  entre  l’inscrip¬ 
tion  du  malin  et  celle  du  soir,  2247» 

'  Quant  à  la  maison  où  l’acte  est  passé ,  il 
est  encore  aujourd’hui  nécessaire  de  l’indiquer, 
et  ce  sous  peine  de  nullité  5  car  il  n’est  guère 
possible  de  penser  qu’en  ordonnant  d’énoncer 
le  lieu  où  les  actes  sont  passés,  la  loi  sur  le 
notariat  ait  entendu  qu’il  suffisait  d’énoncer  la 
ville,  dont  la  population  peut  être  immense, 
ou  la  commune ,  qui  souvent  a  plusieurs  lieues 
d’étendue. 

ARTICLE  VI, 

Langue  dans  laquelle  Vacte  doit  être  rédigée 


SOMMAIRE. 

n 

454.  jîncxcn  usage  d’ecrire  les  actes  publics  en  latin.  ^ 
aboli  cfi  ^  ilc  doivent  être  rédigés yrcinpdist, 


4^10  Ijiç,\L\.  Tit*ïl,  T)onations  et  testamens, 

455.  La  loi  du  3  thermidor  an  2  ajouta  la  peine  de 

prison  contre  les  contræfenans  J  et  étendit  ses  dis¬ 
positions  aux  actes  sous  seing  priaé  j  mais  son 
exécution  fat  suspendue^ 

456.  Disposifions  de  Varrêté  dtt  gouvernement  du  24 

prairial  an  li  ,  à  cet  égards 

457.  Réponse  du  grand-juge  aux  notaires  de  Bruxelles  ^ 

qui  crurent  impossible  de  les  accorder  avec  Bart, 
972  du  Code* 

458.  ^rrêt  de  la  cour  de  cassation,  conforme  aux  prîn’^ 

tipes  établis  dans  cette  lettre* 

459.  jiucune  loi  ne  prononce  la  nullité  des  actes  publics 

A 

rédigés  dans  une  autre  lanmie. 

4C0,  j4  plus  forte  raison  le  testament  olographe  j  écrit 
dans  la  langue  du  testateur ,  est  valide*  , 


454.  Il  a  clé  long-lenis  tV usage  en  France 
tî’v  rt’diijer  en  ialin  les  actes  concernant  les 

n/  O 

<l(  rruères  volontés  et  les  conventions  des  par- 
liculiers,  ainsi  que  tons  les  actes  de  procé^ 
dure.  La  diiï]cuité  d’entendre  cette  langue  et  de 
rinterpréter ,  occasionnait  beaucoup  de  procès. 
Ce  fut  pour  obvier  a  cet  inconvénient  que 
Furdonnance  de  art.  10  et  11,  ordonna 

que  dorénavant  <c  tous  arrêts,  ensemble  toutes 
autres  procedures,  enquêtes,  contrais ^  com¬ 
missions,  sentences,  et  autres  quel¬ 

conques,  actes  et  exploits  de  Justice ,  ou  qui  en 

,  fussent  prononcés,  enregistrés  et 


dépendent 


Cîu  V*  Des  dispositions  ieslar7uniaire$.  4f)i 
cléîivrés  aux  parties  eti  langage  maternel  fruu* 
çais  ,  et  non  aulrenient.  »  La  loi  dit  en  langage 
maternel  français ,  pour  exprimer  que  les  acte5 
ne  doivent  pas  être  rédigés  dans  l’idiome  parti¬ 
culier  à  quelques  provinces. 

Celle  sage  disposition  fut  répétée  dans  plu¬ 
sieurs  de  nos  anciennes  lois,  dont  on  peut 
* 

voir  la  série  dans  le  nouveau  répertoire  de 

t 

M.  Merlin  ,  au  mot  langue  française» 

455.  Un  décret  de  la  convention  nationale, 
du  2  ibermidor  an  2 ,  répéta  les  dispositions, 
de  ces  lois ,  et  v qui  ut  de  plus ,  art,  2  ,  qu^iprcs 
ie  mois  qui  suivrait  sa  publication,  il  ne  pût 
être  enregistré  aucun  acte,  même  sous  seing 
privé  y  s’il  n’est  écrit  en  langue  française.  Les 
ârt.  3  et  4  prononcèrent  non  la  imlHté  des 
actes,  mais  la  peine  de  six  mois  de  prison  conlie 
les  fonctionnaires  ou  officiers  publits  ,  etc., 
qui  dresseraient,  écriraient,  souscriraient  ou 
enregistreraient  des  actes  quelcortques  conçus 
en  idiomes  ou  langues  autres  q-ùe  la  française* 

Mais  rexécülion  de  celte  loi ,  qui  excita 
beaucoup  de  réclamations,  fut  suspendue  par 
une  autre  loi  du  16  fructidor  de  la  même 
année,  jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  fait  un  nou¬ 
veau  rapport  sur  celte  matière. 

456.  Ce  nouveau  rapport  n’ayant  point  été 
fait,,  le  sursis  à  l’exécution  avait  le  même  effet 
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qa’uiie  abrogation  formelle.  Le  gouvernement 
fit  cesser  les  mcouvénieiis  qui  pouvaient  en 
résulter,  par  un  arreté  du  a4  prairial  an  ii, 
qui  ordonna,  art,  que  dans  un  an,  à 

compter  de  la  publication  du  présent  arrêté, 
les  actes  publics,  dans  les  départeinens  de  la 
ci'de  vant  Belgique  et  autres:  réunis  à  la  France, 
où  s’était  maintenu  Tusage  de  dresser  lesdils 
actes  dans  la  langue  de  ces  pays,  seraient  tous 
écrits  en  langue  française. 

L’art.  2  permet  néanmoins  aux  officiers 
publics  de  ces  pays  d’écrire  à  rai-marge  de 
la  minute  française  la  traduction  en  idiome  du 
pays  ,  lorsqu’ils  en  seront  requis  par  les 
parties. 

L’art.  3  porte  que  les  actes  sous  seing  privé 
pourront,  dans  ces  départemens,  être  écrits 
dans  l’idiome  du  pays,  à  la  charge  par  Je» 
parties  qui  présenteront  des  actes  de  cette 
espèce  a  la  formalité  de  l’enregistrement,  d’y 
joindre  à  leurs  frais  une  traduction  française 
desdits  actes  ,  certiliée  par  un  traducteur  juré. 

Le  délai  d’un  an  accordé  par  l’art,  de 
cet  arrêté  a  été  ,  à  l’égard  de  certains  pays , 
prorogé  ou  modifié  par  diflérens  décrets  indi¬ 
qués  dans  le  nouveau  répertoire,  v*’  langue 
française. 
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457.  Les  notaires  de  Bruxelles  crurent  qu’il 
était  impossible  d’accorder  cet  arrêté  avec 
rexéciilion  littérale  de  l’art.  97 ü  dû  Code,  qui 
veut  que  le  testament  soit  écrit  par  le  notaire  , 
tel  quil  a  été  dicté  par  le  testateur.  Ils  fon^ 
dèrent  sur  ce  motif  une  demande  en  rapport 
de  l’arrêté  du  24  prairial  an  11;  mais  elle 

A 

fut  rejettée,  et  le  grand-juge  leur  répondit, 
le  4  thermidor  an  12,  que  cc  la  loi  ne  met 
y)  aucun  obstacle  à  l’exécution  de  cet  arrêté,  " 
))  lorsqu’elle  dit,  art.  972,  que  le  testateur 
»  dictera  son  testament,  elle  ne  dit  point  que 
»  ce  sera  en  français.  On  ne  peut  forcer  quel- 
)>  qu’un  de  parler  une  langue  qu’il  ne  sait 
)>  point;  le  notaire  est  seulement  tenu  de  rédi- 

»  ger  le  testament  en  langue  française.  Rien 

■  ^  ^  ... 

»  n’empêche  qu’il  n’en  fasse  une  traduction 
))  en  flamand  à  mi  -  marge  ;  l’arrêté  même 
»  du  a4  prairial  l’y  autorise,  art.  2  ,  mais  cetlè 
»  traduction  n’aura  pas  l’autorité  de  la  rédac- 
ï)  tion  française.  »  Celte,  lettre  est  rapportée 

dans  le  nouveau  répertoire,  v®  langue  fraiiçaise. 

% 

458.  La  cour  de  cassation  a  suivi  ces  prin¬ 
cipes  dans  un  arrêt  du  4  mai  1807,  rapporté 
au  même  endroit,  en  rejetlant  le  pourvoi  contre 
lin  arrêt  de  la  cour  de  Liège,  qui  avait  con¬ 
firmé  le  testament  de  Marie- Joséphine  Scheinsf, 
dicté  en  allemand  et  écrit  en  français  par  îe 


% 
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,ïiotaîx’«,  qui  en  avait  verbaleiiient  traduit  IcvS 
dispositions  en  allemand,  pour  en  donner  lec¬ 
ture  à  la  testatrice.  * 

Ces  principes  peuvent  trouver  leur  appli- 
jCation  dans  notre  bonne  Basse-Bretagne* 

459.  Avant  de  terminer  cet  article)  il  faut 
observer  que  l’exécution  de  la  loi  du  3  llier- 
midor  an  3  ayant  été  suspendue  indéfiniment, 
sans  que  jamais  elle  ait  été  remise  en  vigueur, 
il  n’exisle  ni  peine  contre  les  notaires  qui 
contreviendraient  aux  dispositions  de  l’arreté 
du  34  prairial  an  11,  ni  nullité  prononcée 
contre  les  actes  publics  ou  tcstamens  rédigés 

en  une  autre  langue  qu’en  français  ;  car  ni  les 

■ 

îjullités  ni  les  peines  ne  peuvent  se  suppléer. 

460.  S’il  n’y  a  pas  de  nullité  prononcée 
contre  les  teslamens  publics  rédigés  dans  une 
^^utre  langue  que  la  française,  il  ne  peut,  à 
plus  forte  raison,  y  avoir  aucun  Joule  que 
les  téstamens  olographes  peuvent  être  ,  par 
le.  testateur  ,  rédigés  dans  la  langue  qui  lui 
est  la  plus  familière. 


'  1  • 
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§.  I  I  L 

Du  testament  mystique  ou  secrets 


SOMMAIRE. 

4Gl,  Définition  du,  testament  mystique  ou  secret, 

463.  Sa  comparaison,  atfec  le  testament  olograp/ie ,  seS 
formalités, 

463.  Il  faut  la  double  formalité  de  la  clôture  ,  et  d*un 
sceau  avec  empreinte, 

464*  U acte  de  siiscription  et  le  testament  sont  deux  (tctes 
dijférens, 

465.  Les  légataires  et  leurs  parens  peuvent  être  témoins 

m 

dans  Vacte  de  siiscriptlon, 

466*  Ils  peuvent  servir  de  scribes  au  testateur  et  écrite 
le  testament» 

46/,  Le  notaire  gratifié  dans  le  testament  peut  recevoir 
Vacte  de  suscripUon, 

468,  Uacte  de  suscriptlon  doit  être  revêtu  de  toutes  les 

formalités  des  actes  notariés. 

469.  Le  testament  serait  nul  j  comme  mystique  ,  s* il 

n^étaît  ni  clos  ni  racheté, 

470.  Il  n^est  pas  nul  3  si  le  testateur  en  donne  lecture  j 

le  secret  n^est  établi  qtVen  sa  faveur, 

471,  Ce  que  doit  contenir  Vacte  de  suscription, 

473.  La  mention  formelle  de  la  présentation  par  U 
testateur  n* est  pas  indispensable, 

473,  Il  faut  un  témoin  de  plus ,  ai  le  testateur  déclare 
qu^il  na  pas  signe  le  testament, 

4/4,  Quid  s*il  a  signé  le  testament  ^  et  qiVil  ne  puisse 
signer  Vacte  de  suscription  ? 

Tom,  y • 


oo 
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475*  Il  n^e.'it  pua  nécesaùlite  que  Is  testament  mystique 
soit  daté, 

47G,  Comment  celui  qui  ne  peut  parler  peut  faire  un 
tf^stament  mystique, 

477.  Les  muets  peuvent  faire  un  testament  olographe, 

478,  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  pas  lire,  ne  peu-^ 

vent  faire  un  testament  mystique. 

479'  Peut-on  prouver  par  témoins  que  le  testateur  ne 
savait  ou  ne  pouvait  lire  7 

480*  La  ,  nullité  de  la  suscripiion  n* annule  pas  le 
testament  J  s^il  peut  valoir  comme  olographe. 

48 1«  Le  notaire  doit  écrire  Vacte  de  suscripiion^  il 
td est  pas  nécessaire  de  faire  mention  que  c*est 
,  '  lui  qui  Va  écrit, 

482.  Quid  de  la  mention  de  la  lecture  de  Vacie  de 

suscripiion? 

483.  S*il  sufit  que  la  moitié  des  témoins  signent  Vacie 
.  de  suscription  dans  les  campagnes', 

484.  JL  faut  faire  mention  djes  sigfvalures* 

485.  Toutes  les  opérations  du  testament  doivent  être 

faites  sans  divertir  à  d* autres  actes. 


46 1.  Le  testament  mystique  ou  secret  est 
celui  que  le  testateur  qui  sait  lire,  écrit  ou 
fait  écrii’e  par  une  au  Ire  personne ,  et  présente 
ensuite  clos  et  cacheté  à  un  notaire  et  à  six 
témoins  au  moins ,  ou  qu’il  fait  clorre  et 
cacheter  en  leur  présence  ,  afin  qu’ils  attestent 
la  déclaration  qu’il  leur  fait  que  ses  dernières 
Yolontés  sont  eonlenue*  dans  Tacte  qu’il  leur 
présente. 


N 


I 
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463.  Le  testament  ologi  aphe  est  aussi  secret , 
quand  le  testateur  le  veut,  puisqu’il  peut  le 
garder  sans  en  donner  connaissance  à  per¬ 
sonne  J  ou  le  déposer  cacheté  ,  soit  chez  urt 
ami ,  soit  chez  un  notaire.  Ce  depot  n’u  besoin 
d’aucune  soleinniléj  il  suffit  que  le  testament 
se  retrouve  à' la  mort  du  testateur  entièrenient 
écrit,  daté  et  signé  de  sa  main. 

Mais  le  testament  mystique  peut  être  cnliè- 
I  renient  écrit  ])ar  une  main  étrangère  ;  il  peut 
même  n’être  pas  signé.  Ce  qui  assure  que  cet 
acte  contient  la  volonté  du  testateur  est, 
la  déclaration  qu’il  fait  au  notaire ,  en  pré¬ 
sence  des  témoins,  que  le  contenu  dans  le 
papier  qu’il  présente  est  son  lesta  111  eut  écrit 
et  signé  de  lui,  s’il  l’a  écrit  et  signé,  ou  écrit 
par  un  autre  et  signé  de  lui,  ou  enfin  écrit  par 
,  un  autre  et  non  signé  de  lui. 

ï 

Si  le  testateur  a  signé  le  testament,  six 
témoins  suffisent;  il  en  faut  sept  s’il  ne  l’a 
'  pas  signé,  et  il' doit  être  fait  mention  dans 
l’acte  de  suscription  de  la  cause  pour  laquelle 
ce  témoin  a  été  appelé  ; 

3“  L’acte  de  déclaration  que  le  notaire  écrit 
sur  le  papier  du  testament  ou  sur  le  papier 
I  servant  d’enveloppe,  et  qu’on  appelle  par 
'  celte  raison  acte  de  suscription  ; 

5°  La  clôture  du  testament  que  le  testateur 
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f 

I 

# 

doit  présenter  clos  et  scellé,  c’eàt  -  à  -  dire 
cacheté ,  ou  qni  doit  être  clos  et  cacheté  en 
présence  du  notaire,  et  des  témoins ,  de  ma¬ 
nière  qu’on  ne  puisse,  sans  briser  Fenveloppe 
ou  rompre  le  cachet ,  retirer  le  lestàmetit  pour 
lui  en  substituer  un  autre. 

a. 

465.  Le  Code  laisse  à  la  prudence  du  tes¬ 
tateur  la  manière  de  ciorre  et  de  sceller  son 
testament,  (i)  Mais  il  faut  bien  remarquer  ^ 
que:  Fart,  976  exige  la  double  formalité  de 
la  clôture  et  du  scel  :  le  vœu  de  la  loi  ne 
serait  donc  plus  rempli,  et  le  testament  serait 
nul ,  s’il  était  seulement  clos  et  scellé  sans 
aucune  empreinte  tîe  sceau  ou  de  cachet.  Ainsi 
Fu  jugé  la  cour  de  Douai,  dont  l’arrêt  fut 
contirmé  par  la  cour  de  cassation ,  qui  rejelta 
le  pourvoi  le  7  août  1830.  (3) 

464.  Pour  mieux  entendre  les  formalités  du 

*  _ 

testament  mysiiq.ue ,  qui  sont  détaillées  dans 
les  art,  976  ,977,  97^  et  979  ^  il  faut  les  com¬ 
parer  à  celles  du  leslament  par  acte-  public. 

r 

Remarquons  d’abord  que  l’acte  de  suscripliori 
et  le  tcslament  sont  deux  actes  diiférens.  Le 

■'f 

premier  est  un  acte  public  reçu  par  le  notaire 

[ij  Sur  b  manière  de  dorre  et  sceller  les  testasnens  tnystii 
voyez  Furgoîs  .  des  testaniens,  ch.  i»  secr.  y, 

[a]  V.  Deneyers  ,  an  iSi»,  p.  577  j  Sirey,  an  iSio,  p,  555. 
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en  présence  des  Icinoins  ;  le  second  est  un 
acte  secret  dont  Jcs  dispositions  sont  ignorées 
ou  censées  l’élre  du  notaire  et  des  témoins. 
Ils  ne  sont  point  témoins  dû  testament ,  mais 
de  ia  présentation  du  testament,  et  de  la  dé¬ 
claration  faite  par  le  testateur  que  le  papier 
qu’il  présente  contient  son  testament;  en  un 
mot,  de  l’acte  de  suscriplion  (i)  qui  est  reçu 
et  écrit  par  le  notaire,  mais  qui  ne  contient 
aucune  disposition. 

465.  De  là  plusieurs  différences  entre  les 
formalités  des  lestnmens  par  acte  public  et 
celles  des  lestamens  mystiques  :  par  exemple, 
l’arL  975  n’a  prononcé  contre  les  légataires 
ou  héritiers  institués  et  leurs  parens  la  pro- 
hibition  d’être  témoins,  que  dans  les  testa- 
mons  par  acte  public.  (2)  Ainsi  l’acte  de 
suscriptioii  n’en  est  pas  moins  valide,  quoique 
le  testament  contienne  des  dons  en  faveur  des 

4 

témoins  et  même  en  faveur  du  notaire,  qui 
ignorent  ou  qui  sont  censés  ignorer  ce  que 
contient  le  tes^iament, 

[t]  C’est  ce  que  dit  l'art.  977.  Si  le  testateur  n'a  pu  signer  ïe 
testament ,  il  sera  appelé  à  l^acte  ii  sitscriptian  un  témoin  de 
plus, 

[a]  L’ordonnance  de  1735  .  aft.  23  ,  défendait  aux  lié  ri  tiers  ins¬ 
titués  ou  substitués  d’être  témoins  dans  les  actes  de  suscription  des 
testamens  mystiques  ,  et  elle  le  permettait  aux  légataires  ;  cette 
distinction  est  re^etrée  par  le  Code.  Malisvilte  sur  l’art.  97 j  ; 
Grenier,  t,  i ,  p,  48*. 
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466.  Les  légataires,  à  quelque  titre  et  sous 

quelque  (Icnominaliou  qu’ils  le  soient,  peu- 

♦ 

vent  servir  <le  scribes  au  testateur,  qui  fait 
cci'ire  son  leslanient  j)ar  une  main  étrangère  : 

*  T  • 

aucune  loi  ne  le  leur  iléfend.  Le  Code  exiiîe 

•  i  ■ 

que  le  testateur  sache  lire  pour  faire  un  tes¬ 
tament  mystique,  afin  qu’il  puisse  s’assurer 
qu’il  a  été  écrit  tel  qu’ii  Ta  dicté.  Le  testa¬ 
teur  est  présumé  l’avoir  lu  après  qu’il  a  été 
écrit;  il  l’adopte  en  le  présentant  au  notaire 
et  aux  témoins.  Le  tes! amen t  devient  alors 
j’ouvrage  propre  de  sa  volonté,  de  la  mémo 
manière  que  s’il  l’avait  écrit  lui-même. 


467.  Mais  on  demande  si  le  notaire ,  après 
avoir  écrit  comme  personne  privée  un  testa¬ 
ment  qui  contient  des  dispositions  en  sa  faveur. 
peut  recevoir  l’acte. de  susçriplion  ,  et  si  les 
légataires  qui  auraient  écrit  le  testament  peu¬ 
vent  être  témoinii  du  même  acte  de  suscrip- 


lion  ?  Aucune  loi  ne  le  défend;  et  suivant  le 
principe. que  la  loi  valide  ce  qu’elle  n’anuule 
pas,  (1)  cette  circonstance  ne  peut  suffire  pour 


(r)  Loi  du  ri  ventôse  ah  r,  réponse  à  la  55*  (fviestion.  Le 
principe  a  été  confirmé  par  la  cour  de  cassation  ,  dans  un  arrêt 
du  8  avril  1806,  qui  considéra  comme  valide  un  testament  non 
seulement  écrit ,  mais  encore  signé  par  le  notaire  rapporteur  de 
l'acte  de  suscriptîon  ,  et  cela  par  la  con'iidér.'itjon  que  nulle  loi  ne 
défend  aux  notaires  d’éqrire  et  de  signer  les  testamens  mystiques. 

t  '  • 

,V«  le  nouveau  répertoire,  v*  testamine,  p.  723, 
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faire  annuler  un  testament;  car  on  ne  peut 
suppléer  des  nuilités  que  la  loi  ne  prononce 
pas.  Il  est  même  trcs-possible  que  les  légataires 
ou  le  notaire  qui  ont  écrit  un  testament , 
ignorent  ce  que  contient  celui  qui  leur  est 
présenté  ;  car  le  testateur  peut,  en  avoir  subsT 
titué  un  autre  à  celui  qu’il  leur  avait  dicté. 

468/ Au  reste,  l’acte  de  suscrîplion  devant 
être  reçu  par  un  nolaire,  doit  être  revêtu  de 
taules  les  formalités  requises  par  la  loi  sur 
le  notariat,  du  26  ventôse  an  11  ;  et  par 
conséquent  les  clercs  ni  les  serviteurs  des 
notaires  n’y  peuvent  être  témoins, 

4G9.  Si  le  leslanient  n’élait  ni  clos  ni  caclicté, 
mais  seulement  plié  ,  il  semble  qu’il  devrait 
êlre  déclaré  nul,  (1)  quoique  l’acte  de  sus* 
cri  P  lion  fût  écrit  sur  le  repli  du  même  papier  , 
de  manière  qu’il  .fut  impossible  de  changer  le 

testament.  L’art  1001  vent  que  les  formalités 

■ 

auxquelles  les  divers  testaniens  sont  assujettis , 

* 

soient  observées  sous  peine  de  nullité.  Or, 
la  clôture  du  testament  est  une  des  forma- 

■  ^  .1 

Hlés  prescrites  par  rart  976,  et  cette  for¬ 
malité  est  fondée  en  raison.  Si  le  testament 

* 

[t]  Furgole  est  d’une  opînîoii  contraire,  et  tl  se  fonde  sur  la  toi 
11  ,  cod.  de  testam.  ;  mais  c'est  dans  les  dispositions  du  Code  qu’il 
faut  puiser  U  décision.  V.  Grenier ,  t,  i ,  p,  476,  .  -  •  ^  , 
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est  écrit  d’une  main  étrangère ,  la  clôture  est 
nécessaire  pour  qu’on  n’y  fasse  pas  des  cliauge- 
jïiens  ou  des  additions  :  niaiss^il  élaitentièreinent 
écrit,  signé  et  daté  par  le  testateur,  il  serait 
valide  comme  testament  olographe.  V,  ci- 
apiès,  n.  48o. 

470.  Si  le  testaleïir  donnait  connaissance  au 
notaire  et  aux  témoins  de  la  teneur  du  tes¬ 
tament  ,  si  même  il  en  était  donné  lecture ,  ce 
îie  serait  pas  un  motif  pour  le  critiquer.  La 
loi  dispense  le  testateur  de  faire  connaître  ses 
dispositions  ,  mais  elle  ne  le  lui  défend  pas  : 
c’est  en  sa  faveur  que  le  secret  est  établi.  (1) 

471.  L’acte  dç  suscription  doit  faire  mention 
non  seulement  de  la  préfsentation  du  testa¬ 
ment  faite  par  le  testateur  au  notaire  et  aux 
témoins  ,  mais  encore  de  sa  déclaration  que 
le  papier  qu’il  présente  conlient  son  tesla- 
inciit,  et  qu’il  l’a  écrit  et  signé,  ou  qu’il  est 
écrit  par  un  autre,  et  qu’il  l’a  signé  ou  ne 
l’a  pas  signé.  La  mention  de  cette  déclaration 
est  requise  sous  la  peine  de  la  nullité. pro- 
Moncce  par  l’art.  lOQi.  Le  fait  de  la  signa¬ 
ture  du  testament  par  le  testateur  n’esl  pas 
suffisant;  il  faut  encore  qu’il  déclare  avoir 

(T)  V.  Merlin .  jdans  le  nouveau  répertoire,  v“  ustaititnt  ,  p.  718, 
et  les  noces  de  Bannelier  fur  les  traités  dt  droit  fran^atr  deDavot, 

5  »  P*  5S  et  ïtf. 
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signé.  La  preuve  (.le  celle  décliiraüon  ne  peut 
résulter  que  de  Tacte  de  suacription  ^  et  îo 
silence  de  cet  acte  sur  ce  point  important 
sulïit'^pour  annuler  le  testament,  (i)  à  moins 
qu’il  ne  pût  valoir  comme  testament  olo¬ 
graphe. 

472,  Quant  à  la  mention  que  le  testament 
a  été  présenté  ou  remis,  car  Texpression  est 
indifférente,  (2)  par  le  testateur  au  notaire 
et  aux  témoins,  il  n’est  pas  nécessaire  qu’elle 
soit  spécialement  exprimée  ;  il  suffit  qu’elle 
résulte  des  liiits  constatés  par  l’acte  de  sus- 
cription ,  ainsi  que  l’a  décidé  la  cour  de  cas¬ 
sation  ,  dans  un  arrêt  du  8  avril  1806 ,  (5) 
à  l’occasiou  d’un  testament  mystique  ,  dont 
l’acte  de  suscription  portait  que  le  testflteur 
avait  déclaré  que  ce  qui  est  contenu  dans  la 
présente  feuille  sentant  d* enveloppe  ,  est  son 
testament  clos.  Il  n’était,  point  dit  par  qui  la 

Ji 

Ainsi  }ugé  par  la  cour  Turin,  le  février  iSoâ.  V. 
recueil  de  Sirey  ,  an  iSoâ  ,  p.  99  et  100. 

^  - 

[a]  Comme  l’a  pensé  U  cour  de  cassation ,  dans  un  arrêt  du  7 
avril  1S07.  Les  considérans  portent  quels  vœu  de  la  loi  est  rempli, 
lorsqu’il  est  dit  dans  l'acte  de  siiscription  que  le  testateur  3  remis  ^ 

au  lieu  de  présenté,  son  testament  au  notaire  présence  des  témoins  » 

^  * 

au  lieu  de  au  notaire  et  aux  témoins  ^  comme  dit  l'arti  97^*  V.lé 
nouv.  repert. ,  v®  testament  ,  p.  711  et 

[3]  V.  le  nouv.  répert. ,  vbi  jifp. ,  p.  713.  La  requête  en  cas» 
sation  avait  été  admise  sur  les  conclusions  de  M.  Merlin  :  elle  fut 
rejettée  pat  la  section  civile,  sur  les  conclusions  de  M.  DanieJls. 
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feuille  avait  été  présentée;  mais  il  était  dit 
que  le  Iqsl^teur  l’avait  cachetée  en  trois  endroits 
du  cachet  de  ses  armes  ^  sur  cire  rouge  fiam^ 
hoyanté.  Ce  testament  fut  attaqué,  parce  qu’il 
B’élait  pas  dit  formelJenient  que  c’était  le 
tesUtcur  qui  eût  présenté  le  testament  au 
notaire,  et  qu’il  était  possible  qu’il  eût  été 
rcmjs  par  une  autre  personne.  Mais  la  cour 
suprême  considéra  que  lô  testateur  ayant 
pacjielé  scn  testament  en  présence  du  notaire 
cl  des  témoins,  il  en  résultait  que  cet  acte 
ayait  passé  directement  du  testateur  au  notaire , 
cl  par  conséquent  qu’il  avait  été  présenté  par 
le  Icsiateiar  lui-même,  comme  l’exige  l’art,  g 
tle  l’ordonnance  de  lySS,  d’qù  a  été  tiré  l’art* 
976  du  CqçIg. 

■ 

Mais  il  faut  qu’il  résulte  clairement  de  l’acte 

t 

de  susoription  que  la  présentation  a  eu  lieu. 
Un  acte  desuscription  portait  :  «  Aujourd’hui... 

«  t, 

y>  devant...  notaire  soussigné ,  et  en  présence 
»  des  six  témoins  ci -après  dénommés,  est 

»  conaparue  demoiselle... ,  laquelle  a  déclaré 

\ 

»  que,  sous  celte  enveloppe,  se  trouvait  son 
»  testament  mystique  ou  secret,  qu’elle  a  fait 
»  écrire ,  mais  qu’elle  a  lu  et  signé  de  sa  main  , 
»  comme  contenant  ses  dernières  dispositions 
»  qû’clle  entend  être  exécutées  ;  pourquoi 
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»  elle  l’a  fait  mettre  sous  celte  enveloppe  et; 
))  cacheter ,  pour  laisser  le  pacjuet  a  la  garde 
))  dudit  notaire;  dont  acte  requis  et  octroyé, 
»  etc.  )>  La  cour  impériale  de  Douai  déclara 
nul  cet  acte  de  suscription ,  par  le  motif, 
entre  autres ,  qu’il  ne  contenait  pas  que  la 
testatrice  eût  présenté  son  lestainenl  au  notaire 
et  aux  témoins.  On  Se  pourvut  contre  cet 
arrêt  ;  mais  le  pourvoi  fut  rejette  par  arrêt 
du  7  août  1810  J  rapporlé  par  Denevers  ,  an 
1810  ,  p.  377,  sur  ce  que  ,  loin  d’être  en  con¬ 
tradiction  avec  L’article  576  du  Code,  l’arrêt 
attaqué  en  contient  nue  juste  application, 
parce  qu’il  n’est  pas  seulement  fondé  sur 
l’absence  d’une  mention  non  expressément 
exigée ,  mais  sur  le  fait  que  la  présentation 
du  testament  par  la  testatrice  elle-même,  aux 
notaires  et  aux  témoins ,  ne  résultait  pas  des 
termes  de  l’acte  de  suscription. 

473.  Si  le  testateur  déclare  qu’il  n’a  pas 

signé  son  testament ,  il  doit  êti*e  appelé  un 
témoin  de  plus  à  l’acte  de  suscription,  et  il 
doit  être  fait  mention  de  cause  pourjaquelle 
il  est  appelé,  977.  ..  r  .  ^  • 

474,  Si  le  testateur  avait' signé  le  testament , 
et  que  ,  par  un  empêchement  survenu  depuis, 
il  ne  pût  signer  l’acte  de  suscription ,  il  doit 
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A  *  ■  /i 

être  fait  menlion  (le  la  déclaration  qu’il  eii 
aura  i’aite ,  sans  que  rail.  977  exige  que  le 
nombre  des  témoins  soit  augmenté  en  ce  cas 

476.  L’art.  976  n’exige  point  que  le  testa¬ 
ment  mystique  soit  daté  ;  il  prend  date  de 
l’acte  de  suscriplion  :  ,et  comme  on  ne  peut 
suppléer  une  nullité  que  la  loi  ii’a  pas  pro¬ 
noncée,  je  testament  mystique,  fait  par  un 
autre  qu’un  muet,  ne  peut  être  annulé  faute 
de  date ,  ainsi  que  l’a  pensé  la  cour  de  cas¬ 
sation,  dans  mi  arrêt  de  rejet  du  i4  mai  180g. 
(1)  L’art.  38  de  l’ordonnance’de  1705  exigeait 
que  le  testament  mystique  fût  daté;  mais  cette 
loi  est  abrogée. 

476.  Si  l’art.  979  du  Code  porte  que  celui 

k 

qui  ne  peut  parler  peut  faire  un  testament 
mystique,  à  la  cliarge  que  le  testament  sera 
entièrement  écrit  ^  daté  et  signé  de  sa  main  , 
c’est  un  cas  particulier  j  c’est  comme  si  la 
loi  avait  dit  que  celui  qui  ne  peut  parler  ne 
peut  faire  qu’un  testament  olographe,  lequel 
peut  être  revêtu  des  formes  du  testament  mys¬ 
tique,  Lé  testateur  doit  le  présenter  au  notaire 
et  aux  témoins,  et  écrire,  en  leur  présence^  qucî 
Je  papier  qu’il  présente  est  son  testament  ; 
après  quoi  le  notaire  écrira  l’acte  de  soscrip- 

lion,  dans  lequel  il  doit  être  fait  mention  que 

'  « 

[1]  Rapporté  dans  le  nouv.  répert.  ,  va  714—718. 
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le  testateur  a  écrit  ces  mois  en  .présence  du 

4 

notaire  et  des  témoins.  Il  faut  observer  au 
surplus  les  autres  foitnalilés  prescrites  par 
l’art.  976, 

477.  Mais  il  ne  faut  pas  induire  de  la  rédac¬ 
tion  singulière  de  Fart.  979.  que  celui  qui  ne 
peut  parler  ne  puisse  pas  faire  un  simple  tes¬ 
tament  olographe;  ce  n’est  point  là  l’esprit  du 
Code.  Cet  article  est  copié  sur  l’arlicle  12  de 
l’ordonnance  de  1755.  Cette!  loi  avait  divisé 
les  formalités  des  teslauiens  en  deux  chapi¬ 
tres  ;  le  premier  contenait  les  formalités  des 
lestamens ,  dans  les  pays  de  droit  écrit  ;  lo 
second ,  les  formalités  des  lestamens  dans  les 

%  9 

pays  de  coutume, 

I  *  *■ 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  les  teslamens 
olographes  n’élaient  reçus  que  dans  le  seul 
cas  des  testamens  frU,ts  en  faveur  de»  enfan» 
et  descendans.  (1) 

D’un  antre  coté ,  les  muets  qui  savaient 
écrire  ne  pouvaient  faire  un  leslanient  nun* 
cupatif  :  ils  'duraient  donc  été  privés  de  la 
faculté  de  tester,  s’ils  n’avaient  pu  faire  un 
testament  mystique.  L’art.  12  le  leur  permit, 
en  exigeant  néanmoins  que  le  testanieiàt  fût 

t J  P  J  c 

entièrement  écrit,  signé  et  daté  de  s"a  main. 

p]  y.  l'art,  lif  et  Furggle  ,  det  testamens,  ch.  2,  tecr.  2^ 
^  et 


r  - 


•'  ^ 
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I 

Le  testament  qui  n’eût  pas  été  valide  comme 
olographe ,  en  pays  de  droit  écrit,  était  valide 
par  la  forme  du  testament  mystique. 

Alais  dans  les  pays  de  coutume,  où  l’on  ne 
cOnnaîsjsait  que  deux  espèces  de  testajnens ,  les 
olographes,  entièrement  écrits,  datés  et  signés  de 
la  main  du  testateur,  et  les  soleinnels  reçus  par 
deux  notaires,  ou  par  un  notaire  accompagné 
de  deux  témoins,  on  n’avait  point  interdit  aux 
muets,  qui  savent  écrire,  la  faculté  de  faire 
un  testament  olographe.  C’eût  été  les  réduire 
à  l’impuissance  de  tester,  puisqu’ils  ne  pou¬ 
vaient  faire  de  testamens  solemnels. 

Sous  l’empire  du  Code,  toute  personne  qui 
sait  écrire  peut  faire  un  testament  olographe  , 
excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables, 
902-970.  Or,  il  n’y  a  sur  ce  point  aucune 
incapacité  contre  les  muets  ;  ils  peuvent  donc, 

comme  toute  autre  personne ,  faire  un  testa* 

■1 

ment  olographe,  (i) 

k 

478.  L’art.  978  défend  à  ceux  qui  ne  savent 
ou  ne  peuvent  lire ,  et  par  couséqqent  aux 
aveugles,  de  faire  des  dispositions  dans  la 
form«  des  testamens  mystiques;  parce  que  ne 
pouvant  s’assurer  par  eux-niémes  que  leurs 
scribes  aient  fidèlement  rendu  leurs  volontés, 

(i)  Pethier  »  dfcs  donations  testamentAirejj  ch.  3,  Gienîcr» 
f.  I ,  r*  50Î' 


» 
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I 

ce  serait  ouVrir  la  porte  aux  plus  grands  abus. 
Le  testament  h’eii  serait  pas  moins  nul,  si  le 
le  testateur,  qui  ne  savait  ou  ne.  pouvait  lire, 

avait  approuvé  l’écriture  ou  signé  le  testament, 

■ 

parce  qü’on  a  l’exemple  d’aveugles  qui  écri¬ 
vent  plusieurs  mots,  et  qui  signent  machifia- 
îement,  lorsqu’ils  ont  surtout  précédemment 

joui  de  l’avantage  de  la  vue. 

*■ 

479.  Mais  peut-on  prouver  par  témoins  que 
le  testateur  n’avait  jamais  su  lire,  ou  qu’il 
était  devenu  aveugle  au  point  de  ne  pouvoir 
absolument  plus  lire  ?  Ce  sont  des  faits  dont 
il  ne  paraît  pas  que  la  preuve  testimoniale 
puisse  être  refusée  lorsqu’ils  sont  précis ,  et 
comme  l’on  dit  pertinens  ^  tels  que  ceux  que 
l’on  vient  de  poser  j  (1)  mais  ou  ne  devrait 
pas  admettre  la  preuve  de  faits  vagues,  tels, 
par  exemple ,  que  l’offre  de  prouver  que  le 
testateur  ne  peut  plus  lire  l’écriture. 

t 

480.  Un  testament  olographe,  entièrement 
écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur, 
ne  devient  pas  nul ,  îorsqu’ayant  été  revêtu 
des  formalités  du  testament  mystique,  l’acte 

f 

I 

(1)  V.  deux  arrêts  rendus,  l’un  par  le  parlement  de  Grenoble ^ 

il 

le  S  juillet  1777  ,  l’autre  par  le  parlement  de  Bordeaux  ,  le  11  ao«t 
1778  ,  rapportes  dans  le  nouveau  répertoire  1  f ,•  p»  7re 
et  712, 
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de  susciiplion  se  trouve  annulé  par  un  vice 
de  foi  ’iTie,  L*arL  970 ,  qui  porte  que  le  lesta- 

I 

ment  olographe  n’est  point  valable,  s’il  n’esfc 
écii^t,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur, 
ajoute  qu*ï\n^  est  assujetti  cï  aucune  autre  forme» 
Il  en  résulte  que  les  autres  formalités  qu’on 
peut  ajouter  à  ce  testament  sont  surabondantes. 
Or ,  ce  qui  abonde  ne  vicie  pas ,  (1)  ahundcms 
cauiela  non  nocet  :  le  testament  et  l’acte  de 
suscrîption  son Uleux  actes  différens.  Comment 
la  nullité  du  dernier  pourrait-elle  entraîner 
la  nullité  du  second  ,  si  celui-ci  est  valide  par 
lui-même?  On  ne  peut  suppléer  une  nullité 
que  la  loi  n’a  pas  prononcée.  Il  est  tellement 
reçu ,  en  jurisprudence,  que  les  vices  de  forma¬ 
lités  d’un  acte  public  n’annulent  point  les 
écrits  privés  qui  s’y  trouvent  joints  ,  qu’un 
acte  notarié,  annulé  par  un  vice  de  forme, 
conserve  la  force  d’un  écrit  sous  signatures 

I 

privées,  s’il  est  souscrit  de  toutes  les  parties, 
art.  68  de  la  loi  Sur  le  notariat,  du  aS  ven¬ 
tôse  an  11  ;  à  plus  forte  raison  la  nullité  de 
l’acte  de  suscription  ,  qui  est  un  acte  entière- 

4 

mont  séparé  du  testament,  et  qui  même  est 
ordinairement  écrit  sur  un  autre  papier,  ne 

♦  ’ 

[îj  V.  r.  L.  Si  et  94,  ff.  4eR.  J.  Bronchorst  j  Brederodtus» 

in  vetbo  ahundtnùit» 


Ch*  y»  rïes  dispositions  testafnèntaire$*^%i. 
peut  entraîner  la  nullité  du  testament  olo¬ 
graphe*  (i) 

48 1*  L’art.  978  veut  que  le  notaire  dresse  l’acte 
de  suscription ,  Fart.  979  qu’il  V écrive.  Cet 


acte  pourrait  donc  être  annulé  s’il  était  écrit 
par  un  autre  que  par  le  notaii*e  ;  mais  on  ne 
trouve  aucune  disposition  (2)  qui  exige  que 
l’acte  contienne  la  mention  qu’il  a  été  écrit 
par  le  notaire  j  comme  l’art.  972  l’exige  à 
l’égard  du  testament  public.  L’omission  de 
cette  mention  ne  doit  donc  pas  entraîner  la 
nullité  de  l’acte  de  suscription; 


482,  On  peut  en  dire  autant  de  la  mention 
que  la  lecture  a  été  donnée  au  testateur  en 
présence  des  témoins.  Cette  mention  n’est 
exigée  par  aucun  des  articles  relatifs  aux 
formes  du  testament  mystique,  comme  elle 
est  exigée  pour  le  teslament  public.  Dans  ce 

dernier  ,  il  est  nécessaire  que  le  texStatcur 

« 

entende  la  ieclure  dti  testament  qu’il  a  tlicté  , 
pour  s’assurer  que  le  notaire  s’est  conformé 
à  ses  volontés,  que  celui  ci  les  a  fidèlement 

exprimées  dans  sa  rédaction;  de  plus  ,  la 

* 

(1)  Telle  est  aussi  ropînion.de  M.  Merlin,  dans  ses  questions 
de  droit,  yo 'tsftameni ^  §.  jjf  M.  Grenier,  t.  i,  p. 488,11.  176, 
semble  d'une  opinion  contraire  ^  on  peut  voir  ses  raisons  et  les 
peser.  ' 

[z]  Grenier,  ihid,  ^  p.  4S41  n.  171* 

Tom*  y* 


3i 


t 
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lecture  doil  être  faite  en  présence  îles  témoins  . 
pour  éviter  les  surprises.  Il  ne  peut  y  en  avou 
aucune  dans,  rcicle  de  süsciiplion,  qui  ne 
contient  point  les  volontés  du  testateur.  L’art 

h- 

i5  de  la  loi  sur  le  notariat  veut,  à  lu  vérité 


que-  tout  acte  notarié  contienne  la  jiicnliot 
que  ladectnre  en  a  été  faite  aux  parties*  uiaL‘ 
la  contravention  à  cet  article  n’opère  point  k 
iiullilé  de  l’acte  J  (i)  elle  soumet  seulemen 
le  notaire  contrevenant  à  100  fr.  d’amende*. 


485.  Suivant  l’art.  974,  lorsque  le  testanienl 
par  acte  public  est  passé  dans  les  carii pagnes, 
il  siillit  que  la  moitié  des  témoins  signent 
M;  Malleville  a  pensé  qu’il  doit' en  être  de 


même  des  témoins  de  l’acte  de  siiscriplion  d’un 

■ 

testament  mystique.  Celte  opinion  n’a,  point 
été  suivie,  (3)  quand  la  question  s’est  présentée 
devant  les  tribunaux.  La  cour  d’appel  de 


"  Liège,  par  un  arrêt  du  29  iriai  1806,  a  jugé 
nul.  un  acte  de  suscripliou  fait  à  la  campagne  , 
parce  qu’un  des  léiiioins  n’avait  pas  signé. 
On  trouve  un  arrêt  pareil  rendu  par  la  cour 
de  Bordeaux,  le  12,  avril  1808.  (3)  EuHn  un 


(1)  V,  l’art.  6S  ,de  la  meme  loi. 

Grejiier,  t.  t,  p.  4SS.  • 

(5)  Ces  deux  arrêts  sont  rapportas  par  Sirey  ;  te  premier  dans 
le  recueil  de  l’an  iSoô,  2'  part.,  p.  173;  ie  second  dans  le  recueil 
♦Fe  IVti  [SoS.  i‘  part.»  p/isS-, 


4. 
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îirrêt  de  la  cour  de  casîiation ,  du  20  juillet  1  809, 
rapporté  par  Denevers,  an  1809,  p.  267, 
ne  laisse  pins  douter  que  Fart.  «74  ne  s’appli¬ 
que  qu’aux  tes  lame  ns  par  acte  public. 

« 

n 

484.  D’après  Fart.  i4  de  la  loi  sur  le  nota¬ 
riat  j  du  25  ventôse  an  11  ,  il  ne  sulTit  pus  que 
les  signatures  des  témoins  et  du  testateur 
soient  apposées  à  Fucte  de  suscripllonj  il  faut 
qu’il  en  soit  fait  mention,  sous  peine  de 
nullité,  conïiue  dans  l.es  teslaniens  par  acte 
public. 

485.  Enfin  toutes  les  opérations  relatives 
au  testament  mystique ,  depuis  et  compris  la 
présentation  au  notaire  et  aux  témoins,  doi¬ 
vent  être  faites  de  suite  et  sans  divertir  h 
d’autres  actes,  97G;  c’esl-à-dire,  sans  qu’ii 
puisse  être  fait  d’autres  actes  dans  Finlervalle. 

t 

C’est  une  formalité  que  le  droit  romain  et 
l’ordonnance  de  lySÔ  exigaienl  également  pour 
les  lestamens  nuncupalifs,  mais  que  le  Code 
Napoléon  a  rendue  particulière  au  testament 
mystique,  (i) 

f 

0)  V.  Grenier,  t.  i  ,  p.  451  et  477. 
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Section  IL 

Des  régies  particulières  sur  îa  forme  de  certains 

i 

testamens» 

Ces  testamens  sont  les  testamens  militaires, 
les  testamens  faits  en  teins  de  peste  ou  dans 
le  cours  d’un  voyage  maritime,  et  enfin  les 
testamens  faits  en  pays  étranger. 

Nous  n’avons  à  cet  égard  rien  à  ajouter 
aux  dispositions  du  Code,  qui  sont  suffisam¬ 
ment  claires.  On  peut,  au  surplus,  consulter 
le  nouveau  répertoire,  v®  îeslarneiU  y  on  y 
trouvera  sect.  2,  §.  5,  art.  8,  un  savant 
plaidoyer  de  M.  Merlin ,  sur  la  question  de 
savoir  si  les  ambassadeurs  et  autres  rniinstres 
peuvent,  dans  les  pays  étrangers  où  ils  exer¬ 
cent  leur  mission  ,  lester  dans  la  forme  auto¬ 
risée  par  la  loi  de  leur  domicile;  si  le  ministre 
public  qui,  pour  l’exercice  de  sa  mission, 
est  adjoint  h  une  armée  agissante,  peut  lester 
militairement,  etc. 

Section  II  I. 

i 

♦ 

Des  institutions  héritier  et  des  legs  en  général» 

à. 

SOMMAIRE, 

ÂS6»  Ancienne  diférencc  des  ïnsùtutiüns  d’héritier  et  des 
legs  ;  le  droit  romain  n  appelait  Us  parens  4  défaits 
dhèritlers  testamentaires» 


‘.I 


s 


r 

I 
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■  ■  "'-v  1 

’  I J 

Ch,  Des  dispositions  testamenfaires,  485  : 

;f5'7.  Dans  U  droit  français^  la  loi  seule  faisait  Us  hMiiets^,  '  | 

^88.  Comment  Us  testamens  s*int;roduisirent  che^  les  peuples 
d'origine  germanique, 

48 ç.  Le  droit  des  fiefs  eanpicha  les  institutions  d'héritier  de 
s'introduire, 

4po*  On  ne  permit  que  des  legs  dans  les  pays  de  coutume, 

4çt,  Quelques  coutumes  permettaient ,  incertains  cas^  de  faire 
un  légataire  universel ,  mats  non  un  héritier, 

4^,  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  les  héritiers  îesiatnentaircs 
étaient  saisis  de  préférence  même  aux  parens  légitimaîres, 

4py,  Dans  les  pays  de  coutume ,  les  institutions  d'héritier 
n  étaient  que  des  legs, 

4P4.  Dans  les  principes  du  Code ,  il  faut  distinguer  :  Us 

heritiers  directs  sont  seuls  héritiers ,  ont  seuls  la 

%  ^ 

saisine  ^  avant  la  délivrance  des  legs  ;  mais  après  la 
délivrance  .i  les  héritiers  institués  ou  légataires  universels 

I 

hæretlis  laco  babeiuur. 

4p/*  S'il  ny  a  que  des  collatéraux  >  les  héritiers  institués  ou 
légataires  universels  seuls  héritiers  ont  même  contre  ces 
parens  la  saisine  légale ,  en  vertu  de  la  règle ,  le 
mort  saisit  le  vif. 

49^*  Q,uoique  tenus  â  demander  au  président  tenvoï  en  pos-^ 
session  ,  le  testament  est  olographe  ou  mystique, 

4P7,  Caractère  de  çet  envoi  ;  U  dijfere  de  la  délivrance  :  les 
héritiers  du  sang  ny  sont  point  appelés, 

4p8,  Mais  ils  peuvent  s'y  opposer.  Qui  doit  alors  avoir  la 
possession  provisoire  ? 

4pp.  Cest  ^héritier  institué^  /i  le  testament  parait  régulier 
dans  4a  forme  ;  dest  l'héritier  du  sang ,  si  l'acte 
présente  des  vices  de  forme  apparens, 
j-OJ.  Quid  J#  les  héritiers  du  sang  se  bornaient  â  déclarer 

qu'ils  ne  connaissent  pas  técriture?  ’ 


i 
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50;.  Lt  testament  mystique  est  anthentiqne  ^  et  ne  peut  ùre 
attaqué  que  par  inscription  de  faux. 
f02.  Le  testament  olographe  est  un  acte  privé  sujet  à  la  véri-^ 
ficatîon  d*écriture, 

joj.  Mais  après  que  Vhéntier  institué  a  été  envoyé  en  pox- 
session  ,  rhèritur  du  sang  ne  pouvant  venir  que  par 
voie  dé  action^  est  chargé  de  la  preuve  et  de  la  vérif- 
caiion» 

Il  peut  ^  quel  que  soit  le  testament  ^  faire  apposer  les 

% 

scellés  et  demander  l'inventaire  ;  et  pourquoi  ? 


486.  Il  y  avait  à  Rome ,  et  en  France  tlans 
les  pays  regis  par  le  droit  romain  ,  une  grande 
dilTérence  entre  les  institutions  (riiérilier  et 
Jes  legs,  (1)  L’héritier  institué  représentait  la 
personne  du  déiunt,:  il  |)renait  dans  la  société 

*  "  mm'  .  •  f  .. 

la  place  que  celui-ci  laissait  vacanje  j  il  suc¬ 
cédait  à  ses  droits,  à  ses  charges  ,  à  ses  en  ga- 
gemens  5  en  un  mot ,  il  le  représeniaiL 

Le  legs  n’élait  qu’un  don  particulier  ou  un 
don  de  quotité,  mais  qui  devait  être  délivré 
par  riiéritier  institué.  Legaium  est  donaiio 
qaæ da m  à  defuncto  reîletn  ah  h cerede  press 
ianda,  (2)  On  ne  pouvait  même,  dans  l’ancien 


(t).Si\r  cette  ïlifFérence ,  voyez  ce  que  nous  avoüs  dit  t.  4,  n, 
49Î  et  497. 

(zj  Instit-  de  leg, ,  §.  i.  Est  delîbatio  FiÆrcditntîs  quâ^testator  ex 
eo  (piod  uiiiversum  baurcdis  fotet,  alîeal  qiiid  collatum  velît. L, 

«  princ, ,  fF.  de  leg,  i }  iimge  Viiui, ,  in  5*  ii  de  légat. 


Ch,  Des  (lispo sillons  îcslameiilcilres, 

(hoil  ,  faire  des  legs  sans  inslÎLuer  üu  liéri' 

t 

lier.  SL  l’iuslilnlion  manquait,  si  elle  était 
nulle,  les  le^s  devenaient  caducs:  l^iérilier 
Jégilime  n’ctait  point  obligé  de  les  acquitter. 

iJ 

Le  testateur  ne  pouvait  connnander  qu’à  Plié- 

a. 

ritier  qu’il  insliluait,  et  non  pas  à  rbéritier 
du  sang  qui  ne  tenait  son  droit  que  de  la 
loi.  (i) 

,  Le  droit  éminent  de  se  nommer  un  suc- 
cesst^iir,  c’est  -  à"' dire ,  celui  qui  doit  nous 
représeuter  dans  la  société  ,  était,  ct)mme  nous 
l’avons  déjà  observé  siip. ,  n,  544,  considéré 
comine  une  brandie  particulière  de  la  puis¬ 
sance  législative,  que  chaque  père  de  famille 
exerçait  par  délégation  de  la  loi:  ce  n’élait 
qu’au  défaut  d'héritier  îestamentaire  que  les 
héritiers  (lu  sang  étaient  appelés^:  si  intes~ 

/alns  morilur  vui  suit  s  hœres  uec  esc  U  i  pr(j^ 
xitnas  agnains  faniiliam  habeto .  disait  la  loi 
des  douze  tables. 


traire,  ce  droit  n 


487.  Dans  la  législation  française  ,  au  con- 

pas  florin é  aux  parli- 
j  la  loi  seule  faisait  les  héritiers;  elle 

4 

n’en  connaissait  point  d’autres  que  celle  du 
sang^  Dieu  seul  ,  disent  d’anciens  auteurs,  (2) 

(i)  Vinnius  în  §.  lo,  instlt.  de  fideicomiTi.  hæredit,  iu  verbo 
legatum  ex  testamento. 

,  (z)  Glanville  cité  .parde  Laurtère ,  sur  l'art,  de  la  coutume 
de  Paris  et  sut  les ’rèÿes  de  Loisel  ,  Lib.  2.,  lit,  4,  reg.  5, 


488  Ijiç»  ///*  Tit*  IJ»  Tinnùlions  et  lestamens* 
et  non  la  volonté  de  l’homme ,  peut  faire 
des  héritiers. 

488.  Ce  principe  remonte  fort  loin.  Les 
leslam'ens  n’claient  point  usités  chez  les  ger* 
inaifis  (i)  ni  chez  les  nations  d’origine  germa¬ 
nique,  dont  lions  sonimes  descendus  :  elles 
ne  reçurent  Tiisage  des  testamens  qu’en  se 
répandant  dans  les  provinces  autrefois  sou¬ 
mises  à  la  doininatiou  des  romains.  On  sait 
que  les  vainqueurs  laissèrent  vivre  les  vaincus 
sous  la  loi  romaine.  Les  gaulois  continuèrent 
donc  de  faire  des  testainens,  comme  cette  loi 
les  y  autorisait;  et  les  vainqueurs,  familia¬ 
risés  avec  cette  institution,  finirent  par  les 
imiter.  (2)  Us  y  furent  vivement  excités  par 
les  papes  et  par  les  évêques,  qui  regardaient 
les  testa  me  ns  comme  la  source  la  plus  abon¬ 
dante  des  largesses  faîtes  aux  pauvres  et  a 
l’église.  (3j 

(1)  Taeîte,  de  morihus  german.  ^  cap,  to  ;  Hcinecc. ,  elementf 
pjrit  germon.^  Lih,  2,  §§.  ,  /jS  ,  *74»  ^77  t.  ejusdem 

disserfat.  de  ttitamcmi  Jactione  jure  germanico,  • 

(1)  Heînec.,  elcment.  jur.  getm. ,  §•  *75- 

<^]  Heînecc.  ,  ubi  siip,  »  <Ç§.  içS  et  lyS  j  Laurière,  snr  le 
ftlo»saJ!*â  de  RHgueaii ,  au  mot  exécuteur  teitantentaire  ;  et  sur  les 
ctabii.s5eratns  de  Saint-Louis  ,  cli.  89  ,  p.  J7S  du  premier  yoluipe 
des  ordonnances  du  Louvre  j  Hoiiard  sur  Littletcn  ,  p.^So  et^éo. 
De  là  les  formules  d'exécration  ajoutées  aux  testamens  ,  l'excom¬ 
munication  prononcée  contre  ceux  qui  refusaient  de  les  executer, 
etc.  C’est  de  là  que  la  connaissance  des  testamens  ftit  attribuée  aux 
juges  eceldsiastiques.  ‘ 


Ch.  y.  Daî  disposîtiom  testamentaires*  489 

489.  Mais  nnlroducllon  des  fiefs,  qui  parais¬ 
sent  d’origine  germanique,  (i)  empêcha  tou¬ 
jours  de  recevoir  les  testa  me  ns  tels  qu’ils 
étaient  dans  le  droit  romain.  Les  lois  féodales 
défendaient  au  vassal  de  disposer  de  son  fief 
par  testament;  (2)  c’eût  été  causer  du  pré¬ 
judice  aux  seigneurs  ,  à  qui  les  terres  devaient 
revenir  par  droit  de  retour  ou  déshérence, 
La  faculté  d’instituer  un  héritier,  ou  de  don¬ 
ner  par  testament  l’universalité  de  sa  succes¬ 
sion ,  ne  put  donc  avoir  lieu  que  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  où  elle  se  trouvait  établie 
dès  le  lems  des  romains  ,  et  où  le  droit  féodal 
avait  jette  des  racines  moins  profondes.  (5) 


490.  Dans  les  paj'^s  de  coutume,  entièrement 
asservis  à  la  féodalité,  jamais  il  ne  fut  permis 
de  disposer  de  funi versai ité  de  ses  biens.  Il 
paraît  que  c’est  du  droit  féodal  que  venaient 
les  propres ,  d’où  étaient  dérivées  les  réserves 
coutumières. 

Quoiqu’il  en  soit,  les  legs  furent  permis 


(i)  Hein«cc.}  ubl  lup.t  Lib.  i»  66  in  nota. 

(î)  Sequitur  de  successione  feudi  videre.  Si  quit  ieitur  iecisierit 
finis  et  filiabuf  saperstîühus  succédant  faatum  fiiîi  aqualiter ,  vcl 
nepotts  ex  fiiio  loco  sui  patris  :  nullâ  ordinat'tone  dtfuttiti  in  pudo 
mancnce  ytl  vaUnte.  Taid,  Lib,  t ,  lit.  8  >  in  vrine, 

[5]  Toutes  les  terrss  y  étaient  niées  en  franc-gleu*  V.  Argon* 

t.  I ,  p.  ï  j6. 


I 


490  LiV. //y.  TlU  'II.  Donali  ans  et  testnmens^ 
dans  les  pays' (lo  couluiucs  j  mais  on  n’y  re- 
conntil  jamais  d’un  1res  liériLiers  que  ceux  du 
sang.  On  y  établil  pour  maxime ,  c[n^ institu-^ 
tiftji  iV héritier  n^a  point  de  lîeu\  (i)  c’est-à- 
cîirc  ,  comme  s’explique  la  coutume  de  Poitou. 

•  I  * 

aii.  273  et  270,  qu’on  ne  peut  instituer  liéri- 
litT  un  étranger  au  préjudice  des  vrais  héri¬ 
tiers,  qui  sont  les  héritiers  du  sang,  et  qu’on 
lie  peut  empcchcr  les  héritiers  d’être  saisis 
des  biens  que  possédait  le  défunt  au  tcnis  de 
son  décès. 

» 

491.  Il  y  avait  des  coutumes  ,  comme  celle 
de  Paris  ,  art.  293  ,  qui  permettaient  de 
donner  par  testament  tous  les  biens  meubles, 
tous  les  acquêts  immeubles,  et  même  le 
fpiinl  ou  la  cinquième  partie  des  propres  , 
cVst  a-dirte  -  des  iui meubles  venus  de  succès- 
sion  :  la  réserve  conlumière  ne.  portait  que 
sur  les  quiüre  qifints  des  propres.  Dans  ces 

-  ■  ‘  >  k  • 

coutumes,  îé  testateur,  qui  n’avait  point  de 
propres  ,  pouvait  donner  tous  scs  biens  par 
testament.  11  pouvait  donc  faire  un  légataire 
universel,  mais  il  ne  pouvait  pas  faire  liu 
liéritier,  quand  même  il  aurait  donné  ce  nohi 
au  légataire  universel.  C’était  toujours  Fliéri- 
lier  du  sang  qui  était  saisi  de  plein  droit  de 


til  Coutume  de  Paris  >  art,  Loîsdj  règles  du  droit  français* 
Liv*  î,  tit,  4,  règle  ï,  et  ibi  de  Laurière, 


Ch,  Des  (Usvosi lions  feslamentaires,  491. 
tous  les  biens  de  la  succession  ,  en  vertu  de  la 
1  ègle  le  mort  saisit  le  vit.  C’clait  toujours  l’iiéri- 
tler  du  sang  qui  représcnlait  la  personne  du 
défunt,  et  sur  la  tête  de  qui  reposaient  toutes 
les  actions  actives  et  passives  de  la  succès- 
sion.  Ainsi  lelégaUire,  même  universel,  était 
obligé  de  demander  la  délivrance  de  sou  legs 
aux  héritiers  légitimes,  môme  collatéraux, 
qui ,  avant  de  consentir  à  sou  exécution  , 
avaient  le  droit  d’examiner  les  dispositions 
d’un  testament  qui  les  privait  delà  totalité  de 
la  succession.  (1) 

492*  A  l’époque  où  le  Code  parut  ,  la  France 
était,  donc  divisée  entre  deux  usages  absolu¬ 
ment  opposés.  Dans  les  pays  de  droit  écrite 
c’était  en  premier  ordre  la  volonté  de  l’homme 
qui  faisait  les  héritiers  j  les  institutions  d’iiéi’i- 
tier  étaient  le  droit  commun  :  les  héritiers 


du  sang  n’étaient  appelés  qu’en  second  ordre , 
et  seulement  à  défaut  d’héritiers  testamen¬ 
taires;  ces  derniers  étaient  saisis  de  plein 
droit  de  la  succession.  La  présence  même  ou 


le  concours  des  léglümaircs  ne  faisait  point 
cesser  celte  saisine.  (  2  )  Les  Jégitimaircs 
n’avaient  à  exercer  qu’une  action  en  par¬ 
tage.  (5) 

(ij  V.  le  nouv,  Déaîsart,  v*  délivrance  ^  n.  2, 

(i)  Bigot,  exposé  des  motifs  ,  p.  joj. 

(jl  Domat,  Liv.  4,  sect.  5,  p,  i>  p.  458. 


4^2  Liv»  III,  y//.  //.  Donations  et  testament* 
493.  Dansles  pays  de  couliime,  au  contraire, 
la  loi  seule  faisait  les  héritiers;  elfe  n*en 


connaissait  point  d’autres  que  ceux  du  saiig^ 
L'institution  d’héritier  ,  était  proscrite  ,  ou 
n’ùvait  que  la  force  d’un  legs  ,  quand  même 
ce  legs  eût  emporté  tous  les  biens  du  défunU 
Les  héritiers  du  sang'  étaient  seuls  saisis ,  seuls 
îfeprésenlans  de  la  personne  du  défunt.  Ainsi, 
point  d’héritiers  testamentaires. 

4q4.  Entre  ces  deux  législations  opposées, 
ïe  Code  a  pris  un  parti  mitoyen,  (1)  qui  dérive 

des  principes  adoptés  sur  la  disponibilité  des 

» 

biens.  Celui  qui  a  des  descend»iris  ou  des  ascen- 

k- 

dans  ne  peut  disposer  par  testament  que  d’une 
partie  de  scs  biens  :  en  ce  cas ,  les  héritiers 
du  sang  sont  les  seuls  héritiers  ,  les  seuls 
saisis  par  la  loi  avant  la  délivrance  des  legs. 
IJ  n’a  paru  nt  juste  ni  convenable  de  diviser 
la  saisine  légalfe ,  ]»our  y  faire  participer  des 


étrangers  appelés  .seulement  par  la  volonté 

P  t 

du  défunt.  La  disposition  de  la  loi  l’emporte 
sur  la  volonté  de  l’homme. 


Inutilement  dirait- on  que  si  le  défunt  a 
disposé  de  runiversalilé  de  ses  biens  ,  les  légl- 
timaires  n’oul  que  le  droit  de  faire  réduire 


[t]  Bigot*  uhi  304.  Cette  distinction  retsonnable  entre 

le  cas  où  jt  'J  a  d£S  héritiers  qui  ont  une  réserre  et  celui  où  il 
n'en  existe  pas  *  est  du,®  i  M.  Cambacérès.  V,  le  procès-verbal 
conféroaces  i  séante  du  27  rent^Ose  an  zf  r.t.  (5*  pag.  ^56. 


Ch,  V,  T)es  dispositions  iestameniab^êS^  405 
les  dons  excessifs  ;  U  faut  distinguer  les  dona¬ 


tions  entre  vifs  des  donations  tcstaïnè'ntaû'es. 

Dans  les  donations  entre  vifs ,  le  donataire 
est  propriétaire  des  biens  donnés  avant  la 
■  mort  du  donateur  et  dès  le  moment  du  coU'* 
Irat ,  sous  la  condition  seulement  des  réduc¬ 


tions  OH  des  révocations  éventuelles  ordonnées 
par  la  loi  :  ainsi  Thériticr  légitiniaire  est 


obligé  de  venir  par  voie  d’action  5  le  donataire 
eon»serve  la  possession  pendant  la  litispendance, 


lien  est  autrement  des  dons  tesUnientaires 


même  universels.  Les  héritiers  légiliniaires 
étant  seuls  saisis  parla  loi,  le  légataire  uni¬ 
versel  eit ,  comme  le  légataire  particulier  , 
obligé  de  leur  demander  la  délivrance  des 
biens  compris  dans  le  legs  ,  ioo4  ;  et  s^il  s’élève 
des  contestations  entre  eux ,  les  légilimaires 
continuent  d’avoir  la  saisine  pendant  la  con¬ 
testation. 

La  volonté  du  testateur  serait  impuissants 
pour  les  dépouiller  de  cette  saisine;  (i)  elle 
est  la  niêrue ,  soit  qu’il  ait  disposé  sous  la 
dénomination  d’institution  d’héritier ,  soit  sous 
celle  de  legs  ou  sous  toute  autre  ;  ces  cléno- 
luinations  sont  indifférentes,  1002.  La  loi  ne 
règle  point  reffet  des  dispositions  testamen¬ 
taires  sur  des  dénominations  qui  n’eu  peuvent 

[i]  V.  le  §.  î ,  n.  $  ,  p.702. 


49^  Jjiv.  Ilî.  Tit,  IL  Donations  et  te starnsns, 
changer  la  natare  ;  elle  le  règle  d^abord  sur 
la  qualité  des  héritiers  du  sang  :  elle  veut 
que  les  descendans  et  les  ascendans  soient  seuls 


saisis  de  la  succession  ,  de  préférence  au  léga¬ 
taire  universel  ou  héritier  testamentaire ,  qui 


ne  peut,  respectivement  à  eux  ,  être  quhin- 
proprenient  appelé  tel. 

Mais  à  l’égard  de  toutes  personnes  autres 
que  les  légitimaires ,  c’esl-à-dire  les  descen¬ 
dans  et  les  ascendans,  il  conserve  la  qualité 
et  les  droits  de  légataire  universel  ou  d’héritier 
testamentaire,  même  contre  les  autres  héritiers 
du  sang  ,  qui,  sans  sa  présence  ,  concourraient 
avec  les  légitimaires.  Par  exemple  ,  le  défunt 
a  laissé  pour  successibles  sa  mère  et  ses  frères 
et  sœurs ,  et  institué  un  héritier  testameu- 
taire  ou  un  légataire  universel  de  tous  ses 
hiens  ;  la  mère  seule  est  saisie  respeclive- 
ment  à  l’héritier  testamentaire  ou  légataire 

”  .  O 

universel.  Il  est  obligé  de  lui  demander  la  dé¬ 
livrance  ,  mais  il  est  saisi  vers  les  frères  et 
sœurs  qu’il  exclut.  Il  est  saisi  vers  les  léga¬ 
taires  particuliers  qui  doivent  s’adresser  à  lui 
pour  lui  demander  la  délivrance  de  leurs  legs  , 
qu’il  recueille  par  droit  d’accroLssement ,  en 
cas  de  renonciation  ou  de  caducité,  coniuie 
nous  le  verrons  dans  la  suite.  Enfin ,  il  est 
saisi  à  l’égard  des  créanciers  de  la  succession  , 


C/^.  y*  Des  cUspositiims  testamenlaires,  .496 
qui  ont  contre  lui  une  action  directe  et  per¬ 
sonnelle  comme  représentant  le  délniit,  outre 
l’action  hypolliécaire  comme  posacs'seur  des 
biens. 

4q5.  Si  le  testateur  n’a  ni  descendans  ni 
Escendans  ,  il  peut  disposer  de  l’universaîitc 

de  ses  biens  sans  aucune  réserve  ;  eu  ce  cas, 

•«> 

les  héritiers  du  sang  ne  sont  appelés  à  la  suc¬ 
cession  qu’eïi  second  ordre,  et  seulement  à 

■r  ♦  ‘ 

défaut  de  testament.  Le  testateur  peut  alors 

P 

SC  nommer  un  successeur  ou  représentant 
universel;  en  iin  mot,  un  héritier  propre¬ 
ment  dit.  Si  l’on  prétendait  que ,  daii.s  ce  cas, 
l’héritier  testamentaire  ou  légataire  universel 

O 

îl’est  qu’un  successeur  aux  biens,  et  non  le 
représentant  de  la  personne  du  défunt,  il 
faudrait  dire  que  ce  dernier  demeure  sans 
représentant;  car  certainement  ses  parens  ne 

r 

le  représentent  point,  puisqu’ils  ne  sonl'pas 
ses  héritiers. 

Sous  quelque  nom  que  ce  ^succes.seur  soit 
nomnïé,  la  loi  le  déclare  saisi  de  pl&in  droit 
de  toute  ta  succession  par  la  mort  du  testateur  • 
1006,  sans  qu’il  soit  tenu  de  demander  la 

♦  à  * 

délivrance  aux  héritiers  du  sang,  qui  sont 
exclus  par  sa  présence,  et  qui  ne  sont  appelés 
qu’à  son  délaut.  En  un  mot,  les  héritiei's  et 
les  légataires  universels  succèdent  à  ruuiver- 


9 


é. 


496  lîl.  II.  Dohatians  et  iêstameûsl 


ils  sont  donc  héritiers  dans  le  sens  légal  de 
ce  mot  :  Hi  qui  in  imiversum  jus  succecîiint 
haredis  loeo  habentur,  L.  128,  J.  1  ,  de  R.  J, 


La  loi  1  eur  défère  de  plein  droit  la  saisine 


légale,  J006,  comme,  à  leur  défaut,  elle  la 


défère  aux  liériliers  du  sang  par  Tart,  % 


Comment  donc  nier  qu’ils  représentent  la 
personne  du  défunt? 


496,  Ils  ont  celte  saisine,  lors  même  qu’ils 


sont  inslitués  par  un  testament  olographe  ou 
par  UH  testament  mystique.  Seulement ,  en  ces 
cas  ,  le  testament  doit  être  présenté  au  prési¬ 
dent  du  tribunal  de  première  instance,  qui 
dresse  procès-verbal  de  la  présentation ,  de 
l’ouverture,  s’il  est  cacheté,  et  de  l’élat  de 
l’aclc ,  dont  il  ordonne  le  dépôt  entre  les  mains 
d’un  notaire  par  lui  commis^  1007. 

497.  Après  ie  dépôt  du  testament  olograpjie 
ou  mystique  ,  s’il  contient  un  legs  universel ,  le 
légataire  est  tenu ,  il  est  vrai ,  de  se  faire 
envoyer  en  possession  par  une  ordonnance 
du  président,  mise  au  bas  d’une  requête,  à 
laquelle  est  joint  l’acle  de  dépôt,  1008;  mais 
la  nécessité  de  cet  envoi  en  possession  n’em¬ 
pêche  pas  la  saisine  de  dï’oit  déférée  par  le 
Code  à  l’héritier  testamentaire  (i)ou  légataire 

(I)  .lur  la  différence  de l’eaivoi  en  possession  et  de  U  délivrance, 
voyei  jnP- 1  n,  j6j. 


Ché.  ]^*  Des  dispositions  testamentaires,  497 
utii'vefscl  ;  S'aisinà  jurls  pofiits  quam  fadi,  (1).. 
Cet  envoi  en  possession  n’est  point  n»!  jugement, 
de  délivrance;  les  parens  qui  succéderaient 
à  défaut  de  Içstanient  n’y  sont  point  appelés. 
C’est  une  simple  ordonnance  de  Idnne ,  non 
pas  du  tribunal,  mais  du  président,  chargé 
par  la  loi  d’imprimer  au  testament  te  carac¬ 
tère  de'  publicité  qui  !ui  .manque  ,  l’exécuLioii 
.parée  qu’il  n’avait  pas,  (2) 


498.  Quoique  le  Code  n’ordonne  point  d’ap¬ 
peler  à  cet  envoi  en  possession  les  parens  qui 
succéderaient  au  défaut  de  l’iiérilier  ’ institué 

m 

OU  légataire  universel  ,  ils  peuvent  s’y  oppo¬ 
ser-;  et  alors,  suivant  les  lois  romaines,*  le 
jugé  peut  accorder  la  possession  provisoire  à 
celui  dont  le  droit  lui  paraîtra  le  plus  appa-' 
rent.  Ij.  5,  C.  de  eclict,  divi  Adriaui  loll,, 

lib.  6,  lit.  33. 

499.  Mais  pour  guider  le  juge  et  prévenir 
rarbllrâire  ,  elles  font  une  distinction  pleine 
de  sagesse  et  de  raison.  Si  le  testament  paraît 
au  preuiier  aspect ,  i/i  prima  figurât  reTôru 
de  toutes  les  soleninilcs  extérieures,  si^riréri- 

,  .  y 

lier  du  sang  ne  lui  reproché  que  des  vices* 
intrinsèques,  comme  rincapacité  du  testateur, 

fl)  V.  ce  que  j’ai  dît  sur  la  maxinie  ie  mort  sai«t  le  vif,  t.  4 


[a]  V.  Grenier,  t.  \ ,  p,  ,  n,.  19 j. 

Tmn,  F, 


h- 


igg  ZïV.  ///.  TU.  //,  Donations  et  (esiamenà» 
du  légataire  ou  des  lémoiris,  le  juge  doit 
ordonner  l’exécution  provisoire  du  testament^ 
et  mettre  l’héritier  institué  en  possession  de 
l'hérédité,  sans  nuire  ni  préjudicier  aux  droits 
de  l’héritier  légitime  5  car  l’envoi  en  posses¬ 
sion ,  ordonné  par  l’art,  1008^  ne  peut  jamais 
leur  préjudicier. 

Au  contraire,  le  juge  doit  accorder  la  pos¬ 
session  provisoire  à  l’héritier  légitime,  si 
testament  présente  des  vices  de  forme  appa- 
i%ns ,  si  l’acte  de  suscription  n’avait  pas  le 
nombre  do  témoins  prescrit  par  Ja  ioij  si  le» 
cachets  n’avaient  pas  été  trouvés  entiers,  si 
le  testament  paraissait  rayé,  révoqué,  etc. 

Le  bon.  sens  ,  dit  M,  Merlin ,  questions  de 
droit ,  V®  légataire  5  2  ,  indique  le  motif  de 

cette  distinction.  Lorsqu’on  attaque  un  testa¬ 
ment  par  un  vice  de  forme  extrinsèque  ,  la 
volonté  du  testateur  est  incertaine,  puisqu’il 
est  incertain  si  l’on  a  observé  les  Ibrrnalilés 


qui  peuvent  seules  constater  cette  volonté  aux 
yeux  de  la  loi.  C’est  pour  cela  que  la  loi,  au 
lieu  d’ordonner  au  juge  d’accorder  H  posses¬ 
sion  provisoire  à  l’hérilier  institué,  le  laisse 
le  maître  de  l’accorder,  soit  rhéritier  iiis-. 
tilué,  soit  à  l’iiériüer  légitime,  suivant  que 
le  vice  de  forme  est  plus  ou  moins  apparent: 
c’est  loujoiu’s  M.  Merlin  qui  parje,  . 


C/î.  y*  Des  dispositions  testamentah'es,  499 
*  Mais  quand  il  n’y  a  aucun  vice  de  forme 
dans  le  testament,  la  volonté  du  testateur  est 
légalement  certaine  ;  la  loi  n’en  demande  pas 
davantage  pour  reji.écutiaü  provisoire  du  tes¬ 
tament.  Ou  a  beau  alléguer  alors  des  incapa¬ 
cités  ou  autres  vices  intrinsèques ,  la  loi  veut 
que  le  juge  s’en  tienne  provisoirement  au 
titre  ,  en  attendant  qu’on  examine  si  ces  vices 
sont  réels. 


5oo.  Si  les  héritiers  du  sang  se  bornaient 
à  déclarer,  suivant  l’art  i5iî3,  qu’ils  nereconr 
naissent  ni  l’écriture  ni  la  signature  du  testa¬ 
ment,  devrait-on  leur  adjuger  la  ^rossession 
provisoire?  Il  faut  distinguer  entre  le  testa¬ 
ment  mystique  et  le  testament  olographe. 

boi.  Le  testarnent  mystique,  revêtu  de  toutes 

les  formalités  prescrites,  devient,  par  l’acte 

$ 

de  suscription  rédigé  par  un  notaire  sur  î’eur 
veloppe,  en  pr6«ince  de  témoins  et  signé  par 
le  testateur,  une  pièce  authentique,  lorsqu’il 
est  reconnu  par  le  ]>rocès  verbal  d’ouverture 
que  le  papier  et  l’enveloppe  qui  le  renferme 
sont  restés  intacts ,  ainsi  que  le  sceau  ,  et  qu’il 
n’y  a  pas  eu  moyen  d’y  substituer  un  autre 
testament  sans  fracture;  il  en  résulte  que  le 
testament  n’est  plus  sujet  à  vérification  d’écri¬ 
ture  ou  de  signature,  qu’il  ne  peut  être  argué 


5oo  £iV.  IIL  DœiatioŸis  0t  iesiamens» 

que  par  ivisciiption  de  faux,  ainsi  que  Ta 
très-bien  jugé  la  cour  impériale  de  Bruxelles, 
par  un  arrêt  du  üd  mars  1811,  rapporté  par 
Sirey,  an  181a,  a®  part,  p.  94. 

I 

S’il  existait  une  plainte  en  faux  principal 
contre  le  leslaïuent  ,  l’exécution  en  serait 
suspendue  par  la  mise  en  à  accusation  ;  et 

en  cas  d’inscriplion  de  faux  incident  ,  les 

*  “ 

tribunaux  peuvent,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  suspend  rb  provisoirement  l’exé- 
cution  de  racle.  Article  19  de  la  loi  sur  le 
notariat,  ■ 

*  ,  *■  >  -  •  fc  1. 

5oa.  Quant  au  testament  olographe  qui,  par 

sa  nature ,  est  un  acte  sous  seing  privé ,  comme 

'  1  '  "  ’  I  *  * 

tout  acte  sous  seing  privé  est  sujet  à  la  véri- 
fication  en  ju-stïce,  lorsque  récriture  et  la  signa¬ 
ture  n’erï  sont  pas  reconnues ,  1325-1224,  les 
liériliers  <lu  ^Sxmg  peuvent  empêcdier  l’crivoi 
'en  possessioriy  et  arrêter  l’exécution  du  lesta- 
iueiit  ,  en  déclarant  qu’ils  ne  connaissent  pas 
récriltire  ni  la  signature  ,  parce  que  le  procès- 

verbal  de  l’ôuvè'rture  et  de  l’état  du  testa- 

« 

itient,' et  son  depot  chez  un  notaire,  attestent 

* 

bien*  qu’un  acte  û  été. remis  comme  testament 
olographe  j  nl£iis  ils  n’assurent  point  que  l’hcte 
soit  écrit,  daté  et  signé  de  la  personne  à 


«  i  f 


jt  I . 


I 


Clu  De^  (\isp.oùlion$  isfitamenlair,efi,  5o  ï 

4 

laquelle  le  testament  est  atlribuc,  (i)  LVxis- 
tence  du  testament  étant  incertaine  jusqu’à 
la  vérification  ,  il  ne  s’agit  point  d'oter  la 
provision  à  Facte,  mais  de  savoir  s’il  en  existe 
un.  La  preuve  est  donc  à  la  charge  de  l’hé¬ 
ritier  institué  ou  légataire  universel.  C’est  à 
lui  de  faire  vérifier  l’écriture  et  la  signature 
du  testateur;  en  un  mot,  de  prouver  que  le 
titre  qu’il  présente  est  vrai, 

5o3,  Il  en  est  autrement  si  l’héritier  institué 
a  été  envoyé  en  possession  en  vertu  de  Fart. 
dooB  ,  sans  opposition  de  la  part  des  héritiers 
du  sang.  Il  a  danS'  ce  cas,  en  sa  faveur,  et 
litre  déclaré  exéculoire  et  possession;  il  a  de 
plein  droit  la  saisine  légale  ;  il  ne  peut  perdre 
celle  prérogative  que  par  l’anéantissement  de 
son  litre;  en  un  mol,  il  n’a  rien  à  deman¬ 
der  aux  héritiers  du  sang.  S’ils  veulent  attaquer 
son  titre,  ils  sont  obligés  de  venir  par  voie 
cVaclion  ,  et  par  conséquent  de  prouver  que 
leur  demande  est  fondée.  C’est  donc  sur  eux 
que  tombe  le  fardeau  de  la  preuve;  c’est  à 
eux  dé  prouver  que  le  testament  n’est  pas 

écrit  pu  signé  par  le  testateur,  et  de  faire 

*  ■  » 

[i]  Arrêt  de  la  cour  de  Fruxel}es  ,  ttu  ii  juin  iSto,  rapporté 
par  Sirey  ,  a.n  îSii,  i*  part.,  p.  49  et  ^o.  Autre  arrêt  de  ta 
cour  de  Tarin,  du  iS  août  iSio,  ibid, ,  p.  et  auîv. 


5o2  Lii^.  III,  TU,  II,  Donations  et  iestamens, 
vérilier  l’écrilure  de  la  signature,  (i)  Il  est 
donc  exlrênienient  important  pour  les  liéri- 
liersclu  sang  de  s^opposcr  avant  que  l’héritier 
institué  soit  envoyé  en  possession;  car,  après 
cet  envoi,  la  provision  lui  appartient  en  vertu 
de  son  titre  ,  (2)  comme  s’il  était  institué  par 
un  testament  public  et  authentique, 

5o4.  Au  reste,  la  saisine  déférée  à  l’héritier 


testamentaire  ou  au  légataire  universel  insti¬ 
tué  ,  soit  par  un  leslainont  solemnel  ou  public, 
soit  par  un  testament  mystique  ,  soit  par  un 
tesLfUnent  olographe,  n’empêche  point  les 
héritiers  du  sang  de  requérir  l’apposition  du 
scellé  et  rinvenlaire  des  effets,  titres  et  papiers 
de  la  succession,  (5)  Cette  mesure  conserva¬ 
toire  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  saisine 
établie  par  l’art.  jooG,  puisqu’elle  ne  dépouille 
point  riiéritier  teslamentaire  de  la  possession 
des  effets  inventoriés  après  la  confection  de 
l’inventaire;  elle  ne  tend  qu’à  la  conservation 

(i)  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  impériale  de  Caen,  le  4  avril 
iSxa.  V.  Sirey,  an  iSii  ,  pag. 


{2)  Doit-on  accorder  aux  légataires  particuliers  l'exécution  pio- 
visûire  de  leurs  legs?  V.  le  nouveau  répertoire,  y*  légatairt^ 
5.  ,  n.  12. 

(3)  A  ■nsi  jugé  par  deux  arrêts  de  la  cour  de  Bruxelles ,  des  2S 
novembre  iSio  et  p  mars  iSii,  rapporté  par  Sirey,  an  iSm,  i* 
part.,  p,  iSjet  Arrêt  de  la  cour  de  Ninîes  ,  du  27  décembre 
iSoS ,  ihid.  ,  p.  240, 


Ch*  V.  De^  lîîspoüitwnn  teHamenialreH*  5o3 

des  droits  éventuels  des  pur  lies  »  et  elle  est 
nécessaire  pour  s’assurer  qu’il  n’existo  poiivt 
d’acte  révocatoire  ni  de  testament  posléripiir; 
autrement  le  légataire  universel  demeurerait 
le  maître  d’aaéariür  les  dispositions  ultéricu'TCS 
qui  pourraient  se  trouver  dans  les  papiers  du 
testateur.  Enfin  cette  mesure  est  autorisée  par 
Tart.  909  du  Code  de  procédure,  qui  porto 
que  l’apposition  des  scellés  pourra  être  requise 
par  tous  ceux  qui  prétendront  droit  dans  la 
succession* 

Section  IV. 

Du  legs  universel* 

SOMMAIRE, 

505.  jyêjtnîtionx 

506.  Le  droit  originaire  ou  éventuel  à  la  totalité  dos 

biens  j  forme  le  caractère  du  legs  imiverseL 

507.  Le  concours  d*un  légitimaire  a^ôie  point  au  legs 

le  caractère  d'universel. 

5o5.  «  Le  legs  universel  est  la  disposition 
»  testamentaire  par  laquelle  le  testateur  donne 
»  à  une  ou  plusieurs  personnes  (  conjointe^ 

r 

»  ment  )  l’universalité  des  biens  qu’il  laissera 
y>  à  son  décès.  »  ioo5. 


5o4  Liv,  ///.  Tlt.  IL  Donallons  et  iesiaMem^ 


Nous  ajoutons  conjoinlement ;  car  si  tous 
les  biens  ctaienl  légués  séparément  à  plusieurs 
pei  tonnes ,  ce  ne  serait  plus  un  legs  universel. 
Je  lègue  à  Pierre  J  a  moitié  des  biens  que  je 
laisserai  à  mon  décès,  et  à  Paul  l’autre  moitié. 
Pierre  et  Paul  ne  sont  pas  légataires  univer¬ 
sels,  parce  que  le  testateur  ii’a  voulu  donner 
à  aucun  d’eux  runivcrsalité  de  ses  biens  : 
aucun  d’eux  n’a  le  droit  de  prétendre,  même 
éventuellement,  à  cette  universalité.  Si  l’un 
des  legs  devenait  caduc  ,  si  l’un  des  légataires 
renonçait ,  la  moilio  des  biens  reviendrait  à 
J’iiérilier  du  sang. 

ri 

11  en  serait  autrement  si  le  testateur  avait 
légué  conjoiuteiiient  à  Pierre  et  à  Paul ,  par 
une  seule  et  meme  disposition  ,  l’uni versalité 
de  ses  biens,  sans  eu  faire  la  division  entre 
eux  J  ye  donna  tous,  biens  à  Pierre  et  à 
Paul  :  car  alors  le  lestatcur  a  voulu  que  l’un 
des  légataires ,  à  défaut  de  l’autre ,  eût  la 
lolalilé  des  biens.  Si  l’un  des  légataires  pré¬ 
décédait  ou  renonçait,  la  totalité  des  biens 

h 

appartiendrait  à  l’autre  par  droit  d’accroisse¬ 
ment  ,  suivant  l’art.  io44. 

.  5o6.  C’est  doue  le  droit  originaire  ou 'même 
éventuel  à  l’univei'salilé  des  biens  du  testa¬ 
teur  qui  forme  le  véritable  caractère  du  legs 


Ch.  V .  Des  dispositions  iesiamentai'res*  5o5 

universel.  II  conserve  ce  caractère,  quoiqu’il 
soit  sujet  à  des  réductions  ou  à  des  charges > 
quand  même  les  charges  épuiseraient  la  lotà* 
lilé  des  biens;  ce  qui  peut  arriver,  lorsque 
le  testateur  ,  après  avoir  institué  uu  héritier 
lesta  ment  a  ire  ou  légataire  universel,  épuise 
f.a  fortune  en  legs  particuliers  ou  à  titre 
universel,  (i) 


607.  Le  concours  d’un  iKUÛtier  légitimai re 
xfôtc  point  h  la  disposition  testamentaire  le 
CR  raclé  re  de  legs  universel  qu’elle  avait  pri- 
iiiilivenient  dans  l’intention  du  testateur,  si, 
par  exemple  ,  après  avoir  légué  tous  ses  biens 
à  un  héritier  testamentaire  ou  légataire  uni- 
vcrse  1,  il  laisse  en  mourant  un  ascendant 
pour  héritier.  Le  légataire  universel  n’a  point, 
il  est  vrai,  la  saisine  légale;  il  est  obligé  k 
demander  ia  délivrance  de  son  legs;  niais 
après  celte  délivrance  obtenue,  il  demeure 

I  «« 

légataire  universel,  comme  on  le  voit  par 
l’art,  jooq.  Il  l’est,  en  effet,  à  l’égard  de 
toute  autre  personne  que  le  légitimaire,  comme 

r  ■ 

nous  l’avons  vu  dans  la  section  précédente. 
I!  l’est  niêine  ,  sous  un  rapport  très-important  ^ 
à  l’égard'du  légitimaire,  à  Texclusion  duquel 
il  recueille,  par  droit  d’accroissement,  les 


[1]  Bigot  f  exposé  des  motifs,  t.  4 ,  p<  30^  in  Bu, 


5o6  Ziip.  ///,  Tit»  If,  Donations  et  testamens* 
legs  caducs  ou' répudiés.  En  uii  mot,  la  pré¬ 
sence  du  légitliuaire  ne  fait  perdre  au  légataire 
tiniversel  que  la  prérogative  de  la  saisine 

légale  antérieurement  à  la  délivrance. 

* 

t 

Section  V. 

Des  legs  à  titre  universel^  des  legs  particuliers^ 
et  en  général  de  ce  qu^on  peut  léguer* 

SOMMAIRE. 

I 

5oS.  Ca  qdon  peut  léguér  en  général, 

5oy,  Ce  qui  co4stitue  un  legs  à  titre  imwersel, 

5 10.  'Tout  autre  legs  rieitt  qu^à  titre  particulier*  Consé¬ 
quences, 

-ft 

5 H*  Il  peut  exister  un  legs  universel ,  et  un  ou  plu¬ 
sieurs  legs  à  titre  universel, 

5 12'.  Si  le  testament  commence  par  un  le^  à  titre 
universel ,  le  don  du  surplus  des  biens  n^est  pas 
universel, 

513.  Secùs  si,  après  un  legs  particulier,  le  testateur 

donne  le  surplus  ou  le  restant  de  ses  biens, 

514.  Ce  que  peuvent  comprendre  les  legs  particuliers* 

515.  Nullité  du  legs  de  la  chose  d* autrui  , 

5l6*  Mais  non  des  choses  indéterminées  qui  ne  se  trou¬ 
vent  ^as  dans  la  sutces&ion, 

5lj,  Du  legs  d^une  chose  appartenant  à  Vhérîtier, 
5lH,  Du  legs  de  faits, 

5 10.  Du  legs  par  lequel  Vhéritier  est  chargé  de  vméke 
ou  d^acheter,  ‘  > 

m  I  5  •  - 


cil.  V.  Des  dispositions  testamentaires.  Boy 

608.  Le  testateur  peut,  sauf  les  réserves 
affectées  aux  héritiers  directs,  s’il  y  en  a, 
léguer  toutes  les  choses  qui  lui  appartiennent 
ou  qui  lui  appartiendront  à  son  décès,  à 
l’exception  des  droits  attachés  à  sa  personne, 
et  qui  ne  passent  point  à  ses  héritiers ,  comme 
l’usufruit,  l’usage,  etc. 

Il  peut  léguer  non  seulement  la  propriété 
de  ses  biens  ,  mais  le  simple  usage,  la  simple 
possession  ou  jouissance  des  droits  réels  ou 
personnels  sur  iceux  ,  tels  que  des  servitudes, 
une  hypothèque,  un  usufruit,  etc. 

Il  peut  léguer  ou  l’universalité  de  ses  biens  5 
c’est  le  legs  univei’sel  dont  nous  avons  parlé 
dans  la  section  précédente. 

609.  Il  peut  léguer  à  une  ou  plusieurs  per¬ 
sonnes,  soit  en  propriété  ,  soit  en  usufruit 
seulement ,  612  ,  une  quote  part  de  ses  biens, 
telle  qu’une  moitié,  un  tiers,  ou  tous  ses 
immeubles,  ou  tout  son  mobilier,  ou  une 
quotité  fixe  de  tous  ses  immeubles  ou  de  tout 
son  mobilier  :  c’est  ce  que  l’art,  aoio  appelle' 
legs  à  litre  universel. 

610.  Il  ajoute  que  tout  autre  legs  ne  forme 
qu’une  disposition  à  titre  particulier. 

Ainsi,  dans  le  sens  du  Code,  les  legs  de 
tous  les  prés ,  de  tous  les  bois ,  de  toutes  les 


5o8  TjÎp.  /•//,  Tit,  Il  lyanation  s  et  tefitamens, 

vignes  ou  de  tous  1rs  meubles  meublans,  n’est 

( 

pas  un  legs  â  titre  universel ,  puisqu'il  ne 

comprend  pas  une  quotité  fixe,  11  en  est  de 

inêiîic  du  legs  de  tous  les  meubles  existans 

dans  telle  maison ,  de  tous  les  immeubles 

situés  en  tel  département  :  il  en  est  encore 

de  meme  du  legs  d’une  succession  échue  au 

testateur;  ce  n’est  qu’un  legs  particulier ^ 

quelque  considérable  qu’elle  puisse  être*(i) 

* 

6ji.  11  peut  exister  en  meme  tems  un  lé- 

t 

gataire  universel  et  un  ou  plusieurs  légataires 
h  litre  universel,  conimè  on  le  voit  par  Fart, 
loi  1  c’est  ce  qui  arrive  lorsque  le  lestaleur, 

t  ' 

après  avoir  institué  un  héritier  ou  légataire 
iniiverstd  de  tous  ses  biens,  lui  impose  la 
charge  d’en  donner  une  quotité  à  un  ou  plu¬ 
sieurs  autres  légataires.  Par  exemple ,  j’institue 


'J'ilius  mùn  héritier  ou  mon  légataire  uni¬ 
versel;  néanmoins  je  veux  qu’il  partage  nies 
*  biens  avec  Mevius,  ou  qu’il  donne  la  moitié 
de  mes  biens  à  Aîevius  :  ou,  simplement, 
i’insliluc  Tititis  mon  légataire  nniverseï  ;  je 
lègue  à  Mevius  la  inoilic  ou  le'  quart  de  mes 
biens  :  c’est  ce  que  les  romains  appelaient  un 


(i)  M.  Grenfer  t  t.  i,  p.  511  ,  croît  que  le  legs  ne  serait  qu'à 
titre  pirtîctiUer  *  quand  mêaie  la  succession  le'guée  formerait  la 
totalité  de  ta  succession  du  testateur  au  moment  de  son  décès. 

r 

Cette  opinion  peut  souffrir  des  difficxtltés  ;  car  alors  le  legs  com* 
prendrait  runîversalité  des  biens  laissés  par  le  testateur. 


Ch,  V,  ues  'diapmition^i  testamentaires,  5o<} 
legs  de  pEtrtilioïî.  Legal um  partitlonis  j  lega* 

tarius  partiarius,  (i) 

'  ’  .  > 

612.  Mais  si  le  testateur  commençait  p,ar 

faire  un  legs  titre  universel  ^  et  donnait  en¬ 
suite  le  restant  de^ttius  ses  biens  à  un  autre 

•  *  •  P  «  1 

k  I 

légataire,  ce  ne  serait  qu’un  legs  h  titre  uni¬ 
versel  ,  et  non  pas  un  legs  universel.  (a) 
Si  lé  premier  legs  devenait  caduc  ,  s’il  était 
répudié ,  les  biens  accroîtraient  à  l’héritier 
du  sang,  et  non  pas  au  secoiul  légataire,  à 
qui  le  testateur  n’a  donné  aucun  droit  sur  la. 
portion  premièrement  léguée, 

t 

t  •  t  . 

5i5.  Si,  au  contraire,  le  testateur  Taisait 
d’abord  un  legs  particulier,  et  donnait  ensuite 
le  surplus  ou  le  restant  de  ses  biens  à  ùp 


*  ■  y 


0)  Siycl  sin^utft  rcÊS  Ugitrî possunt ,  ità  unh-srsaz-um  quo^ue  summa 
legari  pottst  ;  ut  puta  Maylus  htrcs  miut  ^  cum  Tîtîo  hxuditatern 
mèam  pàrtito  ,  étvidlto  l  quo'  casa  dimiâia  purs  hùhorum  legata 
yidetur.  Pûttit  auiem  tt  alla  pars  vclut  tenta,  vel  quitta  icgan 
j«Æ  sptcUs  panitîo  appeliatur.  Ulp.  frigm.  ,  tu,  24  ,  §•  ?>  ►  e,t 
ibi  Schiilting. 

Çai  ex  jideîcommisso  recipiehat  partem  hareditaele  ,  lefacarîi 
paniani  loco  crat  ;  id  est,  tjus  Le  gâtât  ii  cai  pars  bonorum  Itga-, 
batur  y  quA  sptciis  Itgati  parvtio  vocabaîuri  qui  cura  harpde  Uga- 
tarîus  partiehatur  heercditatem.  Inst,  de  fideîcomm,  bàJred.,  §.  j. 


(2)  Bigot-de-Préameneu  ,  èxposré  des  motifs  ,  édîr.  deDicfot  ,*t.  4, 
p.  407,  Par  exemple»  je  donne  la  moitié  o\i  te  tiuart^JiiC  mes 
biens  à  Primus ,  je  donne  le  «urplus  à  Sccundus  ;  c*est  comme 
si  le- testateur  avait  dit  i  Je  donne  la  moitié  de  mes  Tiiens  à 
Primus  -ef  l’autre  moitié  à  Secundus.  En  ce  ems,  il  n'existe  entre 
les  deux  légataires  qu'une  action  de  partage,  cùmmttni  dhidundu^ 


I 


$ 


b 

Bio  LiP.  III .  TiL  î}^  Donations  et  iesiamem. 
autre  légataire;  par  exemple,  je  lègue  à 
Sccundus  le  fonds  Cornélien,  et  le  surplus 
ou  le  restant  de  mes  biens  à  Primus.  Ce 
dernier  legs  serait  universel ,.  parce  qu’il  est 
censé  que  je  n’ai  voulu  restreindre  le  legs  de 
tous  mes  biens  que  j’ai  fait  à  Primus  qu’en 

é 

faveur  do  Sec  and  us  ,  et  dans  le  cas  seulement 
ou-  celui-ci  recueillerait  son  legs  particu^ 
lier,  (i^ 

5i4.  Les  legs  particuliers  peuvent  com- 
|)rendre  ou  des  corps  certains  et  déterminés , 
comme  telle  maison,  telle  métairie,  ma  biblio¬ 
thèque  ,  les  biens  que  je  possède  en  tel  lieu., 
ou  des  choses  indéterminées ,  comme  un 
cheval ,  un  vase  de  telle  espèce ,  une  quantité 
de  denréea,  une  somme  d’argent, 

Le'legs  particulier  peut  encore  comprendre 
des  choses  futures,  comino  la  récolte  qui  sera 
faite  dans  telle  métairie  après  la  mort  du 
testateur  ;  d’où  il  suit  qu’il  peut  léguer  des 
choses  qu’il  ne  pourrait  pas  vendre,  comme 
ses  blés  en  vert ,  comme  nous  le  verrons 
dans  le  titre  des  obligations. 

Il  ne  peut  léguer  la  chose  d’autrui,  mais 
i\  peut  léguer  des  fruits;  c’est-à-dire,  obliger 

•iN 

(1^  V,  Pothier,  des  donations  testintontaires »  ch.  6f  sect.  5  ^ 

1 1  p.  3S6.  Nous  en.  reparlerons  inf,  >  sect*  S ,  ea  traitant  de 
ta  caducité  et  dit  droit  d'accroissement. 


I 


CluV*  I}esdisposiiîonB  tesiame7itairèH.  Si£ 
son  héritier  à  faire  ou  k  ne  pas  faire  unp 
chose,  pourvu  quVlle  soit  possible,  lieile,  et 
que  le  légataire  y  ait  intérêt 

5i5«  Suivant  le  droit  rotnain,  le  testateur 

I 

pouvait  léguer  la  chose  d’autrui,  (i)  pourvu 
qu’il  ti’ignorât  pas  qu’elle  ne  lui  appartenait 
point.  Non  soliiYn  autem  testatoris  veî  htzredis 
res  J  sed  etiam  aîienct  legari  potest,  itd  ut  hares 
cogai ur  redhnere  earn  et  pmstare ,  vel  si  éarri 
nori poiest  redimerèy  astimationem  ejus  dare***,  / 
quod  inteîligenduTn  est  si  defunctus  sciebat 
alienam  rem  esse^'  iwn  si  ignorahat,  Forsitam 
ênim  si  scivisset  alienani  rem  esse  non  legasseU 

a 

J-  4,  insiit.  de  leg. ,  Lib.  3,  tit.  20.  C’était  aa‘ 
légataire  de  prouver  que  le  testateur  savait 
que  la  chose  était  à  autrui. 

Notre  Code  a  suivi  d’autres  principes.  L’art. 
1031  déclare  nul  le  legs  delà  chose  d’autrui, 
soit  qùé  le  :testateur  ait  connu  ou  non  qu’elU 
ne  lui  appartenait  pas.  ^ 

5i6.  Mais  cette  disposition  ne  peut  s’appli¬ 
quer  qu’au  legs  d’un  corps  certain  et  déleniiinéy 

4 

appartenant  à  quelqu’un  ;  par  exemple  ,  ‘  le’ 

■ 

champ,  la  pendule  de  mon  voisin  ,  et  noa 
pas  aux  legs  de  choses  indéterminées  ,  tel 

I 

(O  V.  lei  rdficxionï  ^  BarS^irac  à  ce  sujet,  dans  ses  notes  sur 
Puffendorff  J  4}roit  de  !a  nature  et  des  gens  ,  lir.  }  f  ch.  7 ,  i» 
npt*  7.  * 


5ia  ZiW*  îll*  Tit  Il.  DotïuUons  et  testamens, 

* 

que  le  legs  d*une  pendule  ,  d’un  diamant 
de  telle  valeur,  le  ïega  des  ordonnances  du 

*  t 

IiOUVi*e,  etc.;  car  alors,  quoique  ces  objets 

ri 

ne  se  trouvent  pas  dans  la  succession  du  tes- 

*  ■*  * 

tateur^  l’héritier- n’en  sera  pas  moins  ohl  igé 
ou  de  les  acheter  pour  les  donner,  ou  de 
payer  au  légataire  la  somme  nécessaire  pour 
les  acquérir.  Il  en  serait  de  même  du  don 
d’une  terre  de  So.ooo  fr. .  sans  la  désisuer, 

— .  V '  .  4  '  ^  .  .  I  .  ■  c?  ,  J. 

quoiqu’il  ne  s’en  trouvât  point  de  telle  daus 
» 

lu  succession.  Par  exemple,  si  le  testateur, 
sachant  que  Tilius  a  le  dessein  de  vendre 
une  terre  qui  convient  à  Paul ,  léguait  a  ce 
dernier,  non  pas  la  terre  de  Titius,  ce  legs 
serait  nul  ,  mais  une  terre  de  3o,Doq;Jit>_ 
prix  qu’il  sait  que  Titîus  met  à  la  terre,  qu’jl 

veut  vendre.  Un  legs  pareil  se  réduit  à. aélui 

•  - 

d’une  somme  pour  acheter  tel  objet.  ,  ^ 

I 

517,  On  peut  deinander  si  la  huIlHeipro- 
noncée  contre  le  legs  de  la  chose  .d’autrui  ^ 
doit  s’étendre  au  legs  de  la  ,chose  apparlenant 
A  rhéritjer;;  car  les  lois  roruaines  font  Jeux 

classes  différentes  de  la  cho^e  de  rhéritier  et  de 
celle  d’autrui.  Non  solam  teslaloris  vel  îmred'(,^ 
rea,  sed  etiam  aliéna  legari  potesU  lust,  dp 
letrat,  {.  4..  Il  existe  en  .effet  une  grande, eUf- 
férçnce  entre  oes  deux  especes  de  legs..  En 
léguant  la  chose  d’autrui ,  je  lègue  une  choSc 


Ch.  V*  T)e^  dUpo niions  testamentaires,  oi* 

qu’il  ii’est  pris  au  pouvoir  de  mon  héritier  de 

donner,  à  moins  que  le  propriétaire  de  la 

chose  ne  consente  à  la  vendre.  En  léguant 

line  chose  qui  appartient  à  mon  héritier,  je 

ne  lègue  que  ce  qu’il  peut  donner,  tout  aussi 

bien  que  les  elFels  de  ma  succession.  Il  n’a 

*  * 

pas  besoin  de  la  racheter  pour  la  donner  ;  et^, 
par  celle  raison,  les  lois  romaines  déclaraient 
le  legs  valide,  sans  exîiininer  si  le  testateur 
avait  ou  ii’avalt  pas  su  que  la  chose  nfe  lui 


appartenait  point,  (i) 

Or ,  le  Code  ne  défend  point  de  léguer  la 
chose  de  l’héritier,  comme  il  défend  de  léguer 
la  chose  d’autrui.  Nous  pensons,  par  ces  mo¬ 
tifs,  que  ce  legs  est  valide  sous  1  empire  du 
Code  ,  quoique  le  legs  de  la  chose  d’autrui 
soit  nul.  Il  n’y  aurait  même  aucun  doüle, 
si  la  chose  léguée  appai  tenait  à  l’héritier  ins'- 


titué  ou  aü  légataire  universel.  J’institue  Paul 
mon  héritier  ou  mon  légataire  universel;  je 
'  veux  qu’il  donne  sa  maison  de  tel  endroit  à 
Charles ,  ou  je  lègue  â  Charles  la  maison  quje 


(l)  L-  ^7»  §'  fi*,  de  legatis  lo.  Si  tuatn  quam  cxhtt- 
maham  mtanif  te  hartde  instituto  y  Tith  Icgftn  ;  non  est  Ncrâtti 
Ÿrisci  seattnvst  ,  ncc  consütutioni  locus  ,  qtiâ  cdvtutr  non  cogendum 
protstare  legaium  haftdertt.  Nam  succursum  est  haredibus  y  ne  cogerentur 
redimere  quoi  testatoT  suum  txisiimans  Sunt  enim  m«egïs  in 

Ugandis  suis  relus  quam  in  alienis  comparandis  ,  et  one tandis  hâte- 
dibus  fatiliores  valuntates  j  quod  in  hue  specîe  non  evenit  y  cum 
dominium  rei  ait  apud  h^redem,. 


Tom*  V., 
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6i4  Zjiç.IlI,  TiU'ÏL  Donations  et  leslamens, 
Paul  possède  en  tel  cndr<jit.  J 1  esL  évident  que 
le  second  legs  est  une  condition  ou  une  charge 
du  prcniier.  Cesl  comme  si  le  testateur  avait 
dit  :  j’iiislitue  Paul  mon  héritier,  à  condition 
qu'il  donnera  sa  maison  de  tel  endroit  à  Charles. 

Quoique  la  raison  de  décider  soit  moins 
évidcnlej  si  le  testateur  lègue  une  chose  appar¬ 
tenant  à  son  héritier  légitime  ,  parce  que  cVst 
de  la  loi  que  celui-ci  tient  son  droit  héi'édi- 
taire  ,  néanmoins,  comme  le  testateur  pouvait 
le  priver  de  tout  ou  de  partie  de  la  succes¬ 
sion ,  en  disposant  de  scs  biens  en  faveur  du 
légataire  ou  d’une  autre  personne  ,  il  nous 
.semble  que  le  legs  ;d’une  chose  appartenant 
è  l’héritier  légitime,  h’est  pas  moins  valide  que 
le  legs  de  la  chose  appartenant  â  l’héritier  ins¬ 
titué,  Il  est  du  moins  certain  que  Je  legs  serait 
valide',  s’il  était  conçu  en  forme  de  condi¬ 
tion.  Je  veux  que  Paul,  mon  héritier,  donne 
sa  maison  à  Charles,  et,  s’il  ne  la  donne  pas» 
je  donne  à  celui-ci  tous  mes  biens,  ou  telle 
partie  de  mes  biens.  Cette  forme  de  léguer 
.est  plus  sage,  et  la  prudence  exige  qu’on 
l’emploie  de  préférence  dans  tous  les  cas,  pour 
prévenir  les  difficultés  qui  peuvent  s’élever 
au  sujet  d’une  question  sur  laquelle  la  juris¬ 
prudence  n’est  pas  fixée ,  et  qui  peut  être 
envisagée  de  diverses  manières. 


Ch.  F.  Des  disposiîions  testamentaires,  5i5 

6i8«  Nous  verrons  dans  le  titre  trois,  que- 
les  obligations  consistent  à  donner,  à  faire  ou 
à  ne  pas  faire.  Les  faits  peuvent  aussi  être 
Fübjet  ou  la  matière  d’un  legs;  c’est-à-dire, 
que  le  testateur  peut  obliger  son  héritier  ou 
son  légataire  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  une 
chose  ,  pourvu  que  le  légalaiie  y  ait  intérêt. 
Justinien,  dans  ses  inslitutes ,  $.üi,  delegat,, 
en  donne  pour  exemple  le  legs  par  lequel  je 
condamne  mon  héritier  à  rebâtir  lu  maison 
de  Titius,  ou  à  payer  ses  dettes. 

•i 

Pothier,  des  donations  testamentaires ,  cîi. 
4,  art.  1**^  J  5-  6,  en  donne  d’autres  exemples  : 
Lorsque  je  charge  mon  héritier  de  blanchir 
le  mur  de  sa  maison  ,  afin  d’éclairer  celle  de 
Pierre  qui  est  située  au  vis  à- vis;  lorsque  je 
charge  mon  héritier  de  ne  point  louer  à  dès 
serruriers  ou  autres  ouvriers  sa  maison  voi¬ 
sine  de  celle  où  loge  Pierre,  tant  que  Pierre 
y  demeurera. 

* 

619.  Le  juriscousuUe  Caïus  nous  dit  encore , 
L,  66,  ff.  de  leg.  1°,  que  le  testateur  peut 
imposer  à  son  héritier  l’obligation  de  vendre 
ou  d’acheter  pour  l’utilité  du  légataire.  On 
regarde  comme  utile,  dit-il,  le  legs  par  lequel 
le  testateur  ordonne  à  son  héritier  d’acheter 
ou  de  vendre  à  juste  prix;  car  il  est  possible 


* 


616  //îV.  III.  T'iLÏl,  Donùtions  et  feslameftsi 
que  le  légataire ,  de  qui  le  fonds  doit  être 
acliclé  par  Tliéritier,  se  trouve  dans  la  néces¬ 
sité  de  vendre,  et  qu’il  ne  trouve  pas d’aelie leur; 
et  réciproquement  le  légataire  peut  avoir  inté¬ 
rêt  tVacquérir  riiérilage  que  le  défunt  lui  a 
donné  le  droit  d’acheter,  et  que  l’héritier  ne 
lui  eût  pas  vendu  sans  Tordre  du  testateur.  (1) 
Si  le  prix  de  la  vente  ou  de  l’achat  est 
déterminé  par  le  lesta  ment  ,  l’héritier  est 
obligé  de  s’y  tenir,  Ij  49  ,  J  9  ,  ff-  de  iegatis  i'’. 

Si  le  prix  n’est  pas  déleniiiné,  on  présume 
que  le  lestuteur  a  entendu  parler  d’un  prix 
raisonnable;  et  si  les  parties  n’en  conviennent 
pas,  il  est  fixe  par  des  experts. 

Ces  décisions  raisonnables  n’ont  rien  qui 
ne  soit  conforme  aux  intentions  du  Code ,  et 
il  nous  paraît  qu’elles  doivent  être  suivies 
comme  dans  l’ancienne  jurisprudence,  (a) 

(ï)  Et  si  Æouo  prttiû  trneH  ytf/  venâzn  jusserh  hgeredtnt  suum  fM* 
tator  t  adhttc  utlU  legittum  est.  Qjtid  enim  ^  si  h^atarlus  ,  à  qao 
emere  fm^dum  heres  jussus  est ,  cam  ex  nteesiitûte  eum  fundam  ven^ 
derct  y  nullum  inver.iret  emptorcm}  Vel  tx  âiverso ,  qu'd  ,  si  h^ataril 
tnagni  interesset ,  cum  fitndum  etnere  ,  nee  aliter  hxres  vendituras 
esset  t  quant  si  testator  jussisseï^  L.  66,  ff.  tîa  kgatls  t*. 

(z)  Y.  M.  MerlîA  ,  dans  le' nouveau  répertoire ,  au  mot  Ugs  ^ 

■fc 

<ect.  3,  §.  J. 


i 


Ch,  V*  Des  {Uspositlons  îestameniaires.  617 

Section  VL 

De  V effet  des  legs  ,  des  droits  et  actions  qu^iîs 
confèrent  aux  légataires  ^  des  charges  aux» 
quelles  ils  les  soumettent.^  comment  ils  y 
contribuent. 


S  O  M  :\[  A  I  R  E, 

/20t  La  propriété  est  transférée  par  l*efet  du  legs  dès  r instant 
de  la  mort  du  testateur  ,  mais  non  la  saisine  ou  droit 
de  possession  ,  hors  un  seul  cas, 

f2i.  Actions  des  légataires  d'une  chose. indéterminée. 

y 22,  Ils  peuvent  avoir  trois  actions  y  la  personnelle  y  rhypo-^ 
thicaire  et  la  réelle, 

J2J,  D'où  naît  r action  personnelle  ou  action  en  délivrance. 

$24.  Vobjet  de  cette  action  est  la  délivrance  de  la  chose  léguée. 

f2^.  Le  débiteur  du  legs  ne  peut  s'acquitter  quen  donnant  la. 
chose  même  qui  a  été  léguée. 

y  26,  Le  legs  fait  un  hospice  j  en  argent  ^  ne  peut  être  acquitté 

.en  rentes  sur  i’etaf. 

527.  Si  le  legs  est  une  chose  indéterminée ,  h  choix  appartient 
au  débiteur ,  qui  ne  peut  donner  h  plus  mauvaise^, 

yaS.  il  appartient  au  légataire  quand  il  paraît  que  telle  a  été 

% 

la  volonté  du  testateur  ; 

52p. ‘  jV/iîk  il  ne  doit  pas 'choisir  la  plus  précieuse. 

Dans  le  concours  d un  kcritier  avec  un  légataire  universel 
eu  à  titre  universel ,  le  premier  doit  désigner  ta  lotie 
au  il  veut  donner. 

yqs,  La  chose  léguée  doit  être  délivrée^  avec  ses  accessoires  ; 
quels  ils  sont. 


5i8  lïl.  Tit^W*  Donatioîis  et  ieslamms. 

Le  legs  fait  au  créancier  ou  au  domestique  nest  pas  censé 
fait  en  compensation, 

%33*  ^  avant  de  la  doter  par  son 

contrat  de  mariage  ? 

Des  augmentations  survenues  à  la  chose  léguée  depuis  le 
testament, 

5‘^jr.  Des  acquisitions  y  annexées, 

^^6.  Des  ditèrioratwns  survenues  à  la  chose  liguée. 

Le  légataire  est  obligé  de  souffrir  l^kypothéque  créée  sur  le 
fonds  légué ,  ainsi  que  V usufruit  et  les  servitudes  ; 

Afais  il  n*est  pas  obligé  d' acriuitter  la  dette  hypothéquée , 
yjp.  Ni  même  les  rentes  perpétuelles  ou  ci-devant  foncières  t 
dues  sur  l'héritage  lédué- 

y 40.  Le  'légataire  est  obligé  à  demander  la  délivrance  »  sans 
pouvoir  en  être  dispensé  par  le  testateur, 
yq.t.  Il  en  est  dispensé  ü  la  chose  se  trouvait  en  sa  possession , 

.  y ^2,  Ou  s*il  s* agit  tC un  legs  mobilier  fait  à  rexécuteur  testa* 
ment  aire  avant  ta  saisine, 

j'4y.  V héritier  légataire  doit  la  demander  .i  ses  cohéritiers, 

^  É- 

544.  Le  légataire  qui  n* aurait  pas  demandé  la  délivrance  ,  est 
obligé  au  rapport  des  fruits  et  intérêts, 

/45,  De  quel  jour  les  légataires  ont  droit  aux  fruits, 

,  ^46.  V héritier  ne  peut ,  avant  la  délivrance  ,  vendre  les  choses 

léguées, 

747.  .Ou  doit  être  portée  la  demande  en  délivrance, 

^48,  Oii  la  délivrance  doit  être  faite, 
y4<).  Quïd  ji  le  légatairt  est  évincé  après  la  délivrance! 
y^o,  A  qui  doit  être  faite  la  demande  en  délivrance, 
yp,  Quîci  s  il  n'y  a  que  des  héritier  s  irréguliers  ? 

<y2%  Du  concours  d*un  héritier  Icgitimaire  et  d'un  légataire 
universel  avec  d'autresAcgaSiires  à  titre  universel  ou 
particulier. 


jr 


« 


■ 


t 


Ch,  V,  Dâs  di'zposi fions  iestamenlairps.  5ig 

Quand  /*î  délivrance  peut  être  demandée  4  l'exécuteur 
testameataire. 

Elle  devrait  ét^e  demandée  au  légataire  particulier 
chargé  d^ acquitter  un  autre  legs, 
pjy.  Exaction  en  délivrance  nest  pas  solidaire^  à  moins  que 
U  testateur  ne  f  ait  ordonné,  .  » 

Les  héritiers  ou  débiteurs  des  legs  en  sont-ils  jeniis  au- 
delà  de  ce  qu'ils  recueillent  7 

Le  légataire  universel ,  en  concours  avec  un  ligitlmaire  , 
est  seul  tenu  / acquitter  les  legs  sans  pouvoir  retenir 
la  quarte  falcidie. 

Si  les  tiens  sont  in  sultans  t  quels  legs  doivent  être 
acquittés  de  préférence  ? 

pfp.  Les  héritiers  naturels  et  les  légataires  à  titre  universel  con-^ 
trihuent  suivant  leur  émolument  ;  exceptions  à  ce 
principe, 

féo.  Les  légataires  particuliers  ne  contribuent  qu* aux  legs  dont 
ils  sont  charges, 

^6 U  De  la  contribution  des  héritiers  institués  et  légataires  aux 
dettes  de  la  sticcesiion  ;  renvoi. 

^62.  Des  frais  delà  demande  tn  délivrance  et  de  ceux  d’en¬ 
registrement. 

Chaque  legs  pmt  être  enregistré  separémeni, 

J64*  Comment  doit  être  introduite  L'action  en  délivrance, 

^6^,  Sa  dijférence  de  l'envoi  en  possession  qui  appartient  à  la, 
jurisdlction  volontaire. 

^66,  Si  les  testamens  emportent  exécution  parée, 
s6p.  De  l'action  hypothécaire  ;  sur  quoi  elle  eat  fondée, 
pôS,  V hypothèque  ne  s'étend  quaux  biens  échus  au  débiteur 
du  legs, 

^6ç,  Comment  les  légataires  peuvent  conserver  leur  hypothèque* 

ypo.  Privilège  sur  les  meubles ,  en  demandant  U  séparation  des 
patrimoines. 


» 
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jiytt  Les  légataires  riont  d'i^ypothhque  que  sur  les  tiens  de  la 
succession ,  nort  sur  ceux  de  l’heritîer, 
f72.  De  Inaction  réelle  contre  les  tiers  possesseurs, 

^73,  Le  légataire  ne peut^  avant  la  délivrance ,  exercer  contre 
.  '  un  tiers  'i‘ action  possessoire, 

774,  Il  doit,  s*il  agit  avant  d’avoir  chtenu  la  délivrance^ 
. ,  appeler  l’herhier  à  rmstance  'de  revendication. 


520*  II.  est  de  la  nature  des  lestamens  do 

ne  produire  aucun  eü’et  pendant  la  vie  du 

*  ‘ 

testateur,  qui  reste  toujours  maître  de  chan¬ 
ger.,  de.  révoquer  on  de  supprimer  (1)  son 

r- 

testament ‘  mais  des  l’insUmt  de  sa  mort,  le 
testament  produit  son  eiï'et ,  et  transmet  aux 
dégaia'ires  la  propriété  des  biens  légués ,  lors¬ 
qu’ils  consistent  en  corps  certains  et  déter- 
’miriés  appartenant  au  levStateur.  11  faut  en 
excepter  les  legs  conditionnels,  dont  la  dis¬ 
position  ne  doit  être  exécutée  qu’autant  que 
l’événement  arrivera  ou  11  "arriéra  pas  avant 
le  dçcès  du  légataire,  io4o.  Cette  propriété 
.est  transférée  aux  légataires  de  plein  droit, 
sans  aucun  fait  de  leur  part,  de  manière 
qu’ils  la  transmctlent  à  leurs  héritiers  ou 
ayant  cause,  s’ils  meurent  avant  d’avoir  ac¬ 
cepté  le  legs,  quand  même  ils  en  auraient 
ignoré  rexislenGe, 

[tj  V.  cUaprès  sect.  S,  §.  t ,  ârt.  2  de  la  rdrocatian  taeîto. 
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'  Mais  si  la  propriété  est  transférée  de  plein 
droit  aux  légataires,  il  n’en  est  pas  ainsi  du 
«Irait  de  possession,  qu’ils  sont  ordinairement 
obligés  de  demander  à  l’héritier,  suivant  la 
TiUinre  des  legs  que  les  lois  définissent  une 
donation  qui  doit  êtie  délivrée  par  riiériiier , 


xlonatio  d  dcfuncto  relicta  et  ab  harede  pms 


ianda.  jJ.  1  ,  inst,  de  legatis. 

Le  légataire  ne  peut  donc  se  mettre  en 
possession  de  son  autorité  privée;  il  n’a  point 
la  saisine  de  son  legs,  hors  un  seul  cas,  celui 
d'un  légataire  universel  ou  héritier  testamen¬ 
taire  institué  dans  un  testament  public  par 
un  testateur  qui  n’a  pas  d’héritiers  auxquels 


une  qu()tité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la 
loi*  Dans  CO  cas  unique,  le  légataire  universel 
ou  héritier  institué  est  saisi  de  plein  droit  par 
la  mort  du  testateur,  en  vertu  de  la  règle  le 
mort  saisit  le  vif,  sans  être  tenu  de  demander 


ni  dclivranoe  .jaux  héritiers  du  sang,  ni  envoi 
en  possession  à  la  justice. 

02 1,  Si  le  legs  ne  consiste  qu’en  choses 
indéterminées  ou  alternatives  ,  en  soin  mes 
d’argent,  etc-,  il  donne  au  légataire,  contre 
les  héritiers  ou  autres  débiteurs  du  legs,  une 
action  peisonnelle  pour  les  contraindre  à  l’ac- 
quitter,  chacun  au  prorata  de  la  part  et  por¬ 
tion  dont  ils  profitent  dans  la  succession, 
1017. 


522  Liv.  J  IL  TU.  U.  Donaii  ons  êt  tastamensi 
Il  donne  de  plus  au  légataire  une  action 
hypothécaire  sur  les  immeubles  de  la  succes¬ 
sion,  1017,  et  même  un  privilège  sur  les 
meubles,  au  moyen  de  la  séparation  des  pa¬ 
trimoines  qu’il  peut  demander  pendant  trois 
ans  ,  t'ïfin  d’être  payé  de  préférence  aux  créan¬ 
ciers  de  l’héritier  débiteur  du  legs, 

880,  2111,  Ces  droits  et  actions  passent  de 
plein  droit  aux  héritiers  du  légataire  ,  s’il 
meurt  avant  de  les  avoir  exercés  ou  même  . 


connus. 


522.  Ainsi  les  légataires  peuvent  avoir  trois 
actions  :  l’actiou  personnelle,  l’action  hypo¬ 
thécaire  et  l’action  réelle,  ou  action  en  ré* 
vendicaliüii  de  la  chose  léguée. 

525,  L’action  personnelle  ou  l’action  en 
délivrance  naît  de  l’obligalion  que  les  héri¬ 
tiers  ou  autres  débiteurs  de  legs  contractent 
envers  les  légataires,  en  acceptant  la  succes¬ 
sion  ou  la  disposition  grevée  de  la  prestation 
de  quelques  legs.  Nous  examinerons  quel  est 
l’objet  de  celte  action,  où  elle  doit  être  por¬ 
tée,  .coiltre  qui  et  comment  elle  doit  être 
exercée.  , 

524.  L’objet  de  l’action  personnelle  accordée 
au  légataire  est  la  délivrance  ou  la  mise  en 
possession  de  la  chose  même  qui  a  été  léguée. 
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Il  est  de  principe  qu’un  créancier  ne  peut 
être  contraint  de  recevoir  une  chose  au  lieu 
d’une  autre ,  quoique  la  valeur  de  la  chose 
olFerte  soit  égale  ou  niéine  plus  grande,  1245. 
Tout  débiteur  doit  remplir  ses  obligations  dans 
leur  forme  spécifique.  Un  legs  ne  peut  donc 
être  acquitté  que  par  la  prestation  réelle  et 
c-irecLive  de  la  cliose  même  que  le  testateur  a 
léguée,  (i) 

525.  Ainsi  l’héritier  ne  peut  forcer  le  léga» 
taire  d’une  somme  fie  deniers  à  prendre  en 
paiement  des  biens  delà  succession,  pas  même 
lorsque  le  testateur  n’a  pas  laissé  cette  somme 
en  nature.  C’est  à  l’héj  ilier  de  se  la  procurer , 
soit  en  vendant  des  biens  de  la  succession  , 
soit  des  siens  propres,  soit  de  toute  autre 
manière  qu’il  voudia.  L.  12,  fF.  de  légat,  2®, 


Par  la  même  raison  ,  il  n’est  pas  au  pouvoir 
de  l’héritier  de  substituer  le  paiement  d’une 
valeur  numéraire  à  la  délivrance  d’une  espece 
léguée.  L’alTcction  particulière  de  l’Jiérilier 
pour  des  choses  précieuses,  n’est  pas  un  motif 
suffisant  pour  l’autoriser  à  les  retenir ,  et  à 
en  donner  l’estimation  au  légataire.  L.  71, 
5.  4 ,  fF,  de  legalis  1®. 


(!)£*  hîs  apparet  cum  per  _fdcici>rtimissum  aliquid  reltnquhur , 
ipsum  pnestandum  quod  relie tum  est,  L.  ii  ,  17,  ff.  de  Icgat.  }*. 
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626.  C’est  sur  ces  fU'iiicipes  que,  par  im 
arrêt  du  8  fructidor  an  i5,  rendu  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  loi,  sur  les  conclusions  de  M. 
Merlin,  la  cour  de  cassation  a  décidé  qu’nii 
legs  de  80,000  fr. ,  fait  à  ou  hospice ,  ne  pou¬ 
vait  être  acquitté  en  rentes  sur  l’état  par 
l’héritier,  quoique  par  les  lois  existantes  Thos- 
pîc©  fut  obligé  de  colloquer  cette  somme  en 
rentes  sur  i’étal.  V.  le  nouveau  répertoire,  v® 
legs  ^  seef  5,  5.  2,  P»  3oo  et  suivantes. 

627.  Si  le  legs  est  d’une  chose  indélerniinée  , 
r héritier  n^esl  p<fs  obligé  de  la  donner  de  la 
meilleure  qualité,  comme  aussi  il  ne  peut 
l’oIFrir  de  la  plus  mauvaise.  (1)  C’est  le  texte 
précis  de  l’arl,  1022,  d’où  Ton  peut  conclure 
que  régulièrement  le  choix  appartient  k  l’iié- 
rilier,  à  moins  que  le  testateur  n’en  ait  autre¬ 
ment  ordonné,  et  qu’il  faut  appliquer  aux 
testamens,  aussi  bien  qu’aux  contrats,  la  dis¬ 
position  de  l’art.  1  igo ,  qui  porte  que  le  choix 
appartient  au  déhileur ,  s’il  n’a  pas  été  expres¬ 
sément  accordé  au  créancier.  L’héritier  est 
considéré  comme  débiteur ,  en  ce  qui  concerne 
la  délivrance  des  legs. 

Le. droit  romain  étabUl  aussi  pour  maxime 

fil  LteatQ  generaliter  relicto  ,  veluti  homitt/s,  casstus  serîhit  id  i^sse 
’ chscrvaadtim  ne  optimus  ^  ycl  ptssimns  acciptaUtr.  L.  37 ,  ff.  de 
ïe^t.  i*.  V*  aussi  ie  nouveau  répertoire,  v”  option  de  lep. 


Clu  V^  'Des  dhposîtlons  testamentaires,  525 
générale,  relativement  aux  contrats,  que  le 
choix  appartient  au  débiteur,  promissoris 
électlo  est;  (j)  mais,  à  l’égard  des  testamens, 
ou  y  trouve  des  contrariétés  (2)  que  l’ori 
ne  concilie  qu’en  distinguant  les  dilférentcs 
formules  du  legs,  per  vindicationem  ^  per 

damnationem ,  sinencU  modo  j  per  prœcsp’^ 

.  # 

tionem,  (5)  Le  testateur  était  présumé  avoir 
donné  le  clioix  à  celui  auquel  il  adressait 
la  parole  -;  à  l’héritier  ,  si  le  testament  portait  : 

_  '  '  ü  ■ 

Hœres  meus  dato  ^  damnas  esio  dàre  y  etc,  ; 

I 

au  légataire  ,  s’il  portait  :  Lucius  Titius  caplio  \ 

»  ^ 

sumito  y  prœcipito.  Celte  interprétation  était 
conforme  au  sens  naturel  des  mots. 

Comme  ,  dans  notre  usage,  on  u’emploie  le 
plus  souvent  qu’une  formule  qui  ne  peut 
servir  à  manifester  l’intention  de  favoriser 
l’héritier  ou  le  légataire  :  Je  donne  et  lègue , 
ou  ,  à  la  troisième  personne  ,  donne  el  lègue 
M  d’autres  considérations  ou  circonstances  ne 
déterminaient  pas  la  volonté  du  testateur  eii 
faveur  du  légataire,  on  s’en  tenait ,  dans  nôtre 

jurisprudence  française-,  à  la  règle  qité  le  choix 

$ 

(r)  Injtit.  de  act.  ,  îj  *  vcrsic.  huic  aartm  ;  L.  i«  ,  §.  fF^ 
de  jure  dot, 

(2)  V.  Domat ,  i*  part,,  Liv.  4,  tîf.  î,  sect.  7,  p.  4S1  j  et 
Liv.  3,  tit.  I  »  sect.  7,  n,  6,  p.  421. 

P 

(3)  Sur  ces  especes  de  legs,  v.  les  fnagmens  d’UIpîen  ,  tît.  24, 
§.  a,  et  ibi  £chvilting  ;  les  aatiquîtés  d'Heincccfusl 
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appartient  au  débiteur,  et  Foit  déférait  ce 
choix  à  rhéritier  qu’on  présumait  avoir  été 
plus  considéré  (i)  par  le  testateur ,  et  qui  tient 
lieu  de  débiteur  ^  comme  le  légataire  de  créan  ¬ 
cier  ; 

528.  A  moins,  ajoute  Domat,  que  le  legs 
ne  soit  conçu  d’une  manière  qui  laisse  le 
choix  au  légataire.  C’est  ce  qui  arrive  lors¬ 
qu’au  lieu  de  la  formule  ordinaire  ,  le  testa¬ 
teur  dit  :  Titius  prendra  un  de  mes  vases 
d’argent ,  scyphum.  Cette  expression  annonce 
que  l’intention  a  été  de  déférer  le  choix  au 
légataire ,  puisque  le  sens  naturel  des  mots 
le  lui  donne*  (2)  Le  légataire  peut  choisir 
celui  des  vases  qu’il  voudra,  et  prendre  le 
meilleur,  comme  l’héritier  peut  donner  le 
plus  mauvais ,  si  le  testateur  a  dit  :  Mon 
héritier  donnera.  Les  conséqueruîes  opposées 
que  produisent  ces  deux  formules  si  difl’é- 
rentes ,  sont  parfaitement  d’accord  avec  les 
principes  du  Code ,  qui  ne  défère  le  choix 
au  débiteur  que  lorsqu’il  n’a  pas  été  déféré 
au  créancier. 

629.  Mais,  dans  l’un  et  l’aulrc  cas,  si  le 

ti)  Dotiwt ,  wii  su^* 

(i)  Bourjon  ,  t,  n  ,  p.  aSif  (le  17^$}  des  dona- 

titrns  ^  part.  i.  ch,  4»  n.  I50  et  suîv. 


+ 


du  V,  D^a'  dispositions  iestammtairès»  627 
legs  était  de  choses  iiidàterniinées  ^  (1)  qui, 
dans  la  même  espèce,  peuvent  être  de  diüé- 
rentes  qualités,  bonnes  ou  mauvaises,  conitiie 
des  chevaux,  des  tapisseries,  etc.,  riiéritier 
comme  le  légataire  ne  doivent  pas  abuser  de 
la  liberté  du  choix,  et  Tua  donner  la  plus 
mauvaise ,  Pau  Ire  prendre  la  meilleure.  Art. 
102.2  ,  L.  57,  IT,  de  leg*  1°.  Le  choix  doit 
être  circonscrit  entre  les  choses  de  qualité 
médiocre. 


55o.  En  appliquant  ces  principes  au  legs 
à  litre  universel ,  par  exemple  ,  au  legs  du 
quart  des  biens ,  il  nous  paraît  qu’il  faut  eu 
conclure,  si  le  testament  ne  porte  rien  de 
'‘contraire ,  que  le  choix  doit  appartenir  à 
l’héritier  qui  ne  peut ,  à  la  vérité,  délivrer 
arbitrairement  les  biens  qu’il  lui  plaira  donner 
au  légataire ,  mais  qui ,  après  avoir  fait  faire , 
contradictoirement  avec  ce  dernier  ,  le  prisage 
et  les  loties  des  biens,  tant  mobiliers  qu’im¬ 
mobiliers,  peut  lui  désigner  ou  lui  délivrer 
celle  des  loties  qu’il  voudra,  et  conserver  les 


autres  sans  les  tirer  au  sort* 

Il  nous  paraît  encore  qu’il  en  est  de  même  du 
cas  où  le  legs  uîii-versel  se  trouve  réduit  par 


(l'^Maàs  qu'est-ce  qu'une  cHose  indéterminée?  V.  ce  que  nous 
disons  dans  le  6*  volume,  titre  des  contrats  ou  des  obligations 
conventiontielles ,  ch.  i ,  tect.  5.  V.  aussi  le  u*uvâ2U  répertoire, 
vo  /egst  sÈct.  4  »  §.  3 ,  n.  Il ,  p. 
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1k  présence  d’un  héritier  iégîlimaire,  auquel 
le  légataire  est  obligé  de  demander  la  déli^ 
vraiiee.  La  loi  donne  la  préférence  au  premier, 
puisqu’elle  le  déclare  saisi  de  toute  la  succès-* 
Sion  ,  et  qu  elle  veut  que  ce  soit  de  sa  main 
que  le  légataire  reçoive  la  délivrance  de  son 
legs.  Si  le  sort  devait  décider  des  portions 
qui  appartiendront  à  chacun  d’eux ,  on  ne 
pourrait  pas  dire  que  la  délivrance  de  la  por¬ 
tion  du  légataire  lut  faite  par  rhéritier.  (1) 

t  Domat,  a»  partie,  Liv.  3,  tit,  3  ,  séct.  3  ,  n.  î  ,  p. 
dît  que  si  l’héritier  institué  et  le  légataire  ne  conviennent-  pas 
entre  eux  des  biens  héréditaires  que  Ife  desjiier  doit  avoir  ,  «  Il 
«  faut  faire  un  partage  ,  et  iattntr  po\Xt  Ja  légitime  des  biens  qüi 
n  en  tiennent  lieu  ;  car  la  légitime  étant  une  part  de  l’hérédîté^ 
n  la  demande  d’une  légitime  est  une  véritable  demanda  en  partage, 
T>  qui  *doit  être  faite  suivant  les  règles  des  partages,  n 

Mais  remarquez  que  J^omat  étrii  ceci  dans  les  principes  ,dji 
droit  romain  ,  suivant  .lequel  l’héritier  institué  était  saisi,  malgré  I.i 
présence  d’un  légitimaire* 

Lebrun,  des  successions  ^  Lîv.  t,  ch.  J,  sêct.  ii,  n.  i ,  p.  IS7, 
dit  que  la  querelle  d*inofficiosité  se  réduit  dans  notre  usage  u  à 
T>  une  simple  demande  de  légitime  qui  s*intente  contre  l* heritier 
«  insticud,.*  C'est  pour  cela  que,  dans  son  exécution,  l'on  pré- 
n  ckde  par  jit  de  Iota,  afin  d’égaler  le  légîti maire  ,  à  proportion 
»  de  son  droit  ,  à  ceux  qui  lui  fournissent  sa  légitime.'» 

I.es  principes  eu  Code  sont  tout  autres.  Ce  n’est  plus  le  légitî- 
maîte  que  la  loi  déclare  saisi ,  tt  qui  doit  venir  par  voie  d’action 
contre  rhéritier  Instîmé  ;  c*est  le  dernier  quî  doit,  non  pa^  lui 
former  ractïon  de  partage,  mais  lui  demander  la  délivrance  de 
son  legs  comme  un  légâtaiie  particulier.  S’il  faut  un  prisage  ,  ce 
n’est  que  pour  connaître  ce  qui  reVîent  à  l’héritiér  Institué  ;  s’il 
faut  des  loties,  c’est  pour  empêcher  l’héritier  dit  sang  d’abuser  du 

I 

choix  qui  lui  est  déféré  ;  niais  les  loties  faites  ,  il  doit  désigner 
ou  délivrer  celle  qui  appartient  au  légataire  universel. 


Ch,  V*  Des  dispositions  testamentaires,  629 

53i.  La  chose  léguée  doit  être  délirrée  avec 
les  accessoires  liécessaires ,  1018  ,  tels  que 

R 

les  meubles  allacliés  au  fonds  à  perpétuelle 
demeure,  555-536,  les  bestiaux  et  ustensiles, 
servant  à  faire  valoir  les  terres,  io6i. 

Le  legs  d’une'  maison  comprend  celui  du 
jardin  qui  en  dépend,  (i)  quoiqu’il  soit  séparé 
par  un  cheniiti  ou  par  une  rue.  (j) 

On  trouvera  de  plus  amples  détails  sur  ce 
qui  est  compris  dans  un  legs  ou  sur  son  éten¬ 
due,  en  consultant  le  droit  romain,  Ricard, 
Domat  ,  Lacüinbe  ,  v®  legs  ;  le  nouveau 
Dénisart ,  y*  accessoire  ;  Pothier,  des  dona¬ 
tions  testamentaires  ,  ch.  5  ,  sect.  3,  ; 

Grenier,  des  donations,  t.  i ,  p.  662  ,  et  sur¬ 
tout  le  répertoire ,  v“  legs. 


532.  L’art.  1025  tranche  une  question  qui 
faisait  naître  des  difficultés  dans  l’ancienne 
jurisprudence.  Il  porte  que  cf  le  legs  fait  au 
»  créancier  n’est  pas  censé  fait  en  compensa¬ 
tion  de  sa  créance ,  ni  le  legs  fait  au  domes¬ 
tique  en  compensation  de  ses  gages.  y>  Si  donc 
Je  lègue  3ooo  fr.  à  Paul ,  à  qui  je  devais  pareille 


[1]  Domat,  Liv.  j,  tit.  r ,  sect.  â  ,  n,  14;  le  nouveau  répert.» 
y*  Icp  ,  sect.  4,  §.5,  n.  *5* 

[i]  Arrêt  du  15  jiun  1711;  journal  des  audiences,  t.  6,  p. 
le  répertoire ,  uhi  sup,  ' 

Toin,  Fn  54 


é 
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somme  qu^il  m’avait  prêtée ,  il  lui  sera  dû 
6000  fr.  par  ma  succession. 

555.  Doit  -  on  faire  une  exception  à  cet 
article  dans  l’espèce  suivante  :  J’ai  légué  à 
ma  fille  20,000  fr.  par  préciput.  Depuis  mon 
testament  fait  je  la  marie,  et  je  lui  donne  en 
dot  20,000  ft\  par  préciput,  sans  parler  de 
mon  testament.  Peut-elle,  outre  sa  dot,  exiger 
à  ma  mort  le  legs  de  20,000  fr.  contenu  dans 
mon  testament  que  je  n’ai  pas  révoqué  ? 

M.  Mal  le  ville  distingue  ;  il  pense  qu’elle 
le  peut,  si  la  constituliou  de  dot  a  suivi  lo 
testament,  et  qu’elle  ne  le  peut  pas  si ,  comme 
dans  l’espèce  proposée ,  la  constitution  de  dot 
est  antérieure  au  testament.  Il  fonde  sou  opi^ 
mon  sur  la  loi  1 1 ,  Cod.  de  leg. 

Celle  distinction  nous  paraît  sans  fondement, 
parce  que  le  testament ,  à  quelque  époque 
qu’il  soit  fait ,  ne  prend  sa  force  qu’à  la 
mort  du  testateur ,  qui ,  jusqu’au,  dernier 
moment ,  était  libre  de  le  révoquer.  Quant  à 
la  loi  romaine,  elle  n’a  plus  aucune  autorité 
en  France,  dès  qu’elle  n’est  plus  d’accord  avec 
nos  principes. 

Il  nous  semble  que  le  legs  fait  à  la  fille  ne 
doit  pas  plus  se  confondre  avec  sa  dot,  que 
le  legs  fait  à  un  étranger  ne  se  confond  avec 
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sa  créance,  à  moins  qu’il  n’y  eût  des  cir¬ 
constances  assez  Fortes  pour  décider  autrement- 
car  remarquez  que  l’art.  .1020  dit  que  le  legs 
n’cst  pas  censé  fait  en  compensation  de  la 
créance.  Cette  présomption  peut  cesser  par  les 
circonstances;  pur  exemple,  si  un  testament 
antérieur  au  mariage  de  la  fille  lui  donnait 
30,000  francs  par  préciput  pour  aider  à  la 
marier  et  lui  tenir  lieu  de  dot,  et  que  depuis 
ce  testament  le  père  maiiîU  sa  fille,  en  lui 
■  donnant  réellement  20,000  fr.  en  dot  par  pré¬ 
ciput,  il  serait  clair  que  les  deux  dons  se 
confondent  ;  et  quoique  le  testament  n’eût 
pas  été  révoqué  ,  la  fille  ne  pourrait  exiger  le 
legs  qu’il  contenait ,  et  dont  elle  a  été  payée 
d’avance. 

534.  Si  la  chose  léguée  a  reçu  des  augmen¬ 
tations  naturelles,  le  légataire  en  profile. 
Quant  à  celles  qui  sont  provenues  du  fait  du 
donateur  ,  on  dislinguc  :  le  légataire  d’un 
immeuble  a  droit  à  tous  les  embellissemens  et 
à  toutes  les  coiistruclions  faites  par  le  testateur 
sur  le  fonds  légué  depuis  le  testament,  1019. 

JF 

555,  Il  n’en  est  pns  de  même  des  acqui¬ 
sitions  faites  depuis  la  même  époque,  et  qui 
ont  augmenté  l’élendue  du  fonds  légué  ;  elles 
ne  sont  pas  censées  faire  partie  du  fonds, 
quand  même  elles  y  seraient  contiguës ,  à 


■ 
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moins  que  le  fonds  ne  soit  enclos,  et  qu’elles 
n’aient  servi  à  en  augmenter  i’enceinte  ,  loig, 
(i)  Ainsi  une  pièce  de  terre  acquise  depuis  le 
testament,  et  réunie  à  la  métairie  léguée,  ne 
ferait  point  partie  du  legs  sous  Tempire  du 
Code  ,  (2)  à  moins  qu’elle  n’eût  été  incorporée 
à  une  autre  et  renfermée  dans  la  même  en¬ 
ceinte  ,  en  abattant  les  fossés  qui  les  séparaient 
avant  l’acquisition  ,  pour  u’en  plus  faire  qu’une 
seule  pièce  de  terre. 


556.  Si  la  chose  léguée  se  trouvait  diminuée 
ou  détériorée  depuis  le  toslanient ,  soit  natu¬ 
rellement,  soit  par  le  fait  du  testateur,  la 
perte  tombe  sur  le  légataire  ;  (5J  et  si  elle  a 
totalement  péri  pendant  la  vie  du  testateur, 
le  legs  devient  caduc,  io42. 

Si  la  perte  ou  la  détérioration  n’était  sur- 
Tenue  que  depuis  la  mort  du  testateur ,  mais 
sans  le  lait  ou  sans  la  faute  de  l’héritier ,  il 
serait  libéré  ;  il  ne  serait  même  pas  tenu  de 


(1)  Un  héritage  est  censé  clos ,  suivant  la  loî  du  é  octobre  1791 
sect.  4,  art^  6,  lorsqu’il  est  entouré  de  murs,  ou  lorsqu’il  est 
exacteincnt  fermé  et  entouré  de  palissades ,  ou  de  treillages  ,  ou 

d’une  haie  vive ,  ou  d’une  haie  sèche,  ou  de  toute  autre  manière 

/  * 

de  faire  des  haies  en  usage  dans  chaque  localité ,  ou  d’un  fossé  de 
quatre  pieds  de  large  à  l’ouverture  et  deux  pîedsde  profondeur. 

(î)  Seau  dans  l’ancienne  jurisprudence.  V,  Pothier,  des  donations 
testamentaires,  p.  jif-  H  suivait  les  principes  du  droit  romain 
réformés  par  l’art,  ,1019. 

(3]  Pothier  *  nèi 
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la  perte  anlvée  depuis  qu’il  a  été  mis  en 
demeure  de  faire  la  délivrance  ,  s’il  pouvait 
prouver  que  la  chose  eût  également  péri  chez 
le  légataire  ,  io42.  (i) 

■ 

557.  La  chose  ne  devant  être  délivrée  que 
dans  l’état  où  elle  se  trouve  à  la  mort  du 
testateur  ,  il  en  résulte  que  si ,  h  cette  époque  j 
elle  se  trouvait, arilérieurement  ou  posléi  ieure- 
ttient  au  testament ,  hypothéquée  pour  une 
dette  de  la  succession  ,  ou  inênie  pour  la  dette 
d’uii  tiers,  ou  si  elle  était  gievée  d’un  usufruit, 
celui  qui  doit  acquitter  le  legs  n’est  point 
tenu  de  la  dégager,  à  moins  qu’il  ii’alt  été 
chargé  de  le  faire  par  une  disposition  expresse 
du  testateur,  1020. 

Cet  article  déroge  en  ce  point  aux  lois 
romaines,  qui  voulaient  que  l’héritier  eût 
dégagé  de  l’hypothèque  ou  de  l’ii  su  fruit  la 
chose  léguée,  pour  la  délivrer  libre  au  léga¬ 
taire,  (2)  poTirvu  que  le  testateur  eût  con¬ 
naissance  que  la  chose  était  engagée,  parce 
qu’on  présumait  que  telle  était  l’intention  du 
testateur.  Noire  Code  présume,  au  contraire, 

t 

que  le  testateur  n’a  voulu  léguer  la  chose  que 
dans  l’état  où  elle  se  trouverait  à  son  décès. 

(1)  Cette  disposition  finale  de  Tart.  1041  est  conforme  â  l’acC. 
1301 ,  tiré  de  Pothier  ,  des  oblîg. ,  n,  143, 

(aj  Pothier ,  pag,  ‘519  et  suiv. 
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Si  elle  se  trouve  grevée  d’un  usufruit,  le  léga¬ 
taire  est  obligé  de  laisser  jouir  Fusufruitier  ; 
le  legs  se  réduit  à  la  nue  propriété  :  il  est 
également  obligé  de  souffrir  toutes  les  autres 
servitudes ,  quand  même  elles  seraient  établies 
en  faveur  de  Phérilier.  (i)  L’art.  io2onefait 
aucune  distinction  entre  le  cas  où  l’usufruit  de 
la  chose  léguée  appartient  à  l’héritier  ou  à  un 
étranger. 

55^.  Mais  remarquez  qu’en  obligeant  le 
légataire  particulier  à  supporter  l’hypothèque 
existante  sur  les  fonds  légués ,  l’art.  1020  ne 


le  charge  point  d’acquitter  les  dettes  auxquelles 
ils  sont  affectés  ;  ce  sont  toujours  les  héri¬ 
tiers  ou  Successeurs  à  titre  universel  qui  en 
demeurent  débiteurs.  S’il  était  forcé  d’acquitter 
ces  dettes  par  suite  de  l’action  hypothécaire, 
ou  s’il  voulait  se  dégager  de  l’hypothèque  en 
les  payant  volontairement,  il  serait,  suivant 

w' 

l’art.  874,  subrogé  aux  droits  du  créancier 
contre  les  héritiers.  Il  y  a  sur  ce  point  une 
disposition  précise  en  faveur  de  l’usufruitier 
à  titre  particulier  dans  l’art.  611,  dont  la 
disposition  doit  être  étendue  à  tous  les  léga¬ 
taires  particuliers,  parce  qu’ii  y  a  même  raison 
de  décider.  S’il  s’agissait  d’une  dette  exigible, 
il  en  aurait  répétition  à  l’expiration  du  terme  5 


U)  Pothier  >  pag.  3^2. 
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s’il  avait  remboursé  une  rente  perpétuelle, 
il  pourrait  forcer  les  héritiers  ou  autres  suc¬ 
cesseurs  à  lui  en  continuer  le  paiement  jusqu’au 
remboursement  du  capital  :  ainsi  les  art»  874 
et  1020  sont  dans  un  parfait  accord.  (2) 


609.  Les  rentes  perpétuelles,  celles  mêmes 
qu’on  appelait  autrefois  foncières  ,  n’étant  plus 
un  droit  réel ,  et  n’alfeclant  plus  l’héritage 
qu’à  titre  d’hypothèque ,  il  paraît  que  le  léga¬ 
taire  du  fonds  qui  leur  est  affecté  n’est  point 
obligé  de  les  acquitter  ,  mais  seulement  de 
souffrir  l’hypothèque.  C’est  ce  qui  nous  semble 
résulter  nécessairement  du  changement  qui 
s’est  opéré  dans  la  nature  des  rentes.  Voyez 
ce  que  nous  avons  dit  tom.  3 ,  pag.  22  et  83 
Les  rentes  ne  sont  plus  aujourd’hui  que  des 
créances  hypothécaires  ;  elles  ont  perdu  le 
caractère  de  réalité  qui  les  attachait  à  l’héri¬ 
tage  dont  elles  étaient  une  délibation.  M. 

O 

Grenier  ,  qui  enseigne  t.  i,  p.  SSq,  qu’elles  sont 
à  la  charge  dulégataire  du  fonds  sur  lequel  elles 
sont  hypothéquées,  n’a  pas  fait  assez  d’atten¬ 
tion  au  changement  arrivé  dans  la  législation. 
Il  résulte  de  ce  changement  qu’il  faut  appliquer 
aujourd’hui  aux  rentes  foncières  devenues 


[1]  M.  Malleville  a  cni  trouver  de  l'opposition  ou  même  une 
antinomie  entre  ces  deux  articles  ;  U  a  dté  solidement  rëfutd  par 
M.  Merlin,  dans  le  nouveau  répertoire,  légataire,  p.  757, 
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ineiibles  et  rachetablcs ,  Fancienne  doctrine 
soi  vaut  laquelle  le  légataire  n’était  chargé 
que  des  renies  qui  tenaient  nature  du  fonds 
sur  lequel  elles  étaient  assises.  V.  Merlin  ^ 
■  dans  scs  qucsiions  de  droit,  v®  légataire  j  §«  5 , 
et  les  au  leurs  qu’il  cite. 


54o.  L’action  personnelle  ou  en  délivrance 
n’esl  jMs  seulement  un  di  oit  accordé  aux  léga¬ 
taires,  c’est  de  plus  un  devoir  que  la  loi  leur 
impose,  ils  doivent  recevoir  leurs  legs  de  la 
main  tie  riiériticr  ou  de  la  justice;  car  ils 
n’oni  pas  le  droit  de  possession  ou  la  saisine 
des  biens  légués  ,  Jiors  le  cas  unique  dont  nous 
avons  parlé  n”  4q5  et  520. 


Le  Icblaleur 
au  légataire  la 


lui-même  ne  pourrait  donner 
saisine  des  biens  légués,  ni  le 


dispenser  de  la  demande  en  délivrance,  (i) 


54u  11  y  a  c  c pendant  quelques  cas  où  le 
légataire  est  dispensé  de  celle  demande.  Si  la 
chose  léguée  se  trouvait,  au  jour  de  l’échéance 
du  legs,  dans  la  possession  du  légataire,  à 

(li  Potbfer  .  des  donations  testamentaires  5,  sect,  i  j  §  2.» 
p.  303.  Ne  faudrait-il  point  faire  une  exception  à  ce  principe  , 
dans  le  cas  où  il  n  existe  que  des  cûllatdraüx  ?  Pourquoi  le  testa- 
t,kir,  qui  peut  instituer  un  héritier  testamentaire  ,  ne  peut-il  pas 
dispenser  le  légataire  d’un  corps  certain  de  ia  demande  en  délï- 
vriuice  ,  et  ordonner  qu’il  pourra  se  mettre  de  lui-même  en  pos- 
se  sion  ?  No/*  Aebtit  (ui  plus  lic^t  ^uod  mtriùs  est  non  Ucere.  L. 

2.1  f  tf.  de  R.  J. 


i 
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qui  le  dciuiil  Fautait  cotiliée  à  quelque  titre 
que  ce  fût,  par  exemple,  à  titre  de  dépôt, 
de  louage  ,  de  prêt ,  etc. ,  le  légataire  pourrait 
la  retour  sans  être  obligé  d’en  demander  la 
délivrance  ;  (x)  d’où  résulte  que  si  le  legs 
consistait  dans  la  remise  d’une  dette,  le  léga¬ 
taire  serait  dispensé  de  demander  la  déli¬ 
vrance.  (2) 

542.  Si  le  légataire  d’une  chose  mobilière 
était  nommé  exécuteur  testamentaire ,  et  que 
le  testateur  lui  eut  donné  la  saisine  de  son 
mobilier,  comme  l’y  autorise  l’art,  J026,  il 
ne  serait  point  obligé  à  demander  la  délivrance 
de  son  legs. 

545.  Le  légataire  par  préciput  étant  lui- 
même  saisi  de  la  succession  comme  ses  colié- 
ritiers,  est-il  néanmoins  tenu  de  leur  demander 
la  délivrance  ,  sous  peine  de  perdre  les  fruits? 
Les  opinions  sont  divisées  sur  cette  ques¬ 
tion.  (5)  Ainsi  la  prudence  exige  que  l’héri¬ 
tier  légataire  forme  !a  demande  en  délivrance , 
pour  prévenir  les  ditlicultés. 

544,  Si  les  légataires  qui  doivent  demander 
la  délivrance  se  mettaient  en  possession  des 

(1)  Pothier,  ubi  sup.;  Grenier,  t.  i ,  p,  jjr  et  552, 

(2)  V.  le  nouveau  répertoire,  v®  légataire  ^  S*  S  »  ««J, 

(3)  Grenier ,  t.  1,  p.  533. 
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choses  léguées  de  leur  autorilé  privée,  ce 
serait  une  voie  de  fait  qui  donnerait  à  l’hé¬ 
ritier  le  droit  de  leur  faire  rapporter  les  fruits 
et  payer  les  intérêts  des  sommes  dont  ils  se 
seraient  emparés*  (i) 

545,  Car  quoique,  dans  tous  les  legs  purs 
et  simples,  le  légataire  ait  un  droit  acquis  à 
la  propriété  de  la  chose  léguée  du  jour  de  la 
mort  du  testateur  ^  ioi4,  il  n’a  pas  toujours 
droit  aux  fruits  à  compter  de  la  même  époque. 
Il  faut  distinguer  les  légataires  universels  ou 
à  titre  universel ,  des  légataires  particuliers. 
Suivant  l’art,  ioo5 ,  quoique  le  légataire  uni¬ 
versel  soit  obligé  de  demander  la  délivrance 
aux  héritiers  légitihiaires ,  il  a  néanmoins  la 
jouissance  des  biens  compris  dans  le  testament , 
à  compter  du  jour  du  décès  du  testateur ,  si  la 
demande  en  délivrance  a  été  faite  dans  l’année 
depuis  cette  époque  ;  sinon  cette  jouissance 
ne  commencera  que  du  jour  de  la  demande 
formée  en  justice ,  ou  du  jour  que  la  délivrance 
aura  été  volontairement  consentie. 

L’art.  1011,  qui  assujettit  les  légataires  h 
titre  universel  à  demander  la  délivrance , 
n’ayant  aucune  disposition  particulière  sur 
l’époque  à  laquelle  leur  jouissance  doit  re¬ 
monter,  il  paraît  qu’il  faut  leur  applicjuer  la 

tO  Potbicr,  tihi  sup»,  p.  30J,  3<^4et333  ;  Grenier,  t,  1 ,  p.  534, 
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clisposiliou  de  Fart.  ioo5,  relative  aux  léga¬ 
taires  universels ,  et  qu’ils  ont  également  la 
jouissance,  à  compter  de  la  mort  du  testateur, 
si  leur  demande  en  délivrance  a  etc  faite  dans 

l’année. 

Mais  l’art.  ioi4  contient  une  disposition, 
spéciale  pour  les  légataires  particuliers;  il  veut 
qu’ils  ne  puissent  prétendre  les  fruits  ou  les 
intérêts  de  la  chose  léguée  qu’à  compter  du 
jour  de  la  demande  en  délivrance,  ou  du  jour 
qu’elle  a  été  volontairement  consentie,  sans 
distinguer  si  la  demande  a  été  formée  dans 
l’année, 

Néanmoins  les  intérêts  ou  les  fruits  de  la 
chose  léguée  courent  au  profit  du  légataire, 
à  compter  du  jour  du  décès,  et  sans  qu’il  ait  ' 
formé  sa  demande,  dans  les  deux  cas  suivans  : 

1°  Lorsque  le  testateur  a  déclaré  sa  volonté 
à  cet  egard ,  d’une  manière  claire  et  sans 
équivoque  ; 

2“  Lors  qu’une  rente  viagère  ou  pension  aura 
été  léguée  à  titre  d'alimens^  loi5. 

546.  L’héritier,  quoiqu’ayant  là  saisine  légale 
de  la  succession  avant  la  délivrance,  ne  pour¬ 
rait  vendre  les  choses  léguées  dont  il  n’a  pas 
la  propriété.  (1)  Ainsi  la  vente  qu’il  aurait 

(0  V.  Grenier  ,  t.  I  j  p.  $34 ,  d.  306. 
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faite  n’empêcherait  point  le  légataire  d’exercer 
son  action  de  veiidication  contre  les  liers- 
acqiiéreurs  qu’il  trouverait  en  possession  , 
quand  même  il  s’agirait  d’une  chose  mobilière  ; 
car  on  ne  peut  appliquer  à  ce  cas  la  dispo¬ 
sition  dej’art  ii4i,  J  ange,  art.  21279. 

547.  C’est  devant  le  tribunal  civi^l  du  lieu 
où  la  succession  est  ouverte  que  doivent  être 
portées  les  actions  en  délivrance  des  legs, 
suivant  l’art.  69  du  Code  de  procédure.  C’est 
aussi  dans  ce  lieu  que  le  legs  doit  être  délivré 
et  le  paiement  fait ,  si  le  testateur  n’en  a  or¬ 
donné  autrement,  (i) 

’  548.  Si  le  legs  était  dhin  corps  certain ,  il 
devrait  être  délivré  dans  le  lieu  même  où  il 
se  trouvait  au  moment  de  la  mort  du  testateur , 
à  moins  que  l’héritier  ne  l’eût  transporté 
ailleurs  sans  fraude.  L.  47  ,  fF.  de  légat.  1°. 

549.  Si,  après  la  délivrance,  le  légataire 
était  évincé  de  la  chose  léguée  ,  parce  que 
le  testateur  n’en  était  pas  propriétaire ,  il  n’aurait 
aucune  action  en  garantie  contre  l'héritier,  si 
le  legs  était  d’un  corps  certain',  (2)  parce 
que  le  legs  de  la  chose  d’autrui  est' nul  ,  soit 
que  le  testateur  ait  connu  ou  non  qu’elle  ne 

V.  le  nouveau  répertoire,  v*  Ugataîre  ^  p,  720,1).  21. 

(2)  L.  77  ,  §•  î  àc  légat.  2*.  Le  nouv.  répertoire,  légataire  p 

I 

§.  6*  a.  25 ,  p.  722. 
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lui  appartenait  pas,  1021  ;  mais  si  le  legs 
était  alternatif  ou  d’une  chose  générique, 
réviction  donne  ouverture  à  une  action  en 
garantie.  (1) 

55o.  La  demande  en  délivrance  doit  être 
faite  aux  débiteurs  du  legs,  et  d’abord,  s’il 
en  existe  ,  aux  héritiers  directs  en  faveur 
de  qui  la  loi  fait  une  réserve,  et  qui,  dans 
tous  les  cas,  ont  la  saisine  de  préférence 
même  aux  héritiers  institués  ou  légataires 
universels, 

A  leur  défaut,  au  légataire  universel  ou 
héritier  testamentaire,  s’il  en  existe,  et  ce 
quand  même  les  legs  à  titre  universel  ou 
particulier  absorberaient  tous  les  biens,  parce 
que  le  titre  de  légataire  universel  n’en  couvre 
pas  moins  toute  la  succession, 

A  défaut  d’héritier  testamentaire,  aux  héri¬ 
tiers  collatéraux ,  suivant  l’ordre  dans  lequel 
ils  sont  appelés  par  la  loi,  1011. 

Si  les  héritiers  ne  se  présentent  point ,  il 
faut  néanntoins,  s’ils  sont  connus,  s’adresser 
à  eux  pour  leur  demander  la  délivrance  et  les 
forcer  à  prendre  qualité j  s’ils  renoncent,  ou 
s’ils  ne  sont  pas  connus,  ii  faut  faire  nommer 
un  curateur  à  la  succession  vacante.  Art.  81 1 
et  8 12. 

(i)  La  loi  39,  §•  3,  tf,  légat.  30,  Iç  décide  exprcuément. 
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55i.  S’il  n’y  avait  que  des  heritiers  irré¬ 
guliers  ,  tels  que  des  enfans  naturels ,  l’époux 
survivant  ou  l’état ,  il  faut  distinguer  ;  s’ils 
ne  s’étaient  point  encore  fait  envoyer  eh  pos¬ 
session  de  la  suGcession  par  la  justice,  724 , 
il  faudrait  faire  nommer  un  curateur  aux 
biens  vacans  ;  mais  s’ils  avaient  demandé  et 
obtenu  l’envoi  en  possession,  ce  serait  à  eux 
qu’il  faudrait  demander  la  délivrance  des 
legs, 

652,  L’art.  1011  passe  sous  silence  le  cas  du 
xoncours  d’un  héritier  légitimaire  et  d’un 
légataire  universel ,  avec  d’autres  légataires 
à  titre  universel  ou  particulier.  Nul  doute  que 
le  légataire  universel  soit  obligé  de  demander 
la  délivrance  de  son  legs  au  légitimaire;  mais 
après  cette  délivrance  ,  il  est  obligé  d’acquitter 
tous  les  1  egs,  conformément  à  l’art.  1009.  Le 
légitimaire  n’y  contribue  point ,  parce  que  sa 
réserve  ne  peut  éprouver  de  réduction.  II  n’a 
donc  aucun  intérêt  d’examiner  ni  de  contester 
le.  droit  des  autres  légataires,  Si  l’un  de  leurs 

I 

legs  devenait  caduc  ,  il  accroîtrait  au  légataire 
universel.  Ainsi  il  paraît  que  c’est  k  ce  dernier 
que  les  autres  légataires  doivent  demander  la 
délivrance,  puisque  lui  seul  doit  acquitter  les 
legs,  puisque  lui  seul  a  intérêt  d’examiner 
les  titres  des  autres  légataires. 


1 

* 


im. 
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Mais  si  le  légataire  universel  négligeait  de 
demander  la  délivrance  ou  tardait  à  la  de¬ 
mander,  les  légataires  particuliers,  qui  n’ont 
droit  aux  fruits  que  du  jour  de  leur  demande, 
pourraient  demander  la  délivrance  à  l’héritier 
légitime,  sauf  ensuite  l’action  du  légataire 
universel,  si  la  délivrance  avait  été  accordé© 
par  connivence  et  en  fraude  de  ses  droits. 


555.  S’il  s’agissait  de  legs  mobiliers,  etquQ 
le  testateur  eût  nommé  un  exécuteur  testa¬ 
mentaire,  auquel  il  eût  donné  ia  saisine  de 
tout  son  mobilier,  suivant  l’article  1026,  le 
légataire  pourrait,  pendant  l’année  que  dure 
celte  saisine,  (i)  s’adresser  à  rexécutcur  tes¬ 
tamentaire  chargé  de  payer  ces  espèces  de  legs , 
1027-1051  :  car,  quoique  les  héritiers  soient 
les  vrais  débiteurs  du  legs,  l’exécuteur  testa¬ 
mentaire,  en  acceptant  cette  fonction,  et  en 
se  mettant  en  possession  du  mobilier,  accède 
à  l’obligation  des  héritiers ,  et  s’oblige  tacite¬ 
ment  envers  les  légataires  à  payer  les  legs 
jusqu’à  la  concurrence  des  biens  dont  il  est 
saisi.  Nous  verrons  dans  la  section  suivante 
la  conduite  qu’il  doit  tenir  en  ce  cas.  Mais  le 
légataire  d’un  legs  mobilier  peut  aussi  diriger 
son  action  contre  les  héritiers  qui  devraient 


Cl}  Furgole,  dei  teitamsns^  ch.  ro,  «ect,  4f  q.  7.. 
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mettre  en  cause  Texéculeur  teslanientaire,  (i) 
si  la  saisine  des  meubles  lui  avait  été  donnée. 

4k 

554.  Enfin  la  demande  en  délivrance  devrait 
être  dirigée  contre  le  légataire  à  titre  univer- 
sel  ou  particulier ,  qui  serait  lui- même  chargé 
de  la  prestation  d’un  autre  legs  particulier. 

555.  Dans  tous  les  cas,  l’action  personnelle 
en  délivrance  ne  doit  être  dirigée  contre 
chacun  des  héritiers  ou  débiteurs  du  legs, 
qu’au  prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils 
profitent  dans  la  succession ,  1017.  Cette 
action  n’est  point  solidaire ,  à  moins  que  le 

I 

testateur  ne  l’ait  ainsi  ordonné  :  car,  comme 
il  peut  charger  l’un  de  ses  héritiers  ou  léga¬ 
taires  d’acquitter  seul  un  legs  ,  Il  peut,  à  plus 
forte  raison ,  donner  au  légataire  le  droit 
d’agir  solidairement  contre  cet  héritier  ou 
légataire ,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre 
les  autres.  (2) 

556.  Mais  les  héritiers  ou  autres  débiteurs 
des  legs  en  sont- ils  tenus  indéfiniment  au- 
delà  des  forces  de  l’hérédité  ou  de  ce  dont 
ils  profitent  dans  la  succession  ? 

Il  faut  distinguer  d’abord  les  héritiers  des 

[i}  Pothier,  des  donations  testamentaires,  ch.  sect.  3  ,  art.  i  , 
S.  i  f  p.  307  et  suiv,  J  le  nouveau  répertoire ,  ifo  ,  p* 

701,  n.  8  î  Grenier  »  t.  r ,  p.  588  ,  n.  338. 

V.  le  nouv.  réperc.,  v*  ligatain,  §  6,  n.  p,  p.  711. 
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autres  débiteurs  des  legs;  il  faut  distinguer 
ensuite  les  liériliers  bénéficiaires  des  héritiers 
purs  et  simples,  et  entre  ces  derniers  les 
héritiers  directs,  qui  ont  une  réserve  légale, 
des  collatéraux,  qui  ideu  ont  point;  enfin  il 
faut  distinguer  les  héritiers  directs,  qui  ont 
fait  inventaire,  de  ceux  qui  ne  l’ont  pointfait, 

liCS  héritiers  bénéficiaires  ,  directs  ou  col¬ 
latéraux ,  qui  ont  reinpli  exactement  les  for¬ 
malités  prescrites,  ne  sont  jamais  tenus  des 
dettes  de  la  succession  ,  ni  à  plus  forte  raison 
des  legs  au-delà  des  forces  de  l’hérédiié  :  c’est 
pour  les  en  dispenser  qu’a  été  établi  le  béné¬ 
fice  d’inventaire. 


Les  héritiers  collatéraux,  qui  ont  fait  acte 
d’héritier  pur  et  simple,  sont  indéfiniment 
tenus  de  payer  toutes  les  dettes  de  la  succes¬ 
sion  ,  et  même  tous  les  legs  au-delà  des  forces 
de  rhéredité,  quand  inême  ils  auraient  fait 
faire  rinveiitaire  des  biens  qui  la  composent,  (i) 

Les  heritiers  directs,  en  faveur  de  qui  la 
loi  fiiit  une  réserve,  ne  sont  point  tenus  d’ac- 
qiiltlcr  les  legs,  en  ce  qu’ils  excèdent  la  por¬ 
tion  disponible,  lorsqu’ils  ont  fait  inventaire, 
parce  qu’ils  sont  autorisés  à  faire  réduire  les 
legs  ,  et  qu’ils  sont  en  étal  de  prouver  l’excès. 

[i]  V.  le  nouveau  répertoire»  v®  légataire^  n.  C,  pag,  yto. 

Toin.  y.  '  35 
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Mais  s’ils  se  soiil  mis  en  possession  des  biens 
sans  faire  inventaire,  soiil-ils  irrévocableineiil 
déchus  de  la  demande  en  réduciion,  et  tenus 
indéfiniment  ans  legs?  C’est  une  question  qui 
partage  les  opinions  des  jurisconsultes  ,  et  que 
nous  avons  examinée  sup. ,  p,  J89,  en  traitant 
des  fins  de  non  recevoir  qu’on  peut  opposer 
à  la  demande  en  réduciion.  Nous  avons 
embrassé  ropinioii  de  Kicard  ,  adoptée  par 
Lebrun,  Renusson  et  Pothier,  qui  pensent 
que  l’héritier  direct  nVsL  pas  déchu,  et  qu’à 
dcfiuit  <riri  venta  ire les  légataires  qui  refu- 


gent  de  s’en  tenir  à  sa 


a  rai  ion  peuvent 


(aire  constater  les  l'orces  de  la  succession  par 
•es  enquôtes  de  connuiine  renonunéo. 

Quant  aux  légataires  universels  ou  heritiers 
testamentaires,  il  laul  encore  distinguer  ;  s’ils 
sont  en  concours  avec  un  légiliniaire ,  ils  ne 
sont  pas  saisis  ,  ils  ne  sont  que  des  successeurs 
aux  biens,  et,  en  celte  qualité,  ils  ne  sont 
tenus  ni  des  dettes  ni  des  legs  au-dessus  de  la 

O 

valeur  des  biens  qu’ils  ont  reçus  de  la  main 
de  l’héritier. 

Au  contraire,  s’il  n’existe  point  de  légiliniaire, 
les  héritiers  universels  sont  de  vérilabUs  héri¬ 
tiers  lestanienlaircs  qui  représentent  la  per¬ 
sonne  du  défunt  ,  et  qui  saut  indéllniineiit 
tenus  aux  dettes  et  aux  legs,  si,  couiuie  ils 
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en  ont  la  faculté,  (i)  ils  n’unl  point  usé  du 
bénéfice  d’inventaire  5  car  ils  n’out  point  de 
réserve  à  réclamer  comme  les  héritiers  directs, 
Eufin ,  les  légataires  à  litre  universel  ne 


peu  vent  jamais  être  tenus  aux  dettes  et  charges 
de  la  succession  au-delù  de  ce  dout  ils  pro- 


11  Lent 


557,  S’il  y  a  un  héritier  institué  ou  léga¬ 
taire  universel,  et  point  de  légataire  à  litre 
universel,  il  est  seul  tenu  d’acquiller  lous  les 
legs  particuliers,  quand  même  il  serait  en  con¬ 
cours  avec  des  héritiers  légitimaircs,  loog  , 
parce  que  leur  réserve  doit  demeurer  intacte. 


Il  est  tenu  de  les  acquitter  tous,  quand 
même  ils  épuiseraient  le  restant  des  biens  après 
Je  prélèvement  de  la  réserve.  La  loi  présume 
que  Tin  tell  lion  du  testateur  a  été  de  donner 


la  préférence  aux  legs  particuliers.  (*2) 

Le  droit  romain,  qu’on  suivait  en  France 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  qui  lut  cpn- 
SKcré  par  l’ordonnance  de  J  7^5,  article  66, 


accordait  à  rhéritier  institué  le  droit  de  relenir 


un  quart  sur  les  legs  particuliers,  lorsqu’ils 
absorbaient  tous  les  biens  de  lu  succession  5 

(1)  Merlin,  d’après  Chabot,  nouveau  répirto ire,  v*  Ugatairà 
P*  73h 


(i)  Bigot-de-Préameneu ,  expose  des  motifs,  t.  4 
ddit.  de  Dldot* 


i 
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c’est  ce  qu’on  appelait  la  quarte  falcklie.  Cette 
retenue,  qui  n’était  pas  admise  dans  les  pays 
de  coutume,  ne  l’est  plus,  sous  l’empire  du 
Code,  ni  en  faveur  des  hériliers  institués,  ni 
en  fiiveur  des  légataires  universels  :  (ï)  ils  ne 
peuvent  rien  retenir  sur  les  biens  avant  d’avoir 
payé  tous  les  legs  ,  même  ceux  à  titre  uni¬ 
versel.  Si  le  testateur  avait  commencé  par 
instituer  un  légataire  universel',  et  ensuite 
quatre  autres  légataires  à  chacun  desquels  il 
eût  chargé  le  premier  de  donner  le  quart  de 
ses  biens,  le  légataire  universel  ne  serait  qu’une 
espèce  d’exécuteur  testamentaire,  qui  ne  reti¬ 
rerait  d’autre  avan  tage  de  son  legs  que  la  saisine^ 
s’il  ii’y  avait  point  d’héritiers  légilimaires  ,  efc 
l’accroissement  éveiilucL  de  ceux  des  autres 
legs  qui  pourraient  devenir  caducs. 


558.  Si  les  biens  ne  suffisaient  pas  pour 
acquitter  les  legs  particuliers  ,  les  legs  d’un 
corps  certain  devraient  d’abord  être  prélevés, 
parce  qu’ils  ont  en  leur  faveur  une  disposi¬ 
tion  spéciale  du  testateur.  Le  surplus  des  biens 
serait  réparti  au  marc  le  franc,  936,  entre 
les  légataires  dont  les  legs  ne  consistent  qu’eii 
sommes  d’argent.  Tous  doivent  souffrir  un 
retrànchemeut  proporlionné  à  leur  valeur; 
il  n’y  a  point  de  préférence  à  prétendre,  sur 

[I]  Ibid.  V.  aussi  ce  tjue  nous  avons  dit  sup.  ,  p,  iSî ,  n,  159, 


ï 


§ 
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Je  foruîenient  qu’un  legs  serait  écrit  avant  uu 

autre,  Nec  enirnordo  script itrc  spect'atur y  sed 

potius  ex  jure  sumitur  id  quod  agi  videiur, 

■  • 

Li.  6,  fr.  de  solut.  On  présume  que  l’intention 

du  testateur  a  été  que  la  condition  des  léga- 

taires  lût  égale.  Si  le  testateur,  qui  ne  laisse  . 

que  5o,ooo  fr.,  avait  néanmoins  légué  5o,ooofr, 

à  Titius,  îiOjOOO  fr,  à  Seins,  et  io,oco  fr.  à 

Mevius,  le  premier  aurait  i5,ooü  fr. ,  le  second 

10,000  fr.  ,  et  le  troisième  5ooo  fr.  (i) 

■ 

Alais  le  testateur  est  toujours  le  maître  d’or- 

» 

donner  que  tel  legs  sera  acquitté  de  |)référence 
aux  autres,  et  sa  volonté  fait  la  règle  ;  il  n’est 
meme  pas  necessaire  qu’elle  soit  toujours 
expresse.  Elle  peut  quelquefois  résiiller  de  la 
nature  du  legs,  ou  d’autres  circonstances.  Par 
exemple,  ou  pensait,  .sous  l’ancienne  jurispru¬ 
dence,  que  les  legs  de  restitution  devaient  être 
acquittés  avant. les  legs  de  libéralité,  et  ccLle 
préférence  est  pai faitement  juste-  car  si  la 
somme  léguée  par  forme  de  restitution  était 
réellement  due  par  le  testateur,  la  justice 
rigoureuse  exige  qu’elle  soit  acquittée  avant 
les  libéralités  ;  nemo  liberaüs  nisi  liheralas. 


Si  elle  n’était  pas  due ,  le  testateur,*  en  léguant 

[l]  L.  8o,  fF,  de  legatîs  l®,  i$  qui  sala  trî^iata  relîqiierat» 
Titio  triginta  legavit  *  Seio  vîginti  ,  Mævio  dcceiTi,  Masîurius 
Sabinus  probat  Titaim  quiridcclm,  Seîun\  decem,  Mævium  qulnque 
■coiisecuturos*  .  .  , 


f 


> 
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(le  cette  manière ,  a  suifisamment  indiqué  la 
’préférêiice  qu’il  voulait  donner  à  un  legs 
pareil.  ,  • 

•  Mais  le  legs  de  reslitnlion  n’a  pas  toujours  îa 
force  de  placer  au  nombre  des  créanciers  le 
légal  aire  qui  n’a  d’autre  titre  juslificaîif  que  le 
tes  lame  ni.  Voyez  ce  que  nous  disons  inf. ,  à 
l’arlielc  de  la  révocation  expresse  des  lestaiiiens. 

S’il  y  avait  un  légataire  jf'  universel, 
et  des  lécalaires  à  titre  universel  en  conçu r- 

n 

rcrïce  avec  des  légataires  particuliers  ,  ces 
derniers  legs  seraient  d’abord  «acquittés,  et  les 

légataires  à  titre  universel  y  contribueraient 

% 

avec  le  légataire  universel,  1012.  (1)  Si  les 

biens  étaient  iusuffisans ,  les  legs  à  titre  uni- 

•# 

vcrsci  seraient  acquittés  avant  le  legs  universel, 
coïïiine  nous  l’avons  déjà  dit, 


559.  S’il  y  a  des  hériliers  nalitrels  ,  c’est- 
à-dire  des  hériliers  du  sang  eu  concours  avec 
des  lécalîiiresà  titre  universel,  ils  sont  tenus 

O 

-les  uns  et  1rs  autres  d’acquitter  les  legs  parti- 
Cüliers  par  contribution  au  marc  le  franc , 
!OU pro  modo  emolamênll ,  ioi5,  à  nïoins  que 
la  nature  des  dispositions  les  lamentai  res  n’in- 

f 

dicjue  que  1rs  legs  particuliers  doivetil  n’utre 
supportés  que  par  îes  uns  ou  par  les  antres, 
par  excfuplé,  je  lègue  le  fonds  Çpinelien  à 

*  K 

« 

(i)  Grenier»  t.  f-  3^0. 
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Tilius  ,  étions  mes  meubles  à  Mc  vins  ;  celui- 
ci  ne  contribuera  point  au  legs 
lieu  ,  qui  sera  clifi 
par  riiéritier  du  sang.  Au  contraire,  si  je 
donne  tous  mes  meubles  et  eflcts  mobiliers  à 
Pierre  et  mon  argenterie  à  Paul,  le  legs  de 
J’argentcrie  sera  distrait  des  meubles,  sans  que 
l’Jicvilier  du  sang  y  contribue. 

M  ais  si ,  après  avoir  légué  tous  mes  meubles 
à  Pierre  ,  je  léguais  une  soiurîie  de  ïooo  fr.  à 
Paul ,  les  héritiers  du  sang,  qui  recueillent  les 
iinuieubles,  contribueraient  au  legs  pro  modo 
^moîumenti.  Ils  n’y  cfintiibucraicnt  point  si, 
au  lieu  d’une  sorntiK*  indéterminée,  j’avnis  légué 
«à  Paul  la  somme  de  lOOo  fr.  qui  lu’esL  due 


par 

56o.  Les  légataires 
huent  qu’à  l’acquit  des 
chargés  par  le  testateur. 


iculiers  ne  contn 


legs  doiiL  ils  sont 


5Gi .  Quant  à  la  manière  df)nt  les  héritiers 
institués  ou  légataires  universels  et  les  léga¬ 
taires  à  titre  universel  conl  l  ibiient  aux  dettes 
.de  la  succession,  voyez  ce  que  nous  avons 
dit  RU  litre  des  successions,  t.  4,  p.  5oo  et 
suivante^ 


562.  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance 


t 
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sont  à  ja  charge  de  hi  succession  ,  sans  néan¬ 
moins  (]u’il  puisse  en  résulter  une  réduction 
de  la  réserve  légale,  1016. 

Au  conlraire ,  les  frais  d’enregistrement  et 
de  testament  sont  dus  par  le  légataire  ,  le  tout 
a  moins  qu’il  n’en  ait  été  autrement  ordonné 
par  le  testament. 

563.  Mais  chaque  legs  peut  être  enregistré 
séparément,  sans  que  cet  enregistrement  puisse 
pi’üfiler  à  aucun  autre  qu’au  légataire  ou  à 
scs  ay.int  cause,  1016, 

Ainsi  chaque  légratairc,  quelque  modique  que 
soit  son  legs,  peut  faire  enregistrer  le  testa- 
)ncnl  sans  payer  d’autres  droits  proportionnels 
que  ceux  auxquels  son  legs  donne  ouver¬ 
ture.  Autrefois  on  pensait  que  renregislrement 
était  indivisible;  en  sorte  que  l’homme  pauvre, 
gratifié  d’un  legs  modique,  pouvait  se  trou¬ 
ver  dans  l’im possibilité  de  demander  son  legs, 
faute  de"  moyens  suîfîsans  pour  faire  l’avance 
de  l’enregislrement  du  teslanient, 

564.  L’action  en  délivrance  doit  être  intro¬ 
duite  dans  la  forme  prescrite  pour  toutes  les 
alFuires  civiles,  c’est-à-dire,  par  une  citation, 
préalable  en  bureau  de  paix,  suivie  d’une 
assignation  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  où 
la  succession  est  ouverte,  suivant  l’art.  5qdu 
Code  de  procédure. 


f 
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Le  tribunal  ne  peut  valablement  ordonner 
la  délivrance  que  sur  une  demande  formée 
contre  Icsliéritiers  débiteurs  du  legs.  La  déli¬ 
vrance  accordée  sans  leur  concours  ne  donne¬ 
rait  pas  au  légataire  le  droit  de  s’approprier 
les  fruits  de  la  chose  léguée  ;  il  serait  obligé 
de  les  rapportera  l’héritier  ,  (i)  jusqu’au  jour 
de  la  demande  ou  du  jugement  en  délivrance. 


565.  Ce  jugement,  qui  appartient  essentiel¬ 
lement  à  la  jurisdiction  contentieuse,  dilTèrc 
donc  de  la  simple  ordonnance  d’envoi  eû 
possession,  rendue  par  le  président  du  tribunal, 
dans  le  cas  des  art.  1006  et  1008  ;  c’est-à-dire  , 
lorsqu’il  y  a  un  légataire  universel  ou  un 
héritier  testatneiitaîre  institué  par  un  testa¬ 
ment  olographe  ou  mystique,  delà  part  d’un 
testateur  qui  ne  laisse  point  d’héritiers  directs. 
Cette  ordonnance  appartient  par  sa  nature  à  la 
jurisdiction  volontaire,  (2)  puisque  les  héri¬ 
tiers  ri’y  sont  point  appelés.  L’affaire  ne  de¬ 
vient  contentieuse  que  dans  le  cas  où  les 
héritiers  s’opposent  à  l’envoi  en  possession  , 
et  alors  elle  doit  être  renvoyée  à  l’audience 
du  tribunal. 


{1)  Pothier,  des  donations  testamentaires,  ch.  5,  sect.  î  ,  î, 

P  t  ^ 

(il  V.  l'excellent  traité  de  Pautorité  judickire  ,  parM,  Henrion.- 
de-Pansey  ,  p.  141 ,  1*  édit. 
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ê- 

566,  Mais  lelégaUiire  pcul-iî ,  lorsqu'il  tient 
son  druit  d’un  leslametiT  public  et  soleinnel , 
procéder  par  un  conuinmdeiiieiU  dans  lequel 
ii  dernanile  la  délivrance  à  l’héritier,  et  en 
cas  de  refus  user  de  la  voie  d’exécution  parée, 
comme  on  le  pratique  à  l’égard  des  contrais? 
Car  enfin  ,  il  est  propriétaire  de  la  chose  léguée 
dès  l’instantde  la  mort  du  teslaleur,  et  il  Test 
en  vertu  il’un  titre  aullientique. 


Quelques  auteurs  ont  soutenu  l’affirmativê 
sous  l’ancienne  jurisprudence  ,  et  leur  opinion 
avait  été  suivie  par  des  arrêts  du  parlement 
de  Bordeaux,  (i) 

D’autres  auteurs  pensaient  au  contraire  que 
le  légataire  ne  peut  procéder  par  voie  de  saisie , 
avant  d’avoir  obtenu  un  jugement  qui  ordonne 
la  délivrance.  Celle  dernière  opinion,  suivie 
par  plusieurs  paricmens,  est  la  plus  régulière, 
la  seule  qtii  nous  paraisse  devoir  être  suivie 
sous  l’empire  du  Code.  Le  droit  de  conférer 
aux  testa  mens  l’exécnlion  parée,  o’csl-à-dirc, 
de  commander  à  la  lorce  publique  de  les  mettre 
à  exécution  ,  n’appartient  qu’au  pou\^oir  judi¬ 
ciaire,  puisque  tous  les  légataires  sont  soumis 
à  demander  soit  la  délivrance,  soit  l’cnvoieu 

possession  ,  hors  le  seul  cas  où  le  leslateur , 

« 

tij  V^.  le  nouv.  répert,,  v®  legata/ri  t  6,  n.  19»  p.  7'3* 
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qui  ne  laisse  point  d’iiéiiliers  directs  ,  a  îns- 
lilué  un  Jcsalaire  universel  dans  un  testament 

O 

par  acte  public  :  car  alors  le  légataire  uni- 
versel  ayant  la  saisine  légale,  en  vérin  de 
l^art.  iOo6,  sans  être  obligé  de  demander  ni 
délivrance  ni  envoi  en  possession  ,  le  teslanicnt 
est  mis  à  exécution  sur  l’expédition  en  forme 
délivrée  ^par  le  notaire-rapporteur,  et  revêtue 
de  la  formule  exécutoire,  au  nom  (IcFEmpe- 
reur,  mandons  et  ordonnons,  eic.  Hors  ce  cas 
unique,  le  légataire  meme  universel  ne  peut 
agir  par  voie  d’exéculion  parée ,  qu’après 
avoir  oblenu  soit  la  délivrance,  soit  l’envoi 
en  possession. 

667.  Outre  l’aclion  personnelle  pour  la 
délivrance  de  leurs  legs,  les  légataires  ont 
aussi,  quand  même  le  lesLament  serait  olo- 
grapbe,  (1)  une  hypothèque  sur  les  biens  que 
les  héritiers  ou  autres  débiteui\s  des  legs  ont 
recueilli  de  la  succession  du  testateur,  et 
non  sur  les  autres  biens  des  mêmes  héritiers. 

Celte  hypothèque  est  établie  par  l’art.  1017, 
qui  porte  que  les  héritiers  du  testât  eu  r  ou 
autres  debiteurs  d’un  legs  seront  personnel¬ 
lement  tenus  de  l’acquitter,  chacun  an  pro¬ 
rata  de  la  part  et  portion  dont  ils  prohtent 
dans  la  succession. 

(i)  Pothier  ,  pag.  ;  le  tout,  répert.  *  li^ataîre  ,  §,  6» 

15  »  P*  7^7  i  Grenigi  »  t.  2 1  p«  i£o  et  i£|. 
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*  é 

((  Ils  en  seront  tenus  hypolliccaireinent 
»  pour  le  tout  ^  (i)  jusqu’à  concurrence  de 
))  la  valeur  des  iinaieiibles  de  la  succession 
»  dont  ils  sont  dé  lenteurs.  » 

Ainsi  voilà  une  hypothèque  légale,  ou, 

■  comme  l’appelle  l’art.  2111  ,  un  privilège 
établi  en  faveur  des  légataires,  contre  les  héri¬ 
tiers  et  autres  débiteurs  dyx  legs  ,  et  détenteurs 
des  imineubies  de  la  succession  affectés  au 
paiement  du  legs. 

568.  Remarquez  que  cette  hypothèque  n’est 
établie  que  contre  les  héritiers  débiteurs  du 
legs  ;  car  il  peut  arriver  que  le  testa  te  tir 
charge  un  de  ses  lié  ri  tiers  ,  ou  même  yn  ié*- 
ga taire,  d’acquilter  seul  un  legs.  Alors  le 
paiement  de  ce  legs  ne  regarde  que  celui  qui 
en  est  débiteur  ,  et  le  légataire  n’a  .  point 
d’hypothèque  sur  les  biens  de  la  succession 
échus  aux  autres  Jiériltcrs  ou  légataires. 

Mais  il  peut  exeicer  son  action  hypothé¬ 
caire  contre  les  tiers  possesseurs  des  biens 
affectés  au  paiement  de  son  legs. 

56g.  Pour  conserver  leur  hypothèque  pri¬ 
vilégiée  ,  les  légataires  sont  obligés  de  prendre  ,  • 

[1]  Le  Code  tranche  ici  d*un  seul  mot  tous  les  doutes  <(iii  s’etaient 
élevés  dans  rancienne  jurisprudence  »  sur  le  point  rie  savoir  si  les 
légataires  pouvaient  exercer  l'action  hypothécaire  solidairement 
contre  un  scu!  héritier,  sauf  le  recours  de  ceUii-cî  contre  les  autres. 
_V.  le  nouv.  répert.,'VO  Icgàtaire^  sect.  6,  n.  9,  «p.  712. 
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aux  clifFérens  bureaux  de  îa  conservation  des 
h5^pothèqucs  où  les  immeubles  sont  situés, 
des  inscriptions  sur  cliacun  de  ces  biens ,  dans 
les  six  mois  à  compter  de  Couverture  de  la 
succession,  *2111, 

Avant  Pexpiration  de  ce  délai,  aucune 
hypolhèque  ne  peut  être  établie  avec  eflet 
sur  ces  biens  par  les  héritiers  ou  représen» 
tans  au  préjudice  des  légataires. 

Si  les  créanciers  hypothécaires  de  Chéri  lier 
faisaient,  pendant  ce  délai,  inscrire  leurs 
créances  sur  les  mêmes  biens,  celle  inscrip¬ 
tion  ne  produirait  aucun  effet  k  Cégard  des 
légataires  qui  auraient  fait  inscrire  leur  dioit 
dans  les  six  mois  ;  ceux-ci  pourraient  toujours 
demander  que  les  biens  de. la  succession  qui 
leur  sont  affectés  fussent  séparés  du  patri-î 
moineî  de  l’héritier. 

Si  les  créanciers  de  ce  dernier  n’étaient  pas 
hypotliécaires ,  ou  s’ils  n’avaient  pas  inscrit 
leurs  créances,  le  légataire,  quoiqu’il  n’eût* 
pas  pris  d’inscription  dans  les  six  mois ,  con¬ 
serverait  contre  eux  le  privilège  de  la  sépa¬ 
ration  des  patrimoines  ;  il  le  conserverait 
également ,  par  une  inscription  postérieure  à 
ce  délai ,  contre  les  créanciers  de  l’héritier 
qui  ne  seraient  pas  inscrits  avant  eux.  (1) 

[i]  V.  ce  que  nous  avons  dh  au  titre  des  successions,  p. 
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_  *' 

070.  Eriiiu  les  légiilaires  ont ,  pendant  trois 
privilège  de  demander  que  les  meubles 
de  la  succession  soient  séparés  de  ceux  de 
J’iiéril-ler,  afin  d’élre  payés  de  préférence  aux 
créanciers  de  ce  dernier,  878,  880,  2111. 

671.  CenVst,  au  reste,  que  sur  les  biens  de 
la  succession  que  les  légataires  ont  une  hypo¬ 
thèque  :  ils  n’en  peuvent  acquérir  une  sur  les 
biens  de  riiérilier  que  par  le  jugement  qui  le 
condamne  à  les  payer  ,  ou  par  un  acte  nota¬ 
rié  dans  lequel  il  affecterait  certains  biens  à 
la  prestation  du  legs.  (1) 

.  572.'  Enfin  raclion  réelle,\que  les  légataires 
peuvent  exercer ,  naît  du  droit  de  propriété 
qui  leur  est  acquis  de  plein  droit  du  jour  du 
décès  du  lesluteur,  ioi4.  Il  en  résulte  que,  si 
le  legs  est  d’un  corps  certain  ou  d’une  chose 
détermirjée ,  les  légataires  ont  ractiou  de  re¬ 
vendication,  qui  appartient  à  tout  propriétaire 
contre  ceux  qu’il  trouve  en  possession  d’une 
chose  qui  lui  appartient. 

Xe  tiers  possesseur,  contre  lequel  cette  action 
serait  dirigée,  ne  pourrait  pas  leur  opposer  le 
défaut,  de  délivrance  de  la  part  de  l’héritier  3 
ce  serait  exciter  du  droit  d’un  tiers, 

575-  Mais  à  l’exception  de  Théritier  institué 
ou  légataire  universel ,  dans  le  cas  où  la  saisine 

*(i3  Po^hstr,  p.  340*  le  répert,,  yo  , p.  717 , 5*  xg. 
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lui  est  défcrce ,  les  autres  Icgalaires  n’ayant 
point  la  saisine  ne  pourraient,  avant  d’avoir 
obtenu  la  délivrance,  exercer  l’action  posses- 
soire  contre  un  tiers,  parce  qu’ils  seraient 

1 

hors  d’état  de  prouver  leur  possession. 

574.  Malgré  le  jugement  qui  condainnei’ait 
un  tiers  possesseur  à  délaisser  la  chose  léguée 
au  légataire  ,  il  n’aurait  droit  aux  fruits  que 
du  jour  de  la  deuuinçle  en  délivrance  ,  20i.4; 

*  I  '  [ 

et  il  devrait  les  rapporter  (1)  aux  héritiers 

*• 

légitimes. ou  testamentaires,  des  mains  des^ 
quels  il  doit  recevoir  son  legs.  II  ne  suffit 
pas  qu’il  le  reçoive  des  nuiins  d’uti  tiers  pos¬ 
sesseur  ,  même  avec  le  concours  de  la  justice  j 

«  a 

il  faut  que  l’iiériticr  intervienne  dans  la  déli¬ 
vrance.  Ijc  légataire  qui  veut  exercer  raclion 

■ 

de  revendication  contre  un  tiers  possesseur, 
avant  d’avoir  obtenu  la  délivrance  ,  doit  donc, 
pour  son  propre  intérêt ,  mettre  l’héritier  en 
cause  pour  voir  dire  que  le  jugement  qui  in¬ 
terviendra  tiendra  lieu  de  délivrance.  Le 
légataire  ne  peut  valablement  obtenir  celte 
délivrance  du  juge  que  sur  une  detiiando 
contradictoire  avec  l’héritier.  . 

N  ^7  à  0 

■*  _  . 

(0  V.  le  nouv.  répert. ,  v®  U«ataire  ^  g.  j  ■,  n.  i7i  p-  707  i 

Pùthîer  J  des  donations  testamentaires  ,  p,  504  et  553. 

-  #*'. 

(i)  Pothier*»  a5f  iB/ï. ,  p.  337  i  le  nouv.  répert, ,  U^itain  ^ 
§.  5  »  n.  10  )  p.  7®3’ 
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Section  VII. 

Des  exécuteurs  testamentaires^  et  des  formalités 
nécessaires  pour  assurer  V existence  et  la 
conseroatio?i  des  iestainens. 


S  O  M  M  A  I  R  E. 


578. 

579- 


r  • 


Depoîra  des  Juges  de  paix  qui  trouvent  un  testa¬ 
ment  dans  la  maison  d*un  défunt. 

576.  JBdolifs  qui  firent  introduire  les  exécuteurs  testa'" 

mentaires. 

577,  Il  peut  y  en  avoir  plusieurs  j  leui's  fonctions  sont 

un  mandat. 

Ceux  qui  ne  peuvent  s^ohliger  ^  la  femme  mariée  ^ 
le.  mineur  ne  peuvent  V être  ;  et  pourquoi. 
Précautions  h  prendre  par  V héritier  ,  s^il r:vciit  atta¬ 
quer  quelques  dispositions  d*an  testament  dont 
il  est  nommé  exécuteur. 

Les  incapables  de  recevoir  peuvent  être  exécuteurs 
testamentaires. 

Le  testateur  peut  donner  la  saisine  de  son  mobilier 
à  V exécuteur  testamentaire. 

Cette  saisine  de  fait  tdempêche  point  ta  saisine 
légale  de  Vhéritier' ,  qui  peut  offrir  une  somme 
suffisante  pour  payer  les  legs  mobiliers  ,  afin  d^em- 
pêcher  la  saisine  de  V exécuteur. 

Devoirs  de  V exécuteur  testamentaire, 

.C^est  à  lui  de  nommer  le  notaire  qui  doit  faire  Vin- 
dentaire. 


58o. 


58i. 


532. 


5H3. 

584. 


•I 


* 


1 
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r 

5iJ5.  S’il  a  la  saisine ,  il  doit  recevoir  le  prix  de  la 
vente  des  meubles, 

m  ■* 

586.  Il  peut  recevoir  le  remboursement  des  rentes, 

58?.  Peut  -  il  recevoir  les  revenus  qui  échoient  dans 
Vannée  da  la  saisine  ? 

» 

583.  Il  peut  et  doit  suivre  le  recouvrement  des  créances 
mobilières* 

t 

589.  Com.ment  il  doit  payer  les  legs. 

5qo,  Qiiîd  si  la  succession  est  vacante  ? 

591.  S’il  peut  payer  les  dettes  de  la  succession, 

59a.  S’il  peut  poursuivre  les  recèles  des  héritiers^ 

SqS.  Il  peut  les  faire  assigner,  pour  les  contraindre  à 

4  * 

exécuter  le  testament, 

« 

594. 

» 

sance  du  testament; 

5qS.  Mais  il  continue  de  veiller  à  Vexécution  du  tes-^ 
tament. 

596.  Ses  pouvoirs  expirent  par  sa  mort;  exception.. 

.  Coniute  qui  doit  être  rendu  à  Vexpiration  de  sa 
saisine, 

598.  Du  cas  ou  il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamenr 
iaires, 

599.  A  qui  le  compte  doit  être  rendu ,  en  quelle  forme, 

« 

600.  Il  ne  peut  rien  prétendre  pour  honoraire  ou  salaire, 

601.  Mais  il  peut  se  faire  assister  par  un  mandataire^ 
salarié  ,  consulter ,  etc, 

60a,  Du  présent  fait  par  reconnaissance  aux  exécuteurs 
testamentaires, 

6o3.  Ou  le  compte  doit  être  rendu, 

Co4.  Si  le  testateur  peut  dispenser  Vexécuteur  testament 
taire  de  l’inventaire  et  .du  compte, 

k 

6o5.  Da  simple  dispense  du  compte  n  est  pas  absolue, 

36 
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606.  Le  testateur  ne  peut  laisser  son  mobilier  à  la  dis~ 
position  de  Vexécuteur  testamentaire* 


676.  Les  lois,  ont  établi  différentes  précau¬ 
tions  pour  assurer  Texistence,  la  conservation 
et  rexécLilion  des  testaniens,  La  minute  des 
testainens  par  acte  public  est  conservée  par 
le  notaire,  pour  en  délivrer  des  expéditions  à 
ceux  que  les  dispositions  peuvent  regarder. 
Quant  aux  testaniens  olographes  ou  mys¬ 
tiques  qui  peuvent  sc  trouver  chez  le  défunt, 
le  juge  de  paix,  avant  d’apposer  le  scellé, 
doit  en  faire  la  perquisition  sur  la  réquisition 
de  toute  partie  intéressée,  gi  7,  C.p. 

S’il  trouve  un  testament  ou  autres  papiers 
cachetés,  il  doit  en  constater  la  forme  exté¬ 
rieure,  le  sceau  et  la  suscription ,  s’il  y  en 
a;  parapher  l’enveloppe  avec  les  parties  pré- 
seules,  la  faire  signer,  si  elles  le  savent  ou 
le  peuvent  faire  ,  et  indiquer  le  jour  et  l’heure 
où  le  paquet  sera  par  lui  présenté  au  prési¬ 
dent  du  tribunal  de  première  instance.  Il  fait 
ineiilioTi  du  tout  dans  son  procès-verbal, 
qui  doit  être  signé  des  parties,  sinon  il  doit 
être  fait  mention  de  leur  refus,  916,  C.  P.,  ou 
de  la  cause  qui  les  empêche  de  signer. 

Aux  jour  et  heure  iiidiqués  ,  sans  qu’il  soit 


%---  r-’ 


é  '' 


Ch,  V,  T)es  dhpoùtlon^  fesfameritaires.  665 
besoin  d’aucune  assignation,  les  paquets  trou¬ 
vés  cachetés  sont  par  le  juge  de  paix  pré- 

■■ 

sentes  au  président  qui  en  fait  l’ouverture:, 
en  constate  l’étal  par  un  procès  verbal,  et  en 
ordonne  le  dépôt  entre  les  mains  d’un  notaire 
par  lui  commis,  918,  C.  P.  ;  1007,  C.  N. 

9> 

Si  le  testament  est  trouvé  ouvert,  le  juge 
de  paix  en  constate  l’étal,  et  se  conforme  pour 
le  surplus  aux  dispositions  ci-dessus,  920,  C,  P. 

Si  l’acte  de  suscription  annonce  un  testa¬ 
ment  mystique,  les  mêmes  formalités  doivent 
avoir  lieu  ,  sauf  que  l’ouverture  ne  peut  se 
faire  qu’en  présence  de  ceux  des  notaires  et 
témoins  signataires  de  l’acte  qui  se  trouvent 
sur  les  lieux,  ou  eux  dûment  appelés. 

L’existence  des  testa  mens  et  leur  conserva¬ 
tion  une  fois  assurées  ,  c’est  natufellément  aux 
béritiers  de  les  faire  exécuter,  parce  qu’ils 
sont  saisis  de  plein  droit  de  tous  les  biens  de 
la  succession;  et  pour  les  y  contraindre,  les 
légataires  ont  les  difl’é rentes  actions  dqnt  nous 
avons  parlé. 

676.  Mais  comme  il  y  a  souvent  dans  les 
teslamens  des  disptjsitions  dont  l’exéculiou 
dépend  de  la  seule  bonne  foi  des  héritiers,  (1) 

(i]  L.  57,  C  de  ann.  leg.  Domat,  p.  446,  Liv.  y,  tît.  r, 
sect.  Il  1  par  exemple,  l’obligation  d’élever  un  monument  au  tes¬ 
tateur. 


6G4  ItV.  IIL  7Vf.IT,  Donations  et  iestamens. 
et  que  ces  derniers  manquaient  quelquefois  h 
s’y  conformer  ,  les  testateurs  choisirent  des 
personn'es  de  confiance ,  qu’ils  chargèrent  de 
.veiller  à  l’exécution  de  leurs  dernières  volon¬ 
tés  :  c’est  ce  qu’on  appelle  des  exécuteurs 
testamentaires,  (i)  On  trouve  dans  le  droit 
romain  des  traces  de  cet  usage,  (‘i)  qui  devint 
presque  général  après  l’introduction  du  chris¬ 
tianisme,  parce  qu’il  y  eut  alors  beaucoup 
de  legs  pieux  dont  les  liéritiers  s’acquitiaient 
avec  peu  de  fidélité.  L’institution  des  exécu¬ 
teurs  testamentaires  passa  dans  nos  coutumes, 
dont  les  dispositions  sur  ce  point ,  comme  sur 
tant’ d’au  1res ,  étaient  extrêmement  différentes. 

677.  En  conservant  l’usage  des  exécuteurs 
testamentaires,  le  Code  Napoléon  a  réglé  leurs 
droits  et  leurs  devoirs  d’une  manière  uniforme* 
Le  testateur  peut  en  nommer  un  ou  plusieurs, 
s’il  le  juge  à  propos,  i025.  C’est  un  mandat 

[i]  Sur  l’origine  et  les  progrès  des  exécuteurs  testamentaires, 

voyez  le  glossaire  du  droit  français,  par  de  Laurière,  au  mot 

* 

exécuteurs  testamentaires;  et  le  même  auteur,  sur  l’art.  257  de 
îa  coutume  de  Paris  ;  Blackstone  ,  t.  1 ,  p.  joj  et  sutv.  V.  aussi 
Domat,  tihl  svp,;  Pothier,  des  donations  testamentaires,- p.  et 
suiv.  ;  Furgole,  des  testamens,  t.  4,  p.  14Z  et  suiv.  de  l’édtt* 
in-4“. 

t 

fz]  Domat ,  uhi  sup* ,  n.  2.  «  testatores  henâ  îllorun 

«  existimatione  motif  testamentarlas  de  rebus^  suis  prascripdones 
commutant.  Nov.  6S  ,  imp.  Leonis.  Junee  Furgole,  t.  4,  ch.  10^ 
sect.  4,  n,  1 1  •  p.  1 52. 


Ch.  V*  Des  dhposiiions  tesfa??îerifaires,  565 
qu’il  leur  donne,  (i)  et  qu’ils  ne  sont  point 
obligés  d’accepter;  mais  s’ils  l’acceptent ,  (i) 
ils  sont  tenus  de  rendre  compte  de  leur  gestion 
comme  tout  mandataire  ;  ils  contractent  en 
celle  qualité  toutes  les  obligations  attachées 
au  mandat. 

578.  Celui  qui  ne  peut  s’obliger  ne  peut 
donc  être  exécuteur  testamentaire,  1028.  Ainsi 
la  femme  mariée  ne  peut  accepter  la  fonction 
d’exécuteur  testamentaire  que  du  consentement 
de  son  mari,  si  elle  est  en  communauté;  et. 
si  elle  est  séparée  de  biens,  elle  peut,  sur  le 
refus  de  son  mari ,  se  faire  autoriser  par  la 
justice  à  l’accepter,  1029. 

Le  mineur  ne  peut  être  exécuteur  testa-< 
me n taire ,  même  avec  rauLorisalion  de  son 
tuteur  ou  curateur,  io5o. 

Ces  deux  articles  sont  des  exceptions  à  l’art. 
1990,  qui  porte  que  les  femmes  et  les  mineurs 
éiiiaucipés  peuvent  être  choisis  pour  manda¬ 
taires,  mais  que  le  mandant  n’a  d’action  contre 

[i]  Furgole ,  ch.  lo,  $ect.  4,  n.  *13  et  suîv. ;  le  nouveau 
Denisart,  au  mot  exécuta  ttsiam.^  §•  4»  n.  1  ,  p.  211  et  130, 

[^1  Celui  qui  a  accepté  et  commencé  à  gérer  la  charge  d’exé¬ 
cuteur  tcstamentaice >  peut-ll  s’en  désister  avant  l’expiration  de  sa 
gestion,  en  rendant  compte  pour  le  tems  qu'elle  aurait  duré? 
ÔiM  ,  suivant  te  nouveau  Dénisartt  au  mot  exécution  ttstamentaire  ^ 
p-  209.  Non  ,  suivant  Furgole  ,  ch.  10  ,  sect.  4  ,  n.  2f.  Je  Crois. 
que  Furgole  a  raison.  V.  Valîn,  sur  la  coutume  dt  la  Rochelle, 
art.  6S  ,  n,  8.  Y.  Grenier ,  t.  i  »  p.  577. 
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eux  que  d’apiès  les  règles  générales  relalives 
aux  obligaLioiis  des  iiiineuis  et  des  femmes 
mariées, 

4 

Ces  exceptions  sont  justes.  Les  exécuteurs 
testamentaires  diffèrent  des  mandataires  ordi¬ 
naires,  en  ce  que  ces  derniers  doivent  rendre 
compte  à  celui  qui  les  a  nommés,  et  qui  doit 
s’iinputer  de  les  avoir  choisis. 

Au  contraire  ,  les  exécuteurs  testamentaires 
sont  des  mandataires  nécessaires,  respective¬ 
ment  à  l’Iiérilier  qui  n’a  point  prarticipé  à  leur 
nomination  ,  et  qui  ne  peut  les  empêcher  do 
remplir  la  commission  que  leur  a  donnée  la 
testateur.  On  a  donc  voulu,  avec  raison ,  que 
ce  dernier  ne  pût  nommer  un  exécuteur  in¬ 
capable  de  s’obliger, 

679.  Toute  autre  personne  peut  être  exé¬ 
cuteur  testamentaire,  même  l’un  des  héritiers 
ou  légataires  ;  mais  l’héritier  qui  voudrait 
attaquer  le  testament  devrait  refuser  l’exécu¬ 
tion  leslainentaire  ,  ou  ne  l’accepter  qu’avec 
réserves  expresses,  s’il  voulait  en  attaquer 
seulement  quelques  dispositions,  (i) 

680.  Les  personnes  incapables  de  recevoir 
tin  legs  peuvent  néanmoins  être  nommées 
exécuteurs  testamentaires,  et  le  testateur  peut 


[i]  Nouveau  Denisart,  au  mot  ticiçuthn  ^  §• 


Ch.  Des  dispositions  testamentaires,  667 
alors  leur  faire  un  présent  modique  pour  les 
récompenser  de  leurs  soins.  (1) 

58 1,  Le  testateur  peut  donner  à  ses  exécu* 
teurs  testamentaires  la  saisine  de  tout  ou 


seulement  d’une  partie  de  son  mobilier  ;  mais 

«i 

s’il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  peuvent 
l’exiger ,  10^26. 


582.  Cette  saisine  n’empêclie  point  celle  de 
riiéritier  du  sang  ou  de  l’héritier  institué , 


dans  les  cas  où  ce  dernier  est  saisi.  C’est 

.  * 

toujours  l’héritier  qui  est  le  véritable  posses- 
^seur,  lui  seul  est  saisi  comme  propriétaire. 
L’exécuteur  testamentaire  ne  possède  que 
comme  séquestré,  et  au  nom  de  l’héritier  et 
du  légataire  universel ,  (2)  qui  peuvent  faire 


cesser  la  saisine,  en  olFrant  de  remettre  aux 
exécuteurs  testamentaires  une  somme  suffi¬ 
sante  pour  le  paiement  des  legs  mobiliers ,  ou 

« 

en  justifiant  de  ce  paiement  ^  art.  1037,  et  ce 
quand  même  le  testateur  aurait  chargé  l’exécu¬ 
teur  testamentaire  de  vendre  tous  ses  biens.  (3) 


[1]  Nouveau  Denisart,  n.  7^  Pothier,  p.  2S0  i  Grenier,  t.  i  , 
p.  5S6. 


fl]  Cest  ^observation  de  Dumoulin  sur' l'art,  de  l’ancienne 
coutume  de  Paris,  n,  10  et  11.  u  fixe  cansuetuio  non  facit  quin 
H  bxres  stt  saititus  ut  aomînus,  sed  operatur  qtiod  exteutof  pottst 
ipse  rnanum  pottere  et  apprthindere.,.  ^  et  ettam  exécutor  nott  esc 
verus  possessorf  et  nlsi  ut  proeurdtor  tantum,  » 

[3]  Arrêt  de  la  cour  impériale  de  Bruxelles,  du  l6  mars  iSll. 
Sirey,  an  i$i2,  2*  partie  J  p.  41. 


\ 
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585.  Après  avoir  fait  assurer  i’existeuce  et 
la  conservation  du  testament ,  en  suivant  les 


formes  ci*devant  indiquées  ,  ^exécuteur  testa¬ 
mentaire  doit  en  donner  connaissance  aux 
héritiers;  et  il  doit  hure  apposer  les  scellés, 
s’il  y  a  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou 
absens.  Ait.  io3i.  Il  doit  faire  faire,  en  pré¬ 
sence  des  héritiers  présomptifs  ou  eux  dûment 
appelés,  l’inventaire  des  biens  de  la  succession, 
et  provoquer  la  vente  du  mobilier,  à  défaut 
de  deniers  sulïisaiis  pour  acquitter  le  legs. 
"Art.  io3i. 


Enfin  les  exécuteurs  testamentaires  doivent 
veiller  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté, 
et  ils  peuvent,  en  cas  de  contestation  sur 
^son  exécution ,  intervenir  pour  en  soutenir  la 
validité  ,  io5i, 

584.  Dans  l’ancienne  jurispri-idence,  le  droit 
de  nommer  les  officiers  qui  doivent  faire 
l’inventaire,  la  prisée  et  la  vente  ,  appartenait  à 
l’exécuteur  teslaincntaire  (i)  qui  avait  lasuisine 
de  droit,  quoique  le  testateur  ne  la  lui  eût 
pas  donnée.  Si  les  héritiers  n’approuvaient 
pas  son  choix ,  iis  pouvaient  nommer  un 
second  notaire  et  un  second  priseur  pour 

(i)  V- te  nouveau  Dénîsart  ,  au  mot  excattiûn  ustamentaire , 
§,  J  ,  n.  7  et  10,  Deux  arrêts  i’ ont  ainsi  jugé. 


Ch,  V,  Dés  dispofiitioiis  testamentaires.  569 
Opérer  conjointement  avec  ceux  qu’avait 
nommés  l’exécuteur  testamentaire. 

■ 

Sous  l’empire  du  Code  ,  il  paraît  que  le 
même  droit  appartient  aux  exécuteurs  testa¬ 
mentaires  ,  soit  que  le  testateur  leur  ait  ou 
non  donné  la  saisine  ;  car  l’art.  io5i  les  charge 
de  faire  apposer  les  scellés ,  de  faire  faire 
l’inventaire  et  de  provoquer  la  vente  du 
mobilier  ,  sans  distinguer  si,  ou  non  ,  la  saisine 
leur  a  été  donnée  ;  et  l’art  1026  a  prévu  qu’ils 
pouvaient  n’être  pas  saisis.  (1) 


il 


585.  Si  la  saisine  a  été  donnée  à  l’exécu- 

w 

leur  testamentaire  •  c’est  à  lui  que  doit  être 
remis  le  prix  de  la  vente  du  mobilier,  (2) 
ainsi  que  l’argent  trouvé  lors  de  l’inven taire , 
car  il  peut  se  mettre  de  lui-même  en  posses¬ 


sion  des  biens  dont  le  testateur  lui  a  donné" 


la  saisine.  C’est  du  testament  où  il  est  nomme 
qu’il  tient  ses  pouvoirs  ;  et  pour  les  exercer , 
ainsi  que  pour  intenter  les  actions ,  il  n’a  pas 
besoin  de  se  faire  autoriser  ou  confirmer 
par  le  ju  ge.  (5) 

686.  Dans  l’ancienne  jurisprudence ,  où  les 
rentes  perpétuelles  étaient  immeubles  ,  l’exé¬ 
cuteur  testamentaire  ne  pouvait  recevoir  le  - 

(1)  V.Mallcvitle  ,  sur  l'art,  105  r  ;  }unge  Grenier,  t  t  ,  p.519, 

(2)  Le  nouveau  Dénisait,  p.  229,  n.*  zo» 

lîl  fvirgole  ,  ch.  10 ,  ject.  4  ,  n.  41.  '  .  , 
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remboursement  des  rentes,  si  ce  n’était  clans 
les  coutumes  où  la  saisine  s’étendait  aux 


immeubles.  (1)'  Sous  l’empire  'du  Code,  où 

« 

toutes  les  rentes,  même  célles  qu’oin  appelait 
foncières,  sont, déclarées  meubles,  le  rembour¬ 
sement  du  capital  pourrait  en  être  valable¬ 
ment  fait  à  l’exécuteur  testamentaire,  pendant 
que  dure  sa  saisine,  parce  que  lui  seul  est 
autorisé  pendant  ce  terns  à  recevoir  le  prix 
du , mobilier- ;  niais  il -serait*  plus  sur  pour  le 
débiteur  de  faire  le  remboursement  en  pré¬ 


sence  de  riiérilier,  et  de  son  consentement* 

f  ru  f  ^  * 


587;  Comme  le  testateur  ne  peut  donner 
la  saisine  que  dutinobilier  existant  à  son  décès, 

1026 ,  on  peut  dire  qu’en  droit  rigoureux , 

♦ 

stricto  jure ,  l’exécuteur  testamentaire ,  qui 
doit  recevoir  les  revenus  des  biens  et  les 
arrérages  de  rentes  éclmes  jusqu’au  décès  du 
testateur,  est  sans  qualité  pour  recevoir  ceux 
qui  sont'  échus  depuis  pendant  l’année  que 
dure  sa  saisine.  (2)  - 

Cependant  il  était  autrefois  d’usage  que  le 
paiement  des  fruits  échus  depuis  Touverture 
de  la  succession  était  fait  valablement ,  pen¬ 
dant  leur  gestion  ,  aux  exécuteurs  testamen¬ 
taires  ,  qui  n’éprouvaient  pas  plus  de  difficulté 

[,3  Ibid. ,  p.  aiS  »  n.  IJ.  '  • 

(2)  V.  Furgole  t  cH.  lo»  sect.  4  »  ft.  4o  i  nouveau  Déolsart  * 

p.  aiÿi  n.  19.  •  .  • 
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à  cet  égard  dans  les  caisses  publiques  que 
de  la  part  des  paiticulierSk  Cet  usage  semble 
devoir  être  maiutena^sous  l’empiie  du  Code 
Napoléon. 


688.  L’exécuteur  testamentaire ,  saisi  de 
tout  le  mobilier,  peut,  dans  l’année  de  aa 
gestion ,  poursuivre  le  recouvrement  des  crean¬ 
ces  mobilières  de  la  succession,  sans  le  con¬ 
cours  de  l’iiérilier  ;  (1)  il  répondrait  même 
de  celles  qui  viendraient  à  se  perdre  par  sa 
faute*  ^  ’  r  '  î  î  JJ 


689.  Il  doit  employer  les  deniers  qu’il  a 


fi 


reçus  à  acquitter  les  legs  mobiliers  ;  mais  il 

t  ■ 

rie  doit  le  faire  qu’avec  le  consenlenient  des 

■ 

héritiers  ,  ou  en  vertu  d’un  jugement  rendu 
contre  eux,  et  dont  il  n’y  a  pas  d’appel.  * 


Quand  des  légataires  forment  contre  l’exé* 

“  i 

culeur  testamentaire  une -  demande  en  déli¬ 
vrance  de  legs ,  sans  la  diriger  en  riaêine 

,  t  _  ^ 

terïis  contre  l’héritier,  il  doit  dénoncer  la 

■  ^ 

demande  à  ce  dernier,  principalement  intéressé 

à  discuter  si  le  legs  est  valide  ou  non.  (2) 

I  • 

(1)  Le  nouveau  Dcnlssrt^  lb!d.  j  n.  17;  Valîn  ,  lur  l'arC. 
de  U  coût,  de  la  Rochelle ,  n.  59  et  âo. 


(2)  Le  nouveau  Denisart  die  que  l'e^iécuteur  testamentaire  doit 
soutenir  les  légataires  non  recevables ,  jusqu'à  ce  'qu'ils  aient  mis 
l'héritier  en  cause*  L'opinion  de  Fuigole>  que  je  suis ,  me  parait 
plus  conforme  aux  principes.  -  -  > 


•  P 
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Quoiqu’obligé  pnr'’c!èVoir  d’exécuter  les  volon¬ 
tés  du  défunt,  il  doit  attendre  le  consente- 

^  '  *  'I 

ihent  des  héritiers ,  parce  qu’il  peut  arriver 
que  les  demandes  formées  entament  leurs 
droits  ou  soient  en.  elles-mêmes  inal  fondées. 

V  *  ‘ 

En  s’en  rendant  seul  le  juge  ,  il  s’exposerait 
à  une  garantie  envers  î^s  héritiers  ,  qui  seraient 
bien  fondés  à  ne  pas  allouer  dans  son  compte 
les  soiiiines  emplo^^ées  à  acquitter  des  legs 
qu’ils  auraient  pu  faire  annuler  ou  réduire. 

Comme  l’exécuteur  testamentaire  n’a  aucun 
motif  pour  attaquer  un  legs,  il  doit  déclarer 
s’en  rapporter  a  la  justice,  et  offrir  de  le 
délivrer  au  légataire  ,  .pourvu  que  ce  dernier 

•  P 

le  1  ’asse  ainsi  ordonner  avec  la*  parlie  intéressée. 

i4-  -  * 

S’il  y  a  des  légataires  universels  qui  aient 
obtenu  la  délivrance  de  leurs  leüs ,  l’exécu- 

.  ^ .  { ■-  ■  v,- -,  •  Cl  J 

leur  testamentaire  peut  se  contenter  de  leur 
consentement,  pour  délivrer  les  legs  particu¬ 
liers  qui  doivent  être  acquittés  sur  les  legs 

universels.  L’héritier  est  alors  sans  intérêt, 

* 

puisque,  dans  le  cas  où  les  legs  particuliers 
seraient  déclarés  nuis  ou  caducs,  ils  accroî- 
Iraient  aux  legs  universels* 

690. 'Si  la  succession  est  vacante,  l’exécu¬ 
teur  lestainen taire  doit, y  faire  ,  nommer,  un 

,  t*  ‘J.  *  . 

curateui’j  et  faire  ordonner,  contradictoirement 


r  *: 

H. 
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avec  lui,  la  délivrance  des  legs  avant  de  les 
acquitter. 

591,  Le  paiement  des  dettes  de  là  succession 
ne  regarde  point  l’exécuteur  testamentaire , 
à  moins  qu’il  n’en  ait  été  expressément  chargé, 
par  le  testateur  :  il  ne  peut  donc  entrer  dans 
les  contestations  qui  s’élèvent  à  l’occasion^  de 
ces  dettes.  S'il  soupçonnait  l’héritier  de  passer 
des  condamnations  collusoires  pour  empêcher 
l’exécution  du  testament,  il  pourrait  seule¬ 
ment  en  prévenir  les  légataires ,  qui  auraient 
droit  de  se  pourvoir  contre  les  jugomens, 
et  de  les  faire  déclarer  collusoires, 

% 

Si  l’exécuteur  testamentaire  était  spéciale¬ 
ment  autorisé  à  payer  les  dettes,  il  ne  devrait 

+ 

le  faire  que  du  consentement  des  héritiers,  ou 
en  vertu  d’un  jugement  rendu  contre  eux, 
et  contre  lequel  ils  ne  se  seraient  pas  pourvus^ 

Mais  quoique  l’exécuteur  testamentaire  ne 
soit  pas  chargé  de  payer  les  dettes ,  comme  il 

M  _ 

est  saisi  de  Targent  comptant  et  du  mobilier, 
il  est  d’usage  qu’il  acquitte  les  frais  funéraires, 
les  frais  de  maladie,  de  scellés,  d’inventaire 
et  de  vente;  en  un  mot,  toutes  les  dettes  de 
préférence  ,  sans  l’acquit  desquelle.s  il  ne  serait 
pas  libre  de  payer  les  legs, . 

692.  Si  l’exécuteur  testamentaire'  soupçon¬ 
nait  des  recélés  de  la  part  des  héritiers,  il  ij 


j 


J 
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pourrait  en  former  sa  plainle  et  les  poursui- 
.■vre.  (j) 

.  "  5^5.  Si  l’argent  trouvé,  le  prix  delà  vente 

et  le  produit  des  crédits  ne  suflisent  pas  pour 

I  acquitter  les  legs,  il  peut  faire  assigner  The- 
rilicr,  pour  voir  ordonner  qu’ii  sera  tenu  de 
fournir  les  sommes  qui  manquent  pour  achever 
l’accomplissement  du  testament;  et,  en  cas  de 
refus,  qu’il  sera  vendu  des  immeubles  de  la 
succession  jusqu’à  due  cünciü'rence.  (*2)  C’est 
ce  qu’enseignent  les  jurisconsulles  antérieurs 
au  Code  N^apoléon,  et  c’est  aussi  ce  qui  paraît 
résulter  de  Purt  io5i  ,  qui  charge  l’exécuteur 
testamentaire  de  veiller  à  ce  que  le  testament 
soit  exécuté. 

594.  Aûn  que  l’héritier  ne  soit  pas  trop 
long  lems  privé  de  la  jouissance  des  biens, 
l’art.  2026  veut  que  la  saisine  de  l’exécuteur 
testamentaire  finisse  par  l’expiration  de  Fan 
cl  jour,  à  compter  du  décès  du  lestalcur;  mais 
cela  ne  doit  s’entendre  que  du  cas  où  il  a  eu 
dès  cc  moment  connaissance  du  testament ,  et 
où  il  a  pu  se  mettre  en  possession  du  mobilier. 
i>i  on  lui  fait  des  contestations,  l’année  ne 
court  que  du  jour  qu’elles  ont  été  terminées. 

■  (1)  V.  le  nouveau  Denisart  ,  au  mot  exécution  testamcntaîrt  ^  p, 
lijt  §•  5  •  "•  8. 

(i)  Furgole,  ch,  lo,  sect,  4,  n.  41  et  n,  3$  j  le  nouveau 
DéuîsaEt.  p.  117  f  Al  12, 
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Telle  était  l’ancienne  jurispradence  (1)  sous 
l’empire  de  la  coutume  de  Paris,  qui,  comme 
le  Code  Napoléon,  ne  faisait  durer  .la  saisine 
que  pendant  l’an  et  jour  du  trépas  du  défunt. 
Art.  297. 

Mais  lorsque  l’exécuteur  lestariienlaire  a  été 
ou  pu  être  saisi  des  biens  de  la  succession  , 
il  ne  peut,  après  l’an  et  jour  révolus,  demeurer 
en  possession  ou  s’y  mettre,  quoique  le  tes¬ 
tament  n’ait  pas  été  ou  n’ait  pu  encore  être 
exécuté ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  (2) 

595.  L’exécuteur  peut  seulement  continuer 
de  veillera  ce  que  le  testament  soit  exécuté, 
comme  dans  le  cas  où  il  n’a  pas  la  saisine, 

696.  Cette  saisine ,  et  tous  les  pouvoirs  de 
l’exécuteur  testamentaire,  expirent  par  sa  mort, 
comme  ceux  de  tout  mandataire  ,  et  ne  passent 
point  à  ses  béritiers.  Art.  ao32. 

Néanmoins,  si  dans  le  choix  de  son  exécu- 

^  •!< 

leur  testamentaire,  le  défunt  avait  considéré  la 
qualité  de  la  personne  plutôt  que  l’individu  ; 
par  exemple  ,  s’il  avait  nommé  le  procureur- 
impérial  près  tel  tribunal,  le  doyen  des  notaires 
de  telle  ville,  le  curé  de  telle  paroisse,  etc., 
les  pouvoirs  passeraient  à  la  personne  qui  rem¬ 
placerait  rindividu  décédé;  car,  en  ce  cas, 


(tj  V.  le  nouveau  Dënîsart,  J ,  n.  2 
Grenier,  t.  t ,  p.  579;  Pothier,  p.  29581296 
95 ,  n.  i6. 


,  p.  21 J  et 
et  Dumoulin 


214 

.  art. 

» 


(2)  Pothier,  uhi  sup' 
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l’exécution  était  confiée  moins  à  l’individu,, 
alors  revêtu  de  telle  qualité ,  qu’à  sa  qualité  qui 
ne  meurt  point,  et  qui  passe  à  un  autre  après 
lui.  Le  testateur  peut  aussi  autoriser  l’exécuteur 
testamentaire  à  se  nommer  un  substitut  j  car 
c’est  un  mandat ,  et  non  une  disposition  qui 
ne  peut  être  faite  à  l’arbitrage  d’un  tiers, 

697,  Après  l’expiration  de  la  saisine ,  l’exé¬ 
cuteur  testamentaire  est  tenu  ,  ou  ses  héritiers 
pour  lui,  de  rendre  le  compte  de  sa  gestion, 
et  d’en  remettre  le  reliquat ,  soit  que  les  opé¬ 
rations  relatives  à  sa  gestion  soient  ou  non 
terminées.  Il  ne  peut  rester  plus  long-tems 
détenteur  du  mobilier  ,  quand  même  il  y 
aurait  encore  des  legs  à  acquitter  ;  et  riiéritier 
ne  peut  être  obligé  de  donner  caution  pour 
en  garantir  l’exécution  ,  comme  le  pen¬ 
saient  plusieurs  auteurs  sous  l’ancienne  juris¬ 
prudence.  (1)  C’est  aux  légataires  à  pourvoir 
à  leur  sûreté ,  suivant  les  difFérens  moyens 
que  la  loi  leur  donne. 

698.  S’il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamen¬ 
taires  qui  aient  accepté ,  un  seul  peut  agir  au 
défaut  des  autres,  et  ils  sont  solidairement 
responsables  du  compte  du  mobilier  qui  leur 
a  été  confié ,  à  moins  que  le  testateur  n’aît 
divisé  leurs  fondions ,  et  que  chacun  d’eux 

ti]  Le  nouveau  Dénîsart»  p.  1341  Pothier,  197. 


.  Ch,  K  T) en  ilUpoùtions  testamentaires.  677 
ne  se  soit  renfermé  dans  celle  qui  lui  était 

attribuée.  Art.  io53. 

599.  C’est  aux  héritiers  ou  aux  légataires 
universels  que  les  exécuteurs  testamentaires 
doivent  rendre  leur  compte  :  si  la  succession 
était  vacante,  il  serait  rendu  au  curateur  aux 
biens. 

Il  doit ,  comme  tout  autre  compte ,  être 
divisé  en  recettes  et  dépenses ,  dans  la  forme 
que  nous  avons  expliquée  pour  les  comptes 
de  lui  elle.  L’exécuteur  testamentaire  porte  eu 
dépense  les  frais  faits  pour  l’apposition  des 
scellés  ,  polir  l’inventaire  ,  la  vente,  le  compte, 
et  tous  les  autres  frais  et  dépenses  relatifs  à 
ses  fonctions,  art.  io34j  tout  ce  qu’il  a  été 
obligé  de  payer  aux  légataires  ou  aux  créan¬ 
ciers  de  la  succession  ;  la  dépense  des  contes- 

* 

lations  dan.s  lesquelles  il  a  été  partie,  à  moins 
qu’il  n’y  ait  été  personnellement  condamné^ 

6üO.  Mais  il  ne  peut  rien  prétendre  pour 
honoraire  des  soins  qu’il  s’est  donné.  L’exé¬ 
cution  testamentaire  est  un  service  d’ami  ; 
c’est  un  mandat  qui,  de  sa  nature,  est  gra¬ 
tuit.  (1) 

601.  Mais  il  peut,  aux  frais  de  la  succes¬ 
sion,  se  faire  assister  par  un  notaire,  par  un 

(i)  Pothier,  p.  194.  V.  Furgole,  cap.  10  ,  sect.  4,  n.  6^  ^  t.  4  , 
p.  171.  Les  frais  de  compte  sont  siipportabies  par  loyant ,  mais  le 
comptable  doit  en  faire  l'avance.  Furgole,  p,  173. 
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avoué  ou  autre  mandataire  salarié,  à  Pappo- 
sition  de  scellés  ,  à  Pin ven taire  et  à  la  vente-: 
il  peut,  pour  sa  conduite  dans  les  afl'aires 
qui  se  présentent,  prendre  des  consultations 
dont  Piionoraire  doit  être  alloué  dans  son 
compte. 

602.  Il  est  même  d’usage  que  le  testateur 
fasse  par  son  testament  un  présent  à  l’exécu¬ 
teur  testamentaire  *  en  reconnaissance  des  soins 
qu’il  se  donnera;  (1)  et  ce  présent,  lorsqu’il 
est  modique,  ne  peut  être  refusé  par  l’héritier, 
sous  prétexte  que  l’exécuteur  tesLamentaire  est 
incapable  de  recevoir.  (2) 

Dès  que  Pexéculeur  testamentaire  a  accepté 
sa  mission,  et  fait  ce  qu’il  était  en  lui  pour 
lu  remplir,  les  héritiers  ne  peuvent  lui  con¬ 
tester  le  présent  ou  le  legs  qui  y  était  attaché. 
S’il  décède  dans  le  cours  de  sa  gestion ,  le  legs 
ou  le  présent  est  dii  à  ses  héritiers.  (3)  Il  peut 
porter  ce  legs  dans  la  dépense  de  son  compte, 
(4)  sauf  la  réduction  au  marc  le  franc  ,  dans 

(i\  Pothier,  p.  ^94  et  295  ;  le  noaveau  Denisart,  uhi,  sup,  ^ 

S*  4‘ 

(2}  Pothier  ,  p.  2.S0.  Grenier  ,  t.  1  ,  p,  ^$7,  dit  (jue  Popitiion  de 
Pothier  n’tst  pas  sans  difïiculid  ,  parce  que  la  détermination  de  ce 
qui  serait  modique  ou  non  deviendrait  arbitraire.  Je  préfète  le 
sentiment  de  Pothier. 

[5)  Le  nouveau  Dénisart  ,  p,  221  ,  n,  3  j  Pothîer,  p.  îqj. 

[4]  Le  nouveau  Denisart,  p,  222,  n,  6;  Furgotc,t  4’,  p,  *'^4  , 
chap.  10,  scct.  4  ,  n.  47* 
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t 

le  cas  où  il  n’y  aurait  pas  de  deniers  su [ïisan s 
pour  payer  tous  les  autres  legs  particuliers. 

Lorsque  le  testateur  ,  en  nommant  plusieurs 
exécuteurs  testamentaires  ,  leur  a  légué  con¬ 
jointement  une  somme  à  partager  entre  eux  , 
la  portion  de  ceux  qui  refusent  la  charge  de 
i’exéculion  accroît  à  ceux  qui  acceptent.  (1) 

i 

6o5.  Suivant  le  droit  romain,  le  comptable 
devait  rendre  son  compte  devant  le  juge  du 
lieu  où  il  avait  fait  sa  gestion,  (a)  Suivant  l’or¬ 
donnance  de  1667  ,  lit.  29,  art.  2,  il  devait 
le  rendre  par  devant  le  juge  qui  l’avait  nommé  , 
ou  par  devant  le  juge  de  son  domicile,  s’il 
n’avait  pas  été  nommé  par  justice. 

m 

Ainsi,  dans  l’ancienne  jurisprudence  ,  c’était 
devant  le  juge  de  son  domicile  que  l’exécuteur 
téslamenUiire  devait  rendre  son  compte,  lors- 

i  » 

qu’il  le  rendait  en  justice.  (3) 

Il  paraît  aujourd’ui  que,  suivant  l’art.  Sq 
du  Code  de  procédure,  le  compte  de  l’exé¬ 
cuteur  lestamenlaire  doit  être  rendu  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s’est  ou¬ 
verte,  et  où  doivent  être  portées  toutes  les 

(1)  Le  nouveau  Dénîsact ,  p.  221 ,  n.  4. 

(a)  L.  I  ,  Cod.  ubi  de  tatiocînîis  agi  oportet. 

(3^  V.  Furgole  ,  t,  4  ,  p.  169,  et  le  nouveau  D  dois  art ,  p.  233, 
n.  6. 
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cleni arides  relatives  à  rexécutlon  des  disposL- 
lions  à  cause  de  mort. 

6o4.  On  a  demandé  si  le  testateur  peut 
dispenser  Texécutcur  testamentaire  de  faire 
inventaire  et  de  rendre  compte,  (i) 

11  est  d^ibord  certain  que  si  l’exécuteur 
testamentaire  est  incapable  de  recevoir,  il  ne 
peut  être  dispensé  de  l’inventaire  et  du  compte. 

Il  est  encore  certain  que  cette  dispense  ne 
peut  avoir  lieu  s’il  existe  des  héritiers  îégili- 
maires ,  parce  qn’alors  il  deviendrait  impossible 
de  connaître  si  les  legs  sont  excessifs. 

Mais  dans  les  autres  cas,  on  ne  voit  pas 
de  raisons  suffisantes  pour  rejetter  la  dispo¬ 
sition  par  laquelle  le  testateur  dispenserait  son 
exécuteur  testamentaire  de  faire  ririvcntaire 
des  meubles  dont  il  lui  donne  la  saisine,  et 
d’en  rendre  compte,  puisqu’il  pouvait  les  lui 
donner,  et  que  la  dispense  de  l’inventaire  et 
du  compte  est  un  moindre  avantage.  Non 
debet  cui  plus  licet  quod  miniis  est  non  îicere* 
L.  ai  ,  ff.  de  R.  J. 

'  Telle  est  aussi  l’opinion  de  Ricard  ;  néan¬ 
moins  Pothier  est  d’une  opinion  contraire. 
Sa  raison  est  que  l’exécuteur  testamentaire 

[i]  V.  Pothier,  p.  191  et  294;  le  nouveau  Denisart ,  p.  , 
n.  6  i  Grenier,  t.’i,  p.  jSyj  Ricard,  des  donations,  part,  z  ,  ch. 
Z,  gloss.  7  ,  n.  et  suiv.  J  Fiirgole,  des  testamens,  t.  4,  p. 
168,  n,  j7,  et  t.  Z,  p.  109. 
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tenant  )a  saisine  des  meubles  de  la  loi,  et  non 
du  testateur  ,  il  ne  peut  l’avoir  que  sous  les 
conditions  imposées  par  la  loi. 

Mais  cette  raison  est  sans  force  sous  l’empire 
du  Code,  où,  à  la  difl'érence  de  l’ancienne 
juiisprudence ,  rexccuteur  ne  tient  sa  saisine 
que  du  testateur  et  non  de  la  loi.  Il  semble  dune 
aujourd’hui  que  le  testateur,  qui  seul  donne 
la  saisine  de  son  mobilier  à  rexéculeur  qu’il 
choisit,  et  qui,  d’un  autre  côté,  peut  lui 
donner  le  même  nKjbilier,  peut,  à  plus  forte 
raison ,  le  dispenser  de  faire  inventaire  et  de 
tendre  compte. 

Ou  objecte  (i)  que  cette  dispense  causerait 
des  embarras  dans  le  cas  où  it  pourrait  y 
avoir  lieu  à  la  rédaction  proportionnelle  des 
legs;  mais  celte  raison  n’est  pas  concluante: 
cet  embarras  ne  regarderait  que  l’exécuteur 
testamentaire.  S’il  luisait  la  faute  de  s’em[)arer 
du  mobilier  sans  inventaire  ,  lorsqu’il  est 

a 

douteux  que  les  biens  soient  suflisans  pour 
payer  tous  les  legs,  il  pourrait,  suivant  les 
circonstances,  et  s’il  y  avait  soupçon  de  fraude, 
s’exposer  à  voir  dire  qu’il  est  censé  avoir 
trouvé  dans  ce  mobilier  des  valeurs  suiîîsantes 
pour  acquitter  tous  les  legs  mobiliers. 

Ou  objecte  encore  que  la  loi  n’a  point  fait 


(i)  Grenier ,  ubi  sup^ 


i 
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d’exception  ,  lorsqu’elle  a  soumis  les  exécu¬ 
teurs  leslamenlaires  en  général  à  robligalion 
de  l’aire  inventaire  et  de  rendre  compte. 

La  réponse  est  que  la  loi  ne  s’esl  point 
occupée  du  cas  où  il  en  serait  dispensé  par 
le  les  la  leur  :  Proi>isio  hominis  toUit  pro  vi¬ 
sion  em 


Malgré  ces  raisons  qui  nous  paraissent  dé¬ 
cisives,  la  grande  autorité  des  auteurs  qui  ont 
embrassé  l’opinion  contraire,  peut  répandre 
du  doute  sur  celte  question. 


Le  doute  cesserait  si  le  testateur  avait  légué 

k  i’cxécuteur  testamentaire  le  reliquat  de  ce 

qu’il  pourrait  devoir,  ou  s’il  l’avait  dispensé 

de  payer  le  reliquat,  ou  défendu  à  riiéritier 

de  l’exiger;  (i)  car  ces  deux  dernières  dispo- 

■ 

sitions  contiennent  un  legs  implicite. 

60 5.  Mats  s’il  l’avait  simplement  dispensé 
de  rendre  compte,  cette  dispense  ne  serait  pas 
considérée  comme  absolue,  et  le  dispenserait 
seulement  de  répondre  des  négligences  qu’il 
aurait  pu  com mettre.  C’est  l’opinion  de  Pothier, 
(2)  par  argument  de  la  loi  5 ,  7  ,  IT.  de 

aclni.  test.  L’exécuteur  n’en  serait  donc  pas 
moins  obligé  de  rendre  un  compte ,  dans  lequel 


(l'I  Furgole,  cli.  7,  sect.  2,  n;  iij  in  fin. 

2  Des  donations  testamentaires,  ch,  5  ,  scct.  i ,  art.  2,  §.3, 
pag.  35)4. 
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les  héritiers  ou  légataires  seraient  tenus  de 
s’en  rapporter  à  sa  parole  et  à  sa  bonne  foi, 
comme  rénoncent  quelquelois  les  IcsLaniens. 

606.  On  pensait  assez  généralement ,  avant 
la  publication  du  Code,  que  le  testateur  pou¬ 
vait  laisser  à  la  disposition  de  Fexéculeur  testa- 

nicntaire  l’emploi  des  meubles  et  dos  deniers 

*  \ 

qui  restaient  en  ses  mains  après  l’exécution 
du  testament,  (i)  parce  qu’on  regardait  comme 
permis  de  léguer  des  sommes  dont  on  laissait 
la  distribution  à  bilre  par  l’exécuteur  testa¬ 
mentaire  aux  personnes  qu’il  jugeait  h  propos. 
Mais  il  ne  paraît  pas  que  celle  opinion ,  en 
laveur  de  laquelle  on  citait  plusieurs  arrêts, 
puisse  être  reçue  aujourd’hui  que  nous  tenons 
pour  maxime  que  c<  toute  disposition  faite  à 
y>  une  personne  incertaine,  et  laisséeà  la  volonté 
))  d’un  tiers  ,  ne  peut  avoir  aucun  efi'et.  » 
Maxime  conforme  à  la  pureté  des  principes,  (a) 


•  [qFiitgole,  ch.  10,  rj.  ji  Pî  Grenier,  t.  2,  p.  317;  le. 
nouveau  Dénlsatt,  v»  exccuteur  testanicncaire ,  p,  230  j  Duparc- 
Pouîlaîn ,  principes  du  droit,  t,  7,  p.  131, 

» 

[1]  Ainsi  Va  pensé  ïa  cour  de  cassation  ,  dans  un  arrêt  du  li  août 
iSit,  rapporté  par  Sirey,  aniSii^  p*  357  et  tuiv,  V,  ce  que  nous^ 
avons  dit  mp. ,  foK  54  vers- 
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Section  VIII. 

De  la  révocation  des  testamens ,  de  leur  cadu~‘ 
cité  et  du  droit  d*  accroisse  nient  ^  de  leur 
annulation  ou  rescision. 


S  O  M  M  A  I  R  E. 


607.  Division  de  la  section. 


607.  Les  testamens  peuvent  être  révoqués 
par  le  testateur  ou  par  la  disposition  de  la  loi  ; 
ils  peuvent  devenir  caducs  ou  inutiles,  l(»rs- 
que,  sans  être  mils  ou  viciés  dans  leur  prin¬ 
cipe,  ils  sont  accidentellement  privés  de  leur 
eliet  par  quelque  événement  qui  en  empêche 
l’exécution ,  et  ;ilurs  il  faut  savoir  à  qui  appar¬ 
tiennent  les  objets  légués  parles  dispositions 
caduques.  Enfin  les  testamens  peuvent  être 
annulés  pour  vices  de  forme,  ou  rescindés  pour 


d’autres  causes.  Celle  section  se  divise' donc 
naturellement  en  quatre  paragraphes  : 

,Le  premier,  de  la  révocation  des  testamens 
par  le  fait  du  testateur;  * 

Le  second  ,  de  leur  révocation  parla  dispo- 
siliüii  de  la  loi; 


I 
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Le  troisième  ,  de  leur  caducité  et  du  droit 

d’accroissement; 

Le  quatrième,  de  leur  annulation  et  res¬ 
cision. 

1".  . 

De  la  réuocation  des  tesfamens  par  le  fait 

du  testateur. 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 


SOMMAIRE. 


608,  Le  testateur  ne  peut  ^interdire  la  liberté  de  révo*- 

quer  son  testament , 

609,  Excepté  dans  le  cas  des  dispositions  contractuelles, 

610,  Le  testateur  qui  ne  révoque  pas  est  censé  persévérer 

Jusqu’à  la  mort^ 

■611.  Quel  que  soit  le  tems  écoulé  entre  le  testament  et 
la  mort, 

fîia.  Exception  à  l’égard  des  testamens  privilégiés,  ' 

61 5.  On  peut  avoir  plusieurs  testamens ,  comme  on  peut 
avoir  plusieurs  codicilles  y  suivant  le  droit  romain, 
61 4.  La  révocation  est  expresse  ou  tacite,  générale  ou 

i 

particulière. 


608*  Les  dispositions  testamentaires  ne  con¬ 
férant  aucun  droit  aux  légataires  pendant  la 


586  J  II,  TU,  JL  Donation  s  et  festamens. 
vie  du  testateur,  dont  la  volonté  est  ambu¬ 
latoire  jusqu’à  la  uiort^  (i)  il  est  toujours 
çri  son  pouvoir  de  les  révoquer  par  sa  seule 
volonté  légalement  jnanifestée  J  il  ne  peut  s’in¬ 
terdire,  ni  même  gêner  la  liberté  d’user  en 
tout  terns  de  celle  faculté,  Nemo  potest  sibi 
testa jnento  eam  legem  dicere  ut  à  priore  ei 
recedere  non  llccat,  L.  22 ,  ff.  de  légat, 
Potbicr ,  des  donations  testamentaires,,  p,  667, 
ch*  6 ,  sect.  2  ,  ÿ,  5. 

On  avait  autrefois  imaginé  d’insérer  dans 
les  testainens  des  clauses  par  lesquelles  le  tes- 

ri 

tateur  déclarait  qtie  sa  volonté  était  qu’aucun 
autre  testament  qu’il  pourrait  faire  dans  la 
suite  ne  fût  exécuté  ,  à  moins  qu’il  ne  con¬ 
tînt  telle  sentence  qu’il  indiquait  j  c’est  ce  qu’un 
appelait  des  clauses  rcvocutoires.  On  les  regar¬ 
dait  comme  des  précaufions  que  prenaient, 
contre  l’effet  de  la  séduction,  ceux  qui  crai¬ 
gnaient  de  ne  pouvoir  résister  à  des  impulsions 
étrangères,  et  de  faire  dans  la  suite  quelque 
chose  contre  leur  volonté.  (2)  L’art,  26  de 
l’ordonnance  de  lySS  abrogea  l’usage  de  ces 
clauses,  et  voulut  qu’elles  fussent  regardées 
comme  de  nul  effet,  en  quelques  termes  qu’elles 
fussent  conçues. 

Ci>  L.  ff.  de  adim.  légat. 

(1)  V.  Salld ,  sur  l’art,  76  de  l’ordonnance  des  testamens;  Fur-* 
gole,  ch.  11,  n.  30, 


Ch*  Des  dispositions  teslaine.nlaires,  §87 

Ces  clauses,  qui  ne  servaient  qu’à  enfîiiijçi: 

I 

des  procès,  sfïniient  également  sans  efl’et  sous 
rem  pire  du  Code,  quoiqu’il  n’en  parle  point.  Il 
sudit  qu’elles  gênent  la  liberté  du  testateur ,  et 
qu’elles  ne  soient  autorisées  par  aucune  loi. 

J* 

609.  Le  principe  que  personne  ne  peut 
s’interdire  la  faculté  de  lester  ,  ne  souffre 
d’exception  que  dans  le  cas  des  institutions 
contractuelles,  dont  parlent  les  art.  1082  et 
suivans,  et  dont  nous  traiterons  ci-après, 
cliap,  8. 

6  JO.  Si  le  testateur  n’a  point  usé  de  la  fapulté 
de  révoquer  ,  il  est  censé  avoir  persévéré  dans^ 
la  même  volonté  jusqu’à  sa  mort.  Un  testa¬ 
ment  légalement  fait  continue  de  subsister , 
jusqu’à  ce  qu’il  soit  révoqué  ou  devenu  caduc. 
Teslamenlam  jure  factum  eo  usque  palet  donec 
rumpatur  irriturn-pe  fiat*  (i) 

611.  Le  long  lems  qui  s’est  écoulé  depuis  le 
testament  jusqu’à  la  mort  du  testateur,  les 
événemens  d’oii  l’on  voudrait  induii'e  ou  pré-. 

*  ‘il 

sumer  un  changement  de  volonté,  ne  suffi-- 
raient  pas  pour  faire  annuler  un  lestanient 
revêtu  des  formes  légales.  Le  testateur  étant 
toujours  le  maître  de  révoquer,  ou  de  changer 
sou  testament,  on  présume  qu’il  a  persévéré 

Princ.  iTistit,  quibiis  modU  tcstamciita  infiruaentur.  -Furgole  , 
ch.  11 ,  n.  S* 
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jusqa’à  la  mort  dans  les  mêmes  dispositions, 
lorsqu’il  n’a  rien  fait  qui  les  détruise,  et  qu’il 
ne  les  a  pas  changées,  quoiqu’il  fût  libre  de 
le  faire. 

6ia.  Il  y  a  cependant  une  exception  à  ce 
principe  relativement  aux  testamens  militaires 
ou  faits  en  lenis  de  peste,  qui,  lorsqu’ils  ont 
été  faits  dans  la  forme  privilégiée,  doivent 
être  revêtus  des  formes  ordinaires  ,  dans  les  six 

^  J 

mois  après  que  le  testateur  est  revenu  dans 
un  lieu  où  il  a  la  liberté  d’employer  les  formes 
ordinaires,  ou  après  que  les  communications 
ont  été  rétablies  avec  Je  lieu  où  le  testateur 
se  trouvait  ,  en  cas  de  peste  ou  de  maladie 
contagieuse,  984-987, 

Les  testamens  fûts  sur  nier,  conformément 
a  l’art.  988 ,  doivent  aussi  être  refaits  trois 
mois  après  que  le  testateur  est  descendu  à 

terre,  996. 

* 

6i3,  Un  premier  testament  n’est  point  censé 
révoqué  par  un  second  ,  à  moins  que  ce  dernier 
ne  contienne  la  révocation  expresse  ou  tacite 

/du  précédent.  Deux  testamens  peuvent  exister 

* 

ensemble  en  tout  ce  qu’ils  n’ont  pas  de  con¬ 
traire  ;  ce  n’est  que  le  point  sur  lequel  il  y 
a  changement  qui  se  trouve  anéanlL  En  ceci 
nos  principes  s’écartent  du  droit  romain ,  sui- 
Tant  lequel  on  ne  pouvait  décéder  avec  deux 


cil,  V,  Des  dispositions  testamentaire»*  689 
testaniens  valables  ;  run  était  incompatible 
avec  Tautre;  le  second  annulait  nécessairement 
le  premier.  Mais  on  pouvait  faire  plusieurs 
codicilles,  qui  tous  étaient  exécutés  en  ce  qui  . 

n’était  pas  contraire  aux  précédens.  (i)  C’est 

« 

celte  dernière  disposition  que  le  Code  a  étendu 
à  tous  les  testaniens  indistinctement,  par  l’art. 
io36.  et  Les  testainens  qui  ne  révoqueront 
))  pas  d’une  manière  expresse  les  précédens, 

»  n’annuleront  dans  ceux-ci  que  celles  des 

«I 

dispositions  y  contenues  qui  se  trouveront 
)>  incompatibles  avec  les  nouvelles,  ou  qui 
»  seront  contraires.  » 

61 4.  La  révocation  des  testamens  parle  fait 
du  testateur  est  donc  expresse  ou  tacite,  géné¬ 
rale  ou  particulière. 

Elle  est  expresse,  lorsque  le  testateur  a 
déclaré  formellement  par  écrit  qu’il  révoque 
son  testament,  ou  qu’il  révoque  tel  legs  ou 
telle  disposition  particulière  ; 

Tacite ,  lorsqu’elle  résulte  d'une  autre  dis¬ 
position  du  testateur,  ou  d’un  fait  qui  sup¬ 
pose  un  changement  de  volonté. 

Elle  est  générale,  lorsque  toutes  les  dispo¬ 
sitions  d’un  testament  sont  révoquées  ; 


(i)  Pothier,  des  testamens,  ch.  6  ,  sect.  l  ;  te  nouv,  rdpÇft. 
V®  reveation^  p.  530  et  564. 
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Particulière,  lorsqu’elle  ne  ïambe  que  sur 
quelqties-unes  des  dispositions,  sans  touclier 
aux  autres. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  révocation  expresse. 


sommaire. 

Gi5,  Comment  la  révocation  devrait  s^opérer, 

Gif*.  Dans  le  droit  romain  ,  les  institutions  d^hérltièr 
ne  pouvaient  être  révoquées  qiden  suivant  les 
formalités  nécessaires  pour  les  iestamens  soletn-^ 
neU  ,  suivant  la  règle  ,  nihil  lam  tialurale  est,  etc, 

617.  Par  la  même  raison  ,  les  legs  étaient  révoqués  par 

la  seule  volonté  du  testateur ,  prouvée  par  témoins. 

618.  En  France  ,  dans  les  pays  de  droit  écrite  on  sul* 

vait  la  règle ,  nihil  tam  naturale^  etc, 

619.  Dans  les  pays  de' coutume ,  les  legs  étaient  révo¬ 

qués  par  la  seule  volonté  consignée  dans  un  écrit' 
même  privé. 

€ao.  La  commission  proposa  d^appliquer  à  tous  les 
testamens  la  régie  nihil  tam  iialuralc,  etc. 

6a l.  Cette  proposition  fut  rfettêe  par  le  conseil-iV état, 

622.  Qid  décida  quan  second  testament ,  nul  dans  la 

forme  ,  suffit  pour  révoquer  les  précédons. 

623.  Rédaction  de  fart.  lo35 ,  dans  le  sens  de  cette 

décision, 

624.  Addition  qui  rendit  cet  article  obscur ,  ’quoiqidon 

n* eût  pas  fini  en  t  ion  d^en  changer  le  sens;  c*esi 
dioitr  est  venue  la  division  des  opinions. 


.  Ch.  V*  De^  dis^oûtiom  teslammtaires*  Sgi 

625,  £,a  question  discutée  devant  la  cour  de  cassation  y 
mais  non  décidée, 

62G4  Examen  et  réfutation  de  Vopinion  de  ceux  qui 
pensent  quun  testament  imparfait  ne  suffit  pait 
pour  révoquer  les  précédent, 

627.  Ee  Vin  divisibilité  des  actes  y  et  que  Von  peut  mêler 

dans  un  testament  des  actes  d'une  autre  espèce, 

628.  Donc  la  clause  de  révocation  subsiste  lorsque  le 

testament  nul  est  revêtu  des  formes  nécessaires, 
aux  actes  notariés, 

C29.  Quid  si  la  révocation  était  manifestée  par  des  fait0 
et  non  par  des  paroles  ? 

600.  Quld  si  le  testament  est  nul  par  V incompétence  du 
notaire  ? 

63 1,  Si  le  testament  mystique  j  dont  Vact»  de  suscrîplîoTl 

est  nul ,  suflt  pour  révoquer  les  précédens. 

632.  Du  testament  cto  graphe  irrégulier  et  nul, 

633*  De  la  révocation  contenue  dans  un  acte  privé, 
écrit ,  daté  ,  signé  par  le  testateur. 

634.  Ea  révocation  ne  s^étend  pas  aux  dispositwns  ré^ 

pétées  dans  le  second  testament  nul, 

635.  Comment  on  peut  faire  revivre  un  testament  ré^ 

I 

voqué. 

636.  Quelle  est  la  force  des  reconnaissances  consignées 

*/  O . 

dans  un  testament  révoqué  ou  nul, 

m 

GZj.  Si  cette  reconnaissance  peut  être  révoquée. 


61 5.  La  première  queslion  qui  se  présente 
est  de  savoir  clans  quelle  forme  doit  être  faite 
la  révocation  expresse.  Si  Ton  ne  suivait  que 


% 


t 
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la  simple  raison  ,  on  dirait  que  les  testaniens 
ne  tirant  Jenr  force  que  de  la  volonté  du 
testateur,  la  révocation  doit  s’opérer  toutes 
les  fois  que  le  changement  de  volonté  est 
constaté  d’une  manière  non  équivoque  par 
l’un  des  genres  de  preuve  reçus  en  justice. 

.  .616.  Cependant  le  droit  romain  distingunit 
entre  les  inslilu lions  d’héritier  et  les  legs  et 
.  fidéicomniis.  Les  institutions  d’héritier  ne  pou- 
vaient  être  révoquées  parla  simple  volonté  du 
testateur,  meme  authentiquement  prouvée j 
nudâ  voîunlate  ;  elles  ne  pouvaient  i’étreque 
par  un  autre  testament  solemnel,  7 ,  instit. 
quibus  rnadis  iestamenîa  injlrmentur, 

La  véritable  raison  de  cette  disposition , 
comme  l’a  fort  bien  observé  Ricard  ,  (i)  est 
que  les  teslamens  |étaieiit  à  Rome  considérés 
comme  des  lois  particulières  qui  dérogeaient 
à  la  loi  des  successions  ah  intestat ,  laquelle 
n’avait  de  force  qu’à  défaut  de  testament  ; 
tellement  que  le  testateur  ayant  une  fois 
établi  la  loi  qui  devait  régler  l’ordre  de  fia 
succession  ,  cette  loi  ne  pouvait  être  révoquée 
que  par  une  autre  loi  solemnel  le  ;  lex  lege 
tolîitur.  On  appliquait  donc  aux  testamens  la 
règle,  générale  ,  que  pour  les  révoquer  il  fallait 

employer  les  mêmes  formalités  que  pour  leur 

■  '  *  ■ 
t  ^  ’ 

<i)  Des  dorations,  3*  part.,».  i2t. 


I 


Ch.  r.  D  es  dlsi)Osilio}iS  testarnenialres.  5^3 
donner  laxiste n ce  :  Omnia  qu^  jure  contra-^ 
huniur  contrario  jure  pereunU  Lé.  100 ,  ft. 

de  R.  J. 

6x6,  A  l’égard  des  legs  et  des  fidéicommis  , 
on  suivîiit  également  la  règle  que,  pour  les 
révoquer,  il  laliait  les  mêmes  foiinHlilés  que 
pour  leur  donner  l’existence  :  Nihit  tarn 
naturale  est ,  qunm  eo  généré  quidqiiid  dis- 
soloere ,  quo  colllgatum  est.  L.  55  ,  IF,  de  R.  J, 

Mais  comme  ou  pouvait  les  faire  sans 
aucune  sorte  de  solemnilé ,  in  epistold  pel 
libello  y  imo  etiarn  nutu  y  L.  ,  C,  de  fidei* 
commissis,  et  qu’ils  pouvaient  être  révoqués 
sans  détruire  la  loi  du  testament  ,  la  sinifilp 
volonté  <lu  leslateur  sulîisait  |)Our  les  révo¬ 
quer,  (i)  de  quelque  manière  qu’elle  eût 

r\  i,  ■*"' 

été  manifestée,  soit  par  écrit,  soit  par  des 

a 

paroles ,  soit  par  des  faits  ou  même  par  des 
conjectures ,  et  le  changement  de  volonté 
pouvait  être  prouvé  par  témoins.  (2) 

6*7.  Et  comme  en  France  ,  dans  les  pays  de 
<lroit  écrit,  011  ne  pouvait  faire  des  legs  ou 
des  ûdéicomrnis  qu’en  suivant  les  furujes 
prescrites  par  l’ordonnance  de  1755,  on 

(i)  L.  3,  §.  ult. ,  flf.  de  adim.  vel  transf.  légat.}  DoneUus, 
comment,  jur,  civtlis,  Lib.  8  ,  ch,  17  ,  n.  10  et  5eq. 

(i)  Brunneman,  in  L.  17 ,  Cod,  de  fideicomm. ;  Heineccîus,  elem. 
)ur.  civ, ,  §.  643. 
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concluait,  d’après  la  règle  nihil  iamnatufalè  y 
9lc,  J  qu’on  ne  pouvait  les  révoquer  que  par 
l’emploi  des  mêmes  loruies  qui  leur,  avaient 
donné,  l’être ,  c’est-à-dire,  par  une  déclara- 
tion.  faite  devant  cinq  témoins ,  y  compris  Je 
notaire,  (i) 

618,  Dans  les  pays  de  coutume,  au  contraire, 
où  les  lestamens  ,  loin  d’être  considérés  comme 
dés  lois,  ne  dilYéraient  en  rien  des  codicilles, 
et  où  d’ailleurs  les.  règles  du  droit  romain 
n’avaienl  point  force  de  lois,  et  n’élaient  suivies 
que  comme  raison  écrite,  la  révocation  des 
lestamens  n’était  assujettie  à  aucune  forme. 

La  simple  volonté  du  testateur,  consignée 
dans  un  acte  même  privé,  soit  écrit,  soit 
simplement  signé  du  testateur,  suffisait  pour 
opci’er  la  révocation  qu’on  ne  pouvait  néan¬ 
moins  prouver  par  témoins  ;  il  serait  trop 
dangereux  de  faire  dépendre  de  leur  témoi¬ 
gnage  les  dernières  volontés  d’un  testateur, 
(a)  Celle  jurisprudence  paraît  en  tout  '  con¬ 
forme  à  la  raison. 

;  619,  Cependant  la  commission  chargée  de 
la  rédaction  du  projet  de  Code  proposa  da 

Merlin,  tjuest,  de  flroit ,  m*  rivacAtion  àts  ustumtns^  p,  io<5, 
l**  édition  î  Fuigole,  des  testamens  ,  ch.  12,  n.  10. 

(aj  Pothier,  des  donations  testamentaires,  ch.  6,  sect.  2. ,  §•  *  . 

p,  547;  Bourjon.  droit  commun  de  U  Franco,  chapitre  de  la  ri-» 

* 

vocation  des  testament ,  n>  4. 


>  h 
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rétablir  et  d’appliquer  à  toutes  les  clona- 

I 

lions  testanaenlaires  indislincteuient ,  la  règle 
qu’elles  ne  peuvent  être  révoquées  qu’eu 
employant  les  formes  nécessaires  pour  leur 
donner  l’existence.  L’arüclc  proposé  portait  : 

<(  Les  don'ations  testamentaires  ne  peuvent 
»  être  révoquées  en  tout  ou  partie  ,  que  par 
»  une  déclaration  du  cliangement  de  volonté, 
y>  faite  dans  Vune.  des  formes  dans  lesquelles 
3)  peuvent  être  faites  les  donations  à  cause 
»  de  mort.  » 

620.  Mais  dans  la  séance  du  27  ventôse  an  1 1, 

4 

t.  6  des  conférences,  p.  64 1  ,  M.  Troncliet 
observa  qu’il  doit  sulEre  d’une  déclaration 
devant  notaire  :  cet  amendement  fut  adopté.* 
Ainsi  on  rejetta  la  proposition  d’appliquer 

aux  lestamens  la  règle  du  droit  romain,  nihil 

% 

tain  naturale  est  y  etc,  , 

* 

•  fcSi 

621.  M.  Berlier  observa  encore  que,  dans 
les  articles  proposés,  on  ne  trouve' point  de 
disposition  sur  la  question  très-controversée 
de  savoir  si  un  premier  testament  est  révo¬ 
qué  par  un  second  qui  se  trouve  nul  dans 

! 

la  forme* 

\ 

* 

M.  Troncliet  dit  que  le  second  leslanient, 
quoique  nul  ,  annonce  néanmoins  ,  de  la  part 
du  testateur,  un  changement  de  volonté  dont 


4 
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refFet  fst  (l’anéanlir  le  teslameiil.  Le  conseil 

» 

« 

ad<»pta  cetlè  . observation  ,  et  décida  qu’elle 

» 

serait  coiiYerlie  en  disposition.  T.  6  ,  p.  645, 


622.  Dans  la  séance  suivante  ,  tenue  le  5 
gernurial  an  il,  six  jours  seulement  après 
la  précédente',  M.  Bigot- de-PrccuneneU'  pré- 
scnla  une  nouvelle  rédaction  du  litre  des 

I 

donations,  laile,  dil-il,  diaprés  les  AweHf/e- 
7nens  adoptés  dans  les  séances  des...  et  27 
ventôse...  ,  p.  663  du  procès-verbal  des  con¬ 
férences.  Celle  rédaction  portait,  art.  i46, 
et  que  les'lestamens  ne  pourront  être  révoqué» 
y>  en  tout  ou  en  partie,  que  par  un  acte  au- 
y»  thcnlique  portant  déclaration  du  change-* 
»  nient  de  volonté.  » 

fl 


h 


M.  de  Préameneu  pensait  donc  qu’il  résul¬ 
tait  de  cette  rédaction  qu’un  acte  imparfait 
comme  leslament,  par /excinpie  ,  parce  qu’il 
nV  avait  que  trois  témoins  au  lieu  de  quatre, 
n’en  a  pas’  moins  la  force  de  révoquer  les 
précédens  ,  lorsqu’il  contient  déclaration  du 
cliangement  de  yiilonté,  parce  qû’en  elfel  il 
n’en  reste  pas  moins  un  acte  authentique, 
suivant  la  loi  sur  le  notariat ,  qui  n’exige  que 
deux  témoins. 


623.  Mais  les  conférences  tenues  avec  le 

e  ■ 

Iribuuat  occasionnèrent  un'  changement  et 


%  . 


I 


v  i 
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% 

«ne  addition  qui,  en  passant  dans  rarlicle 
io55  ,  y  ont  répandu  une  obscurité  qui  li’exis- 
talt  point  dans  la  rédaction  présentée  par  M. 
Bigot-Fréameneu.  Cet  article  est  ainsi  conçu: 

«  Les  testamens  ne  pourront  être  révoqués 
y)  en  tout  ou  en  partie,  que  par  un  testament 
D  postérieur  ou  j)ar  un  acte  devant  notaires  ^ 
y>  portant  déclaration  du  changement  de 
y>  volonté.  » 

Le  Iribunat  donna  pour  motif  de  cette  ad¬ 
dition  ,  qu’un  testament,  même  olographe  y 
postérieur,  doit  suffire  pour  révoquer  un 
premier  testament  par  acte  piii}ik‘  ;  ce  qui 
ne  résultait  pas  de  la  rédaction  présentée. 

i 

Le  motif  du  ciiangement ,  ante  devant 
notaire  au  lieu  d*acte  authentique  ^  fut  la 
crainte  que  l’on  eût  induit  de  ces  dernières 
expressions  que  l’acte  portant  déclaration  du 
changement  de  volonté  ptïuvait  être  fait 
devant  tout  ojflcier  public  quelconque  ^  par 
exemple,  un  juge  de  paix,  un  greffier,  etc^ 

On  n’eut  donc  point  l’intention  (i)  de 
s’écarter  de  la  décision  prise  par  le  conseil- 

(i)  14  Dans  tout  ceîa ,  dît  M.  Grenier,  alors  merabre  du 
"  trîbunat  ,  on  était  .mimé  de  cet  esprit  que  la  déclaration  d'uti 
J*  chairgement  de  volonté  pouvait  résulter  de  tout  acte  qui  aurait  en 

lui-même  la  forme  probante.  »  Traité  de*  donations,  t.  ; ,  [Ug. 
018  et  iip ,  n.  J4Î ,  1^*  édition. 


'5q8  JIF.  Tit*\l*  Donalions.  et  testamens, 
cVclat ,  le  27  ventôse  an  11;  rnàîs  on  ne 
s’aperçiU  pas  que  la  nouvelle  récîaclion  pro¬ 
posée  par  le  Iribunat ,  et  insérée  dans  l’art. 
3o55,  pouvait,  contre  l’intention  des  rédac¬ 


teurs  ,  en  altérer  le  sens  oti  le  rendre  obscur; 
il  n’en  rcsn liait  plus  aussi  clairement  que 
de  la  rétlaclîon  présentée  par  M.  Bigot,  le  5 

,  qu’un  tesLanient  imparfait  passé 
devant  notaire  révoque  les  précéclcns  ,  lorsque 
les  f(jrmes  reqtjises  pour  les  actes  ordinaires 
y  ont  été  (observées.  Cependant  la  nouvelle 
rédaction  de  l’art.  foô5  tic  dit  pas  non  plus 
le  contraire;  elle  laisse  la  question  indécise; 


elle  fait  renaître  le  doute 


sagement  résolu 


par  la  décision  du  conseil ,  pour  cleindre  les 
anciennes  cou t renverses  :  il  en  est  arrivé  que 
les  opinions  se  sont  divisées  dès  le  principe 
Fleiïi  de  la  décision  du  consei)-d"élat,  qu’on 
n’a  point  eu  l’itifenti()n  de  rappcjrter  ,  et  qui 
se  lionvait  fondue  dans  la  rcdacliotï  de  M. 


de  Fiéameneu,  M.  Mallcville  a  coiilinué  de 
la  trouver  coinpiise  dans  l’ai  t,  io55  ,  comme 
il  iViiscigne  dans  son  analyse  raisonnée. 

M.  Jauberl ,  au  contraire,  qui  rfavait  point 
assisté  aux  conférences  du  conseil-d’élat ,  et 
qui  fiait  imbu  des  maximes  du  droit  romain, 
crut  que  le  silence  de  l’iirl.  io55  laissait 
subsister  ces  maximes  suivies  à  Bordeaux , 
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oii  il  avftit  professé  le  tlroit  romain  avec 
lionneur.  Il  énonça  donc  celte  opinion  dans 
son  rapport  au  tribunal:  te  La  révocation» 
y>  dit-il,  peut  avoir  lieu  par  un  teslament 
»  postérieur  ,  pourvu  qu^il  soit  revelu  de 
»  tontes  les  formes  prescrites ,  et  que ,  con- 
»  sitléré  en  lui-niéme,  il  puisse  recevoir  son 
»  exécution*  y> 

On  trouve  la  même  contrariété  dans  les 
arrêts  des  cours  dVippeî.  Celle  de  Bruxelles  a 
suivi  l’opinion  de  M.  Mallevillc,  dans  un 
arrêt  du  22  juillet  1807  ,  rapporté  dans  le 
nouveau  répertoire  ,  v"  révocation  de  codi^ 

cille  ^  pag.  554. 

Celle  de  Turin,  altacliée  aux  maximes  du 
droit  romain  ,  a  suivi  l’opinion  de  M,  Jaubert, 
dans  un  arrêt  du  4  avril  1807,  rafiporté  au 
même  endroit*  I!  a  depuis  élé  rendu  d’antres 
arrêts  qu’il  est  inutile  de  ra|îpOTier ,  parce 
qu’ils  ne  peuvent  fixer  la  jurisprudence. 

634.  Elnlin  la  question  fut  dLseutée  par  occa¬ 
sion  devant  la  cour  de  cassation  ,  lors  de  l’arrêt 
rcvuln  le  4  novembre  1811  ,  au  sujet  du  testa¬ 
ment  de  NicolaS' Joseph  Brissy  ;  mais  elle  ne 
lut  point  décidée.  Voici  l’espèce  de  cet  arrêt. 

Le  24  juillet  j8o6,  le  sieur  Brissy  fit  un 
testament  par  lequel  il  disposa  de  tous  ses  biens 


6oo  Liv.  J  11*  TU*  Tl.  Donations  et  lestamens . 
par  des  legs  parlj’culiers.  Le  26  août  suivant,' 
nouveau  testament  par  lequel,  après  avoir 
fait  plusieurs  legs  particuliers,  il  donna  tous 
ses  immeubles  à  sa  femme,  en  remplacement 
de  ses  propres  vendus.  Après  la  lecture  cio 
ces  dispositions  ,  faite  en  présence  des  témoins, 
le  testateur  déclara  révoquer  ses  précédens 
testaniens;  mais  il  ne  fut  point  donné  lecture 
de  celte  clause  en  présence  des  témoins,  du 
moins  on  iden  fit  pas  mention. 

Sur  la  demande  des  héritiers  ,  la  cour  de 
Douai,  annula  ce  testament,  par  arrêt  du  4 
juillet  1809. 

La  veuve  et  les  légataires  du  sieur  Brissy 

SC  pourvurent  en  cassation,  et  proposèrent 

« 

trois  moyens  : 

]"  Ils  soulinrent  qu’il  importe  peu  que  la 
mention  de  la  lecture  se  trouve  au  commen¬ 
cement,  au  milieu  ou  a  la  fin  de  l’acte  ,  et 
qu’ainsi  la  cour  de  Douai  avait  créé  arbilnû- 
l  emént  une  nullité  en  annulant  le  testament, 
sous  prétexte  que  la  mention  de  la  lecture  y 
est  suivie  d’une  clause  de  révocation. 

Ce  moyen  eût  été  sans  réplique,  disait  M 
Merlin  ,  qui  portail  la  parole  en  celle  affaire, 
si  la  mention  de  la  lecture  avait  été  conçue 
‘  de  manière  à  faire  entendre  qu’elle  portait 
sur  les  clauses  qui  suivent  comme  sur.  celles 


Ch,  y*  Des  dispositions  testamentaires,  6oi 
qiii  précèdent;  iiuûs  c’est  ce  qui  n  existait  pas. 
Lu  question  que  présentait  ce  premier  moyen 


se  réduisait  donc  à  savoir  si  un  testament  est 
nul  pour  le  tout  par  le  défaut  de  lecture  des 
dispositions  ajoutées  après  ia  lecture  des  pre¬ 
mières  :  or,  cette  question  n’était  pins  dou¬ 
teuse;  elle  était  décidée  par  plusieurs  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  ,  qui  ont  fixe  ia  juris» 
])r’udeiice.  V,  ci  -  dessus  432.  Ce  premier 


moyen  devait  donc  être  rejette. 

Le  second  était  tiré  de  l’art.  io55  du  Code  , 
qui  porte  que  les  teslamens  poiiri'ont  être 
révoqués  par  un  acte  devant  notaire,  etc. 
Or,  les  demandeurs  en  cassation  soutenaient 
que  la  clause  de  révocation  ,  insérée  dans  le 
testament  du  sieur  Brissy  ,  était  un  acte  nota¬ 
rié  ,  valable  nonobstant  le  défaut  de  lecture  ; 
et  si  elle  était  valable,  comment  les  disposi¬ 
tions  qui  la  précèdent,  et  qui  sont  revêtues 
de  toutes  les  furnialllés  testamentaires ,  ne 
seraient-elles  pas  également  valables  ?  Com¬ 
ment  cette  clause  pourrait- elle  vicier  ces  dis¬ 
pos!  lions,  et  leur  commuiiîqutr  une  nullUé 
dont  elle  n’est  pas  entachée? 

Mais  M.  Merlin  observa  fort  bien  qu’en 
supposant  qu’un  testament  nul ,  qui  en  révoque 
un  précédent,  puisse  valoir,  quant  à  cette 
clause,  comme  simple  acte  devant  notaires, 


6o2  l  TU»  T'it.  IL  Donations  et  testamens* 


le  s*  contl  moyen  tic  cassjition  des  clennaiulciirs 
n’en  était  pas  mieux  fondé  ;  car  il  ne  s’agissait 
pas  de  tavüir  si  le  premier  Icslainent  du  sieur 
Brissy  éïait  dû  ment  révoqué,  mais  plutôt  de 
savoir  si  son  second  testament  était  valable. 
Or,  pour  qu’il  fût  valable,  il  fallait  qu’il  eût 
été  1j  en  entier  au  tcstaleur  j  et  la  clause 
de  révocation  faisait  partie  du  les  lame  ut  , 
puisque  le  juge  n’aurait  ]ui  la  suppléer  si  le 


testateiir  l’avait omise,  (i)  Ainsi,  dès-Jors 

*  V 

qu’elle  ne  lui  avait  pas  été  lue,*  il  était  clair 
que  son  testament  t\c  lui  avait  pas  été  lu  en 
entier.  Le  second  moyen  de  cassation  n’était 


donc  pas  fondé. 

I 

là^  I  roisième  consistait  a  dire  que  la  clause 
de  révocation  était  inutile  et  surabondante, 
parce  qu’elle  n’était  pas  une  disposition  nou- 
vcll  ',  mais  une  explication  des  précédentes. 
Or,  le  défaut  de  lecture  d’une  clause  inutile 
et  surabondante  ne  peut  vicier  un  testament 


En  discutant  ce  moyen  ,  M.  Merlin  prouva 
que  la  clause  de  révocation  n’était  point  une 
explication  du  testament,  mais  une  disposi- 
ti(ni  nouvelle  qui  ne  pouvait  être  insérée  dans 
le  second  testament ,  avant  sa  signature  et 


(i)  V.  les  conclusions  de  M.  Merlin  dans  cette  affaire,  et  ce 
q«e  nous  avons  ditj^p.,  n,  432. 


I 


i 


Ch.  V .  Df?.î  dispositionfi  U  stameniaires.  f;o5 
après  sa  lecture ,  cjii’à  la  charge  tPètre  lue  elle'* 
meme  au  testateur.  En  conséquence,  le  pourvoi 
i'ut  rejette  par  arrêt  du  4  novembre  1811.  (1) 
Cet  arrêt  n’a  dune  ni  décidé  ni  pu  décider 
c|ue  la  clause  de  révocalioii  d’un  premier 
testament,  insérée  dans  un  second  nul  dans 
la  forme,  est  égaletiïeut  annulée,  et  laisse 
subsister  le  premier  testament  ,  quoique  l’acte 
de  révocation  soit  revêtu  des  formalités  né¬ 
cessaires  à  la  validité  des  actes  notariés  ordi¬ 
naires  ;  car  il  ne  s’agissait  pas  de- savoir  si  le 
premier  testament  du  sieur  Brissy  était  ou  non 
ré  V  oq  ué. 

Mais  à  l’occasion  du  second  moven  de  cas- 
sation  ,  M,  Merlin  discuta  la  question  qui 
nous  occupe,  et  fit  valoir  avec  beaucoup  de 
force  ropiniüii  qu’il  avait  embrassée  depuis 
long  teins,  dans  le  répertoire  de  jurisprudence^ 
v°  révocation  de  legs  ^  et  soutint  que  la  clause 
de  révocation  d’un  premier  testament  insérée 
dans  un  second,  nul  comme  testament,  mais 
revêlu  <les  formes  nécessaires  pour  la  validité 
des  actes  notariés  ordinaires,  n’a  pas  la  force 
de  révoquer  les  legs  contenus  clans  le  pre*? 

mier.  (2)  Une  autorité  aussi  im posante  m’a 

«  ^ 

(1)  Rapporté  par  Sirey,  an  p,  35  et  suiv. 

ex)  On  trouve  même  rfans  les  considérans  de  l'arrêt  une  éron- 
■  ciattoD  «{ui  poutrait  paraître  favorable  à  la  même  opinion.  *<■  Actencla 
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d’rtborcî  oJTrayé *;  niais  Jes  iaisons  que  dorintt 
M.  Alt'iiiu  n’ayanl  pu  me  convaincre,  j’ai  cm 
qa’il  éluil  ileinoji  devoir dVxposer  les  miennes, 
cl  de  !es  st>umel Ire  il  sou  jugemeuL  ulléiieur 
et  à  celui  des  magistrats. 

636.  TI  fonde  son  opinion  sur  la  présomp- 
lion  que  la  révocation  contenue  dans  un  tes¬ 
tament  impariail  n’est  que  conditionnelle,  et 
que  le  lestaleur  n’a  voulu  qu’elle  eût  son  effet 
que  dans  le  cas  où  le  second  testament  serait 
exécuté  J  ai  posterius  vaîitaruin  nk.  Cette  pré¬ 
somption  est  établie  sur  la  lui  j8,Cde  légat. 
5®,  où  je  jurisconsulte  Pompon ius  propose 

a 

l’espèce  suivante: 

Si,. après  avoir  fait  un  testament  régulier 
dans  lequel  je  vous  ai  fait  un  legs  par  lidéi- 
conimis,  j’en  fais  un  second  imparfait,  non 

cu‘il  résulte  ria  teitiiment  du  $ieur  Bris5y  ^  que  la  lecture  qui  lui 
en  fut  donnée  ne  porte  pas  sur  U  révocation  de  ses  dispositions 
antérieures  } 

«Attendu  que  cette  révocation  devenait  nécessaire,  dès  que- le 
testament  qui  la  contenait  ne  renfermait  pas  des  dispositions  in¬ 
compatibles  avec  celles  du  précédant  testament  ^  et  qut  du  moment 
qu*dlc  éiaît  faite  par  acte  lejtamentairef  elle  devait  être  revécut 
dt  toutes  les  formalités  des  dispositions  à  cause  de  mort.  >* 

Mais  cette  énonciation  avtiit  pour  but  de  prouver,  non  pas  que 
la  clause  de  révocation  était  nulle  ,  puisque  ce  n’était  pas  ce  qu  il 
s’agissait  de  savoir  ,  mats  de  prouver  que  la  clause  faisant  pp.rîic 

du  testament  ,  la  lecture  devait  en  être  donnée  au  testateur  ^  sotfs 

» 

peine  de  nullilé  du  testament  en  entier. 


Ch  V,  T>es  âhvnrMorni  testamentaires.  6o5 
jure  factum ,  rhins  leque!,  on  je  vous  fais  un 
legs  autre  fjue  le  jirenùer y  ou  je  ne  i^ous  en 
fais  aucun  ^  il  fa  ut  voir,  dit,  Pomponiüs,  a  si 
mon  intention  n’u  pas  clé  de  vous  privêr  du 
premier  legs,  puKsqnc  les  fiel éicoin mis  peuv^ent 
être  révoqués  par  la  seule  volonté,  nudâ 
voluntaU.  Mais  il  est  difficile  de  le  décider 
ainsi,  dit  il,  sed  vix  id  ubtlnere  p(ytest  '<■ 
être  n’ai-je  voulu  nrécarîerdü  prcniier  Icsla- 
ment  que  dans  le  cas  oii  le  second  serait  valide. 
I^orlassis  ideo  quod  ilà  demùtn  à  prittre  /ca/æï- 
mento  velim  rectdi  ^  si  posterlus  valiturum  sit. 

Or, quand  les  mêmes  héritiers  i nsi î tués  dans  les 
deux  teslanicns  auraient  recueilli  la  succès-* 
sitni  en  vertu  du  premier,  le  fitleicommis  ne 


serait  pas  dû  en  vertu  du  second. 

Keniarquons  d^tbord  que  Poniponins  ne 
parle  ici  que  d’une  lévocalioti  tacite,  qui  laisse 
douteuse  la  volonté  de  révoquer,  et  non  pas 


d’une  révocation  expresse,  qui  exclut  toute 
inceiiilude  sur  le  changement  de  volonté*  Je 
vous  ai  légué  looo  fr.  dans  un  premier  testa¬ 
ment  J  j’en  fais  un  second  datis  lequel  je  ne 
vous  donne  plus  rien,  mais  je  ne  déclare  pas 
révoquer  le  premier,  tl  faut  voir,  dit  Foin-* 
ponius,  quelle  a  été  mou  inlention.  Il  est 
possible  que  je  n’aie  voulu  révoquer  le  pré¬ 
cédent  lestameiit,  que  sous  la  condition  que- 
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ie  second  serait  valide  ;  il  su  décide  pour  cette 
possibilité.  Il  est  donc  certain  que,  dans  l’es- 
pèce  de  cette  loi ,  il  s’agissait  d’une  révocation 
tacite. 

I 

Notre  Code  est  allé  plus  loin  que  Poinponius, 

é 

en  décidant,  art.  io56,  que  les  testaniens  pos^ 
térieurs,  qui  ne  révoqueront  pas  d’une  manière 
expresse  les  précédens ,  u’unnuleront  dans 
ceux-ci  que  celles  des  dispositions  y  contenues 
qui  se  trouveront  incompatibles  avec  les  autres, 
ou  qui  y  seront  contraires;  parce  qu’en  ne 
nianileslant  pas  un  changement  de  volonté, 
le  testateur  est  présumé  avoir  persévéré  dans 


ses  précédentes  dispositions. 

Mais  lorsqu'il  a  purement  et  simplement 
manifesté  un  chiin<;cmcnt  de  volonté  d’une 

O 


manière  expresse,  on  ne  peut,  sans  cho¬ 
quer  la  raison  ,  supposer  qu’il  a  voulu  subor* 
donner  ce  changement  à  une  condition  qu’il 
n’a  point  expiimée.  Jiussi  les  inlerprèles  ont 
remarqué  que  les  lois  romaines  n’ont  point 
appliqué  au  cas  d’une  révocation  expresse  et 
absolue,  la  présomption  d’une  condition  que 
Pomponius  n’a  proposé  d’appliquer  qu’aux 
révocations  tacites,  qui  laissaient  incertain  le 
changement  de  volonté. 

Dans  la  Loi  56,  §.  3,  de  iestamento  ml^ 
liüsy  Paul  propose  le  cas  d’an  vétéran  qui, 
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pendant  qu’il  servait ,  avait  fait  un  testament 
Sületiinel,  jure  commuriL  Kn  mourant  il  dé- 

"4- 

dura  qu’il  voulait  annuler  son  testament,  et 
mourir  intestat.  Mais  cette  déclaration  ne  fut 
point  revêtue  des  soIemnUés  exigées  pour  la 
validité  des  leslamens  :  ainsi  les  institutions 
d’iiéiiiier  conservaient  leur  force  ,  suivant  les 
principes  du  droit  romain,  coitinie  nous  l’avons 
dit  sup.  ,  n.  616.  Ilæredum  institut iones  in 

eodem  statu  mansisse  plaçait ^  dit  lejurîscon- 

( 

suite  Paul.  Quant  aux  legs,  si  les  légataires 
en  font  la  demande,  elle  doit  être  repoussée 
par  exception  :  Legata  vero  petentes  excepüone 
{loti  mali  secundurn  j  as,  commune  si  immou  eri^ 
La  raison  qu’en  donnent  les  interprètes,  c’est 
que  les  legs  peuvent  être  révoqués  par  la 
volonté  seule  ,  nadà  uoluntate. 

Le  même  jurisconsulte  Pau!  propose,  dans 
la  Loi  24 ,  5.  1"  ,  ïï,  de  adimendis  iegaiis  ^ 
le  cas  d’un  père  qui  avait  légué  à  sa  tille 
des  jardins  avec  leurs  accessoires  ,  horlos  ins^ 
tructos.  Il  donne  ensuite  a  son  ép(»usc ,  par 
donation  entre  vifs,  quelques-uns  des  esclaves 
attachés  à  la  culture  de  ce  jardin.  Il  en  résultait, 
par  ic  fait ,  une  révocation  expresse  de  partie 

du  legs  fait  à  la  fille.  Paul  décide  que  celle  der¬ 
nière  volonté  doit  l’emporter  sur  le  legs  ,  et 
que  lors  même  que  la  donation  serait  nulle, 


1 


( 
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îe  legs  u’en  serait  pas  moins  diminué. 
terior  vohintas  fili(z  legato  potior  erit^  sed  et 
si  non  valent  donatio  ,  tamen  Tniniiisse  filioi 
legal um  pater  inteîiigilan 

On  a  opposé  ces  lois  et  quelques’ autres , 
en  forjïie  d’objection  ,  contre  la  Loi  i8  ,  ÏÏ.de 
legalis  3".  Les  interprèles  les  concilient,  en 
observant  qu’il  s’agit  dans  celle  dernière  d’une 
révocation  tacite  qui  laissait  le  changement 
incertain,  et  dans  les  autres  d’une  révocation 
expresse^  raaiiilèstée  par  des  paroles  ou  des 
actions.  C’est  la  réponse  de  Godefroi  sur  la 
loi  i8,  li.  de  legalis  3®,  et  apres  lui  de  Struve. 

m 

(i)  Respondet  ipse  Gothofredas ,  dit' il,  quod 
scilicet  in  texlibus  oppositis  de  aîiis  agatur  casi-- 
bus ,  quihus  nimirum  cokstjt  leétatorem  circcï 
Jideiconimissa  omninà  mutasse  voluntatem.  In 


ic  autem  lege  j8,  non  ita  constat  de 
volunlale  inuiatâ ,  cum  nîhil  contraril  in 
tamento  posteriori  habeatur* 

Furgole,  qui  examine  notre  question  dans 
son  traité  des  testamens,  ch.  1 1  ,  n.  43  ,  y  pro¬ 
fesse  d’abord  la  même  doctrine,  et  répond, 
comme  Godefroi  et  Struve  ,  que  les  lois  citées 
et  d’autres  qu’il  y  ajoute ,  s’appliquent  aux  cas 
où  il  y  a  un  changement  de  volonté  absolue , 

(i)  D.in«  son  mivrig;e  qui  a  pour  titre  :  etc.  « 

édit,  de  Francfort ,  lépj  »  p.  255. 


t  ^ 
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qui  se  rapporte  spécialement  aux  legs  ,  mais 
qu'il  en  est  autrement  de  la  loi  18  de  legatis  3*^. 
On  est  donc  surpris  qu’il  finisse  par  n’être 
plus  d'accord  avec  ses  principes,  et  par  en 
tirer  une  conséquence  qui  leur  est  contraire , 
quand  il  ajoute:  «  Et  nous  croyons,  avec 
Bariole  ,  sur  la  loi  18  legatis  5®  ,  que  les  legs 
et  les  antres  dispositions  contenus  dans  le  pre¬ 
mier  testament  doivent  subsister  nonobstant 
le  second  testament  imparfait  et  nul  ,  quoi- 

f 

que  le  second  renferme  la  clause  expresse 
de  révocation  des  précédens  leslainens,  parce 
que  celte  clause  de  révocation  ne  peut  avoir 
d’eJRPet  qu’autant  que  le  second  testament , 
qui  la  renferme,  se  trouve  valable  et  révolu 
des  formalités  extérieures.  » 

Il  faut  le  dire,  rexactitude  de  cet  auteur, 
que  l’on  accuse  d’avoir  eu  plus  d’érudit Ioti 
que  de  jugement,  (1)  est  ici  pleinement  en 
défaut  ;  et  Bariole  qu’il  cite  ,  apparemment 
sur  parole  ,  enseigne  positivement  le  contraire 
de  ce  qu’il  lui  fait  dire.  Bariole,  dont 
l’autorité  est  d’un  si  grand  poids,  soutient, 
comme  Godefroi  et  Slruve,  que  les  legs 
révoqués  par  un  testament  invalide  ne  sont 
pas  dus  y  lorsque  la  révocation  est  expresse  , 

(0  V.  Camus  ,  4*  lettre  sur  la  profession  d’avocat. 

Tom*  09 

■dr 

\ 


I 


6io  Liv.m.  Tit.W»  Donations  et  testamem, 

qiiandd  legal um  expresse  adimiluVn  11  com¬ 
mence  par  donner  le  sommaire  de  la  loi,  (i) 
en  disant  que  le  legs  fait  par  un  lesta  ment 
solemnel  n’est  pas  censé  révoqué  tacitement 
par  un  lestament  qui  n’est  pas  soleninel. 
Degatum  relicîiini  in  volantaie  solemni  ^  per 
voluntatern  ininhs  solernnem  non  intelligitur 
tacitè  revocatum,  TIuc  dicit. 

11  rappelle  ensuite  ,  en  forme  d’objection, 
les  lois  qui  prouvent  que  les  legs  faits  par 
lidéicommis  ,  dans  un  premier  lestament,  ne 
sont  pas  dus  ,  quoique  le  second  leslamenL  ne 
soit  pas  valide.  Opponosecundàm  Dynum  quod 
Jldeiconimissum  relictum  in  primo  testamento 
7ion  debetur  y  licet  sequens  voluntas  sit  in~' 
valida,  L,  et  si  traiisf.  de  adim.  légat.  ,  etc* ,  etc* 

Bariole  répond  que  ces  lois  parlent  des  cas 
où  la  r*é vocation  e:si\}veBse,  Respondeo  leges 
contrariai  loqiiuntur  quando  legaliini  expresse 
adimitar.  Dans  ce  cas ,  ajoute-t-il ,  le  legs 
n’est  pas  dû ,  quoiqu’il  ne  soit  révoqué  que 
par  un  testament  inutile.  XJndè  Ucet  adimalar 
in  volantate  inuiili  y  non  tainen  debetur. 

Mais  ici  y  continue  Bar  tôle  ,  c’est-à-dire  , 
dans  le  cas  de  la  loi  i8  de  legatis  3^,  quand 

(il  In  secufidam  partem  infortiatî  Bartoli  commentarla.  Basile^, 
1488  ,  paj.  Iï4* 
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le  testateur  révoque  tacitement  par  un  second 
testaujeiit,  il  est  censé  ne  vouloir  révoquer 
qu’autant  que  le  second  tCvStanient  est  valide. 
Sed  hic  quandb  lacitè  adirnit  condendo  aJiarn 
voluntatem  y  tune  ilà  démuni  videtur  velle 
reuücare  y  si  sequens  volet  nias  value  rit. 

Ainsi  l’opinion  de  Bariole  est  bien  déci¬ 
dément  contraire  à  celle  que  lui  prête  Fur  go  le. 
Bariole,  comme  les  interprètes  qui  Pont,  pré* 
klé  et  comme  ceux  qui  l’ont  suivi  ,  fait 

une  distinction  fondée  sur  les  lois  et  sur  lu 
raison. 


Si  le  second  testament  révoque  le  premier 
d’une  manière  expresse  et  absolue,  suit  par 
des  paroles,  soit  par  le  fait,  les  legs  ne  semt 
pas  dus  ,  quand  même  le  second  testament 

a 

serait  imparfait  et  nul  par  vice  de  forme. 

Si  la  révocation  n’est  que  tacite,  et  laisse 
douteux  le  changement  de  volonté  ,  les  legs 
du  premier  testament  ne  sont  pas  révoqués 
par  un  second  testament  imparfait  et  nul. 
L’annotateur  de  Bartole  avertit  que  c’est 

é 

aussi  l’opinioti  d’Imola  et  de  Paul  de  Castres  , 
(j)  qui  avaient  précédé  ce  savant  interprète; 
ceux"  qui  l’ont  suivi  enseignent  la  même 
doctrine  :  nous  avons  déjà  cité  Godefroi  et 


(t)  Paul  de  Castres,  de  qui  Cujas  disait,  qui  non  kahet  ^aulum 
££  Castro  ,  tunicam  vendat  et  emat. 
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Slruve.  Vinnius,  le  meilleur  commentateur 
tics  inslitules ,  tlit,  au  commencement  <lu 
titre  de  ademptione  legaloruni  :  Omnind  as- 
senlior  Barloîo  posse  legatarium  opposilâ 
exceptione  doli  summoveri  y  etiamsi  imperfedo 
testamento  legatuni  ademptum  esse proponatur. 
Il  cite  plusieurs  auteurs  qui  sont  de  la  iiiêni® 
opinion. 

Si ,  du  droit  romain  et  de  ses  interprètes , 
nous  passons  au  droit  français ,  on  trouve 
dans  le  journal  du  palais,  t.  2,  p.  709,  un. 
arrêt  du  29  décembre  1687,  qui  a  jugé  qu’en 
pays  coutumier  un  second  testament  déclaré 
nul  peut  néanmoins  révoquer  un  premier 
testament, 

Pothier ,  dont  la  doctrine  a  eu  tant  d’in* 
üuencc  sur  la  rédaction  du  Code;  Pothier, 
dont  la  commission  n’a  fait  souvent  que 
copier  des  passages  pour  les  réduire  en  articles 
de  luis,  dit,  dans  son  traité  des  donations 
testamentaires,  ch.  6,  secl*  2,  1,  p.  547, 

que  ,  «  quoiqu’un  second  testament ,  qui  con¬ 
tient  une  clause  de  révocation ,  ne  soit  pas 
revêtu  des  formalités  nécessaires  pour  le 
rendre  valable,  il  doit  au- moins  être  valable 
pour  celte  clause  de  révocation ,  qui  n’est 
point  assujettie  à  ces  formalités,  » 


* 
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Ch.  V,  Des  dispositions  testamentaires,  6l5 
ilnfin ,  si  nous  laissons  les  autorilés*  à  part 
pour  n’écouter  que  la  raison  ,  ne  nous  dit- elle 
pas  que,  s’il  est  convenable  et  sage  d’établir 
des  formes  solemnelles  pour  rendre  certaine 
et  garantir  des  surprises  la  volonté  du  testa¬ 
teur  qui  déroge  à  la  loi  des  successions  ,  ces 
formes  ne  sont  plus  nécessaires  lorsque  ,  par 
un  changement  de  volonté ,  le  testoAeur  re¬ 
vient  à  la  loi  commune;  qu’il  suffit  que  ce 
changement  soit  bleu  prouvé;  et  que  l’équité 
répugne  à  faire  revivre,  contre  le  vœu  pro¬ 
noncé  du  testateur,  une  volonté  révoquée 
dans  un  acte,  qui  ne  perd  sa  force  que  par 
un  défaut  de  forme  qu’il  n’a  pas  connu et  qui 

V  • 

ne  peut  lui  être  imputé? 

Nous  avons  vu  sup. ,  n,  62 1 ,  que  cette  doc¬ 
trine  ,  fondée  sur  la  raison,  avait  triornplié  au 
conseil-d’élat ,  qui,  dans  sa  séance  du  27  ven¬ 
tôse  an  11,  arrêta  que  la  motion  de  M.  Berlier 
serait  convertie  en  disposition.  Nous  avons 
vu  qu’elle  le  fut  en  eÜet  par  M.  Bigot-de- 
Préameneu;  mais  qu’une  addition,  proposée 
et  adoptée  par  un  motif  tou t-à- fait  étranger 
à  la  question  ,  avait  répandu  de  l’obscurité  sur 
î’urt.  io35.  On  ne  peut  donc  guère  douter  que 
si  la  question  était  présentée  au  conseil- d’état, 
aujourd’hui  investi  du  droit  d’interpréter  la 
loi ,  il  V  interpréterait  dans  le  sens  de  sa  déci¬ 
sion  du  37  ventôse  an  11  ,  qu’on  n’eut  jamais 
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ririlciilion  de  changer,  cL  qu’on  ne  pourrait 
iiiêiue  changer  sans  faire  une  disparate  avec 
l’art.  1057,  qui  porte  que  la  révocation  faite 
dans  un  testament  postérieur  a  tout  son  elFel , 
quoique  cet  acte  reste  sans  exécution  par 
l'incapacité  de  l* héritier  institué,  ou  par  le 
relus  de  le  recueillir.  (1)  Il  y  a  analogie  frap¬ 
pante  entre  le  cas  d’un  legs  révoqué  par  un 
testament  nul  dans  la  forme  ,  et  le  cas  d’un 
legs  ré  voqué  par  un  testament  resté  sans  exé- 
culion  par  l’incapacité  du  légataire;  dans  l’un 
connue  dans  l’autre  cas,  le  cliangemenl  de 
volonté  du  testateur  est  également  certain. 

On  a  demandé  pourquoi  cet  article  1037 
ïi’ajoule  pas  qu’il  en  sera  de  même  si  le  testa- 

w 

inent  est^nul  <laM»  la  forme;  qu’un  testament 
nul  dans  la  forme  vaudra  quant  à  la  clause 
révocatoire. 

La  réponse  est  facile;  c’est  qu’on  croyait* 
l’avoir  dit  sufiisamnicnt  dans  l’art.  io55,dont 
la  rédaction  n’a  été  rendue  obscure  que  par 
l’addition  adoptée  depuis. 

627.  Mais,  dit-on,  (2)  l’acte  qui  contient 

*  . 

{i^  Ce  qui  est  conforme  au  droit  romain. y,  Domat,  3*  part. , 
Liv.  3  ,  tit.  I  ,  sect.  5  ,  11.  3. 

Cl)  C^’est  «ne  objection  de  M.  Grenier  qui  ,  dans  ia  1**  édition  de 
son  traité  des  donations,  avait  soutenu  l'opinion  que  nous  défen¬ 
dons  ,  et  qui  l’a  rétractée  dans  sa  seconde  édition ,  t,  i ,  p.  596, 


^Cli.  V.  Des  dUpositïons  testamentaires.  6i5 
Ja  l'évocaLioti  est  indivisible;  et  sUl  est  nul 
comme  testament,  il  est  nul  poui'ietout*  La 
forme  des  actes  ne  souffre  pas  de  division  ; 
elle  doit  être  accomplie  dans  tous  les  points, 
sans  quoi  l’acte  est  nul  dans  toutes  scs  parties, 
parce  que  ,  disent  les  anciens  docleQrs  d’oii 
celle  maxime  est  Urée ,  forma  dat  esse  rei  : 
forma  est  de  généré  individaoriim  ,  et  quolibet 
mutatio  in  forma  mutât  tolunu  (l) 

Nous  répondons  que  cette  maxime  n’est 
■vraie,  comme  on  peut  le  voir  ))ar  les  exemples 
de  son  application  donnés  par  les  docteurs, 
que  dans  les  cas  où  un  acte  n’a  qu’une  seule 
forme,  qui  alors  ne  peut  admettre  de  sépa¬ 
ration  ,  qu(e  separationein  non  admlttunt  in 
iotuTïi  vitiantiir.  (2)  Elle  est  fausse ,  elle  est 
rejettée  dans  notre  iégislaiion  ,  lorsqu’il  existe 
dans  l’acte  deux  (ormes  distinctes  qui  peuvent 
être  séparées.  On  suit  alors  la  règle  utile  per 
inutile  non  vitiaiur.  (3)  La  nullité  d’une  des 

(t)  V.  LeprêtrCi  centurie  i  ,  chap,  45  »  et  les  auteurs  tju’ÎI  cite. 

(2j  V.  Dantoine  sur  la  règle  37,  àt  regulis  juris  ta  sexto. 

(3')  Sur  lacjuelle  ,  outre  Dantoine  et  Leprêtre  ci  -  dessus  cités  , 
V.  l«s  commentateurs  du  droit  canonique  ;  Dumoulin  ,j  t,  3  ,  ope.  , 
p.  (So  et  61  ;  la  loi  ï  >  §■  ï  t  fF.  de  v*  obi.  V.  Domat ,  2*  part, , 
Liv.  3 ,  tit.  1 ,  sect,  5 ,  à  la  note.  Ï1  établit  1  comme  principe 
d’equité  ,  que  lorsqu'il  s’agît  de  la  valklité  d'un  acte  où  sont 
comprises  deux  choses  qut  ont  entre  elles  quelque  liaison,  si 
l’une  des  deux  ne  peut  subsister  ,  l’acte  ne  laisse  pas  de  valorr 
pour  celle  «qui  peut  subsister  sans  l’autre,.,  11  n’y  a  que  les  actes, 


6i6  HL  TiL  IL  Donations  et  testamens, 
formes  if  en  traîne  pas  la  rmlülé  de  Pantre. 
C’esl  ainsi  que,  suivant  l^art.  68  de  la  loi  du 
20  veniôse  an  1 1 ,  sur  le  notariat ,  un  acte  , 
nul  comme  acte  notarié  ,  est  valable  comme 

t.  ■ 

écrit  sous  seings  privés  ,  s’il  est  signé  de  toutes 
les  parties,  parce  qu’il  existe  dans  un  pareil 
acte  deux  formes  distinctes  et  séparables*  C’est 
ainsi ,  par  identité  de  raison,  qu’un  testament 
public,  nul  par  l’incapacité  d’un  des  témoins  , 
peut  et  doit  valoir  comme  acte  révocatolre 
des  précédens  lestameiis ,  parce  qu’on  y  dis¬ 
tingue  deux  formes  dilférenles  et  séparables  ; 
celle  des  lestamens  ,  qui  exige  quatre  témoins  ; 
celle  des  actes  notariés,  qui  n’en  exige  que 
rleux  ,  et  qui  sulTit ,  suivant  le  Code,  pour  un 


acte  de  révocation,  io55. 

Ce  principe ,  que  la  nullité  de  l’une  des 
formes  d’un  acte  n’entraîne  point  la  nullité 
des  choses  qui  peuvent  subsister  sous  l’auli'e 
forme  ,  est  applicable  aux  actes  testamentaires, 
Les  auteurs  enseignent  qu’on  peut  mêler 
dans  un  lestamerit  un  acte  d’une  autre  espèce , 
telle  qu’une  donation,  la  reconnaissance  d’un 


dont  aucune  partie  ne  peu:  subsister  <{ue  par  la  validité  du  tout 
ensemble  ,  qui  soient  annulés  pour  le  tout  parla  nullité  de  quelque 
partie...  ;  car  c'est  Tesprît  des  lois  de  donner  à  toutes  sortes  d’actes 
tout  l’effet  qu'ils  peuvent  avoir  raisonnablement.  C’est  de  ces  prin¬ 
cipes  qu’a  été  tirée  la  règle  du  droit  canonique  ,  utiU  non  dtbet 
ptr  inutile  vUiarl,  Cap.  57,  de  reg.  jur.  in  6. 


h 


I 


CluV.  Des  dl^yoétions  testamentaires,  617 
])rêt,  elc. ,  et  que  ce  mélange  ne  nuit  point 
à  leur  validité.  Cette  doctrine  >  solidement 
établie  par  M.  Merlin  dans  ses  questions  de 

droit,  v°  succession  future  ^  fut  reconnue  par 
la  cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  rendu, 
au  rapport  de  Mi  Gandon ,  notre  illustre 
compatriote  et  ami,  le  5o  messidor  an  11  ,  et 
rapporté  au  même  endroit.  On  lit  dans  le 
considérant  :  <(  Quoique ,  suivant  les  principes 
du  droit,  (j)  les  teslamens  doivent  être  faits 
d’un  seul  contexte,  cependant  rinterventlon 
d’un  tiers  ne  les  vicie  pas,,  lorsqu’elle  a  pour 
objet  les  choses  mêmes  ,  ou  quelques-unes  des 
choses  dont  le  testament  dispose.  )) 

Celle  doctrine  était  également  consacrée  sous 
l’ancienne  jurisprudence,  par  le  sentiment  des 
auteurs,  (2)  et  par  les  arrêts  des  parlemens, 

(n  11  s’agissait  d’un  testament  fait  sous  l'ancienne  législation  , 
qui  exigeait  que  les  testamens  fussent  faits  uno  contextu.  C’est 
pour  cela  que  l’arrêt  ajovue  >  lorsque  l’intervention  a  pour  objet 
des  choses  dont  le  testament  dispose.  Aujourd’hui  il  n’y  a  plus 
qvie  les  formalités  du  testament  mystique  qui  doivent  être  faîtes 
uno  contextu  ^  sans  divertir  à  d’axitres  actes. 

(ij  Elle  est  parfaitement  expliquée  par  Ricard |  des  donations, 
3*  part.  I  n.  107.  *«  En  me  tenant  à  mon  ordinaire  aux  principes, 
dit-il,  je  ne  fais  pas  de  difficulté  qu’en  général  il  ne  puisse  être 

il 

mêlé  dans  un  testament  une  autre  espèce  de  contrat ,  laquelle  ,  étant 
accomplie  dans  sa  forme ,  ne  suivra  point  la  nature  du  testament , 
mais  celle  qui  lui  est  propre  ;  comme  si  un  testateur ,  faisant  son 
testament ,  y  mêle  une  clause  qui  emporte  une  donation  entre  vifs ,  et 
qui  en  ait  toutes  les  qualités  et  solemnîtés  nécessaires  ,  je  dis  que 
cct  acte ,  à  daette  clause ,  demeurera  irrirocabU ,  parce  qu'elî*  ' 


Bi8  L  iv*  ni.  Tit.  Il*  Dona fions  et  testamens, 

w 

Ou  en  Irouve  un  du  parlement  de  Rouen  , 
rendu  le  8  août  1726,  qui  jugea  qu’un  acte 
de  donation  entre  vifs  peut  en  meme  tems 
contenir  des  donations  IcstamcntaiiTs ,  si  les 


formalités  prescrites  pour  Puneet  l’autre  espèce 
d’acte  sont  observées.  Il  est  rapporté  dans  le 
nouveau  Denisart,  t,  7,  p.  18, 

i 

Supposons  maintenant  qu’en  faisant  im 
second  testament ,  je  commence  par  révo¬ 
quer  expressément  le  précédent,  dans  lequel 
j’avais  institué  Caïus;  j’institue  ensuite  Titius 
mon  légataire  universel  ,  et  je  finis  par  lui 
faire  donation  entre  vifs  du  fonds  Cornélien  , 


donation  qu’il  accepte  par  le  même  acte;  mais 
il  se  trouve  que  l’un  des  quatre  témoins  est 
incapable.  L’acte  est  nul  comme  testament  ; 
cependant  la  donation  du  fonds  Cornélien  n’en 
sera  pas  moins  valide ,  suivant  la  doctrine 
ancienne  et  nouvelle  ,  parce  que  celle  doctrine 
est  accomplie  dans  sa  forme  ,  et  que  Pacte  est 
îevêtu  de  toutes  les  formalités  nécessaires  aux 
actes  notariés.  Oserait -011  bien  soutenir  que 
la  clause  de  révocation ,  qui  forme  aussi  un 
acte  séparé  revêtu  des  formes  nécessaires  pour 


contient  en  soi  nn  acte  séparé ,  et  qui ,  pour  être  engagé  dans  le  corps 
ffun  autre,  n’en  emprunte  point  la  nature,  rien  n’empêchant  que 
nous  ne  puissions  mêler  ensemble  des  actes  de  qualités  différentes  * 
sans  que  les  unes  détruisent  les  autres  ;  et  ainsi  il  est  hors  de  diffi¬ 
culté  qu’un  testateur  ,  en  faisant  son  testament ,  peut  contracter 
une  obligation,  et  reconnaître  les  dettes  desquelles  il  est  tenu* 


Ch,  V.  Des  dispositions  testamentaires,  Gig 
sa  validité,  est  néanmoins  nul ,  parce  qu’il  est 
inséré  dans  un  testament ,  et  que  Caïus ,  ma  h;  ré 


311  on  changement  de  volonté  manifesté  d’une 

O 

manière  expresse ,  recueillera  malgré  moi  le 
legs  que  je  lui  ai  fait  dans  mon  précédent 


les  lame  ni  ? 

628.  Nous  pensons  donc  qu’il  faut  tenir  pour 

maxime,  avec  le  conseil ’ d’état ,  que  la  l'évo- 

■ 

cation  contenue  dans  un  second  testament , 

^  « 

nul  comme  testament,  n’en  révoque  pas  moins 
les  précédens ,  lorsque  l’acte  est  revêtu  des 
fo  rmalilés  nécessaires  aux  actes  notariés  ordi¬ 
naires. 


!>  ■» 

62g.  Si  le  second  testament  imparfait  ne 
révoquait  pas  le  premier  en  paroles  expresses , 
mais  (l’une  manière  tacite  ,  par  des  dispositions 

absolument  contraires  à  celles  du  premier, 

■ 

comme  nous  le  verrons  dans  l’article  suivant, 
il  nous  semblerait  qu’il  n’en  devrait  pas  moins 
opéi  er  la  ré  vocation  du  précédent;  car,  quoique 
manifeslée  par  un  fait  au  lieu  de  l’être  par 
des  paroles  ,  elle  n’en  est  pas  moins  expresse  , 
et  la  révocation  tacite,  une  fois  prouvée ,  n’a 
pas  moins  de  force  que  la  révocation  verba¬ 
lement  exprimée.  Or,  dans  le  cas  proposé, 
la  révocation  lacile  se  trouve  prouvée  par  un 
acte  notarié.  Cependant  Bariole  est  d’une  opi¬ 
nion  contraire ,  comme  nous  l’avons  v  u  sup.  ' 


630  IJTt  //.  Donations  et  testamens, 

65o.  Mais  si  !e  testament  était  nul  par  l’in- 
conipélence  cîu  notaire  ,  ou  par  l’inobservation 
<ruiie  formalité  qui  entraîne  la  nullité  des 
actes  notariés,  comme  alors  il  ne  pourrait 
valoir  que  comme  écrit  sous  signature  privée  , 
il  n’aurait  pas  la  force  d’opérer  la  révocation 
du  premier  testâment,  puisque  l’art.  io55 exige 

**  i 

un  acte  notarié. 

» 


65 1.  Si  l’acte  de  suscription  d’un  testament 

\ 

mystique  était  nul,  le  testament  n’étant  point 
un  acte  notaidé ,  ne  pourrait  révoquer  les 
P  recède  ns. 

632,  Il  en  serait  de  même  du  teslfiment 
olographe  annulé  pour  n’être  pas  entièrement 
écrit  ou  daté  par  le  testateur. 


655.  Mais  la  révocation  serait  opérée  par 
un  acte  sous  seing  privé,  entièrement  écrit, 
signé  et  daté  par  le  testateur,  et  dans  lequel, 
sans  hiire  d’autres  dispositions,  il  déclarerait 
seulement  révoquer  ses  précédens  testamens. 
Cet  acte  serait  un  testament  olographe,  quand 
même  il  ne  contiendrait  pas  d’autres  dispo¬ 


sitions  :  (c  car  on  peut  dire,  comme  l’observe 
»  Domat ,  de  celui  qui  révoque  son  testament 
»  sans  en  faire  d’autre  ,  qu’il  institue  pour  liéri- 
»  lier  celui  qui  doit  lui  succtkler  «5  intestat  y 
»  non  par  une  institution  expresse  en  termes, 


Ch,  Vt  Des  dispositions  testamentaires»  621 
)>  mais  tacite  dans  l’expression  et  express© 
T>  dans  l’intention.  »  (1)  C’est  comme  s’il  disait: 
Je  donne  à  mes  héritiers  légiliïues  ce  que  je 
donnais  à  Titius  dans  mon  testament. 

I 

654,  Il  faut  remarquer  que  la  clause  de  révo- 

r 

cation  contenue  dans  un  testament  imparfait, 
ne  s’étend  pas  aux  dispositions  du  précédent 
qui  s’y  trouveraient  répétées  en  faveur  des 
mêmes  légataires,  Il  n’y  a  point  alors  le  chan¬ 
gement  de  volonté  exigé  par  l’arti  io35j  il 
y  a  au  contraire  persévérance.'  a  )  Si  ces 

r  Domat  t  l'ir.  f»  tit.  I  f  $ect.  n.  il,  à  la  note  j  Furgote, 
des  testamens ,  ch.  il,  n,  98;  Voit,  in  pûndectas ,  Lib,  18, 
tit.  3  ,  n.  I  ;  Barry,  dd  succtsslonihus  ,  Lîb.  10,  tit.  n. 
Talihus  vethis  ^  dit  ce  dernier  auteur,  ctnsthUur  fteiste  aliud  tes^ 
tamtntum ,  et  In.  eo  instituisse  suos  hxredei  Ugitimos,  Baitole 
Bavait  dit  avant  eux  sur  ta  lot  18,  de  Ugatîs  3*,  a,  3.  Tune  yidetur 
instituere  venientes  ab  tntestato, 

[1]  C’est  alors  cju’il  est  évident  que  la  révocation  est  rondin 
tionnelle ,  si  posterius  valiturum  sit.  Ainsi  l'a  décidé  la  cour  de 
cassation ,  en  contirmant  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai ,  dont 
voici  l'espèce  i  La  demoiselle  Losée  ht ,  le  21  horéal  an  lû ,  un. 
testament  où  elle  institua  le  sieur  Legtos  pour  son  héritier  uni¬ 
versel.  Elle  en  ht  un  second  le  17  germinal  an  13  ,  où  elle  institua 
également  le  sieur  Legros  ;  mais  elle  ht  quelques  changemeBs  dans 
ses  autres  dispositions,  et  déclara  révoquer  tous  les  testament 
antérieurs,  Legros  entra  en  possession  des  biens  en  vertu  de  ce 
second  testament  ;  mais  il  fut  annulé  par  te  tribunal  de  Valenciennes  , 
pour  défaut  de  mention  de  la  dictée  et  de  la  lecture  en  présence 
des  témoins.  ^ 

Sous  le  cours  de  l’appel  qu*il  înterjetta ,  Legros  produisit  us 
testament  antérieur ,  et  demanda  subsidiairement  qu’il  fût  exécuté  , 
OH  cas  que  la  second  fût  annulé.  Par  arrêt  du  aâ  février  iSoo, 


6^2  TAv*  III.  Tit.  IL  ïyonatiouü  et  tesiamens* 

tîispositions  étaient  augmentées  ou  diminuées, 
au  premier  cas ,  l’augmentation  serait  nulle  par 
l’imperfection  de  l’acte  comme  testament;  au 
second  cas,  la  modification  de  ses  dispositions 
diminuées  subsisterait,  parce  que  l’acte  serait' 
valide  comme  révocation,  et  que  le  testateur 
peut  ne  révoquer  qu’une  partie  de  ses  dispo- 

biliotis.  Art,  io35. 

9  « 

655,  Lorsqu’un  premier  testament  a  été 
révoqué  par  un  second  ,  si  le  testateur  veut 
faire  revivre  le  premier,  eu  déclarant  sa  volonté 
par  un  troisième  testament ,  il  n’est  pas  néces¬ 
saire  que  le  premier  soit  transcrit  dans  le 
troisième  ,  ni  qu’il  en  soit  donné  lecture , 

P 

la  couf'  d'appel  de  Dovial  confirma  le  jugement  en  ce  qui  touche 
U  nulUté  du  second  testament  ;  mais  vu  celui  du  ii  ftorealan  lot 
qui  kii  parut  valable  ,  elle  débouta  les  héritiers  de  leur  demande 
en  délaissement  des  biens.  La  covir  de  cassation  conhrmn  cet 
arrêt ,  par  le  motif  que  la  cour  de  Douai  n'avait  pas  établi  en 
principe  que  la  clause  révocatoire  d’un  précédent  testament  était 
nécessairement  annulée  par  l’annulation  du  testament  qui  la  conte¬ 
nait  ;  mais  qu’elle  a  vu  dans  ia  révocation  insérée  dans  te  testa¬ 
ment  de  Tan  13,  une  révocation  purement  conditionnelle  et  non 
pas  absolue;  et  qu’en  la  jugeant  ainsi,  elle  n’a  violé  aucune 
loi ,  et  n’a  fait  qu'user  du  pouvoir  d'interpréter  tes  actes  ,  et  de 
prononcer  sur  les  questions  de  volonté.  Cet  arrêt  est  rapporte 
par  Sirey,  an  iBio,  première  partie,  p.  127  et  sutv. 

V.  aussi  deux  arrêts  des  cours  d’appel  de  Poitiers  et  de  Pau .  des 
19  août  1806  et  3  décembre  iSoS;  Sirey  ,  an  1S09  ,  2*  partie  , 
p.  10$  ;  et  deux  arrêts  de  la  cour  de  Limoges,  l’un  du  8  juillet 

1508  ;  Sirey,  an  iSoS  ,  2'  part.,  p.  234,  et  l'autre  du  23  mars 

1509  ;  Sirey  ,  an  1S09,  2*  part. ,  p.  300. 


\ 


Clu  V,  dispositions  testamentaires,  023 
pourvu  que  ce  dernier  acte  soit,  comme 
le  premier ,  revêtu  des  formes  nécessaires 
pour  la  validité  du  testament,  Un  arrêt  de 
la  cour  impériale  de  Rennes  Tavait  ainsi 
jugé,  le  29  avril  1809,  et  la  cour  de  cassa¬ 
tion  a  rejette  le  pourvoi  contre  cet  arrêt,  le 
4  décembre  1811 ,  (1)  par  la  raison  qu’aucune 
disposition  du  Code  ne  défend  à  un  testateur 
de  faire  revivre  un  testament  révoqué,  pourvu 
que  l’acte,  qui  lui  rend  l’existence,  soit  lui- 
même  revêtu  des  formalités  prescrites  'par 
la  loi. 

606.  Nous  avons  vu  que  l’on  peut  insérée 
dans  un  testament  des  actes  d’tine  autre  espèce, 
tels  qu’une  obligation  ,  la  reconnaissance  d’une 
dette,  etc.  J  on  demande  quelle  est  la  force 
de  ces  reconnaissances  ?  Cette  question  a  été 
diversement  résolue  par  les  auteurs  qui  ont 
cherche  des  raisons  de  décider  dans  les  lois 
romaines  ,  d’ou  ils  ont  tiré  des  conséquences 
opposées.  Il  faut  examiner  d’abord  quelle  est 
la  force  de  ces  reconnaissances  contre  les  héri¬ 
tiers  du  testateur,  lorsqu’il  ne  les.  a  point 
révoquées. 

■ 

* 

Il  faut  distinguer  :  si  elles  sont  faites  en 
faveur  d’une  personne  incapable  de  recevoir, 
elles  sont  suspectes  de  fraude,  et  sont  cousi- 

^i)  L*srr«t  est  rapporté  par  Sirey  »  an  iSii,  p.  1:19. 


024  Z/tV.  lïlm  TiL  II,  Donations  et  testamens, 
dërées  comme  un  legs  déguisé,  (x)  On  pré¬ 
sume  que  le  leslateur  a  cherché  un  prétexte 
pour  voiler  un  legs  qu’il  ne  pouvait  faire.  La 
reconnaissance  est  donc  insuffisante  ,  quelque 
circonstanciée  qu’elle  soit;  et  quoique  la  cause 
de  la  dette  y  soit  exprimée,  la  dette  est  pré¬ 
sumée  supposée,  suivant  la  maxime,  qui  non 
poiest  dare  non  potest  conjîteri*  (2)  Celui  qui 
ne  peut  donner  ne  peut  reconnaître. 

Mais  ce  soupçon  de  fraude  n’est  qu’une 
simple  présomption  qui  cède  à  la  preuve 
contraire  :  elle  est  d’ailleurs  affaiblie  par 
cette  autre  présomption  que  personne  n’est 
présumé  se  reconnaître  débiteur,  quand  il  ne 
l’est  pas.  Ainsi  la  reconnaissance  faite  dans 
un  testament  en  faveur  d’un  incapable  forme 

b 

un  commencement  de  preuve  écrite,  qui  fait 
admettre  la  preuve  testimoniale  sur  laréalilé 
de  la  créance,  comme  l’enseigne  Ricard,  (5) 

Si  le  testament  avait  été  révoqué  par  le 
testateur,  la  reconnaissance  qui  s’y  trouvait 

(i)  Indubio  prasnmitur  testator  qutesUsst  pratextum  legato.  Cujac. 
în  L.  8S*  §,  lO,  C  de  legatis  a*  ;  Furgole  ,  des  testamens,  ch.  rï, 
n.  4S;  L.  17  ,  C  de  prohaui  L.  37,  §.  6,  ff.  de  Ugat.  y  j  Danty 
sur  Boiceau  »  ch.  16  >  p«  3sa. 

(1)  Danty ,  üid, .  ,  . 

(3)  Des  donatfons,  part,  r ,  ch.  3,  sect.  16,  n.  761  61774,  et 
part.  3,  n.  114;  Duparc-Poultaîn  ,  principes  du  droit,  tom.  t], 
p.  307, 


Ch.  y.  Des  dispositions  testamentaires,  G'i5 

contenue  serait  également  révoquée  ,  et  n’au¬ 
rait  meme  pas  la  force  cFuti  commencement 
de  preuve  par  écrit,  ]>arce  qu’elle  n’est  consi¬ 
dérée  que  comme  un  legs,  et  que  ce  serait* 
contre  toute  raison  ,  donner  à  une  reconnais¬ 
sance  révoquée  la  meme  force  qu’à  une  re¬ 
connaissance  dans  laquelle  le  testateur  a  per¬ 
sévéré  jusqu’à  ia  mort. 

Cette  persévérance  se  rencontre  également 
dans  un  testament  non  révoqué,  mais  nul 
par  quelque  vice  de  forme,  (i)  Un  pareil 
testament,  s’il  était  sousci'it  du  testateur, 
devrait  former  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  la  reconnaissance  qui  s’y  trouve 
contenue,  parce  que  la  signatuic  du  testateur 
n’étant  pas  révoquée ,  est  un  acte  écrit  émané 
de  lui,  qui  rend  le  fait  vruiscmblaljle* 

Il  en  serait  de  même  si  l’acte  nul  comme 
testament  était  (railleurs  revêtu  des  formalités 
nécessaires  pour  la  validité  des  actes  notariés 
ordinaires.  Dans  ce  cas  ,  quoiqu’il  ne  fût  pas 
souscrit  du  testateur,  il  devrait  egalement 
former  un  commence’ment  de  preuve  par  écrit  ; 
car  la  reconnaissance  qui  s’y  trouve  consi¬ 
gnée  n’a  pal»  besoin  d’être  revêtue  des  fornia- 
lités  testamcnlaireSi 


(i)  Diiparc-PouHaiiî,  uhi  siiy. 

Tout.  r. 


I 
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C.26  Liv,  III.  Tit.  IT.  Donations  et  testarnens. 
Ce  que  nous  venons  de  dire  doit  s’appli¬ 
quer  au  cas  d’une  reconnaissance  de  devoir, 
qui  excède  ]a  portion  dont  le  testateur  pou¬ 
vait  disposer  en  faveur  d’une  personne  capa¬ 
ble,  La  reconnaissance  vaudrait  comme  legs 
jusqu’à  concurrence  de  la  portion  disponible, 
et  serait  nulle  pour  le  surplus,  à  inoiMs  que 
le  créancier  prélendu  ne  prouvât  par  ailleurs 
la  réalité  de  la  dette.  On  présume  que  îe 
testateur  a  voulu  frauder  la  loi  par  une  re¬ 
connaissance  siinuiée.  C’est  l’espèce  de  la  loi 
^7  ,  ff.  de  prohationihiis  ^  dans  laquelle  un 

testateur,  après  avoir  disposé,  en  faveur  d’un 

\ 

légataire,  de  tout  ce  qu’il  lui  était  permis  de 
donner,  ajoure  qu’il  veut  qu’on  paie  à  ce 
légataire  d’autres  sommes  dont  il  se  reconnaît 
débiteur  envers  lui,  pour  les  causes  qu’il 
déclare  dans  son  testament.  Le  jurisconsulte 
Scevola  répond  que  le  légataire  ne  pourra 
demander  ces  sommes  qu’en  prouvant  qu’elles 
lui  sont  réellement  dues  :  car,  dit-il,  le  tes¬ 
tateur  paraît  avoir  ajouté  ces  sommes  en 
fraude  de  la  loi ,  et  pour  donner  au  légataire 
au-delà  de  ce  que  celui-ci  pouvait  recevoir,  (i) 
Mais  celte  reconnaissance  forme  un  com- 
meiiccment  de  preuve  par  écrit,  qui  fait 
admettre  la  preuve  testimoniale.  (2) 

(  )  V.  Ricard,  part,  i  ,  n.  761  et  764,  et  part,  3 ,  n,  114  ;  Danty  , 
r*  3SS* 

(2}  Ricard,  part,  i,  n.  7^4. 


Clu  K  Des  dispositions  testamentaires,  627, 
Lorsque  la  reconnaissance  de  devoir,  in¬ 
sérée  dans  un  teslamenlnon  révoqué,  n’excède 
point  la  portion  disponible  ,  et  qu’elle  est  faile 
en  faveur  d’une  personne  capable ,  ell  e  fait 
preuve  coniplelte  contre  les  héritiers  du  tes¬ 
tateur,  qui  n’avait  aucun  motif  pour  cacher 
son  legs  sous  le  voile  d’une  reconnaissance 
fausse.  Elle  fuit  preuve  ,  lors  même  que  la 
cause  de  la  dette  n’est  pas  exprimée;  (1)  car 
personne  n’est  présumé  se  reconnaître  débi¬ 
teur  quand  il  ne  l’est  pas.  Cette  reconnais¬ 
sance  oblige  donc  les  héritiers  du  testateur  ,  à 
moins  qu’ils  ne  puissent  prouver  qu’il  ne 
■devait  rien  ;  par  exemple  ,  s’ils  avaient  recou¬ 
vré  une  quittance.  (2) 


637.  Mais  il  y  cl  une  très -grande  difi'érence 

if 

entre  la  reconnaissance  d’une  dette  faile  dans 
un  acte  entre  vifs,  irrévocable  de  sa  nature, 
destiné  à  servir  de  litre  au  ci’éancier,  et  la 
reconnaissance  consignée  dans  un  testament 


essentiellement  révocable,  et  qui  n’est  fait 
pour  servir  de  titre  à  personne  pendant  la 
vie  du  testateur.  Il  est  possible  qu’il  ail  eu 
des  motifs  pour  masquer  un  legs  sous  la 
forme  de  la  reconnaissance  d’une  dette,  et, 


[*1  'Argumenta  t  art.  1131. 

[2]  V.  Dr.nty  sur  Boiceau ,  ch.  16*  n,  ;  L.  1  ,  C.  dt  fahâ  causa 
udjectâ  legato  ,  Lib.  6  »  tit.  44. 


fîüS  LiV.  llf,  TîL  II  Donation.^  et  iesiamens, 

dans  ce  cas,  il  doit  être  libre  de  révoquer 
sa  disposition.  Si  elle  était  jugée  irrévocable 
ce  serait  introduire  un  moyen  facile  de  rendre 
les  legs  irrévocables,  en  leur  donnant  la  forme 
de  la  reconnaissance  d’une  dette,  fl  faut  donc 
qu’elle  puisse  être  révoquée,  et  alors  elle 
ii’aplus  la  même  force  qu’une  reconnaissance 
dans  laquelle  le  testateur  a  persévéré,  (i) 


D’un  autre  côté,  on  ne  doit  pas  présumer 
le  dcguiseinent  de  la  reconnaissance  faite  dans 
un  acte  aussi  sérieux  (2)  qu’un  testament, 

1 

lorsque  le  testateur  u’avait  aucun  motif  pour 
déguiser  scs  volontés  et  pour  cacher  la  vérité. 


Il  est  donc  au  moins  vraisemblable  que  la 
dette  reconnue  dans  un  testament  révoqué 
est  réelle  ,  et  celle  vraisemblance  doit  former 
un  commencement  de  preuve  par  écrit;  car 
le  Gode  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  émané 
du  débiteur,  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait 


allégué 


1547  :  d’où  il  résulte  que  le  créancier 


'(1)  Ainsi  elle  ne  doîtt  pas  faire  preuve  entière,  comme  l'a  jugé 
rn  arrêt  du  S  mars  lôjp  ,  rapporté  dans  le  journal  du  palais,  t.  2, 
p.  563  ,  et  d’autres  arrêts  rapportés  par  Cambolas  »  Liv.  t  ,ch.  36, 
et  Liv.  2,  ch.  20*  V.  Furgole  ,  t.  4,  p.  îio  ,  édit. 


f2J  Ûn  présume  que  celui  qui  fait  cette  déclaration  dans  tin 
testament  où  il  rend  compte  à  Dieu,  au  monde  et  à  sot -même 
de  toute  sa  vie  ,  est  sincère  ,  et  qu'il  l'a  faite  pour  la  décharge 
de  sa  consctcnca.  Dant^'  sur  Boiceeu  ,  ch,  lé  ,  n.  16, 


* 

Ch,  y.  Des  dispoülllons  tesîamenlalres.  62q 

doit  être  reçu,  comme  renseignaient  nos  an¬ 
ciens  auteurs ,  (i)  a  pi  ouver  même  par  témoins 
la  dette  reconnue  dans  un  testament  révoqué* 

Si  le  testateur  avait  voulu  que  la  recon- 
^naissance  insérée  dans  son  testament  servît 
de  titre  au  créancier  ;  par  exemple  ,  s’il  l’avait 
fait  intervenir  au  testament,  pour  qu’il  n’ignorât 
point  celte  l’econnaissance  et  pour  l’accepler  j 
s’il  avait  ordonné  qu’il  en  lût  délivré  une 
expédition  au  créancier  absent;  si,  cidlii, 
il  lui  avait  remis  un  double  de  son  testament 
olographe  pour  lui  servir  de  litre,  et  que 
celle  remise  fut  exprimée  dans  le  testament , 
il  semble  que,  dans  ces  cas,  le  testateur  ne 
pourrait  révoquersa  reconnaissance  qui  subsis¬ 
terait  malgré  la  révocation  du  lestarncnt, 
suivant  l’opinion  de  plusieurs  auteurs,  (2) 
à  moins  que  l’héritier  ne  prouvât  que  la  dette 
n’est  pas  réelle.  Pothier ,  des  donations  testa¬ 
mentaires ,  ch  G,  sect.  2,  §•  5,  p.  559. 

Hoi  'S  ce  cas,  la  reconnaissance  d’une  dette 
insérée  dans  un  testament  ne  serait  pas  un 
litre  en  vertu  duquel  le  créancier  reconnu 

(i)  Ricard,  des  donations,  part.  3,  n.  114  ;  Danty  ,  uhi 
n.  il  ;  Fiirgole,  ch.  11,  n.  4S  ;  Duparc-Poiillain  ,  t. 9^,  p.  307, 

'm 

(t''  Cités  par  Danty  ,  uhi  sup. ,  10  ,  in  fin.  Cependant  cet 

auteur  n'admet  pas  cette  opinion  qui  nous  paraît  raisonnable ,  et 
qui  est  admise  par  Pothier. 


6)0  lu,  'TiL  fi.  Donalions  et  t€sfa?Hens» 

pût  ügii' contre  le  testateur,  (i)  Il  ne  pourrait 
pas  se  faire  délivrer  une  expédition  du  les- 
laineut;  et  s’il  s’élait  emparé  soit  du  tosta- 
itieiit  olographe,  soit  de  J’expédition  du  tes¬ 
tament  public,,  sans  le  consentement  du  testa¬ 
teur  ,  celui-ci  pourrait  le  faire  condamner  à 
reineUre  cette  pièce  ;  niais  le  créancier  pourrait 
faire  interroger  le  testateur  sur  faits  et  articles  , 
pour  prouver  qu’il  a  reconnu  la  dette.  (2) 

Si  le  testament  qui  contient  la  reconnais¬ 
sance  d’une  dette  en  faveur  d’une  personne 
capable  est  nul,  il  faut  distinguer:  s’il  est 
souscrit  par  le  testateur,  il  semble  qu’en  ce 
qui  concerne  la  reconnaissance,  il  doithuie 
preuve  entière  ;  car  cette  reconfiaissance  pou¬ 
vait  être  faite  par  acte  sous  seing  privé.  Or, 
suivant  l’arl.  68  de  la  loi  sur  le  notariat  ,  un 
acte  nularic ,  quoicpie  nul,  vaut  comme 
écriture  privée  ,  s’il  est  signé  par  les  parties. 

Si  le  testament ,  sans  être  signé  par  le 
testateur,  était  revêtu  des  formes  requises 
pour  la  validité  des  actes  notariés  ordinaires  , 
mais  nul  par  l’omission  de  quelque  formalité 
exigée  pour  la  validité  des  testamens  ,  il  semble 
encore  que  la  reconnaissance  contenue  dans 

(i)  Vsière-Maxîme  ,  Lîb.  S  ,  ch,  i  ,  n.  2. 

(x)  Danty  sur  Boiceau,  ch.  Kî,  n.  16,  et  les  auteurs  tju’il 


Cite. 


C/i-  Des  flispositions  testamentaires»  63i 
Uii  pareil  testament  devrait  subsister;  car, 
pour  être  valide,  elle  n’avait  besoin  que 
des  formalités  requises  pour  les  actes  notariés 
ordinaires. 

^  m 

Cependant  Duparc-Poullain  ,  notre  savant 
compatriote  et  noire  maître,  (i)  n’accorde 
que  la  force  d’un  commencement  de  preuve 
par  écrit  à  la  reconnaissance  contenue  dans 
un  testament  nul  dans  la  forme  et  souscrit 
du  testateur*  Mais  il  nous  semble  qu’une 
pareille  reconnaissance,  dans  laquelle  le  tes¬ 
tateur  a  persévéré,  sans  se  douter  de  la 
nullité  du  testament ,  doit  avoir  plus  de  force 
que  celle  qui  est  contenue  dans  un  testament 
révoqué,  et  à  laquelle  néarmioins  il  accorde, 
ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  cette 
matière,  la  force  d’un  commencement  de 
preuve  écrite.  On  voit,  mêjiie  eu  lisant  cet 
auteur  avec  attention  ,  que  c’est  à  la  recon¬ 
naissance  faite  en  faveur  d’un  incapable  dans 
un  testament  nul  qu’il  accorde  la  force  d’un 
commencement  de  preuve  écrite,  comme  nous 
.  l’avons  dit  ci-dessus.  Nouvelle  raison  pour 
donner  plus  de  force  à  la  reconnaissance  faite 
en  faveur  d’une  personne  capable. 


[i]  Principes  du  droit i  t.  9,  p. 


632  JLïV.  III,  TiU  IL  Donations  et  testamens^ 

article  il 


De  la  réi^ocaiion  tacite» 


S  O  M  M  AIRE. 

Définition  de  la.  révocation  tacite,  i 

Les  dispositions  incompatibles  ou  contraires  sont  seules 
révoquées  par  les  testamens  postérieurs, 
é/j.0.  Le  silence  ^ardé  sur  les  précèdens  legs  ne  les  annuU 
pas. 

641,  Le  legs  d’une  partie  de  ce  quon  avait  légué  emporte 

révocation  du  surplus.  - 

642.  Le  legs  des  intérêts  révoque  celui  du  capital, 

C4J,  Le  legs  d'une  espèce  révoque  celui  d’une  autre  espèce. 

De  la  translation  du  legs. 

Du  legs  d’une  chose  déjà  léguée  à  une  autre  personne 
ou  à  plusieurs. 

646,  De  l  institution  d’un  héritier  sans  révoquer  expressément 
rinstitution  précédente, 

64^.  Pour  opérer  la  translation  y  il  faut  que  la  personne  à 

qui  le  legs  a  été  ôté  soit  la  même  que  celle  à  qui  U 
était  donné. 

La  révocation  tache  a  son  effets  quoique  le  testament 
reste  saus  exécution, 

^49‘  Qutd  jî  le  second  legs  est  conditionnel  1 
6*0.  V aliénation  même  nulle 
.  cation , 

dgi.  Ainsi  que  l’aliénation  par  acte  sous  seings  privés, 
dp  Z,  La  création  d’une  hypotheque  sur  l’objet  légué  ne  révoque 
pus  le  legs. 


de  la  chose  léguée  emporte  révo^ 


■k 


I 


Clu  V,  Des  disposilions  iestamufitaires*  633 

(fJj'j.  De  Caliénaùon  sous  condition,  suspensive, 
éf4,  La  cessation  de  la  cause  finale  ou  motif  déterminant  fait 
présumer  la  révocation  du  legs  :  exemples. 

Quand  ^inimitié  la  fait  présumer. 


638.  LiA  révocation  tacite  est,  comme  nous 

t 

l’avons  dit,  celle  qui  résulte  soit  de  faits, 
soit  de  dispositions  du  testateur ,  qui  indiquent 
ou  supposent  /de  sa  part  un  changement  de 
volonté.  Nous  examinerons  d’abord  la  révo¬ 
cation  tacite  qui  résulte  des  dispositions  pos¬ 
térieures. 

659.  Suivant  la  règle  établie  par  l’art.  io36  , 
ces  dispositions  n’annulent  dans  les  précédentes 
que  celles  qui  se  trouvent  incompatibles  avec 
les  nouvelles  ,  ou  qui  y  sont  contraires.  Ainsi 
on  peut  décéder  avec  deux ,  trois  testamens 
ou  plus,  tous  également  valides,  et  qui  doi¬ 
vent  tous  être  exécutés,  en  ce  qu’ils  ne  sont  pas 
contraires. 

Mais  aussitôt  qu’il  y  a  incompatibililé  ou 
contrariété  entre  les  dispositions,  les  précé¬ 
dentes  sont  annulées.  In  legafis  ,  novissimœ 

scripturGt  valent,  L,  12,  J.  3,  Ü.  de  légat,  i“, 

» 

En  ne  traçant  aucunes  règles  pour  distin¬ 
guer  quand  il  y  a  incompatibilité  ou  contrariété 
entre  les  dispositions  de  deux  testamens ,  le 


i 


634  Liv.  III,  Tit^  II,  Donatiom  et  tefitamens. 
Code  s’en  est  reposé  sur  la  prudence  eL  sur  la 
sagacité  des  iiiîigtsiials ,  qui  trouveront  des 
guides  sûrs  clans  les  règles  de  décision  que 
nous  a  laissées  le  droit  romain,  fi) 

640.  Si,  après  avoir  légué  le  fonds  Cornélien 
à  Tilius ,  je  fais  un  second  testament  dans 
lequel,  sans  révoquer  le  précédent,  je  ne  lui 
lègue  plus  rien  ,  le  premier  legs  n’est  pas  ré- 

L 

voqué,  et  les  deux  teslamens  doivent  être 
exécutés ,  parce  qu’ils  n’ont  rien  de  contraire. 

641.  Mais  si ,  dans  le  second  testament,  je  ne 
lègue  plus  à  Titius  qu’une  partie  de  ce  que 
je  lui  avais  légué  dans  le  premier,  le  legs  est 
tacitement  révoqué  pour  le  surplus,  (2)  parce 
que  la' dernière  disposition  est  contraire  à  la 


première. 

642.  Si  ^  après  avoir  légué  à  mon  débiteur 
la  remise  de  la  somme  qu’il  me  doit,  je  déclare 
par  un  second  testament  lui  faire  remise  de 
tous  les  intérêts  qu’il  me  devra  au  jour  de 

I  *  * 

ma  mort,  je  suis  censé  avoir  révoqué  le  pre¬ 
mier  legs;  (5)  il  y  a  contrariété  entre  les  deux 
legs.  Noi^issiwa  scriptura  valet* 

643.  Si,  après  avoir  légué  le  fonds  Cornélien 
à  Tiliùs,  dans  un  premier  testament,  je  lui 

I 

fï]  V,  ce  que  nous  avons  dit  t.  i ,  p.  S9. 

« 

{2]  L.  20  i  de  instructo  vol  instrum.  kgato  ;  Pothier ,  p.  350. 

*  .  ’ 

[3]  L.  aS,  §.  J»  if.  de  liberatîone  legatûj  Pothier»  ihid. 


» 


cil,  V .  Des  dispositions  testamentaires,  656 
lègue  cent  écus  dans  un  second  ,  le  premier 
legs  est  tacitement  révoqué,  car  il  y  a  con¬ 
trariété  dans  les  deux  legs,  et  c’est  la  dernière 
volonté  du  testateur  qu’il  faut  observer.  On 
pourrait  dire  qu’il  n’y  a  pas  de  contrariété  entre 
ces  deux  legs,  qui  peuvent  subsister  l’un  et 
Tautre,  puisque  le  testateur  pouvait  donner 
et  le  fonds  Cornélien  et  les  cent  écusàTitius; 
mais  on  ne  présume  pas  que  le  testateur  ait 
voulu  faire  les  deux  legs  cumulativement, 
lorsqu’il  ne  s’en  est  pas  expliqué  ;  on  présumé 

•I 

plutôt  qu’il  a  voulu  que  le  second  remplaçât 
le  premier,  <c  Si pro  fundo  dechn  legeniur^f  qui-* 
dam  putant  non  esse  adeinptum  prias  legatiim, 
sed  vertus  est  ademptum  esse,  Kovissima  enim 
voluntas  servatur,  »  L.  6,  J.  a,  ff.  de  adimendis 
legalis, 

644.  Comme*  le  testateur  peut  révoquer  sim¬ 
plement  le  legs  qu’il  avait  fait  à  une  personne , 
il  peut  aussi  le  transférer  à  une  autre  ;  et  cette 
translation  peut  faire  naître  des  difficultés  , 
lorsque  la  révocation  des  précédens  testaraens 
n’est  point  exprimée  dans  le  dernier. 

m 

645,  Si  le  second  testament  lègue  a  Tilius 
ou  à  plusieurs  personnes  une  chose  détermi¬ 
née,  qui  avait  été  léguée  h  Mevîus  par  un 
précédent  testament,  ce  premier  legs  est-il 
révoqué?  Il  faut  distinguer,  et  rechercher 


♦ 


65G  Tjiv*  ll[,  'Fit,  II*  Dotutlious  êt  testament, 
quelle  a  été  l’inlentioa  du  teslaleur.  Volunta^ 
facit  quod  in  lestarnenlo  scriptum  valent.  L,  1 2, 
$.5,  in  fine,  ff,  de  legatis 

Si  rien  u’aiinoncc  qu’il  ait  eu  la  volonté  de 
révoquer  le  premier  legs  ,  ils  subsisteront  tou, s 
les  deux  J  car  on  peut  sans  contrariété  léguer 
la  même  chose  à  deux  ou  à  plusieurs  per¬ 
sonnes,  soit  par  le  même  lestanienl,  soit  par 
deux  lestamens  qui  peuvent  subsister  ensem¬ 
ble  ;  mais  si  Fun  des  lestamens  devient  caduc  , 


il  n’accroîtra  pas  à  l’autre,  io45,  comme  nous 
le  verrons  bientôt.  Si  les  deux  legs  sont  recueil¬ 
lis  ,  les  légataires  partageront  pur  portions 
viriles. 

Si  l’un  des  legs  claît  fait  conjointement  à 
plusieurs  personnes,  elles n’an raient  ensemble 
qu’une  seule  part.  ^It  si  conjuncti  disjunctivè 
coinniixti  sint^  conjuncti  unius pevsonœ potestale 
funguntur.  L,  34,  fF.  de  legatis  1®. 


646,  Si ,  apres  avoir  iiistilué  Pierre  mon 
héritier  ou  mon  légataire  universel  par  mon 
premier  testament,  j’en  fais  un  second  où  j’ins- 
lilue  Paul,  le  premier  était  révoqué  de  plein 
droit ,  suivant  le  droit  romain,  parce  que  deux 
lestamens  ou  deux  institutions  d’héritier  ne 
pouvaient  exister  ensemble.  Il  en  est  autre¬ 
ment  sous  l’empire  du  Code,  suivant  lequel 
les  tesLamens  postérieurs,  sans  escepter  ceux 


,  « 

■ 

,  Ch*  T)bs  dtapnsitions  testàmentairesl  GSy 
qui  contiennent  une  inslitulion  d’héritier,  né 
'révoquent  que  les  dispositions  incompatibles 
avec  les  nouvelles,  ou  qui  y  sont  contraires. 
Or,  il  n’y  a  point  d’inconipalibilité  à  insti¬ 
tuer  deux  ou  plusieurs  héritiers  ou  légataires 
universels  qui  partagent  la  succession;  il  faut 
seulement  observer  que  ces  héritiers  ou  léga¬ 
taires  universels,  n’étant  point  institués  con¬ 
jointement,  ne  jouissent  pas  du  droit  d’ac¬ 
croissement,  et  ne  peuvent  plus  être  considérés 
que  comme  des  légataires  à  titre  universel, 
qui  n’ont  pas  la  saisine,  et  qui  sont  obligés 
-de  demander  la  délivrance  à  l’héritier  du  sang. 
Dans  le  cas  que  nous  venons  de  poser,  s’il 
paraît  que  l’intention  du  testateur  a  été  de 
révoquer  le  premier  legs  ou  le  premier  testa¬ 
ment,  le  second  seul  subsiste.  SI  quidem  evi* 
dentissîrnè  apparuerlt ,  ademptione  à  priore 
legatarlo  facta  ,  ad  secuiidàm  légat am  testa- 
Aorem  con%>olasse  ^  solum  posteriorem  ad  îega- 
tum  perifenire  placet  :  sin  \aiitem  hoc  minimè 
apparere  potest  ^  pro  virill  portione  oinnes  ad 
legaturn  venire.  L.  .35,  ff.  de  legatis 

Par  exemple,  si,  après  avoir  institué  Pierre 
-dans  le  premier  testament’,  j’institue  Paul  dans 
le  second  pour  mon  sé?ü/  et  unique  héritier  ou 
légataire  universel. 

€47.  Il  faut,  pour  opérer  la  translation,  que 
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la  personne  à  qui  le  legs  est  ôlé  soit  la  même 
que  celle  a  qui  il  avait  été  laissé.  Si  le  lesta- 
leur,  après  avoir  légué  une  somme  au  fils  de 
«Pierre ,  déclare  qu’il  prive  Pierre  du  legs  dont 
il  a  gratifié  son  fils,  le  legs  n’est  pas  révoqué, 
X.  ai ,  fF,  de  adlm,  îegatis\  mais  Pierre,  le 
cas  arrivant,  n’y  pourra  rien  prétendre  en 
vertu  de  la  puissance  paternelle. 

J’ai  fait  un  legs  à  la  femme  ;  je  déclare 
ensuite  en  priver  le  mari  :  le  legs  subsiste  en 
faveur  de  la  femme,  mais  il  n’entrera  point 
dans  la  communauté  des  deux  époux. 

648.  La  révocation  expresse  ou  tacite,  faite 
dans  un  testament  postérieur,  a  tout  son  effet, 
■quoique  le  nouvel  acte  reste  sans  exécution 
par  l’incapacité  de  l’héritier  institué  ou  du 
légataire,  ou  par  leur  .refus  de  le  recueillir, 
.looy ,  L.  34,  flVde  Icgatis  i^;  et,  à  plus  forte 
raison ,  si  le  testament  restait  sans  effet  par 
-l’indignité  de  l’héritier  institué  ou  du  légataire. 

O  O 

649.  Si  néanmoins  le  second  legs  avait  été 
fait  sous  condition  ,  le  testateur  serait  présumé 
n’avoir  voulu  révoquer  le  premier  que  sous 
celle  condition  ,  à  moins  qu’il  ne  parût ,  par 
quelques  circonstances ,  que  l’intention  du  tes¬ 
tateur  a  été  de  révoquer  le  premier  legs 
purement  et  simplement.  (1) 

(l)  Qyod  si  alii  Ugttur  suh  condîtlont ,  quod  alli  ^url  iattim 
tst  1  non  pU/te  recessttm  vîdttur  à  primo' ^  std  ità  domumi  si  conditio- 


0 
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.  65o.  Toute  aliénation,  à  quelque  titre  que 

ce  soit,  des  choses  que  le  testateur  avait  léguées, 

meme  IViliénation  par  vente,  avec  la  faculté 

de  rachat  ou  par  échange,  emporte  la  révo" 

cation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné, 

io58,  mais  il  subsiste  pour  le  surplus.  Si  donc 

« 

îe  testateur  n’a  aliéné  que  T  usufruit  de  la  chose 
léguée,  le  legs  subsiste  pour  lu  nuepropriété.(i) 
L’aliénation  de  tous  les  biens  présens  da 
testateur  ,  n’eiii porte  pas  la  révocation  d’un 
legs  universel  ou  à  litre  universel ,  ainsi  qu’il 
résulte  d’un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du 
.7  niai  3808,  rapporté  par  Sirey,  an  3808, 

"J  ^ 

p.  555. 

La  révocation  du  legs  n’en  serait  pas  moins 
effectuée,  si  l’objet  était  rentré  dans  la  main 
du  testateur  en  vertu  d’une  clause  de  réméré 

.  I  « 

ou  par  quelqu’autre  événement,  ou  si  l’alié¬ 
nation  était  nulle,  io58,  pour  quelque  cause 
que  ce  fût.  Ainsi  le  legs  serait  révoqué,  si 
line  femme  vendait  ou  donnait,  sans  l’aulo- 

m 

risation  de  son  mari,  la  chose  qu’elle  a  léguée. 

On  pensait  autrefois  que  i  aliénation  de  la 
chose  léguée,  faite  contre  le  gré  du  testateur, 

sequentit  etctiterit.  Cæterum  si  hoc  animo  fuerit  testator  ,  ut  ovtni-. 
modo  recessum  à  primo  putaverit  ,  dicendum  ettt  à  primo  ademptum 

-P 

legatum,  L-  y  »  adîmendU  legatis.  Pothier,  p.  551  j  le  réper¬ 

toire  ,  V*  révocation  ,  p.  550. 

(1)  Pothier»  des  don&tions  testamentaires,  p.  549  et 
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ne  renfermait  pas  la  révocation  lacile  du  legs. 
Aujourd'hui  toute  aliénation^  même  Paliénâ- 
tion  par  expropriation  forcée,  opère  la  révo¬ 
cation  du  legs, 

65 1.  L’art.  io38  n’excepte  point  raliénatîon 
par  acte  sous  seings  privés,  et  l’on  ne  peut 
faire  une  exception  qui  n’est  pas  dans  la  loi. 
Ainsi  la  révocation  tacite  peut  s’opérer  par 
un  acte  sous  seings  prives,  quoique  l’art.  3o35 
exige  un  acte  notarié  pour  la  révocation 
expresse.  C’est  une  disparate  qu’on  eût  évitée, 
en  adoptant  la  jurisprudence  raisonnable  des 
pays  de  coutume,  où  la  révocation  des  lesla- 
mens  s’opérait  par  la  seule  volonté  du  testa¬ 
teur  ,  manifestée  même  par  un  acte  sous  seings 
privés,  en  quelque  forme  qu’il  fut,  pourvu 
qu’il  fût  signé  de  sa  main.  V.  Pothier,  des 
donations  testamentaires,  ch,  6,  sect.  î2,  J  j 

p.  347. 


653.  Mais,  suivant  l’art.  1020 ,  le  legs  n’est 
pas  révoqué  ,  quoique  la  chose  léguée  ait  été, 
postérieurement  au  testament,  grevée  d’hypo- 
tlièque  par  le  testateur  ;  car  cette  hypothèque 
n’est  point  incompatible  avec  la  volonté  de 
donner'  après  sa  mort  la  propriété  de  la  chose. 

i 

-  Le  legs  Ti’est  point  encore  révoqué,  si  la 
testatrice  se  constitue  en  dot  les  choses  qu’elle 
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avait  léguées,  cac  il  n’y  à  point  là  d’aliéna- 

ÜOIU  (l) 

653.  SL  l’aliénation  avait  été  faite  sous  une 
condition  suspensive,  le  testateur  serait  pré¬ 
sumé  n’avoir  voulu  révoquer  le  legs  que  sous 
ceUe  condition ,  à  moins  que  quelques  circons¬ 
tances  ne  fissent  connaître  qu’il  a  voulu  le 
révoquer  absolument.  On  le  pensait  ainsi  dans 
l’ancienne  jurisprudence  ,  d’après  la  Loi  7,  ff, 
de  adimendls  legalis  ^  (a)  et  cette  décision  n’a 
rien  de  contraire  auCode;  car  l’aliénation  étant 
suspendue,  elle  n’existe  que  par  l’événement 
de  la  condition. 

V 

654.  La  cessation  du  motif  qui  avait  déter¬ 
miné  le  testateur  à  faire  un  legs,  en  fait  pré¬ 
sumer  la  révocation, 

Ce  principe  ,  fondé  en  raison  ,  îioiis  con¬ 
duit  à  une  distinction  importante,  qui  s’appli¬ 
que  à  la  validité  des  legs  aussi  bien  qu’à 
leur  révocation.  La  raison  de  décider  est  la 
même  dans  l’un  et  l’autre  cas. 

En  général  ,  la  fausseté  de  la  cause  ou  du 
motif  n’annule  ni  le  legs  ni  la  révocation 
du  legs.  Legato  falsa  causa  adjecta  non  nocet, 
J.  3i,‘inslit,  de  legalis.  Je  lègue  1000  fr.  à 

(t]  Arrêt  du  $  décembre  163^,  dans  Biidet, 

[1]  Pothier,  p.  351. 

Tom.  y* 
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Mcvius-,  parce  qu’il  a- eu  soin  de  mes  afïiiires 
pendant  mon  absence.  Le  legs  est  valide, 
quoique' Mevius  .n’ait  pas  fait  mes  affaires, 
à  moins  que  la  cause  n’ait  été  énoncée  con-^ 


ditionneiiement  ;  sed  si  conditionaliter  enun- 
ciata  fuerit  causa  ,  aîiud  juris  est  :  velati  hoc 
modo  ,  ^rUio  sinegotia  mea  curaperit  do  ^  le  go* 
Pothier.,  des  donations  testamentaires  j 
cil.  1  ,.'sect.  12 ,  art.  i  ^  5  j  p.  i8i.' 

La  .raison  de  cette  disposition  est  qu’alors 
il  est  prouvé  que  le  testateur  n’eût  pas  fait 
le  legs,  s?il  avait  connu  la  fausseté  de  la 
cause  :  car  c’est  un  principe  général  qu’un 
acte  est  nul  toutes  les  fois  qu’il  est  prouvé 
que  celui  qui  l’a  fait  n’y  eût  point  consenti, 

i  xi  '  '  * 

s’il  avait  connu  la  fausseté  du  motif  qui  l’a 

,  .  •  .  .X 


déleriiiiné  à  le  faire.  Les  lois' romaines  font  .aux 


legs  une  juste  application  de  ce  principe;  ellcî^ 

■  t 

repoussent ,  en  ce  cas  ,  le  légataire  par  l’excep¬ 
tion  de  dol.  Falsam  causam  legato  non  obesse 

» 

verius  est  y  dit  Papinien  ,  quia  ratio  legandi 

legato  non  cqhœret  y  sed  pîer unique  duli  excep~ 

■ 

tio  locum  habet  y  si  probetur  alias  ïegaturus 

^  .  ü 

non  fuisse.  L.  72  ,  J,  6 ,  de  condit,  et  denionstr* 
Il  faut  donc  dislihguer  entre  la  cause 
simpUiUient  impulsive  qui  n’annule  ni  le  legs 
ni  la  révocation  du  legs,  parce  que  la  volonté 
peut  subsister  sans  elle  ,  quia  legato  uou^ 


f 
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coharel y  et  la  cause  linaîe  et  détermiîiai>tc , 

(i)  à  défaut  de  laquelle  il  nV  a  ni  volonté 

« 

ni  consentement. 

La  dilHculté  est  de  discerner  quand  la 
cause  est  finale  et  déterminante,  ou  simple¬ 
ment  impulsive.  La  question  est,  par  sa  nature*, 
abandonnée  à  la  sagacité  et  à  la  prudence  des 
magistrats.  Les  règles  qu’ont  voulu  donner 
sur  ce  point. quelques  jurisconsultes  ,  ne  sont 
rien  moins  que  certaines  3  (i)  on  ne  peut 
•  donc  que  donner  quelques  exemples  pour 
servir  de  guides. 

Paclumeius  Androslbènes  avait,  dans  un 
premier  testament,  institué  sa  nièce,  dont 
le  père  avait  été  tué;  le  bruit  courut  qu’elle 
avait  aussi  péri  avec  lui,  Frappé  de  'cette 
nouvelle ,  Paclumeius  fit  un  second  testa¬ 
ment,  dans  lequel  il  disait:  Puisque  je  n’ai 
pu  avoir  les  héritiers  que  je  désirais  ,  j’institue 
Novius  Rui  iis.  La  nièce  s’adressa  à  l’Empereur, 
et  demanda  la  nullité  du  testament,  qui  fut 

(i)  Il  faut  même  remarquer  qu’on  ne  distingue  pas  st  U  fausseté 
de  la  cause  consiste  dans  une  erreur  de  fait  ou  de  droit ,  parce 
que,  dans  l’un  et  l'autre  cas  ,  il  y  a  également  défaut  de  volonté. 
D'Olive  questions  notables  de  droit,  Lîv.  5  ,  ch.  17,  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  qui  )'a  ainsi  }Ugé  ;  ce  qui  est 
conforme  à  la  raison.  V.  ce  que  nous  disons  dans  le  6*  vol.  ,  sur 
l’erreur  de  droit,  et  Furgole,  des  testamens,  ch.  j  ,  sert.  1  , 
n.  S  et  suiv. 


l'a  fort  bien  remarqué  M. 
i  .  §.  2  ,  n.  M  ,  p.  30S. 


Merlin 
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jugée  conformément  à  la  volonté  du  testateur, 
malgré  le  principe  que  la  cause  fausse  n’annule 
point  le  legs.  ult.  ,  de  hœred*  instituendis. 

Voici  un  autre  exemple  également  tiré  des 
lois  romaines.  Un  testateur  lègue  un  fonds  à 
l’un  de  ses  héritiers  pur  préciput  et  hors  part, 
et  à  l’autre,  aussi  part  préciput,  une  somme 
égale  à  la  valeur  tlu  fonds  légué  au  premier, 

Ilj  aliène  le  fonds  légué,  et  par -là  révoque  . 
tacitement  le  legs  fait  au  premier  héritier.  La 
loi  25,  IF,  de  adirtu  îegaL  ^  décide  que  le  legs 
fait, au  second  est  aussi  révoqué,  parce  qu’il 
était  évident  que  le  testateur  n’avait  eu  en 
vue  que  d’établir  une  égalité  parfaite  entre 
ses  deux  héritiers. 

Si,  dans  cette  espèce,  le  testateur  avait 
trois  ou  quatre  héritiers  au  lieu  de  deux 
seulement,  la  révocation  du  premier  legs, 
par  l’aliénation  du  fonds  légué,  ne  devrait 
pas  entraîner  la  révocation  du  second  ;  car 
alors  il  ne  serait  plus  évident  que  le  testateur 
n’a  fîiit  le  second  legs  que  pour  établir  régalil© 
entre  les  deux  légataires. 

Un  testateur  avait  fait  un  legs  à  une  per¬ 
sonne,  pour  la  récompenser  du  soin  dont  il 
la  chargeait  d’accompagner  son  corps  dans  sa 
patrie,  s’il  mourait  en  province.  Par  son 

codicille  ,  il  chargea  ses  héritiers  de  l’inhumer 
■' 

,dans  le  tombeau  de  sa  famille  :  la  loi  3o  ,  §, 


« 


% 
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2,  ir.  de  adinu  legalis  décide  que  le  legs  est 
révoqué.  ‘  -5. 

On  peut  en  conclure  que  le  legs  fait  à 

celui  qui  est  nommé  exécuteur  léslaineu- 

taire  dans  un  pre^nier  testament ,  est  révoqué 

■ 

ou  transféré ,  si  le  testateur  nomme  dans  la 
suite  un  autre  exécuteur  testamentaii  e ,  ou 

a 

lî’en  veut  plus  avoir.  Pothier,  des  donations 
testamentaires ,  pag.  556  et  suiv. 

Le  legs  fait  à  lu  personne  qui  serait  au 
service  du  testateur  au  moment  de  son 
décès  est  transféré ,  lorsque,  dans  l’intervalle 
du  testament  à  la  mort,  le  testateur  a  changé 
de  d  omcslique.  Le  parlement  de  Paris  s’attacha 
à  ce  principe  dans  une  espece  où  la  trans¬ 
lation  était  bien  peu  favorable.  Jarry  de  Loire, 
âgé  de  qualrc-vingt-cinq  ans  J  avait  à  son  ser¬ 
vice  Antoinelle,  femme  Cornu.  11  fit  un  les- 
tanienl  olographe,  par  lequel  il  donna  1600  fr. 
à  la  personne  qui  se  trouverait  à  son  service 
le  jour  de  son  décès.  Deux  ans  après  il  devint 
paralytique ,  et  fut  interdit.  Son  curateur  con¬ 
gédia  la  femme  Cornu ,  et  la  remplaça  par 
le.  nomme  Mussy.  A  l’a  mort  du  testateur  , 
elle  réclama  le  legs,  parce  qu’elle  n’avàit  pas 
été  congédiée  par  le  testateur,  mais  par  sou 
curateur.  Le  parlement  de  Paris  jugea  , 
le  26  mars  1779  ,  que  le  legs  avait  été 


\ 
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Iransféré,  et  qn’il  appartenait  à  Mussy.  V,  le 
lion  veau  répertoire,  v®  révocation  de  legs  ^ 

J.  2,  p.  456.  ■ 

Enfin  ,  voici  un  dernier  exemple ,  dans  une 
espèce  récemment  jugée ,  d’une  révocation 
annulée  pour  fausseté  de  la  cause  qui  avait 
déterminé  la  testatrice.  I^a  demoiselle  Wiciant 


avait  institué  sa  nièce  Wklant,  dame  Handel , 
par  deux  teslameiis  consécutifs.  Par  un  troi¬ 
sième  du  i8  juin  1810,  elle  révoqua  cette 
institution,  et  ce  ^  disait  elle,  jmur  V  avantage 
qtie  ma  nièce  a  reçu  pour  sa  qitofe  part  ^  par 
ma  renoncialion  à  la  succession  de  feu  mon 
frère. 


Dans  le  fait ,  la  testatrice  avait  renoncé  à 
la  succession  -«de  son  frère  depuis  les  deux 
premiers  teslamens  dans  lesquels  elle  instituait 
sa  nièce.  j\Jais  ftprès  la  mort  de  la  tante,  la 
nièce  soutint  et  offrît  de  prouver  quVIIe  n’avait 
î'éelleinent  retiré  aucun  avantage  de  celle 
renonciation,  et  elle  en  conclut  que  la  révo¬ 
cation  portait  sur  une  fausse  cause.  Le  1  ribu- 
nal  de  Bruxelles  ordonna  une  vérification 


préalable  sur  le  point  de  savoir  si  la  renon¬ 
ciation  de  la  tante  à  la  succession  de  son  Irère 
avait  réellement,  comme  elle  se  rélait  iniagi- 
procuré  des  avantages  à  la  nièce.  Ce 


ne 


jugement  fut  conüruié  par  arrêt  de  la  cour 


* 
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impériale  de  Bruxelles,  du  10  juin  1812,  par¬ 
le  motif  que  la  règle,  fausse  cause  ne  vicie 
point  le  îegs^  doit  disparaître,  et  qu  II  faut 
js’attacher  à  Texception  qui  veut  que,  quand, 
il  paraît  par  les  circonstances  que  la  ynlonté 
du  testateur  a  été  de  faire  dépendre  le  legs 
de  la  vérité  du  fait  qu’il  déclare,  le  legs  ne 
subsiste  pas  si  le  fait  est  faux.  Sirey,  au  1812  , 
2*  part. ,  p.  60* 

Nous  finissons  par  remarquer  que  la  . fausseté 
de  la  cause  déterminante  peut  être  prouvée 
par  témoins  ,  comme  Tenseigne  Furgole  ,  (i) 
et  après  lui  M.  Merlin,  nouveau  répertoire, 
legs  ^  sect.  2,  §.  2  ,  n.  i4  in  fine,  p.  5o8. 


655.  L’inimitié  survenue  entre  le  testa  leur 
et  le  légataire  suffisait  pour  faire  présinnerla 
^révocation  du  legs,  mais  non  des  institutions 
d’héritier,  suivant  le  droit  romain.  L’art,  ]o46 
du  Code  n’admct  la  présomption  d’inimitié^ 
à  l’elfet  d’opérer  la  révocation  ,  soit  des  iiis-a 
titullons  d’héritier,  soit  des  legs,  qu’en  denr^ 

a 

cas  :  le  premier,  lorsque  l’institué  ou  légataire 


a  attenté  à  la  -vie  du  tesiateur  le  second , 
lorsqu’il  s’est  rendu  coupable  envers  ■lui  de 
sévices  ,  délits  ou  injures  graves.  Nous  avons 
parlé  de  cette  révocation  sup.  j  pag.  DÔg  et 
siiiv. 


(i>  Des  testamens  I  ch.  sëct.  4,  n.  11. 
,  .  * 
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Si  la  demande  en  révocalioti  est  fondée  sur 

une  injure  grave  faite  à  la  mémoire  du  testa- 

■ 

leur,  elle  doit  être  intentée  dans  rantiée,  à 

I 

compter  du  jour  du  délit , 

ARTICLE  III. 

9 

De  la  révocation  du  testament  par  la  rature ^ 
par  la  lacération  de  Vacte  ou  la  rupture 
d^  sceaux*  (i) 

SOMMAIRE. 

\ 

*  1 

♦ 

^56.  Pourquoi  le  Code  garde  lo  silence  sur  cette  matière* 
65j*  La  lacération  ou  la  rature  d*uti  testament ,  falto 
à  dessein  ,  est  une  révocation. 

658,  PLtinction  entre  les  ieatamens  olographes  ou  mys¬ 
tiques  ,  et  le  testament  par  acte  public. 

659  Le  testateur  peut  en  retirer  la  minute  et  t* anéantir* 

660,  Il  peut  y  rayer  quelques  dispositions. 

A 

661.  Qiiid  s£  la  minute  sa  trouve  raturée  sans  savoir 

par  qui  7 

663.  Du  testament  olographe  raturé  ;  distinction* 

.663.  Cèuand  les  ratures  sont  présumées  faites  par  le 
* 

•  testateur  ou  par  un  tiers 

66  i.  Le  la  lacération  de  V enveloppe  du  testament  mys¬ 
tique  i  et  de  la  rupture  des  sceaux. 

665.  Quand  elle  est  prémimée  faite  par  le  testateur. 

(i)  V.  le  titre  du  digeste  de  kis  in  testawnto  deUnturi 
Furgole ,  des  testameus  »  ch.  tt,  n,  £0  et  sujv. 
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666.  Peut-  on  prouver  par  témoins  la  perte  ou  la  destruc¬ 

tion  d*un  testament  ?  Faut-il  di  plus  prouver 
qu*il  était  régulier! 

667,  Le  testateur  peut-il  auiorîser  un  tiers  à  supprimer 

son  testament,  dans  le  cas  de.  tel  événement  ? 


656.  Lf.  Code  a  gardé  le  silence  sur  ces 
manières  de  révoquer  un  legs  ou  un  testa¬ 
ment  ,  sans  doute  parce  que  la  décision  dépend 
le  plus  souvent  des  circonstances,  et  demeure 
par  conséquent  abandonnée  à  la  sagacité  du 
niai^islral.  On  trouve  dans  le  droit  romain  des 
principes  qui  peuvent  servir  de  guides,  pourvu 
qu’on  les  applique  avec  lumière  et  choix, 
.autrement  ils  pourraient  égarer. 

667.  On  ne  peut  douter  que  la  lacération* 
d’un  testament,  la  rature  de  fout  ou  partie 
de  ce  qu’il  contient,  lorsqu’elles  sont  faites  à 
dessein  par  le  testateur ,  consulta ,  n’empor- 
lent  une  révocation  tacite  de  tout  le  testament, 
ou  au  moins  des  dispositions  eifacées  :  mais 
il  y  a  des  distinctions  à  faire. 


658.  II  faut  d’abord  distinguer  les  lestamens 

olographes  ou  mystiques  du  testament  par  acte 
public.  Si  le  testateur  a  rayé  ou  efiacé,  brûlé 
ou  déchiré  l’expédition  qu’il  s’était  fait  déli- 
viïer  par  le  notaire  conservateur  de  la  minute, 


65o  Ltiv,  J II,  Tit.  //,  Donallona  et  teatamenfi* 
celte  rature  J  cet  anéantissement  ne  peuvent 
.avoir  Teffet  de  révoquer  le  teslaineut  en  tout 

■Il  ,  4  *  -A  •> 

1  (i  • 

OU  en  partie,  lorsque  ta  minute  reste  intacte. (i) 
•Le  testateur  sachant  qu’il  existe  une  minute 
de  son  testament,  ne  doit  pas,  s’il  veut  le 
révoquer,  se  contenter  de  rayer  ou  d’anéantir 
l’expédition;  en  le  faisant,  il  n’est  pas  censé 
avoir  révoqué* 


659.  Mais  il  peut  retirer,  pour  l’anéantir ,  la 

.  * 

minute  dont  le  notaire  est  dépositaire ,  en  lui 
donnant  une  décharge  en  marge  de  son  réper- 
'toire.  Celte  doctrine  ,  étayée  d’un  ancien  arrêt 

r 

rapporté  par  Soesve ,  et  enseignée  par  Pothier, 

‘Ëoûrjon,  etc.,  (2)  nous  parait  conforme  aux 
* 

'Vrais  principes.  Le  teslanient  appartient  au 
testateur  et  n’appartient  qu’à  lui ,  puisqu’il  ne 
peut  être  un  titre  pour  personne  ;  il  peut  donc 
l’anéarilir  au  lieu  de  Je  révoquer  par  écrit.  Il 
peut  souvent  avoir  des  raisons  d’un  très-grand 
poids  pour  enî})êcher  qu’il  ne  reste  aucunes 

traces  de  ce  qu’il  contenait. 

'  * 

Cependant  M.  Grenier  (5)  s’est  élevé  contre 

celte  doctrine,  par  la  raison,  1'’  que  l’art.  20 
« 

(i)  V.  Voët  in  pancîectas»  T.ib.  aS,  tit.  4,  n.  1  ,  tnfne,  tt  Ihi 
Laudatûs-,  Antoinus  Faber,  Cod.  Lib,  6,  tît.  5  ,  defin-  50, 

•  (î)  Pothier,  des  donations  testamentaires ,  p.  298  ;  Boiirjon,  droit' 

commun  de  la  France,  t.  a,  p.  20i  ,  n.  3,  à  la  note. 

(3;  Des  donations,  i.  i ,  p.  49J  et  suiv. 
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de  la  loi  da  26  ventôde  au  ii  ,  sur  le  nôla- 
l'iat,  oblige  }es  notaires  à  garder  minute  des 

actes  qu’ils  reçoivent  5  2”  que  les  testamens 

» 

doivent  être  portés  sur  leurs  répertoires  ;  5* 
que  Part.  io35  du  Code  dit  que  les  testamens 

t 

ne  peuvent  être  révoqués  que  par  un  autre 
testament,  ou  par  un  acte  devant  notaire, 
portant  déclaration  du  changement  de  volonté»' 

Ces  raisons  nous  paraissent  insu  (lisantes 
pour  revenir  contre  rancicnne  doctrine. 
L’art.  20  de  la  loi  sur  le  notariat  ne  fait  que 
rappeler  un  ancien  principe  qui  contient  beau¬ 
coup  d’exceptions.  L’article  cité  donne  plu¬ 
sieurs  exemples  de  ces  exceptions,  mais  il  ne 
les  donne  pas  tous  ;  sa  disposition  n’est  pas 
limitative  j  il  suffit  de  le  lire  pour  en  être 
convaincu. 

•  2®  Les  notaires  sont  obligés  de  porter  sur 
leur  répertoire,  même  les  actes  dont  ils  re¬ 
mettent  la  minute  aux  parties.  (1) 

5“  L’art.  io35  du  Code  ne  s’applique  qu’aux 
révocations  expresses  consignées  par  écrit,  et 
non  pas  aux  révocations  tacites  ;  l’auteur  le 
reconnaît,  puisqu’il  enseigne,  p.  602,  qu’uii 
testament  bâton  né  ou  biffe  par  le  testateur  est 
tacitement  révoqué, 

<i>  V.  le  nouv.  répert. ,  v*  refertoire. 


% 
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L’auteur  va  jusqu’à  soutenir  que  le  testateur 
ne  pourrait  retirer  son  teslanienl  mystique 
déposé  chez  le  nolaire  rapporleur  de  Pacte  de 
suscription ;  et,  pour  être  conséquent,  il  faut 
en  dire  autant  du  testament  olographe  déposé 
chez  un  notaire ,  s’il  existe  un  acte  de  dé 
ce  qui  paraît  inadmissible.  Si  j'ai  dépt>sé  chez 
un  notaire  un  acte  quelconque,  j’ai  toujours 
le  droit  de  retirer  mon  dépôt. 


Le  testateur  peut  certainement  garder  son 
testament  mystique  après  la  rédaction  de  l’acte 
de  suscription;  il  ne  peut  être  contraint  de  le 
remettre  au  notaire  ;  il  peut  le  confier  à  un 
ami,  ou  le  conserver  chez  lui.  Tel  était  l’usage 
à  Rome,  (i)  d’où  nous  est  venu  l’usage  des 
tcslarnens  mystiques.  De  là  était  née  la  question 
décidée  par  Justinien  ,  L.  5o,  Cod.  de  iesta^ 
mentis ,  de  savoir  si  le  tesfaleur  était  censé 
avoir  révoqué  son  testament,  lorsqu’il  avait 
rompu  les  sceaux  ou  les  filets  de  l’enve¬ 
loppe.  (2) 


[t]  V.  tes  anti([iutés  iTHeincccius ,  Ltb.  2  ,  tk«  10  .  n.  if . 


^2)  Il  est  à  croire  que  M.  Grenier  ,  qui  prétend  que  le  testa¬ 
teur  ne  peut  retirer  b  minute  de  son  testament  ,  n'irait  pas.îusqu'â 
soutenir  tiu’il  n’est  pas  en  droit  de  se  !e  faire  représenter.  Or  , 
je  suppose  qu’il  s’en  ressaisisse,  qu’il  le  déchire  ou  le  rature  au 
moment  ou  le  notaire  le  lui  présente  ,  qu’en  résultera  üil?  S'il 

refusait  d'en  donner  une  décharge  au  notaire,  celui-ci  devrait, 

■ 

pour  sa  sûreté,  rapporter  un  procès-verbal  i  mais  ce  procès- veibi! 
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Rien  n’cm pêche  le  testateur,  en  France,  de 
conserver  son  testament  mystique,  ou  de  le 
confier  à  un  ami  de  préférence  au  notaire. 
L’article  gi6  du  Code  de  procédure  suppose 
évidemment  que  le  testament  mystique  peut 
se  trouver  chez  le  testateur.  Il  porte  .que  «  si, 
»  lors  de  l’apposition  des  scellés,  il  est  trouvé 
»  un  testament  ou  autres  papiers  cachetés,  le 
»  juge  de  paix  en  constatera  la  forme  exlé- 
»  rieurc  ,  le  sceau  et  la  suscription ,  s’il  y 
»  en  a;  qu’il  paraphera  l* enveloppe  avec  les 
))  parties  présentes ,  etc.  » 

M.  Grenier  fait  d’inutiles  efforts  pour  essayer 
de  prouver  que  ce  texte  si  précis  ne  s’applique 
point  aux  testamens  mystiques.  Pour  être 
convaincu  qu’il  se  trompe,  il  sufHt  de  rapr 
procher  cet  article  de  l’article  976  du  Code 
Napoléon.  Si  le  législateur  n’avait  pas  entendu 
parler  des  testamens  mystiques  dans  Part.  916 
du  Code  de  procédure  ,  il  n’aurait  pas  employé 
les  termes  techniques  qu’il  emploie  dans  le 
Code  Napoléon,  pour  expliquer  les  fonnalilcs 
de  ces  sortes  de  testamens. 

Si,  au  lieu  de  le  conserver  chez  lui,  le 

testateur  le  confie  au  notaire,  comment  celui-ci 

*  \ 

oe  pourr»it  jamais  pro(Iuire,  contre  le  testateur  ,  d’autre  effet  que 
de  l’empêcher ,  lui  ou  ceux  qui  y  auraient  intérêt,  de  redemander 
f;|  minute  du  testament  porté  sur  le  répertoire  du  notaire. 
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pourrait-il  refuser  de  rendre  le  dépôt  quand 

le  testateur  le  lui  demande  ? 

«  ». 

'  '  ‘  4  "  '  ' 

Il  nous  paraît  donc  qu«  le  testateur  peut 

toujours  retirer  la  minute  de  son  testament 

» 

des  mains  du  notaire,  qui  en  est  dépositaire  , 
en  donnant  décharge  en  marge  du  répertoire. 

660.  Si ,  au  lieu  d’emporter  cette  minute  et 

’» 

de  l’anéantir,  le,  testateur  se  bornait' à  rayer 

une  ou  deux  dispositions,  le  notaire  devrait 

« 

en  rapporter  procès-verbal  ;  et  alors,  comme 

il  serait  prouvé  que  les  ratures  ont  été  faites 

.par  le  testateur  et  à  dessein  de  révoquer,  les 

dispositions  rayées  demeureraient  révoquées, 

(1)  à, moins  que  le  testateur  ne  fut  en  démence 

lorsqu’il, les  a  rayées.  L.  ult, ,  fl.  de  injust.  rupt. 

^  *  * 
irrit.  lestamenlo. 


661.  Si  la  minute  conservée  chez  le  notaire 
se  trouvait  raturée  sans  qu’il  fût  constaté 
que  les  ratures  ont  élé  faites  parle  testateur, 
elles  seraient  présumées  faites  par  hasard  , 
imprudence  ou  malice,  contre  l’intention  du 
testateur  ,  et  le  testament  n’en  aurait  pas  moins 
son  effet,  si  ce  qui  reste  lisible  suflisait  pour 
expliquer  les  dispositions  du  testateur  :  mais 

a 

■ 

s’il  y  avait  quelque  clause  tellement  efl'acée 
qu’on  ne  pût  lire  assez  pour  la  faire  entendre  , 


{i]  Domat,  Liv.  3»  tic.  i  ,  tecc.  ^  ,  ti.  21. 
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rioi possibilité  de  savoir  ce  qu’elle  contenait 

r  ’ 

en  empêcherait  l’exécution,  (i)  .  ’  ^ 

Néanmoins  on  pourrait,  suivant  les  circons¬ 
tances,  admettre  Je  notaire  et  les  témoins  à 
déposer  sur  ce  que  contenait  la  clause  efî'a- 
cée.  (2)  ; 

* 

662,  S’il  s’agit  d’un  testament  olographe.^ 
il  faut  encore  distinguer  si,  lors  du  décès  du 
testateur  ,  l’acte  se  trouvée  en  sa  possession 
ou  dans  celle  d’un  tiers.  .  >  *  * 

■  S’il  se  trouve  dans  les  papiers  du  testateur 
un  testament  olographe  entièrement  raturé,* 
il  est  considéré  comme  annulé  ou  même  comme 

1 

n’ayant  point  existé  r  car  l’époque  des  ratures 
étant  ignorée,  on-peut  croire  qu’elles  ont  été 
faites  au  moment  même  où  a  été  écrit  le  tes¬ 
tament,  qui-  pouvait  n’ôtre  qu’un  projet  sur 
lequel  le  testateur  n’avait  pas  encore  pris  sa 
dernière  résolution;  et,  par  cette  raison,  un 
pareil  acte  trouvé  dans  les  papiers  du  testa¬ 
teur  ne  pourrait  opérer  la  révocation  d’un 
premier  testament  de  date  antérieure,  comme 
le  décide  fort' bien  Ricard.  (5) 

Si  la  date  ou  la  signature  d’un  testament 

â,  =  J#  ^  *  *• 

(l)  Domat,  uhi  smp*  ,  ii.  2i. 

(z}  Ibid. f  à  U  note. 

(3>  Part.-  3 ,  A.  ytf. 


■vrv-f 


666  Liv*IÏI,  Titéth  Donation  s  et  tesinmân.<t^ 
olographe  trouvé  chez  le]  testateur  étaient 

I 

rayées ,  le  testament  serait  censé  révoqué  en 
entier,  à  moins  qu’il  ne  fut  prouvé  que  la 
rature  nVpas  été  faite  par  le  testateur ,  mais 
par  accident,  comme  dans  l’espèce  de  Parrét 
rendu  par  le  parlement  de  Paris,  le  6  juin 
176^,  rapporté  dans  le  nouveau  répertoire, 
V-  testament^  secl.  2,  §.  1,  n.  6,  p.  661.  La 
demoiselle  lienoise  avait  fait  un  testament 
olographe,  ii  la  suite  duquel  elle  avait  mis 
un.  codicille  qui  ajoutait  quelque  chose  au  tes¬ 
tament,  et  au  surplus  le  conHrinait.  La  date 
du  testament  avait,  par  accident,  éprouvé 
une  légère  altération  :  le  bout  du  papier 
qui  la  contenait  avait  été  déchiré;  en  sorte 
qu’après  les  mois  fait  cl  ParU^  on  voyait  dis¬ 
tinctement  les  chiflVes  3o ,  ensuite  quelques 
restes  de  lettres  dont  l’une  paraissait  former 
le  haut  d’un  X,  en  sorte  qu’oo  pouvait  pré ^ 
sunier  qu’il  y  avait  eu  décembre;  et  ce  qui  le 
faisait  croire,  c’était  qu’au  bas  de  la  troisième 
page,  et  au  commencement  d’une  ligne  non 
achevée ,  se  trouvaient  écrits ,  d’une  main 
étrangère,  les  mots  3o  décembre  :  du  reste  ,  le 
codicille  était  écrit ,  daté  et  signé  de  la- testa¬ 
trice.  Malgré  l’altération  de  la  date  du  testa¬ 
ment,  il  fut  jugé  valide. 

Quant  aux  ratures  qui  se  trouvent  dans  le 
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corps  du  lestaineiit  olographe,  on  nV  doit 
avoir  aucun  égard,  lorsque  les  lignes  ou  les 
mots  eii'acés  n’inléressent  point  la  substance* 
des  dispositions*  Les  ratures  approuvées  ou 

4- 

non  par  le  testateur  sont  inciilTérentes,  puisque 

tout  l’essentiel  subsiste* sans  elles,  (i)  - 

* 

Mais  s’il  y  a  une  ou  plusieurs  dispositions 
rayées,  celles-là  seules  sont  censées  révoquées, 
et  les  autres  dispositions  subsistent,  suivant 

là 

la  doctrine  du  droit  romain  et  des  auteurs 
français  ;  (2)  ce  qui  nous  paraît  conforme  à  - 
la  raison  et  à  l’esprit  du  Code,  puisqu'un 
testament  peut  n’élre  révoqué  qu’en  partie  , 
et  que  la  rature  d’une  ou. deux  dispositions 

ne  suppose  pas  la  volonté  de  révoquer  les  ’ 

« 

autres. 

Cependant  un  arrêt  du  a 5  août  1745  (5) 
jugea  qu’un  testament  dans  lequel  le  testateur 
avait  rayé  trois  dispositions ,  devait  rester  sans 
exécution  pour  la  totalité,  comme  étant  impar¬ 
fait,  par  le  motif  qu’il  était  à  présumer  que 
le  testateur  n’avait  point  encore  arrêté  sa 


- - - - -  « 

Duparc'Poullain,  principes  du  droit,  t,  7  p,  *7; 
juillet  1716. 


arrêt  du 


(2)  L.  2  et  L»  J  ,  ff.  de  his  quæ  in  testamento  delentur  :  Voët , 

I’  ^ 

ibid.  ^  n.  3;  Furgols,  çh.  11,  n»  S3. 

(31  Rapporté  pat  Denisart,  usttmtnt ,  n.  37  j  Duparc-ponlfaîn. 
t.  7,  p.  36. 


Tom. 


''AS 


* 
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/ 

dernière  pènsée ,  ni  les  changeinehs  qu’il  avait 
couiniencé  de  faire. 

Celte  décision  paraît  un  peu  rigoureuse, 
en  ce  qu’aucune  loi  n’ordonne  que  les  ratures 
bu  interlignes  d’un  testament  olographe  soient 

M 

approuvées  par  le  testateur  :  mais  ,  dans  celte 
matière,  tout  dépend  des  circonstances.  C!est 
au  magistral  de  les  peser ,  et  de  prononcer  si 
elles  suffisent  pour  indiquer  un  changement 
de  volonté  de  la  part  du  testateur. 

Ce  changement'  ne  pourrait  être  présumé 
si  le  testateur  avait  approuvé  les  ratures;  il 
suffirait  même  qu’elles  le  fussent  en  général* 
sans  déterminer  le  nombre  des  mois  rayés,  (i) 
Ce  qu’on  vient  de  dire  ne  s’applique  qu’aux 
cas  où  les  ratures  ont  été  faites  par  le  testa¬ 
teur  de  dessein  prémédité.  Si  elies^  ont  été 
faites  par  mégarde  ou  par  une  tierce  personne, 
elles,  ne  nuisent  point  à  la  validité  du  testa¬ 
ment,  pourvu  qu’on  puisse  lire  les  mots  rayés. 

'  665*  Elles  sont  présumées  laites  par  le  tes¬ 
tateur,  si  le  testament  s’est  trouvé  parmi  ses 
papiers,  (ii)  Elles  sont  présumées  faites  sans 
son  ordre  et  par  un  tiers,  si  le  leslamenl  s’est 

(i)  Arrêt  ciu  ^7  juin  1760  ,  rapporté  par  Denisart,  uïi  ju;?. ,  n.  41. 

(1)  Fiirgole  ,  ch.  it ,  n.  So  ;  Mantics .  <Ie  conjccturis  ultim. 
folunt. .  Libi  l  ,  ttt.  ij  Voët  tn  pandectafi^  tit.  de  hîs  que  in 

tcctutn  dclentUT  »  n.  4*- 


! 
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trouvé  chez  une  autre  personne  j  (i)  à  moins 
qu’il  n’eùt  été  déposé  cacheté  par  le  testa¬ 
teur,  ou  que  d’autres  indices  n’annoncent  que 
les  ratures  ont  été  faites  par  le  testateur;  car, 
il  faut  le  répéter,  les  circonstances  influent 
nécessaiïenienl  beaucoup  sur  la  décision  de  ces 
questions.  De  his  qiKZ  interlelaj  sit^e  supra* 
scripta  dicis^  non  ad  juris  solemnitatern  ,  sed 
*  ad  fldei  pertinent  quœstionem  ,  ut  apparent 
utrum  lestaloris  voluntate  emendalianem  meruù- 
^rint  y  uel  ab  altero  inconsuHo  deleta  sint  y  an 
ab  aliquo  falsb  h^c  fuerint  vommisaa^  L.  lü, 
C.  de  testani.  (a) 

664.  Quant  aux  lestamens  mystiques,  s’ils 
se  trouvaient  eulièrenienl  écrits,  datés  et  signés 
du  testateur,  il  nous  paraît  que  la  lacération 
de  l’enveloppe  ,  la  ru[)ture  des  cacliets  ou  des 
rubans  qui  servaient  à  renfermer  l’acte  ,  ne 
peuvent  en  opérer  la  révocation  ,  quand  même 
la  rupture  et  la  lacération  seraient  faites  par 
le  testateur  ;  car  l’acte  conserve  la  force  d’un 
tesliunenl  rdograplie,  que  le  testateur  n’a  point 


(i)  Les  mêmes  auteurs  »  ihid. 

(1)  St  la  rature  d’un  testament  était  Lite  pendant  ta  communi¬ 
cation  faite  i  la  partie  adverse,  les  mots  rayés  ou  effacés  devraient 
être  rétablis,  sur  le  serment  de  1.1  partie  intéressée  à  faire  valoir 
la  dispoiiicioii  effacée.  Mornac,  sur  la  Loi  41,  ff,  ad  Ugim  aaul^ 
liam ,  rapporte  un  ariét  <}ui  l’a  ainsi  jugé. 


66o  Liç,  in,  TiL  II.  Donations  et  tentamens^ 
a  ouvert  reîïvelopj^îe,  il  est  à  présumer  que 
c’était  pour  s’assurer  s’il  n’avait  rien  à  changer 
à  scs  dispositions. 

Mais  si  le  leslament  mystique  n’a  pas  la 
forme  olographe,  la  seule  lacération  de  l’en- 
veioppe  et  la  rupture  des  cachets,  faites  par 
le  testateur,  çn  opèrent  la  révocalion.  (i) 


Cependant,  s’il  existait  deux  originaux  du 
tcsiaiuent  niyslique,  car  rien  n’ernpêche  un 
tes  la  Leur  d’en  faire  plusieurs,  la  lacération  ou 
l’ouverture  que  le  testateur  ferait  de  l’un  des 
exemplaires  ne  révoquerait  pas  l’autre. 

La  loi  dernière,  if.  de  his  qnæ  in  testant,  delen-- 


iur ,  admettait  en  ce  cas  les  héritiers  légitimes 
à  prouver  que  le  testateur,  en  ouvrant  ou 
déchirant  l’un  des  lestamens,  avait  eu  la 
volonté  de  les  révoquer  tous  les  deux,  et  de 
mourir  intestat.  L’admission  de  la  preuve  tes^ 
tinioniale,  en  ce  cas,  peut  souffrir  bien  des 
difficultés  dans  nos  principes.  Si  la  lacération 
de  Tun  des  exemplaires  semble  cire  un  com^ 
mencement  de  preuve ,  ce  n’est  point  un 
comme-n  ce  ment  de  preuve  par  écrit ,  comme 
l’exige  l’art.  1547.  Il  peut  meme,  et  c’est  le 
cas  le  plus  ordinaire  ,  n’exister  qu’une  pré- 
somplion  que  cette  lacération  a  été  faite  pur 


fl)  L.  30,  Cod,  de  testam.  ;  L.  îi,  Ç.  3,  6F.  qui  testamenta 
facere  possunt.  L.  1 1  §.  loet  u  ,  fF,  de  bonçrufn possesshne  secandum 
iahulA  î. 
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le  testateur.  Cependant  il  serait  bien  étonnnut 
que  l’on  fût  en  France  plus  rigoureux  sur  ce 
point  que  les  romains,  qui  attachaient  aux 
testamens  beaucoup  plus  d’importance  que 
nous. 

665.  S’il  était  constaté  que  la  lacération  dés 
sceaux  ou  l’ouverture  du  testament  mystique 
a  été  faite  par  un  tiers ,  sans  la  participation 
du  testateur,  qu’elle  a  eu  lieu  par  accident,' 
force  majeure,  par  un  événement  indépen¬ 
dant  de  la  volonté  du  testateur,  la  loi  5o, 
Cod.  de  testam, ,  décide  qu’ai  ors  le  testament 
est  valide  ,  et,  dans  ce  cas  là  même,  il 
n’en  conserve  pas  moins  toute  sa  force  , 
quoique  le  testateur  ait  eu  connaissance  de 

cet  événement,  quoiqu’il  ne  s’en  soit  pas 

« 

plaint,  et  qu’il  n’ait  déclaré,  par  aucun  acte 
postérieur,  persister  dans  se,s  dispositions  tes¬ 
tamentaires.  La  coiH*  de  cassation  l’a  ainsi 
décidé  dans  une  espèce  qui  paraissait  favo¬ 
rable  à  la  révocation.  Le  prêtre  Gisbert  avait 

■ 

institue  ses  deux  petites  nièces  pour  héritières 
universelles  par  un  testament  mystique.  Il 
se  réfugia  en  Espagne ,  fut  inscrit  sur  la 
liste  des  émigrés,  et  encourut  par  conséquent 
la  mort  civile.  Ses  héritiers  firent,  par  co 
inotit',  annuler  son  testament  par  un  juge¬ 
ment  de  première- instance  ,  qui  rie  fut  ni 


I 


« 
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exécuté  ni  même  signifié.  De  retour  en  France, 
le  prêtre  Gisbert  fut  réintégré  dansx'ses  bieîïs 
en  Tan  8.  Il  alla  demeurer  chez  ses  petites 
nièces,  qui,  vraiscrnblableiiient ,  rinstruU 
sirent  de  ce  qui  s’était  passé  à  l’égard  de  son 
teslament/ Il  ne  s*cii  plaignit  point,  et  niou' 
rut  en  mars  1808,  sans  avoir  déclaré  ni  ré¬ 
voquer  ni  confirmer  son  testament,  .11  avait, 
deux  jours  avant  sa  mort,  déclaré  ,  par  acte 
notarié,  faire  remise  à  ses  nièces  du  revenu 
de,  ses  biens  dont  elles  avaient  joui  pendant 
sa  «déportation  ;  ce  qui  paraissait  inconciliable 
avec  la  pensée  que  ces  mêmes  nièces  fussent 
ses  héritières  universelles. 


La  cour  d'appel  de  Toulouse  annula  le 
testament,  par  le  motif  que  le  testateur  ayant 
connu  l’ouverture  du  testament  Siins  s’en 
plaindre,  se  l’était  appropriée.  Mais  cet  arrêt 
fut  cassé  le  2  mai  1812,  par  le  motif  que  la 
loi  00,  Cod,  de  (estant,^  ne  permet  pas  que 
l’ouverture  d’un  testament  mystique,  faite 
par  un  tiers  sans  la  participation  du  lesta- 
leur,  puisse  nuire  à  l’etïol  <iu  testament;  que 
J’arlj  io55  du  Gode  Nap.  ne  permet  pas  qu’un 
^stament  puisse  être  révoqué  autrement  que 
par  un  testament  postérieur  ou  par  une 
déclaration  faite  devant  notai  ré  du  change¬ 
aient  de  Volonté;  que  l’arrêt  attaqué,  en 


4 
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prenant.le  silence  du  leslateur  ,  qui  a  su  que 
son  testament  était  ouvert,  pour  une  révo¬ 
cation  de  cet  acte,  a  contrevenu  à  Tart*  io55 
du  Code  Napoléon  J 

Attendu  enfin  que  le  testament  était  resté 
déposé  chez  un  notaire,  et  qu’on  n’élevait 
aucun  doute  sur  son  identité  :  (i)  car,  s’il 
était  impossible  de  prou  ver  l’identité  du  testa- 
ment,  la  volonté  du  testateur  restant  incer¬ 
taine  ne  pourrait  avoir  son  exécution. 


Si  le  testament  mystique  s’est  trouvé  ouvert 
chez  le  testateur,  on  présume  que  c’est  par 
lui  que  l’ouverture  a  été  faite.  S’il  était  déposé 
chez  un  notaire  ou  cliez  un  fiers,  il  n’est  pas 
k  présumer  que  la  lacération  de  l’enveloppe 
ait  été  faite  par  !c  testateur  ,  et  le  testament 
n’en  aurait  pas  moins  son  exécution  ,  si  l’iden- 
lilé  était  prouvée  par  les  circonstances.  Si 
elle  ne  l’était  pas,  si  elle  était  douteuse,  le 
testament  ne  pourrait  être  exécuté  ,  saut'  la 
responsabilité  du  notaire,  s’il  y  avait  lieu. 


666.  Mais  peut- on  ad  mettre  la  preuve  par 
Icmoins  de  la  perle  ou  de  la  destruction  d’un 
leslatiient  par  force  majeure?  Et,  dans  ce 
eus,  suffit-il,  pour  assurer  l’effet  du  testa¬ 
ment  détruit,  que  les  témoins  en  rappellent 


(i)  L’arrêt  est  rapj>orté  par  Denevers ,  an  1S12  ,  pag,  ^4$  et  suW 
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la  teneur,  ou  faut-il  de  plus  qu’il  résuile  de 
leur  témoignage  que  Tucle  était  revêtu  de 
toutes  les  formalités  requises  par  la  loi  ? 

Ces  deux  questions  ont  été  présentées  à  la 
cour  de  cassation,  en  1807,  dans  l’espèce  d’un 
testament  qui  avait  péri,  depuis  la  mort  du 
testai  eu  r,  dans  l’incendie  général  de  la  ville 
de  Suint-Claude  ,  le  messidor  an  7.  Les  léga¬ 
taires  demandèrent  la  délivrance  du  legs,  et 

O  7 

en  cas  de  dénégation,  à  prouver  par  témoins 
l’existence  du  testament. 

Ils  furent  admis  à  la  preuve  5  mais  les  pre¬ 
miers  juges  trouvèrent  qu’il  ne  résultait  pas 
de  l’enquête  quele  testament  eût  été  fait  avec 
toutes  les  formalités  légales,  et  rejellèient, 
par  ce  motif,  la  demande  du  légataire, 

La  cour  d’appel  de  J3esatiçon,  au  contraire, 
jugea  que  dès -lors  qu’on  prouvait  qu’il  avait 
existé  un  testament  qui  avait  péri  pai-  force 
majeure ,  c’était  le  cas  d’appliquer  la  maxime 

tirée  de  la  loi  5o,  de  v.  obi,  :  Omnia  censeniur 

% 

soletnniier  acta^ 

Dans  l’instance  en  cassation,  il  fut  soutenu  , 
1®  que  l’admission  de  la  preuve  par  témoins 
de  l’existence  d’un  testament  était  contraire 
à  la  loi  ;  2®  qu’on  avait  fait  une  fausse  appH- 

ji  * 

cation  de  la  maxime  omnia  censentur  soîemniier 
acta.  Ce  dernier  moyeu  fut  accueilli ,  et  l’arrêt 


è 
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lie  la  cour  de  Besançon  fut  cassé  le  lo  février 
1807  ,  (1)  par  la  considération  que  si,  d’après 
la  procédure,  «  la  cour  de  Besançon  a  pu 

))  regarder  l’existence  du  testament  .comme 

•  ♦ 

))  suffisamment  prouvée ,  elle  n’a  pu  ,  (en 
y)  reconnaissant  l’insuffisance  des  dépositions 
»  des  témoins ,  pour  prouver  l’acconiplisse- 
»  ment  de  toutes  les  formalités  requises  pour 
5)  la  validité  d’un  pareil  acte ,  )  ordonner 
»  l’exécution  du  même  testament,  sans  violer 
»  ouvertement  les  articles  5  et  47  de  l’ordon» 
»  nance  de  1755,  (suivant  laquelle  l’affaire 
»  devait  être  jugée  ;  )  que  la  loi  3o,  de  v.  obU, 
»  n’a  aucun  rapport  aux  actes  de  dernière 
»  volonté,  ni  même  au  cas  où  il  s’agit  de  la 
»  perte  fortuite  d’un  titre  ;  qu’ainsi  ladite 
»  cour  d’appel ,  en  s’appuyant  de  celle  loi 
»  pour  couvrir  le  défaut  des  formalités  dudit 
»  lestajiient ,  en  a  fait  une  fausse  application.  » 

La  cour  de  cassation  ne  prononça  pas  sur 
la  première  question  ,  savoir  si  l’on  peut  prou¬ 
ver  par  témoins  qu’un  testament  a  péri  par 
force  majeure:  cependant  l’alfirmative  semble 
résulter  du  dispositif  de  son  arrêt.  L’article 
i348,  n.  4,  du  Code  Napoléon,  admet  la 
preuve  testimoniale  dans  les  cas  où  le  créan¬ 
cier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve 

(i)  L'arrêt  est  rapporté  dans^  le  nouvcan  répertoire  i  v*  prevrt, 
seet.  %  I  ^  ^  art,  1  j  n*  1  p.  650. 
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littérale  par  suite  d’un  cas  Fortuit,  imprévu 
ou  résultant  fFuue  force  majeure.  Or,  les 
heritiers  sont  débiteurs  des  legs  ,  1017  ? 
les  légataires  en  sont  créanciers.  II  paraît 
donc  qu’on  doit  leur  appliquer  la  disposition 
de  Fart.  i5^8,  quoique  placé  au  titre  des 
contrats  et  des  obligations  conventionnelles. 

La  preuve  testimoniale  de  la  suppression 
d’un  testament  serait  admise,  à  plus  forfe 
raison,  si  les  héritiers  ou  autres  personnes 
intéressées  à  la  suppression  du  testament 
l’avaient  eux -memes  déchiré,  brûlé  ou  sup¬ 
primé,  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit. 
Dans  ce  cas  là  même,  il  suffirait  au  légataire 
de  prouver  rexistencc ,  le  contenu  et  la  des- 

iruclion  du  testament ,  sans  cire  tenu  de  prou- 
*  * 

Ver  en  même  tems  que  l’acte  était  revêtu  des 
fo  rmes  légales.  Les  héritiers  ou  autres  per¬ 
sonnes  intéressées  à  la  supprimer  ne  seraient 

ni  admissibles  ni  recevables  à  rejetler  sur  le 

» 

légataire  la  preuve  de  la  régnlarité  du  testa¬ 
ment,  qui  a  été  détruit  par  les  personnes 
intéressées  à  sa  destruction  et  à  .son  anéantis¬ 


sement,  Cette  circonstance  suffit  pour  justifier 
la  présomption  de  droit  qu’il  était  revêtu  des 
formes  nécessaires  pour  sa  validité.  Ainsi  Fa 
décidé,  avec  raison,  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  septembre  1813,  rapporté 

b 

parOenevers,  an  x8i5,  p.  17  et  suiv. 
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Si,  au  lieu  de  tleinander  ia  preuve  lesti-^ 
moniale,  le  légataire  déférait  aux  héritiers  ou 
autres  personnes  intéressées  à  la  suppression 
du  testament,  le  serment  décisoire  sur  le  fait 
de  savoir  s’ils  n’ont  pas  supprimé  le  testament, 
cette  demande  devrait  être  admise,  et  les 


héritiers  ne  pourraient  refuser  d’être  constitués 
juges  dans  leur  propre- cause. 

Bien  plus,  par  arrêt  du  i3  avril  1808, 
rapporté  par  Sirey  ,  an  1809,  2'  part.,  p.  77 
et  suiv.,  la  cour  d’appel  de  Turin  a  jugé  qu’on 
pouvait  déférer  le  serment  aux  liéritiers légi¬ 
times  ,  sur  le  fait  de  savoir  s’il  n’élall  pas  vrai 
qu’ils  avaient  détourné  le  défunt  de  faire  un 
testament,  en  lui  promettant  d’exécuter  ses 
volontés  ,  sans  qu’il  fût  besoin  de  les  rédiger 


par  écrit  ;  et  qu’en  ce  cas  ils  doivent  être 
condamnés,  par  forme  de  dommages  et  inté¬ 
rêts,  à  une  somme  égale  à  celle  dont  ils  ont 
frustré  le  légataire  :  ce  qui  est  conforme*  au 
grand  principe  d’équité  ,  que  tout  fait  de 
l’homme  qui  cause  du  dommage  à  autrui , 
oblige  celui  par  U  faute  duquel  il  est  arrivé 


à  le  réparer  ,  i582. 

667.  L’arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  1" 
septembre  1812,  que  nous  venons  de  citer, 
décide  qu’un  testateur  ne  peut  donner  verba- 
ieuient ,  au  dépositaire  de  son  testa.ment ,  le 
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pouvoir  de  le  détruire  après  sa  mort,  dans  le 
cas  de  tel  événement.  Un  pareil  mandat  est 
illégal  et  nul  ;  et  si  le  testament  est  supprimé 
en  exécution  de  ce  mandat,  le  légataire  peut 
en  demander  rexéculion,  lors  même  qu’il  n’a 
d’aulres  preuves  de  l’existence  et  de  la  des¬ 
truction  de  l’acte  que  les  aveux  du  dépositaire 
et  des  personnes  intéressées  à  le  détruire,  et 
que  l’on  peut  faire  interroger  sur  faits  et 
articles,  ou  leur  déférer  le  serment. 

J.  1 1. 

Delà  rémcalien  destestamens parla  disposition 

de  la  loi, 

SOMMAIRE. 
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668.  La  mort  cWile  révoque  les  iestamens, 

66(j,  La  survenance  à*enfans  ne  les  révoque  pas  . 

670.  Quand  même  le  testateur  eût  ignoré  la  grossesse 
de  son  épouse. 

668,  JjA  loi  révoque  les  testamens  de  ceux 
qui  ont  encouru  la  mort  civile.  L’art.  25  du 

Code  veut  qu’alors  leurs  biens  soient  dévolus 

» 

de  la  même  manière  que  s’ils  étaient  morts 
naturellement  et  sans  testament.  C’est  le  seul  (1) 
Cl)  Domati  p;  411. 
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changement  d’élat  <jui  puisse  dans  nos  mœurs 
rompre  un  testament  ;  c^est  le  seul  cas  ou  les 
testamens  soient  révoqués  de  plein  droit. 

669.  La  survenance  d’enfans,  qui  opère  de 
plein  droit  la  révocation  des  donations  entre 
vifs,  n’opère  point  ccdle  des  donations  testa¬ 
mentaires,  (1)  Dans  le  premier  cas,  la  loi 
vient  au  secours  du  donateur  imprévoyant: 
elle  présume  qu’il  n’aurait  pas  donné,  s’il  avait 
senti  les  douceurs  et  les  devoirs  de  la  pater¬ 
nité.  S’il  survient  des  enfans,  elle  révoque 
des  dons  qu’il  s’élait  mis  imprudemment  dans 
l’impuissance  de  révoquer. 

Mais  le  testateur  n’a  pas  besoin  du  secours 
de  la  loi;  il  est  toujours  le  maître  de  révo¬ 
quer  son  testament.  S’il  ne  l’a  pas  révoqué 
depuis  qu’il  est  devenu  père,  il  est  censé  avoir 
persévéré  dans  les  mêmes  dispositions,  malgré 

le  changement  survenu  dans  sa  fumillc. 

«  ■ 

670.  Il  est  pourtant  ufi  cas  où  le  secours 
de  la  loi  paraît  nécessaire;  c’est  celui  d’ua 
testateur  qui  n’avait  point  d’enfans,  et  qui 
meurt  ignorant  la  grossesse  de  son  épouse.  On 
peut  alors  présumer  qu’il  eût  révoqué  son 

(15  Furgole,  question  il.  sur  l'ortlonnancc  de  lyji  i  Ricard, 
part.  5,  n,  151  ;  MalUvllle,  sur  l’art.  103^,  t.  1,  p.  485,  t* 
{amen;  Furgole,  des  testamens ,  cb.  It,  ü,  iq  ,  t,  4,  p.  i^i. 
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testament  avant  de  mourir,  s’il  avait  su  qu’il 
lui  surviendrait  un  enfant,  comme  on  pré¬ 
sume  que  le  donateur  n’eût  point  donné  entre 
vifs,  s’il  avait  prevu  qu’il  deviendrait  père. 
Les  raisons  pour  le  présumer  sont  les  mêmes 
dans  l’un  et  l’autre  cas, 

Cependajjl  le  Code  n’a  point  ordonné  la 
révocation  des  testamens  par  la  naissance  d’uti 
enfant  posSliume  ignorée  du  testateur j  il  a 
gardé  le  silence  sur  ce  cas  très-rare,  et  l’on 

P 

ne  peut  ])as  dire  que  ce  soit  par  oubli  :  car, 
S0T3S  l’ancienne  jurisprudence  ,  dans  les  pays 
de  droit  écrit  où  l’on  suivait  le  droit  romain  , 
les  testamens  étaient  annulés  par  la  naissance 
d’un  enfant  ,  agnatione  siil  h<zredis  ;  (i)  et, 
dans  les  pays  coutumiers,  la  jurisprudence  des 
arrêts,  attestée  par  plusieurs  auteurs,  (2) 
prononçait  la  révocation  des  testamens  ,  lors¬ 
que  le  testateur  avait  ignoré  qu’il  dût  avoir 
un  enfant,  ou  même  que  l’ayant  su,  il  n’avait 
pas  eu  le  teins  de  révoquer  ou  de  supprimer 
son  testament.  En  n’adôptant  pas  cette  juris¬ 
prudence  ,  le  législateur  est  censé  l’avoir 
rejettée.  (5) 

(i)  Domat,  î*  part.,  Liv.  j,  tît.  i  ,  seet.  n.  é  et  15. 

(1)  Pothier,  tles  donations  testamentaires,  p,  541  et}43î  Grenier, 

Ni,  p.  114  et  tuiv. ,  <e  ihi.  lüudatos, 

* 

/3^  V.  une  exception  dans  Part.  1049  ,  que  nous  expliquerons 
ci-après. 
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«  :■  ■$.  -i  I  I. 

.  '  ■* 

De  la  caducité  des  dispositions  testamentaires 

et  du  droit  accroissement, 

■ 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  caducité  des  legs, 

S  O  M  M  A  I  R  E. 

■ 

67  t.  Ce  qu*OTi  entend  par  caducité ,  et  quand  elle  a  lieu, 
673.  Point  de  caducité  par  U  prédécès  du  légataire,  si 
le  legs  est  fait  au  légataire  ou  à  ses  héritiers, 

673.  Si  le  légataire  meurt  avant  V accomplissement  dé 

la  condition  ,  il  faut  distinguer  si  la  disposition 
était  suspendue  ,  ou  seulemeftt  /^exécution. 

674.  Le  terme  incertain  équivaut  à  uns  condition, 

675.  Articles  loio  et  io4i. 

676.  La  question  de  savoir  sHl  y  o  terme  ou  condition 

abandonnée  à  la  prudence  des  juges, 

*  ’ 

♦  - 

671.  On  appelle  caduques^  dans  le  sens  du 
Code,  les  dispositions  testamentaires  acciden- 
lellement  déchues  ou  privées  de  leur  effet 
pour  autres  causes  qu’un  vice  qui  les  annule 

dans  leur  principe. 

.  ■ 

Ainsi  les  dispositions  testamentaires  tombent 
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oa  deviennent  caduques,  1®  si  le  légataire 

décède  avant  le  testament,  loSq  ;  2®  s’il  refuse 

d’accepter  le  legs,  io43;  3°  s’il  ne  peut  le 

recueillir  pour  cause  d’incapacité  ,  io45  ;  4^  si 

la  chose  léguée  a  totalement  péri ,  soit  avant 

la  mort  du  tesUleur ,  soit  depuis,  sans  la  faute 

* 

de  l’héritier  ou  autre  débiteur  du  legs  ;  5^^  fuu!e 
d’accomplissement,  pendant  la  vie  du  léga¬ 
taire,  de  l’événement  sous  la  condition  duquel 
la  disposition  a  été  fuite,  io4o. 

i 

672.  La  caducité,  dans  le  premier  cas,  est 
fondée  sur  le  principe  que  les  legs  sont  per¬ 
sonnels,  et  que  le  testateur  n’a  considéré,  en 
donnant ,  que  la  personne  du  légataire  et  non 
celle  de  ses  héritiers,  à  la  différence  des  cou- 
veiitions  dans  lesquelles  celui  qui  stipule  est 
toujours  présumé  stipuler  pour  lui  et  pour  ses 
héritiers.  Tl  n’y  aurait  donc  pas  de  caducité 
si  le  legs  avait  été  fait  au  légataire  et  à  séa 
héritiers,  (1)  ni  s’il  paraissait ,  par  les  circons¬ 
tances,  que  le  legs  eût  été  fait  au  titre  dont 

l’individu  était  revêtu,  plutôt  qu’à  sa  personne  ; 

♦ 

par  exemple,  au  directeur  d’un  hospice,  au 
curé  ou  vicaire  d’une  paroisse ,  etc.  (2) 

I 

670.  Si  le  légataire  meurt  avant  l’accom- 

'  ^  y-  «r 

plissement  dé  la  condition,  il  u’y  a  point  de 

(l)  V.  un  arrêt  du  juin  1671»-  dans  U  journal  du  palais, 

V.  Pothier,  des  donations  testamemaîrei  »  ch,  sect. 

5*  I,  p. 
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caducité  j  si  la  coiiditioa  ne  fiiisait  que  sua-* 
pendre  l’exécution  de  la  disposition ,  et  non 
la  disposition  elle-même,  io4o~io4i  ;  car -il 
y  a  deux  choses  à  distinguer  dans  toute  dona¬ 
tion  testamentaire  ou  autre,  ./«  disposition  et 
■ 

V exécution*  (i)  Quoique  l’exécution  soit  sus- 
-  pendue  par  un  événement  ou  par  une  condi¬ 
tion ,  la  disposition  n’eu  est  pas  moins  irré¬ 
vocable,  n’en  donne  pas  moins  au  donataire 
un  droit  transmissible  à  ses  héritiers,  s’il  meurt 
avant  l’événement  ou  la  condition  qui  sus¬ 
pendait  l’exécution. 

Au  contraire ,  si  la  disposition  est  elle-même 
suspendue  par  l’événement  d’une  condition, 
il  faut  distinguer  les  donations  entre  vifs  des 
donations  testamentaires.  Dans  les  premières  , 
comme  dans  tous  les  actes  entre  vifs ,  la 
condition  peut  s’accomplir  utilement  après  la 
mort  du  donataire  ,  qui  transmet  l’espérance 
à  scs  héi’iliors,  s’il  meurt  avant  l’accomplis¬ 
sement  de  la  condition;  insL  de  v,  obl.y  J.  4, 
parce  que  celui  qui  stipule  est  toujours  censo 
stipuler  pour  lui  ou  pour  ses  héritiers.  Dans 
les  secondes  ,  la.  condition  ne  peut  s’accomplir 
utilement  après  la  mort  du  légataire  :  inter-- 
cidit  legatum  si  ea  persona  decesserit  cui 
legaium  est  suh  conditione*  L.  69  ,  ff.  de  condiU 

(i)  V.  ci-desïiis ,  p,  308 ,  note  r,  ■ 

Tom*  Vm 


45  ' 
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et  demonstr, ,  parce  que  le  legs  n’étant  censé 
fait  qu’à  la  personne  du  légataire,  l’espérance 
qu’il  en  profiterait  s’est  évanouie  par  son  décès, 
et  par  conséquent  il  ne  peut  la  transmettre 
à  ses  héritiers,  en  faveur  de  qui  le  legs  n’a 
point  été  fait. 

n 

Ainsi  l’existence  des  dispositions  testamen¬ 
taires  faites  sous  condition  est  doublement 
incertaine  :  car,  1®  elles  n’auront  pas  existe, 
elles  seront  caduques  ,  si  la  coiicUlion  ne  s’ac¬ 
complit  pas;  *2^  elles  n’auront  point  encore 
existé  ,  elles  seront  caduques,  quoique  la  con¬ 
dition  s’accomplisse  ,.sile  légataire  meurt  avant 
l’accomplissement. 

h 

674.  C’est  de  là  que  vient  la  règle  qu’à 

9- 

1  égard  des  lestamens,  le  terme  ou  le  jour 
incertain  équivaut  à  une  condition.  (1)  Dies 
incertus  conditionem  in  testamento  facit.  L.  75, 
fi.  de  condiL  et  demonstr»  Règle  qui  s’applique 
non  seulement  au  cas  où  il  est  incertain  si  le 
jour  donné  pour  terme  arrivera  ;  par  exemple , 
je  donne  à  Titius  lorsqu’il  aura  vingt-un  ans, 
mais  au  cas  même  où  il  est  certain  que  le 
jour  arrivera,  lorsqu’il  est  incertain  s’il  arri¬ 
vera  du  vivant  du  légataire  :  par  exemple,  je 

» 

(q  CoiTime  nous  Tavons  «lit  sup..  p.  47.  V.  aussi  Pothter ,  des 
.  don&tions  testamentaires,  chap.  sert.  a.  i  >  p.  3^79* 
traités  des  obU^atioas  ,  numéros  20J  et  30$. 
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lègue  10.000  fr.  à  Titius,  lorsque  Mevins 

Cf  * 

mourrfi.  (i)  Il  est  certain  que  Mevius  mourra  , 

mais  il  est  incertain  si  Titius  lui  survivra  ; 

et  s’il  ne  survit  pas,  le  legs  deviendra  caduc. 

■ 

■ 

Je  veux  que  mon  fils,  lorsqu’il  mourra, 
donne  looo  i‘r.  à  Paul ,  ou  je  donne  1000  fr,  à 
Paul  à  la  mort  do  mon  üls.  Papinien  ,  K  79»  §• 
1,  de  condit.  et  demonst. ,  décide  que  ce  legs 
est  conditionnel  :  car ,  quoiqu’il  soilcertain  que 
mon  fils  mourra,  il  est  incertain  si  Paul  lui 
survivra.  L’incertitude  de  sa  survie  fait  dégé¬ 
nérer  le  jour  certain  eh  condition. 

Au  contraire  ,  je  charge  mon  fils  de  donner 
le  fonds  Cornélien  à  Paul,  lorsque  ce  dernier 
mourra.  La  disposition  de  ce  legs  est  pure  et 
simple;  l’exécution  ou  l’exigibilité  en  est  seu¬ 
lement  suspendue  :  le  legs  passe  aux  héritiers 
de  Paul.  Parum  est  hgaium^  dit  le  même 
Papinien,  ibid,  in  prîncipio^  quia  non  condl-^ 
iione  sed  morà  suspenditur  ,  non  potest .  enim 
condiiio  non  existere,  La  propriété  est  acquise 

à  Paul,  quoiqu’il  ne  puisse  exiger  la  délivrance 

# 

de  son  vivant.  Il  peut  donc  vendre  çt  hypo¬ 
théquer  la  propriété  qui  lui  appartient ,  et  à 
laquelle  l’usufruit  sc  réunira  à  sa  mort;  car 

(1)  Je  puis  avoir,  pour  mettre  celte  condition  à  mon  legsj  ,tin 

■ 

itTotK  très-plausible  :  par  exemple  ,  si  mon  fils  doit  hériter  de 
Mevluï ,  il  ne  sera  pas  gêné  de  payer  la  somme  de  iO,ooo  fr. 
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ce  legs  se  réJuit  à  celui-ci  ;  Je  lègue  à  Paul 
J  a  propriété  du  fonds  Cornélien  ,  et  T  usufruit  à 
mon  fils  et  à  ses  fiériliera  pendant  la  vie  de. Paul. 

Je  donne  a  Paul  5üoo  fr.  q,ui  lui  seront 
comptés  le  jour  de  sa  majorité.  Il  n’y  a  là 
qu’un  lerme  et  noiv  une  condition.  Si  Paul 
meurt  avant  d’avoir  atteint  sa  majorité ,  le 
legs  est  transmis  à  ses  héritiers ,  qui  pourront 
l’exiger  au  tems  où  Paul  eut  atteint  vingt-un 
ai]s. 


676.  Ces  principes  fondés  sur  la  raisoti  sont 
consacrés  par  les  articles  io4o  et  io4i ,  qui 
portent  :  «Toute  disposition  testamentaire, 
faite  sous  une  condition  dépendante  d’un 
événement  incertain,  et  telle  que,  dans  Vin^ 
tention  du  testateur  y  cette  disposition  ne  doive 
être  exécutée  qn’aiitant  que  l’événement  arri¬ 
vera  ou  n’arrivera  pas  ,  sera  caduque  ,  si  l’hé- 
xiticr  iustilué  ou  le  légataire  décède  avant 
l’accomplissement  de  la  condition,  »  io4o, 
La  condition  ejui,  dans  rintenlion  du  testa¬ 
teur,  ne  fait  que  suspendre  l’exécution  de  la 
disposition  ,  n’empêchera  pas  l’héritier  institué 
ou  le  légataire  d’avoir  un  droit  acquis  et 
transmissible  à  ses  héritiers,  3o4i. 


976,  Mais  la  question  de  savoir  si  le  testateur 
a  voulu  élîiblir  un  terme  ou  unecondilion  peut 
souvent  être  douteuse  ;  par  exemple,  je  donne 


9 
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h  Paul  lorsqu’il  aura  acquis  sa  inajorité;  ou 
peut  clemancler  si  j’ai  voulu  établir  une  condi¬ 
tion  ou  un  terme.  C’est  une  question  d’inten¬ 
tion  qui  dépend  beaucoup  des  circonstances  j 
çlle  est  abandonnée  à  la  sagacité  et  à  lu  pru¬ 
dence  des  juges  ,  par  les  aitic!es'io4o  et  jo^i, 

«  m _ 

Volitrïtatis  cîefuncti  qu^stio  in  œstimatione 
judicis  est,  7  5  C,  de  ftdeicomm.  Le  testateur 
qui  veut  prévenir  toute  interprétation  arbi¬ 
traire  doit  avoir  soin  d’expliquer  sa  volonté 
sans  équivoque.  Il  n’y  en  n’aurait  point  si 
j’avais  dit  :  Je  donne  à  'Paul ‘s’il  parvient  à  sa 
majorité,  ou  je  donne  à  Paul  ime  isonnne  de,., 
qui  lui  sera  comptée  le  jour  de  sa  majorité. 
C’est  aux  notaires  surtout  qu’il  faut  recom¬ 
mander  de  mettre  de  la  clarté  dans  leurs  ré¬ 


dactions. 


A  II  T  I  c  L  n  I  I. 


Qui  recueille  les  legs,  caducs  y  et  du  droit 

d' accroissement. 


S  O  M  M  A  I  R  E. 


677.  Ceux  qui  auraient  acquitté  le  legs ,  le  recueillent 

s’il  devient  caduc. 

678.  Ci  sont  ordinairement  les  héritiers  ah  inleslat, 

m 

C’est  le  légataire  imîver^gl  ou  héritier  iiistiluê y  lors-^ 
qu’il  ÿ  en  a  un. 
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680.  Les  légataires  à  titre  universel  ne  profitent  point 

tle  la  caducité  des  legs  jmrtiaires* 

681.  Ils  profitent  de  la  cadiicitê  des  legs  particuliers, 

682.  Les  légataires  même  à  titre  particulier  profitent 

de  la  caducité  des  legs  qidils  auraient  été  chargés 
acquitter Exemples. 

C83.  Du  droit  d*accroissement» 

684.  Les  légataires  peuvent  être  conjoints  de  trois  ma^ 
nières* 

C85.  Les  légataires  conjoints  par  la  chose  seulement^ 
sont  aussi  appelés  disjoints, 

CSG.  On  présume  que  le  testateur  a  voulu  leur  donner 

•  • 

un  droit  égal , 

h  A  moins  qu*il  idy  en  ait  entre  eux  de  conjoints 
par  les  paroles. 

CSS.  Entre  légataires  conjoints  par  la  chose  seulement , 
le  droit  d* accroissement  n* a  pas  Heu  ,  si  V objet 
légué  peut  être  divisé  sans  détérioration. 

68g.  Les  légataires  conjoints  par  la  chose  et  par  les 
paroles  Jouissent  du  droit  d^aecroissemenl ,  quand 
même  Vohjet  légué  pourrait  être  divisé  commo¬ 
dément  ^ 

690.  A  moins  que  le  testateur  rdait  assigné  la  part  de 

chacun  d*eux. 

691.  Tl  fa  ut  distiu guer  si  V assignation  se  trouve  dans 

« 

la  clisposilîon  ou  dans  Peiéciilîon. 

C92.  D  assignaiion  de  paris  inégales  n*empêcherait pas 
le  droit  d^accroissement  ^  si  elle  était  faite  dans 
In  clause  il’exéculloii. 

695,  A  qui  appartient  la  portion  des  légataires  conjoints 
en  nom  collectif.  ^ 

Goi.  Comment  les  volégaiaires  partagent  la  portion  qui 
leur  accroît. 
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6y5.  U  accroissement  se  fait  TolenlîbuSj  non  îiivitîs. 

696.  Quid  si  le  less  est  fait  purement  et  simplement  à 

Vun,  et' à  Vautre  conditionnellement 7^ 

%  • 

697.  Si  fai  répudié  ma  part  du.  legs  ,  et  que  je  devienne 

héritier  de  mon  colêgataire  j  je  pourrai  accepter 
le  tout. 

698.  Le  droit  d^accrohsement  cesse  par  Vacceptation 

du  ^  legs  ^  V indignité  n^y  domie  point  ouverture. 

699.  Si  V accroissement  cesse  dans  le  cas  d*un  usufruit 

légué  conjointement ,  lorsque  Vun  des  colégataires 
meurt  après  avoir  accepté. 

700.  Du  cas  où  la  propriété  est  léguée  à  ttinj  Vusu-^ 

fruit  à  Vautre. 


*  677.  Sur  la  question  rie  savoir  qui  doit 
recueillir  les  biejis  contenus  dans  les  le^s 

O 

caducs,  il  existe  une  règle  générale  fondée 
sur  la  nature  des  choses  et  sur  la  volonté  du 
testateur.  Le  droit  de  profiter  de  la  caducité 
des  legs  est  attaché  à  la  charge  de  les  acquitter , 
clans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  caducs.  Il 
est  naturel  que  ceux  qui  doivent  supporter 

I 

la  charge  cle  ces  legs  en  retirent  aussi  les  avan¬ 
tages  éventuels.  C’est  une  charge  de  moins 
qu’ils  ont  à  supporter,  plutôt  qu’un  avantage 

r 

qui  leur  revient.  Seciindum  natiiram  est  ^  com* 
moda  cujusque  rei  eum  seqid  qtVtm  sequunlur 
incommoda.  L.  10,  fl.  de  R.  J. 

Ainsi  tous  les  héritiers  ou  les  légataires,  à 


4 


4 
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quelque  titre  que  ce  soit,  profitent  de  la  cadu¬ 
cité  d’un  legs  dans  la  même  proportion  qu’ils 
auraient  contribué  à  l’acquitter. 

« 

.  .  » 

■  678.  Les  héritiers  ah  intestat  supportent  seuls 

la  charge  des  legs  particuliers,  lorsqu’il  n’existe 
pas  de  légataire  universel  ou  à  titre  univer¬ 
sel  ;  ils  profilent  donc  seuls  de  la  caducité  de 
ces  legs.  '  ' 


679.  S’il  y  a  un  légataire  universel  ou  héri¬ 
tier  institué,  il  est  mis  par  la  volonté  du 


testateur  dans  la  place  de  l’héritier,  du  moins 
quant  à  tous  les  biens  disponibles.  C’est  lui 
qui  acquitte  seul  tous  les  legs  ,  quand  même  il 
serait  en  concours  avec  un  lié  ri  lier  légitimuire, 
1009.  C’est  donc  le  légataire  universel  qui 
recueille  seul  tous  les  legs  caducs,  (1)  même 


à  l’exclusion  du  îégitiiiiaire ,  qui  n’a  rien  à 


prétendre  uu-deià  de  sa  réserve. 

.  Il  ne  faut  même  pas  distinguer  le  cas  où 
le  testateur^  aurait  commencé  par  faire  un  legs 
universel  et  ensuite  des  legs  particuliers;  par 
exemple,  je  lègue  à  P  ri  mus  l’universalité  de 
mes  biens,  je  lègue  à  Sccundus  une  somme  de 
10,000  f.,  du  cas  ou  le  testateur  a  commencé  par 
un  legs  particulier,  et  fait  ensuite  un  legs  uni- 


(ï)  Airêt  <^6  la  cassation,  du  lo  juillet  1S09,  Sirey  ,  «u 

iSc^,  p.  303. 


r 


Clu  V.  Des  disijomiions  testamentaires,  68i 
versel  :  Je  lègue  à  Secuiidus  le  fonds  Cornélien, 
je  lègue  à  Pii  mus  le  surplus  de  mes  biens. 
Dans  ce  second  cas  comme  dans  le  premier, 
si  le  legs  fait  à  Secundus  devient  caduc ,  il 
est  recueilli  par  Pritnus  et  non  par  fliérilier 
du  sang;  car  ces  expressions,  le  surplus  de 
mes  biens  ,  doivent  s’entendre  en  ce  sens  :  Le 
surplus  de  ce  qu’aura  Secundus;  et  non  pas 
dans  ce  sens  restrictif  :  Je  ne  donne  à  Primus 
que  le  surplus  de  ce  qui  est  exprimé  dans 
la  première  disposition.  Il  est  censé  que  je 
n’ai  voulu  restreindre  le  legs  universel  que 
j’ai  fait  à  Primus  qu’eü  faveur  de  Secundus, 
et  dans  le  cas  où  celui-ci  recueillerait  son  legs 
particulier.  Telle  est  l’intention  ordinaire  de 
tous  ceux  qui  font  des  legs  universels,  comme 
Va  fort  bien  remarqué  Potliier,  des  dispo¬ 
sitions  testamentaires  ,  ch,  6  ,  sect.  5  ,  i  ^ 

p.  586. 

68o.  An  contraire ,  si  le  testateur  avait 
d’abord  fait  un  legs  à  litre  universel ,  et  donné, 
par  exemple,  à  Primus  le  quart  de  ses  biens, 
et  ensuite  le  surplus  ou  le  restant  de  ses  biens 
a  Secundus,  celui-ci  ne  serait  comme  Primus 
qu’un  légataire  à  titre  universel.  C’est  comme 
si  le  légataire  avait  dit  :  Je  donne  le  quart 
de  mes  biens  à  Primus,  et  les  trois  autres 
quarts  à  Secundus.  Si  l’un  des  legs  devenait 


« 
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caduc ,  l’autre  ne  le  recueillerait  pas;  v.  sup.  , 
11.  5i2  :  il  appartiendrait  en  enlior  à  niérilier 
légitime ,  parce  que  les  légataires  partiaires 
ou  de  quotité  ne  peuvent  jamais  avoir  droit 
qu’à  la  même  quotité  que  leur  a  léguée  le  testa¬ 
teur,  et  qui  n’est  point  augmentée  par  la  cadu-* 
cité  des  autres  legs  partiaires. 

.  681.  Mais  ces  mêmes  légataires,  soit  que  le 
testateur  ait  divisé  entre  eux  toute  son  héré¬ 
dité^  soit  qu’ils  se  trouvent  en  concours  aA'ec 
des  héritiers  légitimes  ou  institués ,  profilent 
de  la  caducité  des  legs  particuliers,  par  la 
raison  que ,  s’il  n’y  avait  point  de  caducité , 
ils  seraient  tenus  de  les  acquitter  par  contri¬ 
bution  avec  les  héritiers  naturels  ^  1010,  (1) 

■ 

ou  institués. 

(I)  La  rédaction  de  cet  article  est  trop  générale;  i!  y  a  plusieurs 
cas  où  le  légataire  à  titre  universel  et  l’héritier  du  sang  ne  sont 
pas  tenus  d’acquitter  les  legs  particuliers  par  contribution.  Par 
exempte,  le  testateur  lègue  à  Tîtius  tout  son  mobilier  ,  et  à  Mevius 
le  fonds  Cornélien  ;  Titius  ne  contribue  point  au  seccfnd  legs. 

Le  testateur  a  légué  tout  son  mobilier  ;t  Titius,  ensuite  il  lègue 
à  Mevius  une  somme  de  10,000  fr,  qu’il  a  placée  sur  la  banque* 
Ce  second  legs  est  tout  entier  à  la'  charge  du  légataire  à  titre 
universel  de  tout  le  mobilier,  comme  aussi  >1  profite  sjeul  de  la 
caducité. 

Ainsi,  à  la  règle  générale  énoncée  par  Part.  T013  ,  que  le  léga¬ 
taire  à  titre  universel  acquitte  les  legs  particuliers  par  contribution 
avec  les  héritiers  naturels  ,  il  faut  ajouter  l’exception  ;  t»  A  moinjf 
qu'il  ne  paraisse  »  par  la  nature  du  legs  ou  par  les  circonstances  * 
que  le  testateur  a  voulu  que  ces  legs  fussent  seulement  à  la  charge 
soit  des  légataires  universels ,  soit  des  héritiers  naturels. 


I 
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682,  Par  la  même  raison,  les  légataires  à 
litre  universel  ,  qui  ne  sont  pas  légataires 
parliaires  ou  de  quotité  ,  et  même  les  léga¬ 
taires  à  titre  particulier,  doivent  profiter  de 
la  caducité  des  legs  qu’ils  auraient  été  chargés 
d’acquitter,  ou  à.  l’acquit  desquels  ils  auraient 
été  obligés  de  contribuer ,  comme  il  arrive 

»?  J  t 

toutes  les  fois  que  les  biens  contenus  dans  un 

1 

second  legs  ne  sont  qu’une  partie  ou  une 
délibation  de  ceux  qui  étaient  contenus  dans 
Je  premier;  de  manière  que,  sans  le  second 
legs,  le  légataire  eut  recueilli  les  biens  qui 
le  composent. 

Par  exemple,  si,  après  avoir  légué  tout  son 
mobilier  à  Tilius ,  le  testateur  en  léguait  un 
quart  à  Mevius ,  ou  seulement  un  meuble 
précieux,  ou  bien  une  somme  d’argent  qui 
faisait  partie  de  son  mobilier ,  tel  qu’un  crédit 
désigné,  ou  une  somme  déposée  dans  son  secré¬ 
taire  ,  ou  à  prendre  sur  l’argent  qu’il  laissera 
à  soii 


Si,  après  avoir  légué  une  terre  -ou  une 
métairie  à  Titius ,  il  lègue  à  Mevius  une  pièce 
de  terre,  un  bois  qui  en  dépendent  ; 

Enfin ,  si  le  testateur  chargeait  spécialement 
un  de  ses  légataires  d’acquitter  un  autre  legs, 
(1)  comme  de  payer  une  somme  à  une  autre 
personne, 

(1)  Pothier,  des  donatiofis  testamentaires,  ch,  sect,  5’,  1, 

p.  3S6, 


~  ^  t: 

_  r 

684  Lîv»  ni*  Tit,  21.  Donations  et  testamens. 

Dans  tous  ces  cas,  la  caducité  du  second 
legs  profite  au  légataire  chargé  de  Tacquiller, 
parce  que  ce  second  legs  n’étant  en  effet  qu’une 
délibalion  du  premier,  il  est  naturel  de  pré¬ 
sumer  que  le  tesluteur  ayant  déjà,  par  une 
première  disposition  ,  distrait  de  sa  succession 

les  biens  contenus^  dans  la  seconde,  a  voulu 

* 


qu’au  défaut  du  second  légataire ,  Je  premier 
les  jrecueillît  de  préférence  aux  héritiers  du 
sang  ou  au  légatziirc  universel, 

r 

683.  C’est  sur  les  mêmes  principes  qu’est 
fondé  le  droit  d’accroissement  dont  parle  l’art. 
jo44.  Ce  droit,  qui  passait  avec  raison  pour 
la  matière  la  plus  subtile  et  la  plus  épineuse 
du  droit  romain  ,  (i)  est  réduit  par  le  Code 
à  des  principes  assez  simples. 

684.  Il  faut  d’abord  savoir  que  les  legs  peu¬ 
vent  être  faits  conjointement  de  plusieurs 
manières  ,  c’est*à‘dire  ,  qu’on  distingue  trois 
manières  d’appeler  dans  un  testament  plu¬ 
sieurs  personnes  à  recueillir  la  même  chose. 
Les  légataires  peuvent  être  conjoints ,  par 


fi)  Vinnîus  sur  les  instîtiites ,  au  titre  de  legatis,  §.  S  ;  sur  le 
droit  d'accroissement,  voyez  Pothier  ,  ubi  sup,  ^  §■  3  r  p*  35? M 
Domat,  part,  a,  Liv.  j  ,  tit.  i,  sect.  9;  Grenier,  des  dona¬ 
tions,  t.  I,  p.  604  î  le  nouveau  répertoire,  le  nouveau  Denisart , 
V*  aceroîssement  j  les  commentateurs  du  droit  romain  ,  Majansius  , 
t.  a,  disput.  3S,  p.  59  i  Heinecc,,  elem.  juris  civ. ,  §.  625, 
^jusdçm  rcci  atÏQiics* 


Z' 

/ 


i. _ _ _ 

* 
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la  chose  seulement,  re  ianlwn  ;  par  la 
chose  et  par  les  paroles,  c’est-à-dire,,  par  la 
contexture  de  la  phrase  ',  r.e  et  verhU  ;  S’^parV 
les  paroles  seulement  et  non  par  la  chose, 

lé 

verhis  tantum.  '  ---  •  •  . 

Ils  sont  conjoints  par  la  chose  seulement,' 
lorsque  la  même  chose  est^  léguée  à  deux  ou 
plusieurs  pcrsonjne^>  par  des  phrases  distinctes, 
et  séparées,,  re  conjuncii  videntar  non  etiam 
verhis,  cum  duohus  eadem  res  legatur.  Ja.  8g, ^ 
IF.  de  legaU  5®*  (i)  .Par  exemple ,  je  lègue  à» 
Paul  le  fonds  Cornélien ,  je  lègue  à  Pierre  le, 
même  fonds  Cornélien,  •  .  *  . 

*  I  ; 

685.  Les  légataires  ,  ain^^r  conjoints  par  la 
chose,  sont  aussi  appelés  disjuncti ^  par  .op-, 
position  à  ceux  qui  sont  conjoints,  dans  la 
même  phrase.  (2) 

686.  Ces  legs  bisarres  et  moins  usités  parmi 
nous,  où  le  testateur  explit[ue  ordinairement, 
ses  dispositions,  étaient  fréquens  à  Rome, 
où  jon  les  avait  interprétés  diversement,  dans 
les  dilférens  âges,  de  la  jurisprudence.  (5)  Sousi 
Justinien,  on  en  vint  à  l’interprétatipn  qui, 

paraît  la  plus  raisonnable,  et  qui  est  suivie 

'  * 
m 

(0  V.  F  Lirgole  ,  ch.  9  ,  n.  _  14  ,  t.rj  ,  p.  igs. 

(i)  V.  Heinecc.  in  Inst.^  §,  61S  j  le  titfede  leg.  in  înst,  «§.83 
Pothier,  p.  388, 

(3)  Y.  Furgole,  ch.  9,  n.  188. 


V 
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RSe  Lh.  III.  Ta.  II.  Donations  et  teslamens, 
dans  notre  droit  français,  (i)  On  présume 
que  le  testateur  a  voulu  donner  aux  légataires 
un  droit  égal  dans  la  chose  donnée ,  et  ils 
doivent  la  partager  par  portions  égales ,  s’ils 
sont  tous  exislans  et  capables  ,  et  qu’ils  veuil¬ 
lent  accepter  le  legs  ;  (2) 

P 

687.  A  moins  que ,  parmi  les  légataires ,  U 
n’y  en  ait  qui  soient  conjoints  par  les  paroles. 
Par  exemple  J  je  lègue  le  fonds  Cornélien  à  Paul 
et  à  Jacques  ;  je  lègue  le  fonds  Cornélien  à 
Pierre  :  car  alors  Paul  et  Jacques  ne  sont 
considérés  que  comme  une  seule  personne , 
et  ne  prennent  qu’une  part  entre  eux.  Si 
conjuncti  disjunctls  commixti  sunt  ^  conjimcti 
unius  person^  vice  funguntur,  L,  54^  ff.  de 

leg.  1.  (3) 

II 

688.  Si  la  part  qu’aurait  eue  l’un  des  léga¬ 
taires ,  conjoints  par  la  chose  seulement, 
devenait  caduque,  l’autre  la  recueillait  par 
droit  d’accroissement  sous  l’ancienne  juris¬ 
prudence.  On  présumait  que  telle  avait  été 
la  volonté  du  testateur ,  qui ,  quoique  par 
des  dispositions  séparées  et  distinctes ,  avait 

(1)  Furgoîe  »  sup.  i  Pothier»  ch.  6»  sect,  5  ,  §.  2  »  p,  387. 

(1)  Cela  résulte  olaîremetit  de  l'art.  1045  »  donne  le  droit 
d’accroissement  si  la  chose  n^est  pas  susceptible  d'être  clirisée;  donc  , 
si  elle  peut  être  divisée ,  il  y  a  partage  entre  les  deux  idgataîtes, 

(3)  Pothier,  p.  5S7  et  ïwiv,,  ch..  6  ,  sect.  5  ,  §.2,  qu^m  vide 
omnincp 
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appelé  chacun  (les  légataires  à  recueillir  la 
totalité  de  la  chose. 

L’  art.  io45'  admet  aussi  le'  droit  d^acctois* 
sement  en  hiveur  des  légataires  conjoints  par 
la  chose  seulement ,  re  taniiun  /  mais  ne 
l’admet  que  dans  les  cas  où  la  chose  n^est pas 
susceptible  d^étre  divisée  sans  détérioration. 
Sur  quoi  nous  devons  remarquer  que  Fart. 
io45  ne  dit  pas ,  comme  les  articles  827  et 
824  :  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas’  se  par~_ 
tager  commodément. 


Ainsi  la  simple  incommodité  d’un  partage 
sufîit  pour  autoriser  les  copartageans  à  pro¬ 
voquer  la  licitation ,  mais  elle  ne  suffit  pas 
pour  donner  le  droit  d’accroissement  aux 
légataires  conjoints  par  la  chose  seulement  ; 
il  faut  de  plus  que  la  chose  ne  puisse  être 


I  divisée  ou 


sans  détérioration.  Mais 


entend-on  par  détérioration  une  simple  dirni- 
nution  de  valeur?  Il  paraît  que  celte  question 
est  abandonnée  à  la  prudence  du  juge. 


4 


Cette  limitation  mise  par  le  Code  au  droit 
d’accroissement,  accordé  autrefois  sans  dis¬ 
tinction  aux  légataires  conjoints  par  la  chose 
seulement,  est  conrorrne  a  la  raison.  Il  ne 
paraissait  pas  juste,  de  leur  supposer,  dans 
l’ialenlion  du  testateur,  des  droits  aussi 


f 


% 
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étendus  qu’aux  légataires  conjoints  par  la' 

* 

chose  et  par  les  paroles  ,  re  et  verhis, 

m 

689.  Ces  'derniers  sont  ceux  à  qui  le  tes¬ 
tateur  a  légué  la  même  chose-  par  une  seule 
et  même  disposition,  c’est-à-dire,  par  une 
même  phrase  ;  par  exemple,  je  lègue  à  Pierre 
et  à.PauMe  fonds  Cornélien.  L’art.  io44  donne 
indistinctement  le  droit  d’accroissement  aux 
légataires  ainsi  conjoints ,  soit  que  la  chose 
léguée  soit  ou  non  susceptible  d’être  divisée 
sans  détérioration. 

690.  Mais  ce  droit  cesse  si  le  testateur, 

M 

en  unissant  les  légataires  dans  une  seule  et 
mêm'e  disposition,  assigne  à  chacun  d’eux 
la  part  qu’il  doit  avoir  dans  là  chose  léguée. 
Ils  sont  alors  ce  qu?on  appelle  conjoints  par 
les  paroles.seulemejit ,  conjuncii  verhis  tantum^ 
Par  exemple ,  je  lègue  à  Pierre ,  à  Paul  et 
à  Jean  le  fonds  Cornélien  par  égales  portions 
ou  par  tiers.  Chaque  légataire,  h’étant  alors 
clonatairô  que- de  la  portion  qui  lui  a  étéassi-. 
gnée,  n’a  aucun  droit  aux  autres  portions. 
Si  le  testateur,  a  léuni  les  légataires  dans  la 
même  phrase,,  on.  présume  qu’il  ne  l’a.  fait 
que  pour  abréger,  propter  sermonis  compen 
diam  ,  (^1)  et  non  pour  leur  donner  le  droit 

(i)  Pothier,  p.  401  ;  Fiwgole ,,  pt.îSp  ,  ,ch,  9*  n,  7i  Grenier, 
t,  I  i  p“.  607. 


* 
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de  recncillic  les  portions  qui  deviendraient 
caduques, 

691,  Cependant  U  faut  bien  distinguer  si 
Tassignaliuii  des  portions  se  trouve  dans  la 
V  disposition  même,  ou  seulement  dans  Vexécu'" 
tion.  Dans  l’exemple  ci’-dessus  proposé ,  je 
lègue  à  Pierre,  à  Paul  et  à  Jean  le  fonds 
Cornélien  par  égales  portions  5  la  distinction 
et  l’assignation  des  parties  sont  dans  la  dis¬ 
position  même;  elles  en  font  partie,  elles  en 
sont  inséparables  :  ainsi ,  dans  le  principe , 
chacun  n’a  droit  qu’à  la  portion  quiîuiz'este 
assignée. 

Au  contriiire  ,  s’il  était  dît  :  Je  lègue  à  Paul  / 
Pierre  et  Jean  le  fonds  Cornélien ,  pour  ie 
partager  entre  eux  par  égales  portions,  ils 
restent  conjoints  re  et  i^erbis  dans  le  premier 
membre  de  la  phrase ,  qui  contient  la  dîsj>o- 
sition  ,  et  qui  renferme  dans  le  principe  la  x 
destination  de  la  totalité  en  faveur  de  chacun 
des  légataires.  Ils  n’ont  de  parts  assignées  que 
dans  le  second'  membre  ,  qui  est  une  phrase 
accessoire  unie  à  la  première  })ar  la  con¬ 
jonction  pour  ^  et  qui  n’est  ajoutée  que  pour 
déterminer  la  manière  d’exécuter  la  disposition, 
sans  nuire  d’ailleurs  aux  droits  donnés  dans 
le  premier  nienibre  aux  légataires ,  qui  n’en 

Tom,  V* 
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ont  pas  moins  le  droit  d’accroissement  sur  les 
paris  devenues  caduques,  (j) 

D’après  ces  principes,  lu  cour  de  cassation, 
par  arrêt  du  19  ocloljro  1808,  (a)  a  cassé  uu 
arrêt  qui  avait  jn^é  que  le  droit  d’accroisse¬ 
ment  n’avait  pas  lieu  dans  un  testament  où 
le  sieur  Delaporte  avait  institué  héritiers,  par 
une  même  disposition,  le  sieur  Planté  et  ses 
deux  sœurs,  pour  faire  et  disposer  de  son 
entière  hérédité  par  portions  égales* 

Celte  distinction,  qui  peut  paraître  subtile 
aux  esprits  peu  altenlirs ,  est  néanmoins 
fondée  sur  la  nature  des  choses.  Il  existe  une 
difi’érence  sensible  et  très- réelle  entre  celle 


formule  :  j’iiislitue  Paul  ,  Pierre  et  Jean  mes 
héritiers  ,  chacun  pour  un  tiers  ou  chacun 
pour  une  égale  portion  ,  et  celle  autre  for¬ 
mule  :  j’insilLuc  Paul ,  Pierre  et  Jean  mes 
héritiers,  pour  partager  mes  biens  par  égales 
portions  ou  par  tiers. 

Dans  la  première ,  chacun  des  légataires 
n’est  appelé,  dans  le  principe,  que  pour  un 
tiers  ;  les  parts  sont  faites  dans  la  dispo¬ 
sition,  (5) 

[t]  V.  Furgole  (tans  les  corrections  et  additions  au  ch.  9,n.  ij. 

[2]  Sirey,  an  iSoS,  p.  35,  V,  un  autre  arrêt  du  if>  octobre 
1Ç09  ;  Sirey  ,  an  iSio,  p.  57  et  suiv,  ,  rentlu  dans  les  memes 
principes. 

[5]  A  insi  jogé  par  Ta  cour  d'appel  de  Turin  .  Te  23  août  , 
dans  une  espèce  où  le  testaieur  avait  institué  pour  liéritiL’rs  Charles 
Duhois ,  son  frère  ,  pour  une  moitié ^  et  Joseph  Dubois  ,  son  rfevc44, 
peur  une  entre  moitié.  V- Sirey,  an  1809,  décis.  div, ,  p.  374. 
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Dans  la  seconde  ,  chacun  est  appelé ,  dans 
le  principe,  pour  la  totalité  5  les  parts  ne  sont 
faites  que  dans  la  clause  d’exécution  :  c’est 
la  présence  des  colégalairés  qui  opère  le  par¬ 
tage  ,  coficursu  partes  fiant, 

692,  Il  paraît  donc  que  le  droit  d’accrois¬ 
sement  ne  cesserait  pas  ,  si ,  après  avoir  ins¬ 
titué  conjointement  plusieurs  légataires  par 
une  seule  et  même  disposition  ,  le  testateur 
ordonnait,  par  une  clause  additionnelle,  que  le 
partage  de  la  chose  léguée  se  ferait  inégalement. 
C’est  une  conséquence  des  principes  qui  dé- 
términèrent  l’arrêt  de  la  cour  de  cassation 
que  nous  venons  de  citer. 

Il  est  même  des  cas  où  il  est  nécessaire  ; 
pour  dissiper  toute  ambiguité,  que  le  testa¬ 
teur  s’explique  sur  la  manière  de  partager 
son  legs:  par  exemple,  j’institue  héritiers 
Pierre  et  Paul ,  mes  frères  ,  et  les  en  fans  de 
ma  défunte  sœur.  Si  le  testateur  ne  s’explique 
pas  sur  la  manière  dont  le  partage  sera  fait 
entre  ses  frères  et  ses  neveux,  il  y  aura  du 
doute:  car,  en  général,  lorsque  plusieurs 
légataires  sont  institués  par  une  même  dis¬ 
position  ,  si  les  uns  sont  nommés  séparément , 
et  les  autres  compris  sous  une  appeUalioii 
collective,  ces  derniers  ne  prennent  qu’une 
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part  pour  eux  tous.  (l)  Or ,  si ,  pour  ne  laisser 
aucun  cloute  sur  ses  intentions,  et  après  avoir 
appelé  conjointement  ses  frères  et  ses  neveux, 
comme  nous  venons  de  le  dire ,  le  testateur 
ajoutait  qu’il  veut  que  ceux-ci  ne  prennent 

‘  y 

0)  L.  7,  fF.  de  usufruct.  accresc.  j  Pothier  ,  ch.  6 ,  sect.  j  i  §.  1  j 
psg,  3Î'9.  Il  en  serait  autrement  si  le  testateur  avait  appelé  cen- 
jointeincnt  Pierre  et  Paul ,  ses  frères ,  et  Jactj^ies  et  Jean  ,  ses 
neveux.  Dans  ce  cas ,  Jacques  et  Jean  n’étant  point  appelés  sous 
une  dénomination  collective,  mais  nominatlvesnent ,  le  partage 
devrait  se  faire  par  portions  viriles.  Nul  doute,  dans  les  prin¬ 
cipes  du  droit  'romain  ^  mais  comme  nous  admettons  la  représen¬ 
tation  entre  les  frères  et  les  descendans  des  frères  dans  les  successions 
ah  intestat  f  on  pourrait  croire  que ,  dans  l’espèce  proposée  i  Jacques 
et  Jean  ne  doivent  avoir  qu’un  tiers,  et  que  telle  a  été  l’intention 
du  testateur.  D’un  autre  côté  ,  on  répondrait  que  les  parts  entre 
colégataires  ne  se  règlent  point  par  les  principes'  des  successions 

ir 

ah  intestate  > 

Or,  61 ,  pour  lever  le  doute  »  le  testateur  déterminait  le  nvode 
du  partage,  il  ne  serait  pas  raisonnable  de  dire  qu’il  a  voulu  détruire 
le  droit  d’accroissement. 

Autre  exemple  où  ceux  qui  sont  appelés  collectivement  ont  des 
^arts  viriles.  Je  lègue  le  fonds  Cornélien  à  Pierre  et  aux  enfans 
quî  naîtront  de  mon  frère.  Si,  depuis  le  testament,  il  naît  trois 
enfans  ,  ils  partageroiit  avec  Pierre  par  portions  viriles  et  égales, 
c'est-à-dire ,  qu’ils  auront  chacun  un  quar,t  :  car  U  y  a  lieu  de  penser 
que  te  testateur  les  s  compris  sous  une  appellation  générique , 
plutôt  parce  que  n’étant  pas  nés  ,  il  ne  pouvait  les  appeler  nomî- 
natlvement  ,  que  parce  qu'il  a  voulu  les  réduire  à  une  portion 
‘pour  eux  tous.  Pothier',  clï.  6^  sect.  5  ,  §.2. 

Mais  quid  si  je  léguais  â  Pierre  ,  mon  frère  ,  et  aux  enfans  quî 
naîtront  de  mon  frère  Paul  ?  Il  semble  que  ,  dans  nos  usages  ,  les 
enfans  à  naître  ne  devraient  avoir  qu'une  moitié.  Dans  tous  ceX 
cas  J  il  est  prudent  de  üxet  U  portion  que  doit  avoir  chacun  des 
légataires. 
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qu’au  tiers  dans  le  partage  de  ses  biens  ,  il 
ne  serait  pas  raisonnable  de  croix’e  qu’en 
déterminant  ainsi  le  mode  du  partage,  il  a 
voulu  détruire  entre  ses  frères  et  ses  neveux 

le  droit  d’accroissement-  ' 

* 

r 

693,  Mais  il  faut  remarquer  (1)  que  si  quel¬ 
qu’un  de  ceux  qui  sont  compris  dans  une 
disposition  sous  un  nom  collectif  et  générique, 
et  qui  en  conséquence  n’auraient  eu  qu’une 
part  pour  eux  tous  dans  la  chose  léguée, 
vient  à  prédécéder  ou  à  répudier-  le  legs,  la 
part  qu’il  aurait  eue  dans  la  subdivision  accroît 
à  ceux  qui  sont  compris  avec  lui  sous  le 
même  nom  collectif,  préférablement  aux  autres 
colégataires.  Ainsi,  dans  l’espèce  proposée, 
si  l’un  des  enfans  de  la  sœur  prédécédait,  son 
droit  accroîtrait  aux  autres  exclusivement  h 
Pierre  et  à  Paul ,  ses  oncles. 

694.  Observez  encore  que  les  coîégataires 
partagent  la  part  qui  leur  accroît  dans  la  même 
proportion  qu’ils  partagent  la  chose  léguée.  (2) 

Ainsi  je  lègue  tous  mes  biens  à  Prinius, 
Secuiidus,  Terlius  et  aux  enfans  de  Quartus, 
pour  les  partager  également,  de  manière  que 

les  enfans  de  Quart  us  n’y  prennent  qu’un 

■ 

(I,  Pothier,  p.  îgj. 

(î)  Pothier  ,  ch.  6 ,  sect.  j  ,  5 ,  pag.  40J, 
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(luart.  Si  Pritnus  précîécède ,  sa  portion  accroît 
egalement  à  tous  les  logalaires  ;  mais  les  enfans 
de  Quartus  n^y  auront  qu’un  tiers. 

Si  Tun  des  enfans  de  Quartus  prédécédait, 
son  droit  accroîtrait  à  ses  autres  frères  ou  sœursj 
Primus,  Secundus  et  Tertius  en  seraient  exclus. 

GqS.  Observez  enfin  que  si  le  testateur  avait 
imposé  des  cliarges  au  colégataire  qui  prédé- 
cede  ou  qui  répudie  le  legs,  ces  charges  pas¬ 
seraient  aux  autres  colégalaires  qui  voudraient 
profiter  du  droit  d’accroissement,  mais  qui 
pourraient  aussi  s’en  tenir  à  la  part  qu’ils  ont 
de  leur  chef  ;  car  l’accroissement  se  fait  voîen^ 
tibits  et  non  inviiis, 

* 

fif)6.  Le  droit  d’accroissement  est  suspendu 
lorsque  l’un  des  colégataires  est  à  le  ms  d’ac¬ 
cepter  et  d’acquérir,  parce  que  celui  qui  peut 
accepter  fait  part,  et  que  sa  porlion  n’est 
véritablement  vacante  que  quand  elle  est  ré¬ 
pudiée,  ou  quand  le  colégataire  est  exclus. 

Lorsque  la  morne  chose  a  été  léguée  conjoin¬ 
te  ment  k  Pierre  et  à  Paul  ^  mais  à  Pierre 
purement  et  simplement,  et  à  Paul  sous 
condition  ,  si  Pierre  accepte  le  legs  ,  et  meurt 
pendant  que  le  legs  de  Paul  était  encore  en 
suspens,  il  transmet  néanmoins  à  son  héritier 
le  droit  de  profiter  de  la  part  de  Paul  par 


t 
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accroissement,  si  la  condition  vient’ à  niaii- 
ejuer,  L.  26,  1,  JOT.  de  coridil,  et  deinanst.  : 

car  le  droit  d’accroissement  fait  partie  du  legs 
fait  à  Pierre  ,  et  que  .celui-ci  a  transmis  à  son  ‘ 
héritier,  Pothier,  uhi  sup,  ^  cli.  6,  seef.  6, 

fi  5  ,  p.  394.  r 

■ 

697.  Si  j’ai  répudié  un  legs  qui  m’était  fait 
conjointement  avec  Paul,  de  qui  je  deviens 
héritier,  et  qui  est  mort  depuis  réchéancc  du 
legs,  sans  avoir  accepté  ni  répudié,  j'ai  le 
droit,  eu  qualité  de  sou  héritier ,  de  recueillir 
le  legs  en  entier,  et  même  la  part  que  j’ai 
répudiée  :  car  je  succède  à  tous  les  droits  du 
défunt ,  et  par  conséquent  an  droit  de  retenir 
la  part  que  j’ai  répudiée.  Pothier,  ubi  sup* 

P  •  09 

698.  Le  droit  d’accroissement  cesse  aussitôt 
que  la  portion  du  colégntaire  est  acquise  par 
racceplallon.  (1) 

Il  s’ensuit  que  hidécliéance  prononcée  contre 


un  des  légataires  déclaré  indigne,  ne  donne 

\ 

point  ouverture  au  droit  tl’accroîssement  ; 

car,  jusqu’au  jugement  qui  prononce  cette 

déchéance  ,  l’indigue  était  propriétaire.  Sa 

n’a  donc  jamais  clé  caduque  ,  corn  me 
•  « 

celle  d’un  incapable  5  elle  est  déférée,  après 


4 


V 


Ci]  FurgoI«  j  des  testamens  %  ch,  9,  n.  112, 


6q6  Ltiv.  lîl,  Tit.  IL  Donations  et  tesiamens, 
le  jugement  de  déchéance ,  à  ceux  qui  devaient 
en  faire  la  délivrance,  soit  k  Théritier  du 
sang,  soit  au  légataire  universel,  (i) 

699.  Le  principe  que  le  droit  d’accroisse¬ 
ment  cesse  aussitôt  que  la  portion  du  coléga¬ 
taire  lui  est  acquise  par  son  acceptation , 
souffrait  une  exception  ,  suivant  le  droit 
romain,  dans  le  cas  d’un  usufruit  légué  con¬ 


jointement  à  plusieurs  colégataircs.  Si  l’un 
d’eux  mourait  après  avoir  joui  de  sa  portion  , 
elle  accroissait  aux  autres  légataires,  au  lieu 
de  s’éteindre  nar  consolidation  :  ce  n’était 


seteinare  par  consoiu 
qu’au  décès  du  dernier  mourant  que  l’usufruit 
se  consolidait  à  la  propriété.  La  loi  1 ,  55 , 

ih  de  usufr*  accresc,  J  en  donne  pour  motif 
que  l’usufruit  est  un  droit  successif  qui  ne 


s’acquiert  que  successivement,  à  mesure  qu’on 

■ 

jouit  de  la  chose,  (ii)  Sous  l’empire  du  Code, 
où  le  droit  romain  n’a  plus  force  de  loi,  nous 
pensons  que  cette  decision  ne  serait  pas  sui* 


vie,  (5)  car  elle  n’est  fondée  que  sur  une 


(i^  Furgole,  ch.  9  ,  n.  116»  p*  336.  V.  aussi  ce  que  nous  avons 
dit  sur  l'indignité. 


n 


(a)  V.  Pothier,  p.  3?^*  •*  0^1'*  tisusfructus  quotidû  coftstituitur 
et  Ugatur ,  non  ut  ptoprietas  so  solo  tempore  quo  •vindieatuT ,  cum 
prîmum  i toque  non  înveniat  clurum  qui  sibi  co ncurrat ,  solus  utetur 
in  totuin  ^  etc,»  Ricard,  des  donations,  3*  part.,  n.  444,  JIJ 
xc  suiv. 

(3)Ccst  fopînîon  de.  M.  Greffier,  c.  i,  p.  611* 


« 
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pure  subLilité.  Le  droit  d’usufruit,  coiiinie 
tout  autre  droit,  s’acquiert  pour  la  totalité 
au  moment  de  la  mort  du  testateur;  toute  la 
différence  qui  existe  entre  ce  droit  et  le  droit 
de  propriété  relaliveznent  a  l’acquisition , 
consiste  en  ce  que  celui-ci  est  acquis  à  per¬ 
pétuité  pour  le  légataire  et  scs  héritiers  ou 
ayant  cause;  au  contraire,  celui-là  est  borné 
à  la  vie  du  légataire ,  et  ne  passe  point  à  ses 
héritiers. 

700.  Lorsque  l’usu fruit  a  été  légué  à  l’un 

et  la  propriété  à  b’autre,  si  le  legs  d’usufruit 

devient  caduc,  il  sc  réunit  à  la  propriété, 

y.  Ricard ,  5“  part. ,  11, 

« 

I  V. 
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i 


pas  été  observées.  Nous  avons  vu,  eu  ex 
quant  ces  ibrmefj,  à  quel  point  les  tribunaux 
portent  la  sévériïé  h  cet  égard.  L’aclion  en 
iiullilc  est  le  plus  souvent  proposée  par  voie 


Nu 


I 
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d’exception  contre  l’iiclion  en  délivrance;  elle 
est  suivie  de  la  manière  prescrite  pour  toutes 
les  actions  civiles  ordinaires  ,  et  portée  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s’esl  ouverte. 

Art.  59,  C.  P. 

Les  teslaniens  peuvent  encore  êUe  annulés 

pour  cause  d’incapacité,  soit  du  testateur, 

soit  des  légataires.  Nous  avons  parlé  de  ces 

■ 

incapacités  sup-^  cliap.  *2,  pag.  78,  et  nous 

t 

avons  fait  voir  que  les  les  ta  me  ns  peuvent 
être  annulés  pour  cause  de  démence  du  tes-* 
tateur,  quoique  son  interdiction  n’ait  pas  été 
provoquée  de  son  vivant. 

r 

702.  Enfin  ,  les  vices  qui  sufBsent  pour 
faire  annuler  les  contrats  par  défaut  de  con- 
senlement  suflisent,  cà  plus  forte  raison,  pour 
faire  annuler  les  teslaniens  qui  doi^’^ent  tou¬ 
jours  émaner  de  la  volonté  libre  du  testateur, 
et  qui  sont  souvent  faits  dans  des  momens 
où  le  testateur  eat  plus  facile  a  surprendre. 
Ces  vices  sont  l’erreur,  la,  crainte  ou  la  vio¬ 
lence,  le  dol  ou  la  fraude,  (i)  Nous  en  par- 

[r]  Sur  les  Vices  des  testamens ,  voyez  Furgole,  des  tesEwiens  , 

ch^  5  ,  qui  traite  de  la  liberté  requise  pour  faire  des  testamens  ^ 

et  des  défauts  contraires  qui  peuvent  annuler  tes  dispositions  ;  de 

!a  crainte  et  s^kdence*  du  dol  et  de  la  fraude;  de  !a  captation  et 

suggestion;  du  testament  fait  sur  Tinterrogat  d'aiuruî  ;  de  Terreur 

*■ 

et  (le  la  fausse  condition  ,  fausse  cause  ,  fausse  tl^monstration  et 
autres  semblables,  La  matière  y  est  traitée  avec  beaucoup)  de  détail 
et  d’érudition. 


I 


I 
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lerons  dans  le  sixième  volume,  en  expliquant 

le  chap.  2  du  titre  des  obligations.  Nous  nous 

% 

bornerons  ici  à  quelques  observations  parti¬ 
culières  aux  testainens. 


7o5.  L’erreur  annule  les  testamens  comme 

*  I 

les  contrais,  parce  qu’ellc' exclut  la  volonté; 
mais  ce  principe  est  soumis  à  beaucoup  de 
jiiodiQcations  et  d’explications  qu’on  peut 
voir  dans  Furgoîe,  cli.  5,  secL  4.  Les  lois 
romaines  ont  même  établi ,  en  règle  générale  , 
que  la  fausseté  de  la  cause  n’annule  pas  les 
legs,  îegaio  falsa  causa  adjecla  non  nocet ,  à 
moins  que  la  cause  ne  soit  énoncée  en  termes 
conditionnels. 

.  Mais  la  fausseté  de  la  cause  annule  le  legs, 
lorsqu’il  est  prouvé  que  le  testateur  n’eût  pas 

I 

disposé  s’il  en  eût  été  instruit.  Si  prohetur 
alias  legaturus  7ion  fuisse.  L,  72,  §.  6,  IF, 
de  condil»  et  demonst.  C’est  une  maxime  fondée 
sur  la  raison,  et  que  nous  avons  développée 
par  des  exemples,  sup.  y  n.  654.  Nous  avons 
fait  voir  que,  lorsque  la  cause  déterminante 
ou  finale  est  fausse ,  on  ne  distingue  pas  si 
elle  consiste  dans  une  erreur  de  fait  ou  de 

droit.  V.  Furgole,  ch.  5,  sect.  4,  n.  9. 

* 

7o4*^  Quant  à  la  crainte  et  à  la  violence,  il 
faut  observer  que  les  testamens  étant  souvent 


» 
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faits  clans  des  tems  où  le  testateur  a  moins 

I  - 

de  forces  d’esprit  et  de  corps  q^ue  dans  l’état 
de  santé  ou  dans  la  vigueur  de  l’âge,  il  est 
plus  facile  à  surprendre  ou  à  intimider.  0n 
doit  donc,  en  jugeant  si  les  faits,  allégués 
contre  le  testament  suffisent  pour  l’annuler , 

J 

considérer  non  seulement  la  cUirérerice  du  sexe 
et  de  râge  ,  1112,  mais  encore  l’état  de  santé 
ou  de  maladie  dans  lequel  se  trouvait  le  tes¬ 
tateur,  le  genre  et  la  griéveté  de  la  maladie,  etc.' 

En  général ,  on  n’exige  pas  des  moyens  aussi 
forts  pour  annuler  un  testament  :c|ue  pour 
rescinder  un  contrat.  On  n’exigerait  pas  une 
crainte  capable  d’ébranler  un  Homme  coura¬ 
geux,  une  femme  qui  a'  de  la  fermeté.  Il 
suffit  que  les  faits  soient  de  nature  à  produire 
une  contrainte  capable  de  porter  le  testateur 
à  faire  ce  qu’il  ne  voulait  pas.  Si  Usfatornon 
sua  sponte  testament umfecit ,  sed  compulsas 
ab  eo  qui  hœres  est  instltutus  ^  vel  d  quolibet 
alla  quos  noluerit  scripserit  hoerèdes,  L,  1 , 
C,  Si  quis  aliquem  testari  prohibuerlt  vel 
eoegerit.  V.  Furgole,  ch,  5,  sect  i ,  n,  5. 

706.  Mais  il  y  a  des  impressions  étrangères 
qui,  sans  détruire  la  liberté  du  testateur, 

I 

inÜuent  sur  sa  volonté  et  la  déterminent  sou- 
veaU  Telle  est  la  persuasion  opérée  par  des 
moyens  auxquels  on  ne  peut  reprocher  ni 
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violence,  ni  dol,  ni  fraude,  ni  surprise  ;  Tascen- 
fiant  d’uh  esprit  fort  sur  un  esprit  faible.  C’est 
ca  que  quelques  auteurs  ont  appelé  capta¬ 
tion  ,  euggcstioii  :  moyen  vague  dont  on  avait 
beaucoup  abusé,  qui  faisait  naître  beaucoup  de 
procès  scandaleux  dans  les  anciens  tribunaux: 
moyen  qu’on  cherche  à  reproduire  aujourd’hui, 
parce  que  le  Code  ne  l’a  pas  expressément 
proscrit. 

La  captation  est  l’action  do  celui  qui  par¬ 
vient  à  s’emparer  de  la  volonté  d’un  autre  , 
à  s’en  rendre  maître ,  à  la  captiver, 

•k 

La  captation  s’opère  par  ces  démonstra¬ 
tions  d’attachement  et  d’amitié ,  par  ces 
soins  assidus ,  par  ces  complaisances  et  ces 
prévenances  affectueuses,  ces  services,,  ces 
petits  présens  ofïicieux  ;  en  un  mot,  par  tous 
ces  moyens  qui  nous  rendent  ordinairement 
agréables  aux  antres. 

La  captation  est  donc  louable  en  elle-rneme  ; 
elle  entretient  l’union  dans  les  familles  et  dans 
la  société  ;  elle  ne  devient  vicieuse  que  par 
l’intention,  par  le  but  qu’an  se  propose,  et 
par  l’abus  que  l’on  en  fait, 

Furgole  à  remarqué  que  le  mot  caplare , 
d’où  nous  vient  celui  de  captation  ,  n’était  pas 
toujours  pris  en  mauvaise.part(i)  dans  le  droit 
romain.  Les  institutions  captaloires  y  étaient 

(ù  V.  Furgole  ,  des  testamens ,  ch.  5,  sect.  3,  n.  5. 


i 
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tléfendties;  mais  ceUc  prohibition  ne  con¬ 
cernait  que  les  dispositions  conditionnelles , 
qui  tendaient  à  s’attirer  à  soi -meme,  on  à 
une  autre  personne ,  des  libéralités  de  mémo 
nature  que  celles  que  Faisait  le  testateur  :  pac 
exemple,  j’institue  Titius  en  la  même  pro- 
])ortion  dans  laquelle  il  mé  Fera  sou  hérilkr  , 
ou.  dans  laquelle  il  instituera  Mcvûus.  (  i  ) 
Au  reste ,  les  lois  romaines  pennellaient  de 
s’attirer  des  libéralités  par  des  caresses  ,  des 
services,  et  niénic  par  des  prières.  (2) 

70G.  La  suggestion  suit  la  captation  ;  elle 
consiste  en  ce  que  celui  qui  est  parvenu  à 
captiver  la  volonté  d’un  autre  use  del’ascendant 
qu’il  a  pris  sur  son  esprit  pour  lui  faire  faire 
des  dispositions  entre  vifs  ou  leslarnenlaires 
qu’il  n’aurait  pas  laites  s’il  avait  été  aban¬ 
donné  a  lui-même. 


Le  mot  siîggesliori  vient  du  mot  lalui 
suggestio  J  dérivé  tlu  verbe  snggerere  ^  qui 
signifie  proprement  avertir,  inspirer,  faire 
ressouvenir.  Suggérer  un  testament,  c’est  donc 
•avertir,  conseiller,  persuader  de  le  faire.  (5) 


(U  Fiirgoîe,  ibU.,  n.  i6  i  la  nonv.  colîect. ,  v*  captation, 

(a)  Furgole,  n.  19» 

(3>  On  commet  suggestion  à  testament  j  quand  l'on  (lem.inde  au 
testateur  i'îl  ne  veut  pas  instituer  un  tel  son  héritier ,  s'il  ne  veut 
pas  donner  à  tel  telle  chose  :  Suggerere  cnim  est  indieare  j  montre. 
I*’Abbé  iiir  Berry  ,  tit.  iS ,  part,  S,  ^ 


■ 
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,  707.  La  suggestion,  par  elle -même,  n’a 
rien  de  vicieux.  Le  vice  ne  peut  consister 
que  dans  Fintention  ou  dans  les  moyens 
qu’on  emploie  pour  persuader.  Les  juriscoii- 
suites  romains  ,  qui  suivaient  les  austères 
principes  du  portique,  n’en  tenaient  pas  moins 
pour  maxime  qu’il  n’est  pas  défendu  de  se 
procurer  des  libéralités  par  des  soins,  des 
caresses  ,  des  complaisances,  et  même  par  des 
prières,  (i)  La  raison  qu’en  donnent  les 
Stoïciens  est  que  les  hommes  les  meilleurs 
ont  besoin  qu’on  les  avertisse  du  bien  qu’ils 
doivent  faite,  et  qu’ils  regretteraienl  souvent 
de  n’avoir  pas  fiiit.  (2) 

Cependant  à'  Rome  ,  plus  que  chez  aucun 
autre  peuple,  on  abusait  de  la  captation  et 

de  la  suggestion  ;  on  en  avait  fait  une  sorte 

* 

(1)  Furgole,  uhi  sup,  ;  Domat,  i*  part.,  Liv,  5,  tît.  I ,  seet.  5, 
n.  ij  ,  à  la  note,  et  n.  iy.  u  Car  les  prières  ^  quoique  vives, 
féitérèes  et  importunes,  ne  sont  pourtant  que  des  prières;  et  , 
par  conséquent,  elles  sont  incapables  de  produire  l'involontaire  ,  » 
dit  Furgole,  n.  35. 

(2) .  Cum  dlcimus  héntjîciifm  reptti  non  oportert ,  non  ex  toto  repe-  ■ 
tithnen  .tollsmuf  ;  tapé  entm  eput  ctt  malh  exact ore ,  'ttiam  bonis 
admonltore.  Qurd  ergh ,  oacastonem  ignoranti  non  ostendam  ,  necesm 
sUates  illi  tncas  ■  non  detegam  euare  neschse  se  au:  mentiatur  aut 
doUat?  Intervèftiat  (iliquando  admonîtîo  ^  sed  verectinda  y  qiia  non 
posent  nec  in  jus  voeet,  Socrates  atnich  audientibus  :  emissem  , 
inquit  palVtum  si  nummos  haberem,  nemincm  poposcii  ,  otnaes  admo* 
nulti  à  quo  acciperct  amhitus  fuit.  Senèque  de  benefeUs  j  Lih.  7, 
n,  ,  p.  3S0,  edit.  Plar.tin. ,  in-fol.,  1651, 
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d’art  J  que  cuUivaient  avec  fruit  une  foule 
d’honiines  méprisables ,  flétris  du  nom  d’héré- 
dipèies.  (1)  Les  -poêles  et  les  moralistes  les 
vouaient  au  mépris  et  à  l’infamie  dont  l’opi¬ 
nion  publique  les  couvrait. 

i 

708.  Mais  comme  la  jurisprudence  ne 
s’occupe  que  des  actions  extérieures,  et  qu’elle 
ne  doit  ni  rechercher  ni  juger  rintenlion  des 
hommes  ,  les  viles  pratiques  des  hérédipètes 
n’élaient réprimées  par  aucune  loi,  lorsqu’on 
n’avait  à  leur  reprocher  ni  violence,  ni  dol , 
ni  surprise.  Ou  trouve  même  des  lois  for¬ 
melles  qui  confirment  les  dispositions  provo¬ 
quées  par  des  soins,  des  complaisances,  et 
même  par  des  prières;,  (a)  parce  qu’enfin  , 
quoique  les  démonstrations  d’une  amitié  feinte, 
les  attentions,  les  complaisances  soient  très- 
condamnables  lorsqu’elles  ont  pour  niobüe  un 
sordide  intérêt,  elles  n’ont  pas  une  liaison 
nécessaire  avec  le  dol  ou  la  fraude.  Ces  com¬ 
plaisances  excessives,  si  basses,  si  serviles  et 

(i)  V.  les  auteurs  cU^ s  par  Furgole,  par  Hemecciusi  Bynkers- 
hock,  dissert, de  captatorlis  înstitutionibus ,  t.  ï  ,  p.  361,  et  oroninù 
ThomasU  ,  dissert.de  injusto  jure  heredipetarum  ,  t.  1.  dissert.  ,  p. 
31.  ArTv.ntiu.tn.  et  Aterium  et  CÆteros  qui  captandorum  testamentarum 
artem  professé  sunt,  Senec. ,  de  benef. ,  Llb.  cap.  3 S. 


^1)  Furgole,  uhi  sup.f  n.  25, 

Tü/n.  y* 
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si  méprisables ,  (i)  lorsqu'elles  partent  d'un 
motif  intéressé,  s’ennoblissent  et  deviennent  des 
vertus  ,  lorsqu’elles  ont  pour  principe  l’amour 
conjugal,  la  piété  filiale,  le  dévouement  de 
la  sainte  amitié  :  la  jurisprudence  ne  peut 
donc  réprouver  des  actions  dont  elle  ne  doit 
pas  juger  le  motif. 

70Ç),  Posons  donc  en  principe ,  avec  les  lois 
romaines  ,  que  la  captation  et  la  suggestion 
simples  n’entraînent  point  la  nullité  des  dis¬ 
positions  testamentaires ,  parce  qu’elles  ne 
détruisent  point  la  liberté  du  testateur,  à 
moins  qu’elles  n’aient  le  dol  pour  fondement. 

710.  Plusieurs  coutumes  de  France  pros^ 
crivaieiit  les  testamens  faits  par  suggestion  ; 
mais  ce  mot  y  était  pris  par  opposition  à 
raclion  de  dicter,  (2)  comme  si ,  au  moment 
de  l’acte,  il  y  avait  eu  auprès  du  testateur 
une  personne  qui  lui  suggérât  les  dispositions 
qu’il  devait  dicter  :  car  ces  coutumes  exigeaient, 
comme  le  Code  Napoléon  ,  que  le  testateur 
dictât  son  testament. 

711.  Mais  plusieurs  auteurs  allèrent  plus 
loin  ,  et  soutinrent  que  la  captation  et  la  sug¬ 
gestion  ,  dégagées  de  violence ,  de  dol  et  de 

[i]  Si  énergiquement  décrites  par  Saint  Jérôme  |  v.  Ricard  .  des 
donations  ,  parti  y  ,  n.  59. 

[z]  V I F ur^olei  vhl  sup.  ;  le  nouveau  Pénlsart .  mot  captstion. 
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surprise ,  suffisaient  pDur  faire  annuler  les 
donations  entre  ■vifs  ou  testamentaires,  (i) 

L’ordonnance  de  1755  parut  favoriser  celte 
opinion  ,  quand  après  avoir  ordonné  ,  sous 
peine  de  nullité  ,  robservation  des  formes 
qu’elle  prescrit,  elle  ajouta  ;  (  an.  47  )  «  Sans 
»  préjudice  des  autres  moyens  tirés  de  la  sug- 
»  gestion  ou  captation  desdits  actes.»  Et  comme 
il  n’y  avait  point  de  règle  certaine  sur  celte 
matière,  ce  moyen  vague  devint  un  prétexte 
pour  attaquer  tous  les  testaniens  auxquels  on 
n’avait  à  opposer  aucun  vice  réel.  De  là  une 
foule  de  procès  scandaleux,  dans  lesquels  des 
héritiers  peu  délicats  cherchaient  à  llétrir  la 
mémoire  de  leurs  parens  descendus  dans  la 
tombe ,  pour  disputer  les  dons  qu’ils  avaient 
faits  à  des  légataires  dont  on  ne  manquait 
jamais  de  noircir  plus  ou  moins  grièvement 
la  réputation. 

712.  Frappés  de  ces  abus,  les  rédacteurs 
du  projet  de  Code  proposèrent  un  article  qui 
portait  que  cc  la  loi  n’admet  point  la  preuve 
»  que  la  disposition  n’a  été  faite  que  par  haine, 
»  colère,  suggestion  ou  captation.  » 

Le  conseil'd’état  fut  arrêté  parla  crainte  d’en¬ 
courager  la  cupidité  des  hérédipètès^  l’article 

(1)  PtrsuùdtTc  autem  est  *  plus  ^uam  compe/U  ^  cogi  siii 

■*1 

parère*  L.  i  ,  §■  3  ,  ff*  ^  eorrupto^ 
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fut  supprimé,  niais  avec  regret,  cc  La  loi,  dit 
))  l’orateur  du  gouvernement,  garde  le  silence 
»  sur  le  délaut  de  liberté  qui  peut  résulter 
»  de  la  suggestion  et  de  la  captation,  et  sur 
»  le  vice  d’une  volonté  déterminée  par  la 

»  colère  ou  par  la  haine .  Peut-être  vaudrait- 

»  il  mieux,  pour  V intérêt  général  y  que  celle 
y>  source  de  procès  ruineux  et  scandaleux  fût 

tarie  ,  en  déclarant  que  ces  causes  de  nullité 
»  ne  seraient  pas  admises;  mais  alors  fraude 
»  et  les  passions  auraient  cru  avoir  dans  la 
»  loi  même  un  litre  d’impunité.  Les  circons- 

t 

y>  tances  peuvent  être  telles  que  la  volonté 
»  de  celui  qui  a  disposé  n’ait  pas  été  libre, 
y)  ou  qu’il  ait  été  entièrement  dominé  par  une 
»  passion  injuste.  » 

7i5.  Tel  a  été  le  motif  du  silence  de  la  loi. 
De  là'  on  a  demandé  si  l’aclio.ti  en  n 


d’un  testament  ,  pour  cause  de  captation  et 
de  suggestion,  est  aujourd’hui  supprimée  *.  on 
pourrait  demander,  avec  plus  de  raison  ,  quelle 
est  la  loi  qui  l’autorise.  Le  Code  exige  que 
le  testateur  ait  l’esprit  sain  ,  que  sa  volonté 
soit  libre  ,  qu’il  n’ait  pas  été  surpris  ou  induit 
en  erreur  :  ces  principes  sont  fondés  sur  la 
raison.  Mais  la  suggestion ,  qui  ne  consiste 
que  dans  la  simple  persuasion,  dégagée  de 
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fraude  et  de  dol ,  ne  peut  être  un  moyen  d’alta- 
quer  un  acte,  parce  qu’elle  ne  détruit  point 
ia  liberté,  quand  même  les  caresses  et  les 
prières  seraient  vives,  pressantes ,  rcitcrces 
et  meme  importunes,  (i)  Il  est  permis,  dit 
fort  bien  M.  Malleville ,  de  se  procurer  des 
libéralités  par  des  caresses,  des  services,  des 
prières,  des  présens;  il  n’y  a  que  les  moyens 
frauduleux,  les  calomnies  contre  les  liéri tiers 
naturels  qui  soient  réprouvés  par  la  justice 
et  la  morale.  Dans  tous  les  autres  cas,  la 
question  se  réduit  au  point  de  savoir  si  le 
testateur  était  ou  n’était  point]  imbécille  ,  (a) 
si  sa  volonté  était  libre. 

On  peut  donc  prendre  pour  certain  qne  la  cap* 
talion  et  la  suggestion  ne  sont  pas  des  moyens 
dilférens  du  dol ,  de  la  fraude ,  de  l’erreur ,  que 
la  preuve  n’en  doit  être  admise  que  lorsque 
les  faits  tendent  à  prouver  le  dol  ;  cVsl-à-dire  , 
que  les  dispositions  ont  été,  surprises  par  des 
inspirations  et  des  suggestions  artificieuses  et 
frauduleuses,  (^uod  fals<z  et  dolosis  suggestiones 
ndhihitœ  sunU  Furgole  ,  ubi  sup»^  n.  ab. 

7i4.  La  cour  d’appel  de  Bruxelles  a  suivi 
ces  principes  par  son  arrêt  du  21  avril  1808, 
(3)  en  annulant  le  testament  de  la  dame  Giliion, 

p)  Furgole  ,  ail  sup, ,  n,  15. 

(î)  Tome  1  y  p.  495. 

C3)  Rapporté  par  Sirey,  an  îSoS,  î»  part.,  p.  146  etsuîv^j  v. 
aussi  Sirey  ,  an  iSoô,  2'  part.  ,  p,  1^8  et  suir. 
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comme  n’étant  que  le  fruit  d’une  captation  et 
suggestion  arlilicieuses.  Il  existait  en  effet, 
dans  celte  affaire,  une  suite  d’artifices  plus 

i 

que  suffisans  pour  caractériser  le  dol ,  et  tels 
qu’il  était  impossible  de  ne  pas  voir  que  la 
testatrice  avait  été  surprise. 

La  cour  de  Poitiers,  dans  un  arrêt  du  27 
niai  1809,  (1)  a  également  pensé  que  les  faits 
de  suggestion  et  de  captation  sont  admissibles 
quand  ils  se  rattachent  aux  faits  articulés  de 
démence  ou  d’imbécillité  ,  et  qu’ils  en  sont 
une  suite.  M.  le  procureur-général  Bera ,  qui 
porta  la  parole  en  cette  affaire ,  y  développa 
les  principes  d’une  manière  très  lumineuse. 
Les  meilleurs  auteurs  s’accordent,  suivant  lui , 
adiré  que  la  suggestion  n’est  point  capable  de 
vicier  un  testament,  si  elle  ne  porte  pas  un 
caractère  de  dol,  de  fraude  et  d’artifice  :  elle 
prend  ce  caractère  lorsque,  pour  forcer  la 
volonté  du  testateur,  on  a  employé  quelques 
machinations,  imaginé  quelques  fourberies, 
inventé  quelque  artifice,  à  l’aide  desquels  on 
l’a  trompé  ,  et  fait  vouloir  ce  qu’il  n’aura  il 
pas  voulu  faire  sans  cela.  En  s’écartant  de 
ces  principes,  on  retombera  nécessairement 
dans  l’arbitraire  ;  il  faut,  pour  être  admis  à 
la  preuve  d’une  suggestion  arlirtcicuse,  poser 

[i]  Sirey  ,  an  iSio,  i*  part.,  p.  ij  et  suiv. 
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des  faits  précis,  des  faits  qui  caractérisent  des 
machinations  ,  des  artihces  ,  des  fourberies  ; 
en  un  mot,  le  dol  et  la  fraude  :  il  faut  que 
CCS  faits  soient  prouvés.  Des  présomptions 
telles  que  les  définit  l’article  i553  du  Code 
.Napoléon  ne  suffiraient  pas.  Ainsi  la  cour 
de  cassation,  dans  un  arrêt  du  18  octobre 
i8og,  (1)  a  pensé  que  le  grand  âge  du  testa¬ 
teur,  (2)  l’importance  du  legs,  l’oubli  de  sa 
famille ,  la  qualité  des  légataires,  qui  les  tenait 
perpétuellement  attachés  à  la  personne  du 
testateur  en  qualité  de  domestiques,  ne  pou¬ 
vaient  être  une  preuve  que  le  testateur  fût 
en  démence,  et  que  le  testament  lui  avait  été 
artificieusement  suggéré. 

7i5.  Au  reste  ,  si  les  faits  prouvés  étaient 
de  nature  à  faire  prononcer  la  nullité  du  tes¬ 
tament  pour  cause  de  suggestion  artificieuse, 
les  juges  ne  pourraient,  sans  excéder  leurs 
pouvoirs,  le  réduire  arbitrairement;  ils  doi¬ 
vent  le  confirmer  ou  l’annuler.  (5)  La  réduc¬ 
tion  ne  peut  être  prononcée  que  dans  le  seul 
cas  où  les  legs  excèdent  la  portion  disponible, 

(i)  Sirey,  an  iSio,  p.  57. 

tî)  Senium  quidem  tetaüs  ,  vel  ti^rttvdlntm  corporls  y  sincerltatem 
mentis  untntlbiis  testamenti  factionem  certum  est  non  anferre,  L.j, 
Cod.  qui  testam.  facere  possunt. 

(3)'  V.  l’arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassitîou,  te  ai  janvier 
iSio;  Sirey,  .an  iSio,  p.  ï'^7* 
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lorsqu’il  y  a  des  héritiers  en  faveur  tic  qui 
la  loi  fait  une  réserve. 

716.  Nous  finirons  par  une  observation  im¬ 
portante  et  fondée  sur  la  raison  ;  c’est  qu’il 
est  bien  plus  difhcile  d’attaquer  un  testament 
olographe  qu’un  testament  notarié.  On  ne 
trouve  dans  celui-ci  que  la  simple  signature 
du  testateur;  c’est  la  seule  part  que  l’acte 
prouve  certainement  qu’il  y  ait  eue  ;  le  reste 
est  une  prcsoinplion.  Au  contraire  ^  le  testa¬ 
ment  olograplie  est  particulièrement  et  tout 
entier  l’ouvrage  du  testateur;  il  est  entière¬ 
ment  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main.  Un 
pareil  acte  est  beaucoup  moins  exposé  aux 
surprises.  Il  est  diüicile  de  supposer  dans  un 
hoiinne  faible  d’esprit,  ou  qui  agit  contre  sa 
volonté,  assez  de  patience,  de  docilité  et  de 
soumission  pour  écrire  de  sa  main  un  testai 
ment  qui  contient  souvent  une  longue  suite 
de  dispositions.  (1) 

717.  On  avait  introduit  dans  les  coutumes 
de  France  un  moyen  d’attaquer  les  teslamens 
et  les  donations  entre  vifs,  lorsqu’ils  étaient 
faits  en  haine  des  présomptifs  héritiers.  Ce 
fut  l’aversion  générale  des  coutumes  pour  les 
donations,  qui  fit  imaginer  ce  moyen  par  nos 


<i3  V*  les  çeuvres  de  d’Aguesseau  »  3»  p.  36$. 
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anciens  praticiens,  h  1/exemple  de  la  querelle 
d’inofficiosité inventée  par  les  préteurs  romains 
eïi  faveur  des  enfans  oubliés  ou  prétérits  ^  dans 
le  testament  de  leurs  ascendans,  ou  même 
exhé rédés  injustement.  L’art.  199  de  notre 
coutume  de  Bretagne  portait  que  la  donation, 
ne  serait  pas  valable,  même  pour  la  portion 
disponible  ,  si  elle  était  faite  en  haine  et  fraude 
des  présomptifs  héritiers.  On  appelait  dispo¬ 
sitions  ab  irato  celles  qui  étaient  faites  entre 
vifs  ou  par  testament,  par  une  personne  injus* 
iement  irritée  contre  une  autre;  et  action  ah 
irato  la  demande  formée  pour  annuler  celle 
disposition.  Celle  action  faisait  naître  une  foule 
de  procès  scandaleux  ,  dont  la  décision ,  par 
la  nature  même  delà  demande,  était  presque 
nécessairement  arbitraire. 

Le  Code  garde  le  silence  sur  cette  action. 
Faut-il  en  conclure  que  les  juges  n’ont  plus 
le  pouvoir  d’annuler  une  donation  et  un  testa-, 
meut,  par  le  seul  motif  qu’ils  leur  paraissent 
dictés  parla  haine  et  la  colère?  L’affirmative 
ne  nous  paraît  pas  douteuse.  Le  projet  de 
Code  présentait  un  article  qui  portait  que  la 
loi  n’admet  point  la  preuve  que  la  disposition 
n’a  été  faite  que  par  haine  ,  colère,  suggestion 
et  captation.  Cet  article  a  été  omis  dans 
le  Code  civil.  En  résulte- 1- il  que  l’action 
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ah  irato  doive  continuer  d’être  ad  mise  ?  Non  ^ 
certes  ;  car  l’orateur  du  gouvernement  nous  ■ 
avertit  que  le  retranchement  de  l’art,  proposé 
n’a  eu  d’autre  motif  que  la  crainte  de  donner 
aux  passions  un  titre  d’impunité  écrit  dans  la 
loi;  et  la  loi  du  oo  ventôse  an  12  abroge 
formellement  les  coutumes  dans  toutes  les 
matières  dont  le  Code  s’est  occupé.  Ainsi , 
d’un  côté  ,  le  Code  permet  les  donations  et 
les  leslaraens ,  sans  permettre  aux  juges  de 
créer  d’autres  nullités  que  celles  qui  existent 
dans  la  loi;  de  l’autre,  les  coutumes  qui  au¬ 
torisaient  l’action  ab  irato  sont  abrogées. 
Comment  donc  les  juges  pourraient- ils  admet¬ 
tre  celte  action  sans  excéder  leurs  pouvoirs? 
Comment  pourraient-ils  créer  une  nullité  qui 
ii’est  pas  prononcée  par  la  loi  ? 

,  Pourrait-on  répondre  qu’un  homme  dont 
la  haine  et  la  colère  ont  déterminé  les  disposi¬ 
tions  n’était  pas  sain  d’esprit,  et  que  l’art, 
901  porte  qu’il  faut  être  sain  d’esprit  pour 
faire  une  donation  ou  un  testament?  Celte 
objection  ne  nous  parait  pas  admissible  en 
jurisprudence,  où.  l’on  ne  recherche  pas  quelle 
est  la  moralité  des  actions.  Le  testament  du 
célèbre  lieutenant  civil  Le  Camus  fut  annulé 
en  1712,  (1)  comme  dicté  par  la  haine  et  la 

(1)  Les  circonstances  de  cette  affaire  sont  rapportées  dans  le 
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colère.  Qui  aurait  osé  dire  que  ce  magistrat,- 
qui  fut  jusqu’à  sa  mort  l’oracle  le  plus  sûr 
de  la  justice  dans  la  capitale  de  l’empire, 

I 

n’était  pas  néanmoins  sain  d*esprUl  Annuler 
un  testament  sous  un  prétexte  aussi  visible¬ 
ment  faux,  ce  serait  donc  imiter  les  préteurs 
romains,,  qui,  dans  l’impuissance  de  faire  des 
lois  nouvelles,  imaginèrent  la  querelle  d’inofR- 
ciosité,  sous  le  prétexte,  reconnu  faux  par 
les  jurisconsultes,  que  le  testateur  n’était  pas 
sain  d’esprit.  IIoç  colore  inofficioso  agitiir  quasi 
non  sance  mentis  fueruni  ut  testamentuni  ordi-^ 
narent  ,  et  hoc  dicilur  ,  non  quasi  verè  furiosus 
vel  demens  testatus  sit  ;  sed  reciè  quidemfecit 
testamentiim  y  ssd  non  ex  ojficio  pieiatis  :  nam 
si  verè  furiosus  esset  y  vel  demens  y  nullum 
est  testamenlum,  L.  2  ,  fF.  de  inofRc.  testam. 

Faire  revivre  l’action  ah  irato ,  ce  serait 
faire  renaître  cette  foule  de  procès  scanda¬ 
leux  dont  on  s’est  plaint  avec  tant  de  raison  ; 
celte  foule  de  questions  indécises  sous  l’an¬ 
cienne  jurisprudence.  Par  qui  celte  action 
pourrait-elle  être  intentée?  Pourrait- elle  l’être 
par  les  collatéraux  5  en  faveur  de  qui  la  loi  ne 
fait  point  de  réserve  ?  Faudrait-il  que  les  motifs 
de  haine  fussent  marqués  dans  l’acte  ?  Quels 

«Jîx'huitiêrae  tome  tles  causes  célèbres  de  Guyot-Depitaval.  Voyez 
aussi  le  répertoire  et  le  nouveau  Denisart ,  au  ‘mot  ab  trato. 
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sont  les  caractères  des  faits  qui  devraient  servir 
de  base  à  Faction?  De  quelle  manière  la  haine 
doit- elle  être  prouvée?  etc-,  etc,,  etc.  Plus 
on  y  réfléchit ,  plus  on  trouve  qu’il  est  sage 
d’avoir  écarté  celte  action  do  notre  jurispru¬ 
dence* 

« 

Sans  doute  si ,  par  des  insinuations  perfides, 
par  des  artifices  condamnables ,  on  a  nourri 
et  fomenté  la  haine  du  testateur  contre  ses 
héritiers,  (i)  le  testament  extorqué  par  de 
telles  fourberies  doit  être  annulé,  mais  pour 
cause  de  dol  et  fraude,  et  non  comme  fait 
ah  iralo ,  puisqu’aucune  loi  n’annuîe  les  dona¬ 
tions  ou  teslamens  ah  iraio. 


718.  Cependant  le  testateur  doit  s’abstenir, 
par  prudence  ,  d’insérer  dans  son  testament 
des  imputations  flétrissantes,  des  expressions 
qui  décéléraient  de  la  haine  ou  de  la  colère 
contre  ses  héritiers.  Il  doit  egalement  s’abstenir 
d’énoncer  avec  emphase  et  complaisance  les 
fijiits  qui  Font  porté  à  faire  sa  libéralité, 
lorsque  ces  faits  ne  sont  pas  notoires  ou  bien 
prouvés  ,  parce  que  ses  héritiers  pourraient , 
en  prouvant  la  fausseté  de  ces  imputations 
et  de  ces  faits,  prétendre  qu’ils  ont  été  le 
motif  déterminant  ou  la  cause  finale  du  tes¬ 
tateur,  et  que,  par  cette  raison,  le  testament 

(r)  Comme  le  scipin  du  légataire. 


"T 


CJu  V,  Des  dispositions  testamentaires»  717 
doit  être  annulé  :  car  nous  avons  vu  siip. , 
n®  654  5  que  la  cessation  ou  la  fausseté  du 
motif  déterminant  ou  de  la  cause  finale  an- 

t 

nul  eut  le  testament  j  si  prohetur  alias  îega-^ 
taras  non  fuisse.  Or,  la  fausseté  de  la  cause, 
ainsi  que  Terreur,  peuvent  se  prouver  par 
tous  genres  de  preuves,  V.  Flirgole,  des 
testainens,  ch.  5,  sect,  4,  n.  ils 

719.  L’ancienne  législation  française  rejet  tait 
les  dispositions  faites  entre  personnes  qui 
avaient  vécu  dans  üii  commerce  illicite.  On 

tenait  pour  maxime  que  don  de  concubin  à 

#■ 

concubine  ne  vaut.  Cette  prohibitiorf  n’exislé 

I 

plus  aujourd’hui  :  toutes  personnes ,  dit  Tart. 
903  du  Code,  peuvent  disposer  et  recevoir, 
excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables; 
D’après  un  texte  aussi  formel,  les  juges  ne 
pourraient ,  sans  exéeder  leurs  pouvoirs  ,  faire 
revivre  l’incapacité  prononcée  par  l’ancienne 
loi;  plusieurs  arrêts  l’ont  ainsi  jugé,  (i) 

t  ^ 

Mais  les  père  et  mère  naturels,  qui  auraient 
reconnu  leur  enfant,  ne  pourraient  se  faire 
réciproquement  aucune  donation  ni  legs,  parce 
qu’ils  seraient  réputés  personnes  interposées  , 
911  ,  pour  faire  passer  à  l’enfant  naturel ,  qui 

(i]  Arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  ,dti  at)  thermidor  an  ii,  dans' 
li  troisième  volume  de  ta  jurisprudejice  du  Code -Napoléon  »  p* 

■i  -  r  -  r 

15S  ;  dans  Sirey,  an  îj,  p.  jj.  Arrêt  de  la  cour  de  Turin, 

du  7  juin  i$o$.  y.  Grenier  ,  des  donations ,  t.  i  >  p.  et  suiv. 


* 
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ne  peut  rien  recevoir  directement  ni  indirect 

* 

tenient  au-delà  de  la  portion  que  la  loi  lui 
assigne  dans  les  biens  de  ses  père  et  mère, 
908. 

CHAPITRE  VL 

Des  dispositions  permises  en  faveur  des  petits 
enfans  du  donateur  ou  du  testateur ,  ou  des 
enfans  de  ses  frères  et  soeurs. 


SOMMAIRE. 

730.  Ces  dispositions  sont  de  vraies  substitutions* 

'  72  i .  Le  Code  ne  permet  pas  d*exhérêder  ses  enfans, 
733.  Division  du  chapitre* 

730.  Les  dispositions  permises  en  ce 
chapitre  sont  de  véritables  substitutions , 
quoiqu’on  ait  eu  la  faiblesse  (1)  de  vouloir 
en  éviter  le  nom ,  par  haine  contre  les  an¬ 
ciennes  substitutions.  Cependant  les  abus 
qu’entraînaient  celles-ci  ne  se  retrouvent  point 
dans  les  nouvelles  qui  sont  admises  dans  un 
autre  esprit ,  et  qui  sont  bornées  au  premier 
degré. 

[1]  Mallevîlle,  t.  z,  p.  joz.  C'est  ainsi,  comme  nous  l'avons 
vu  dans  le  second  Livre  ,  qu’on  avait  alFecté  d’éviter  î'exprcssion  de 
servi tudei  personnelles  ,  et  qu'on  avait  même  essayé  de  substituer 
Jlç  terme  de  scryites  fonciers  à  celui  de  servitudes  ritlUs* 
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721.  Il  était  cVaulant  plus  nécessaire  d’ad¬ 
mettre  ces  substitutions ,  que  le  Code  a  rejetlé 
Pexhérédatioii ,  autorisée  dans  l’ancienne 
législation ,  lorsque  les  enfans  s’étalent  rendus, 
indignes  des  bienfaits  de  leurs  père  et  mère. 
C’est  avec  regret  (1)  qu’on  leur  a  vu  retirer  un 
pouvoir  dont  ils  abusaient  si  rarement,  un 
pouvoir  si  nécessaire  pour  main  tenir  la  puis¬ 
sance  paternelle,  pour  corttenir  dans  l’obéis¬ 
sance  des  enfans  rebelles  ou  ingrats.  N’esWil 
pas  étonnant  qu’un  fils,  qui  s’est  rendu 
indigne  de  succéder,  puisse  être  exclu  de  la 
succession  sur  la  demande  d’un  collatéral, 
tandis  que  la  loi  refuse  au  père,  rnugistrat 
naturel  de  la  famille  ,  le  droit  de  prononcer 
cette  déchéance  au  profit  de  ses  autres  enfans 
ou  de  ses  petits  enfans?  Le  Code  ne  laisse 
plus  au  père  de  famille,  outragé  ou  méprisé, 
d’autre  moyen  de  punir  que  la  privation  de 
la  portion  disponible  ;  et  si  la  justice  ne  lui 
permet  pas  de  faire  retomber  sur  ses  petits 
enfans ,  nés  et  à  naître ,  la  punition  de  leur 
père,  il  est  réduit  à  l’impuissance  de  punir, 

et  ne  peut  ôter  à  son  fils  coupable  que  la 

■ 

seule  disposition  de  ces  mêmes  biens  dont  il 
a  mérité  d’être  privé. 


[i]  V.  Malkville  5ur  ce  chapitre. 
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'  722.  Ce  que  nous  avons  à  dire  sur  les  substi¬ 

tutions  permises  par  le  Code  peut  se  réduire 
aux  points  suivans  ; 

t 

,1®  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent 
substituer,  ou  grever  les  biens  donnés  de  la 
charge  de  rendre,  en  faveur  de  qui  j  quels  biens' 
peuvent  être  substitués ,  et  par  quels  actes  ? 

2®  Quel  est  l’effet  des  substitutions  avant 

.  * 

leur  ouverture;  quelle  est  Ja nature  et  l’éten¬ 
due  des  droits  du  grevé  et  des  appelés? 

5®  Quelles  sont  les  obligations  du  grevé  et 
les  charges  de  sa  jouissance  ? 

4"  Quand  les  substitutions  sont-elles  ou¬ 
vertes,  ou  quand  la  restitution  doit-elle  être 
faite?  Comment  s’éteignent  les  substitutions? 

Hi 

Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  substi¬ 
tuer  ,  ou  grever  des  biens  de  la  charge  de 
rendre  ^  en  faveur  de  qui  ;  quels  biens  peu- 
vent  être  substitués  y  et  par  quels  acteSé  ^  .  , 

SOMMAIRE.  =  I 

<  Or 

•  735.  Quelles  personnes  peuvent  substituer. 

7  24.  En  faveur  de  qui. 

7  25.  Ce  qu’on  entend  par  grevés  et  appelés. 

726.  Les  enfans  au  premier  degré  du  donataire  peuvent 

seuls  être  appelés.  ,  1 
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727.  Les  petits  enfans  le  sont  j  quand  ils  sont,  en  con¬ 

cours  avec  leurs  oncles  ou  tantes. 

728.  JN^ullilé  de  la  donation  ,  si  la  substitution  est 

limitée  à  quelques-uns  des  enfans. 

729.  La  clause  nulle  qui  étendrait  la  substitution  aux 

petits  enfans  du  donataire  n  annulerait  pas  la 
donation. 

^5o,  La  c/iar^e  de  rendre  aux  enfans  ou  à  mes  petits 
fils  ^  s^entend  des  enfans  nés  et  et  naître ,  des  ' 
filles  et  des  garçons, 

731.  La  portion  disponible  peut  seule  être  grevée  de 

a 

restitution. 

p32.  On  peut  imposer  ,  comma^o^dUion  >  la  charge  de 

rendre  l^s  biens  déjà  possédés  par  le  donataire  / 

733.  Mais  sauf  les  droits  antérieurement  acquis  à  des 

. 

tiers.  > 

734*  On  peut  domier  au  fils  à  condition  de  rendre  même 
sa  légitime. 

735.  Les  substitutions  peuvent  être  faites  par  iestamens 
ou  actes  entre  vifs ,  sans  qu^il  soit  nécessaire 
que  les  appelés  acceptent» 


723.  liE  Code ,  qui  défend  les  substitutions 
dans  l’arL  896  ,  fait  ici  une  exception  en  ligne 
directe  en  faveur  des  pères  et  mères,  et  non 
des  aïeux  et  aïeules,  (1)  et  en  collatérale  en 
faveur  des  frères  et  sœurs.  Il  leur  permet  de 
donner  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfans, 

[I]  Art.  1048;  Jaubert  ,  exposé  des  motifs ,  t,  4,  p.  361 ,  édît. 
<lc  Didot. 

Tom»  y* 
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à  un  ou  plusieurs  de  leurs  frères  ou  sœurs, 
à  la  charge  de  rendre,  io48-Io4q. 

724.  Mais  ces  dispositions  ne  sont  valables 
qu’au  tant  que  la  charge  de  rendre  est  au  profit 
des  en  fans  nés  et  à  naître  du  grevé  ,  sans 
exception  ni  préférence  d’age  ou  de  sexe,  iü5o. 

725.  On  nomme  grevés  de  restitution  ,  ou 
simpiement  grei^ésy  les  donataires  chargés  de 
rendre;  et  appelés  à  la  reslilütion,  ou  sim- 
pi  cjnent  appelés ,  les  en  fans  à  qui  les  biens 
doivent  être  rendus,  io53'io54. 

726.  Il  faut  remarquer  qu’il  n’y  a  que  les 
en  fan  s  nés  ou  à  naître  au  premier  degré  qui 
puissent  être  appelés  à  la  restitution ,  et  non 
pas  les  eiifans  nés  ou  à  naître  ait  second  degré ^ 
c’est-à-dire,  les  petits  enfans  du  donataire.  (1) 
Si  donc  tous  les  enfans  du  grevé  décédaient 
avant  lui,  laissant  eux-mêmes  des  enfans,  ces 
derniers  se  trou  vaut  au  second  degré  du  grevé  , 
la  charge  de  rendre  deviendrait  caduque,  et 
le  grevé  demeurerait  propriétaire  incorniiiii-' 
table  et  libre  des  biens  donnés ,  dont  il  pourrait 
disposer  comme  il  le  jugerait  à  propos.  (2) 

(O  L^^sce^danr,  dît  M,  Jaubort ,  uhi  sup. ,  ne  pourra  étendre 
sa  prëvfoyance  au-delà  des  enfans  de  son  fiU. 

(a)  Grenier,  des  donations,  t.  i,  p.  610,  n.  M.  Malle- 

ville  ,  sur  l'art,  1051  ,  t.  a  ,  p.  505  ,  pense  que  la  charge  de  rendre 
subsisterait  f  truand  mtine  tous  les  enfans  du  premier  degté  préd«*^ 
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■*  Pi*  * 

727,  Mais  si  le  grevé  mourait  laissant  pour 
liériliers  un  ou  plusieurs  enfans  au  premier 

ft 

degré  ,  et  des  descendans  d’un  en  finit  prédé-  * 
cédé,  ces  derniers  recueilleraient  par  repré¬ 
sentation  la  portion  qu’aurait  eue  leur  père 
ou  leur  mère  dans  les  biens  substitués,  jo5i. 
Le  droit  des  petits  enfans  prend  alors  sa  source 
dans  leur  concours  avec  les  autres  enfans  du 
grevé  ;  au  lieu  que  si  tous  les  enfans  du  grevé 
décétlaient  avant  lui,  la  charge  de  rendre 
serait  caduque,  parce  que  la  loi  ne  valide  la 
substitution  qu’en  faveur  des  enfans  nés  ou 
à  naître  du  donataire.  L’exception  établie  par 
l’art.  io5i  ,  en  faveur  des  descendans  de  i’en- 
fanl  prédécéde,  est  resli’einte  au  cas  du  concours 

céderaient  le  gtetfé  ,  s*iis  laissaient  cux-mênics  des  enfans,  parce  que 
dtc*]t ,  c’est  à  sa  postérité  que  le  donateur  a  voulu  pourvoir  ,  et 
il  n'y  aurait  alors  qu'un  degré. 

Cette  opinion  nous  parait  înconctHable  avec  les  art.  104S  et  1049. 

Il  est  vrai  qu'il  n’y  aurait  alors  qu’un  degré  de  substitution  ;  mais 
ce  n’est  point  des  degrés  de  substitution  dont  parlent  ces  articles , 
c’est  du  degré  des  enfans  nés  ou  à  naître  du  donataire  grevé. 

L’opinion  de  M.  MaUeville  est  conforme  à  l’ancienne  jurispru-  ^ 
dence  qui  admettait  les  substitutions  graduelles,  et  suivant  laquelle 
les  degrés  ne  se  comptaient  que  par  les  personnes  qui  avaient 
recueilli  les  biens  substitués  ;  art.  30  et  36  de  rordonnance  de  1747. 
Pothier  ,  des  substitutions  ,  sect.  1,  art.  4,  p.  449.  Si  donc  les 
enfans  du  donataire  grevé  décédaient  avant  lui  ,  ils  n'étaient  point 
comptés  pour  un  degré;  les  biens  substitués  passaient  directement 
à  ses  petits  eufanS ,  qui  furmnient  alors  le  premier  degré  de  ia 
substitution  ;  mais  les  substitutions  graduelles  sont  proscrites  par 
le  Code,  même  dans  le  .cas  des  articles  1048  et  1049, 
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de  CCS  dcsccndans  avec  un  ou  plusieurs  enfans 
du  grevé. 

728.  Il  faut  encore  bien  remarquer  que  le 
Code  ne  permet  les  dispositions  à  la  charge 
de  rendre  que  sous  la  condition  d’une  égalité 
parfaite  entre  tous  les  enfans  du  donataire, 
sans  exception  ni  préféi’ence  d’age  ou  de  sexe* 
U  ne  pareille  dislinctibii  ne  pourrait  être  faite 
que  dans  des  vues  d’orgueil  que  la  loi  ré¬ 
prouve.  Le  donateur  peut,  à  la  vérité,  faire 
un  don  direct  à  Tun  de  ses  petits  enfans  ou 
de  ses  neveux  plutôt  qu’aux  autres  ,  pourvu 
qu’il  soit  déjà  né  ou  conçu  ;  mais  il  ne  peut 
charger  son  lils  ou  son  frère  de  rendre  à  l’un 

•fe 

de  leurs  enfans  plutôt  qu’à  l’autre ,  aux  garçons 
plutôt  qu’aux  filles.  Une  pareille  disposition 
serait  nulle  en  totalité  ;  c’est-à-dire  que  la 
charge  de  rendre  ,  limitée  à  un  ou  plusieurs 
enfans,  ne  serait  pas  seulement  invalide, 
mais  encore  la  donalion  directe  faite  au  dona¬ 
taire  ou  légataire  grevé  ,  io5o. 

729.  Mais  si  la  charge  de  rendre  était  au 
profit  de  tous  les  enhins  du  donataire  au 
premier  degré,  et  qu’a  près  ceux-ci  elle  fût 
étendue  aux  petits  enfans;  par  exemple ,  je 
donne  à  Paul ,  mon  fils  aîné  ou  mon  frère, 
à  la  charge  de  rendre  à  ses  enfans  nés  ou  à 


C/i,  vu  Des  dispositions  permises^  etc,  7ü5 
naître,  et  à  charge  à  ceux-ci  de  rendre  aux 
enfans  qui  naîtront  d^eux  ;  celle  dernière  partie 
de  la  disposition,  qui  charge 'les  enfans  du 
donataire  de  rendre  à  ses  petits  enfans,  serait 
nulle  ;  le  surplus  subsisterait ,  parce  que  le 
Code  n’a  point  en  ce  cas  prononcé  la  nullité 
de  toute  la  disposition  ,  et  qu’on  ne  peut  sup¬ 
pléer  une  nullité  :  (i)  ce  serait  le  cas  d’appli- 
quer  la  maxime,  utile  per  inutile  non  vitiatur, 

75o.  Il  n’est  pas  nécessaire  d’exprimer  en 
termes  formels  que  la  charge  de  rendre  est 
au  profit  de  ;  tous  les  enfans  nés  et  à  naître^ 
des  filles  aussi  bien  que  des  garçons  ,  des 
puînés  aussi  bien  que  de  l’aîné,  et,  comme 
dit  le  Code,  sans  exception  ni  préférence 
d’âge  ou  de  sexe.  Si  l’acte  portait  :  Je  donne 
à  Paul  y  â  la  charge  de  rendre  à  ses  enfans, 
aux  enfans  issus  de  lui ,  à  men  petits  enfans  , 
à  mes  petits  fils  :  la  clause  n’en  serait  pas 
moins  valide  ,  (2)  parce  que  ces  expressions 
peuvent  aussi  bien  s’entendre  des  enfans  à 
naître  que  des  enfans  déjà  nés  ,  àes,  filles  aussi 

[1]  Oest  à  cc  cas  qu’il  faut  appliquer  ce  que  disait  M.  Daniels» 
dans  les  conclusions  qui  furent  suivies  par  l’arrêt  de  la  cour  de 

cassation»  du  31  mars  1S07,  que  ta  nullité  de  la  clause  de  restî- 

% 

tution  n'opérait  pas  U  nullité  de  l’institution.  V.  Sirey  an  1S07 , 
première  partie ,  p.  19S,  Il  ne  faut  donc  pas  appliquer  ici  la  dis¬ 
position  de  l’art.  S96. 

[2]  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  31  muts  iSoyâ  Sirey,  an 
1S07  ,  p.  193, 
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bien  que  garçons.  Oi',  suivant  une  règle 
(l^inlerprétation  tirée  du  droit  romain ,  el  fon¬ 
dée  sur  la  raison,  on  doit  plutôt  entendre 
,une  clause  daus  le  sens  où  elle  peut  avoir 
quelque  effet,  que  dans  celui  où  elle  n’en 
pourrait  avoir  aucun.  Commodissimunt  est  id 
accipi  quo  res  de  quà  agitur  in  iuto  siL  L.  8o, 
ff.  de  V.  obi.  Oa  ne  peut:  présumer  que  le 
donateur  ait  voulu  faire  une  disposition  nulle. 


75i.  Il  n’y  a,  suivant  les  articles  io48'  et 
loéq,  que  la  portion  disponible  qui  puisse 
..être  chargée  de  restitution.  Ainsi  un  père  de 
famille  qui  a  trois  enfans  ne  peut  grever  de 
restitution  que  le  quart  de  ses  biens ,  en  le 
donnant  à  un  ou  à  plusieurs  de  ses  enfans. 


S’il  donnait  à  l’un-  d’eux  lu  moitié  de  ses  biens 


par,  préciput ,  à  la  charge  de  rendre  aux  enfans 
nés  et  à  naître  du  donataire,  le  don  nepoin^ 
rait  pas  être  réduit;  car,  outre  le  quart  dis¬ 
ponible,  le  donataire  doit  avoir  le  tiers  dès 
trois  quarts  indisponibles.  Mais  l’enfaut  dona^ 
taire  pourrait  demander,  contradictoirement 
avec  le  tuteur  nommé  pour  l’exécution,  que 
sa  réserve  fût.  distraite  et  libérée  de  la  charge 

—  i  ■  •  tT' 

de  restitution.  Cela  s’observait  aussi  sous  l’an¬ 
cienne  législation,  (i) 


.  (i)  Pothier,  traité  tîes  substitutions ,  sect.  4,  art.  T,  §.  5 ,  p. 
5S9  et  390. 


\ 
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Car,  en  général ,  on  ne  peut  grever  le  cluna- 
taire  do  restitution  que  jusqu’à  concurrence 
de  ce  qu’il  a  reçu,  (i)  Or,  dans  l’exemple  pro¬ 
posé  ,  l’en  fan  l  donataire  ne  lient  réellement 
de  la  libéralité  de  son  père  que  la  moitié  des 
biens  compris  dans  la  donation  ;  il  lient  l’autre 
iiioitic  de  la  loi  qui  en  fait  la  réserve  en  sa 
faveur.  ■  • 

Au  contraire,  un  frère  donataire  pourrait 
être  chargé  de  rendre  tous  les  biens  compris 
dans  la  donation ,  parce  que  n’y  ayant  point 
de  réserve  établie  en  sa  faveur,  tout  ce  qu’il 
reçoit  provient  de  la  libéralité. 

752.  Si  le  donateur  n’avait  pas  grevé  de 
restitution  les  biens  qu’il  avait  donnés  par  un 

f  i  ^ 

premier  acte  à  son  enfant,  a  son  frère  ou  à 
sa  sœur,  il  pourrait  faire  une  seconde  libéra- 
lité ,  sous  la  condition  que  les  biens. précé- 
demment  donnés  fussent  chargés  de  restitution, 
aussi  bien  que  ceux  compris  dains- la  seconde 
donation;  et  si  le  donateur  accepte,  il  ne  lui 
est  plus  permis  de  diviser  les  deux  dispositions 
faites  à  son  profit ,  et  de  renoncer  à  la  seconde 
pour  s’en  tenir  à  la  première,  quand  même  il 

(I)  Pothier,  uhi  sup. ,  L.  1)4,  §.  3  in  Bn.  de  légat,  i.  Placée  non 
plus  posse  rogari  quera  te$tituere|  quatn  quantum  ei  relictum  est, 
Pothier^  p.  3S9. 
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offrirait  de  rendre  les  biens  compris  dans  lu 
première,  suivant  l’art.  3 062.  (1) 

La  disposition  de  cet  article  ,  tiré  de  l’art. 
16  de  l’ordonnance  des  substitutions,  est  fon¬ 
dée  sur  le  principe  que  nous  pouvons  mellre 
a  nos  libéralités  telle  charge  et  condition  que 
bon  nous  semble  ,  pourvu  qu’elles  ne  soient 
contraires  ni  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs, . 
et  par  conséquent  charger  le  donataire  de 
rendre  à  ses  enfans  les  biens  qui  lui  appar¬ 
tiennent  en  vertu  d’une  précédente  donation, 
sans  qu’il  puisse  en  ce  cas  faire  distraire  sa 
réserve  de  la  charge  de  rendre  ;  car  l’art.  io5a 
ne  fait  aucune  distinction,  (a) 

C’est  au  donataire  ou  légataire  de  voir  s’il 
veut,  à  CCS  conditions,  accepter  Je  don  qui 
lui  est  offert  :  mais  lorsqu’ii  f’a  une  fois  ac¬ 
cepté  ,  il  ne  peut  plus  se  soustraire  à  Ja  charge 
qui  lui  est  imposée  ;  il  est  irrévocablement 
lié  par  son  acceptation. 

Il  paraîtrait ,  par  identilé  de  raison  ,  que 
le  donataire  pourrait  cire  chargé  de  rendre  à 
ses  enfans  non  seulement  les  biens  compris 
dans  une  première  donation,  mais  encore  les 
biens  qu’il  aurait  acquis  d’une  autre  manière. 

(i)  C*est  aussi  la  disposition  de  l’art.  i6  de  l'ordonnance  dos 
substitutions.  V.  Pothier ,  sect.  4  ,  art.  i ,  4  in  fine  ,  p.  jSÇ. 


(1)  Grenier  )  t.  i  ,  p.  611  j  n.  364, 
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Ainsi  Penseigno  Polliier ,  traité  des  subslila- 
lions,  sect.  4,  art.  1 ,  §.4.  p.  588,  Mais  ce  la 
pourrait  souffrir  des  difficultés  sous  l’enipire 
du  Code,  dont  Tesprit  n’est  pas  d’étendre  les 
substitutions  ,  mais  de  les  restreindre  dans  les 
cas  précis  prévus  par  la  loi.  Qn  pourrait  donc 
dire  que  la  quotité  qu’on  peut  grever  de  res¬ 
titution  lient  au  droit  public ,  et  que  la  loi  ne 
permet  pas  de  rendre  inaliénable  ,  pendant  la 
vie  du  grevé ,  une  aussi  grande  masse  de 
propriétés;  enlin  que  l’art.  1062 ne  peut  être 
étendu,  et  que  incliisio  uniits  ^  est  rejectio 
alteriiis. 

755.  La  charge  de  rendre  les  biens  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  la  seconde  donation 
ne  pouvant  valoir  que  comme  une  condition 
de  cette  dernière,  elle  n’a  d’effet  que  du  jour 
que  le  donataire  l’a  acceptée,  et  sauf  les  droits 
antérieurement  acquis  sur  ces  biens  à  des  tierces 
personnes, 

754.  En  partant  du  principe  dont  l’art.  1062 
n’est  qu’une  conséquence ,  on  doit  dire  que 
le  père  n’a  pas  besoin  de  faire  une  seconde 
donation  à  son  üls  pour  lui  imposer  la  cliarge 
de  rendre  la  totalité  de  sa  portion  héréditaire 
en  entier,  sans  distraction  de  sa  réserve;  i! 
suffit  que  celte  charge  soit  la  condition  d’une 
première  donation.  Par  exemple ,  je  donne 
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H 

à  Paul,  mon  fils  aîné,  par  préciput  ou  hors 
part,, le  cjuart  de  mes  biens,  à  la  condilioa 
expresse  de  rendre  à  ses  enfans  non  seulement 
les  biens  compris  dans  la  . présente  donation  , 
mais  encore  tous  ceux  q^iii  lui  reviendront  de 

ma  succession. 

« 

Ceci  n’a  rien  de  'contraire  à  l’art.  io4S.  (i) 
Le  fils  est  libre  de  refuser  Je  don  pour  ne 
.  pas  se  soumettre  à  la  charge  que  le  donateur 
y  a  imposée.  Mais  s’il  accepte,  il  se  soumet 
.volontairement  à  une  condition  honnête ,  à 
une^ condition  qui  n’a  rien  que  de  conforme 
an  vœu  db  la  loi.  C’est  une  donation  modale 
ou  onéreuse,  d’où  résulte  un  engagement  réci¬ 
proque  qui  ne  peut  plus  être  révoqué,  (2) 

#  I 

“  755.  Les  dispositions  à*  charge  de  rendre 

~  ■ 

peuvent  être  faites  par  des  actes  entre  vifs 
ou  par  des  actes  testamentaires,  et  elles  pren¬ 
nent  la  nature  de  l’acle  qui  les  contient. 

.4 

Si  c’est  un  don  entre  vifs,  la  disposition 
doit  être  revêtue  de  toutes  les  formalités  pres¬ 
crites  pour  ces  sortes  d’actes,  sauf  les  excep¬ 
tions  relatives  aux  donations  faites  par  contrat 
de  mariage.  Mais  l’acceptation  du  donataire 
grevé  est  suffisante,  sans  qu’il  soit  besoin  d’une 

(1)  J&ub.Ërt  ,  t.  4  ,  p.  360, 

I 

(î)  V.  ■*«/'..  n*  1S4,  p.  313. 

.  «  '  À 
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acceptation  particulière  de  la  part  des  appe¬ 
lés.  (1)  Le  donateur  a  pu  stipuler  pour  eux, 
quoiqu’ils  ne  soient  pas  parties  dans  l’acte , 
parce  que,  suivant  l’art.  ji2ï,  on  peut  sti¬ 
puler  au  profit  d’un  tiers,  lorsque  telle  est  la 
condition  d’une  donation  que  l’on  fait  à  un 
autre. 

Il  a  pu  stipuler  pour  ceux  même  qui  n’étaient 
pas  nés,  parce  que,  quoiqu’il  ne  puisse  donner 
directement  à  des  enfans  qui  ne  sont  pas  encore 
nés  et  dont  la  naissance  est  incertaine ,  la 
convention  par  laquelle  le  donataire  s’oblige 
h  leur  remettre  éventuellement  les  biens  don¬ 
nés  ,  ayant  un  but  honnête  et  conforme  au 
vœu  de  la  loi ,  il  ne  peut  se  dispenser  de 
l’accompUr,  ni  garder  sans, injustice  des  biens 
qu’il  n’a  reçus  que  sous  cette  condition.  ^^Volff, 

JUS  720/.  ^  part,  7,  5.  1072. 

■ 

Si  c’est  par  acte  testamentaire  que  le  dona^ 

■ 

taire  est  chargé  de  rendre,  l’acte  doit  être 
revêtu  de  toutes  les  formalités  prescrites  pour 
là  validité  des  testameiis. 

I 

f  l)  Pothier,  des  substitutions ,  p.  iStf ,  sert,  t  ,  art.  i  ,  et  p,  29J, 
art.  3.  V'.  aussi  les  articles  ii.  et  de  Tocdonnance  de  1731. 

t 
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De  Vejfet  de  la  charge  de  rendre^  ou  des  suhsti^ 
talions  avant  leur  ouverture  ^  quelle  est  la 
nature  et  V étendue  des  droits  du  grevé  et 
des  appelés. 


SOMMAIRE. 

Les  substitutions  sont  des  donations  résolubles 
sous  condition, 

appelés  liront  avant  V événement  qiduns  espé* 
rance  ou  droit  éventuel  non  transmissible, 

7 38»  Les  grevés  ont  une  propriété  résoluble ,  les  appelés 
un  droit  éventuel  qtdon  ne  peut  leur  enlever, 
7%  Toutes  les  actions  résident  sur  la  tête  du  grevé  / 
les  Jugemens  rendus  contre  lui  peuvent  être  opposés 
aux  appelés. 

^^o.  Les  tiers  détenteurs  peuvent  prescrire  contre  le  grevé, 
7 'il-  La  prescription  commencée  contre  lut  continue 
contre  les  appelés. 

742.  Il  peut  recevoir  les  remhoursemens  forcés, 

743.  Quels  soins  il  doit  apporter  à  la  conservation 

des  biens, 

I 

744.  Il  ne  peut  les  aliéner  ni  les  hypothéquer, 

745.  Quand  la  femme  du  grevé  a  sur  les  biens  un  recours 

subsidiaire  f  et  à  quoi  il  peut  être  étendu, 

746.  Les  appelés  peuvent  former  tous  les  actes  conscr-‘ 

vaioires  m  et  agir  contre  le  grevé  qui  mésusc. 
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756.  Les  dispositions  à  charge  de  rendre 
sont  des  donations  résolubles  sous  condition, 
dont  la  résolution  se  fait,  le  cas  arrivant,  non 
pas  au  profit  du  donateur,  comme  dans  le 
cas  des  art.  961  et  gôa,  mais  au  profit  de  per¬ 
sonnes  tierces,  c^est  '  à  -  dire,  au  profit  des 
appelés*  S’il  ne  naît  point  d’enfans,  ou  s’ils 
meurent  avant  l’époque  de  la  restitution  ,  la 
charge  de  rendre  s’évanouit  et  devient  cadu¬ 
que ,  (1)  suivant  la  règle  établie  pour  toute» 
les  donations  qui  ne  doivent  être  exécutées 
que  sous  la  condition  d’un  événement  incer¬ 
tain ,  art.  io4o  ;  le  grevé  demeure  alors  pro¬ 
priétaire  incomniutable. 

Avant  l’époque  incertaine  de  la  restitution  , 
il  est  propriétaire  à  ]a  vérité,  autrement  il 
faudrait  dire  que  les  biens  donnés  n’ont  point 
de  propriétaire  ;  mais  sa  propiiélé  est  résoluble 
par  révénement,  dont  l’arrivée  met  les  appelés 
dans  sa  place,  et  fait  passer  irrévocablement 
sur  leurs  têtes  la  propriété  qui  résidait  pro¬ 
visoirement  sur  la  sienne. 

757..  Ils  n’ont  ayant  ce  tems  aucun  droit 
formé  sur  les  biens  grevés  de  reslilulion ,  mais 
une  simple  espérance  qu’ils  ne  peuvent ,  hors 
le  cas  particulier  de  l’art.  loSi,  transmettre 
h  leurs  héritiers,  et  qui  néanmoins  ne  peut 

[1]  Pothier,  «4i  ,  p.  445  et  447, 
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leur  être  enlevée  ni  par  le  donateur  ni  par 
le  donataire  grevé ,  ni  meme  par  leur  concours. 

f 

C’éluit  autrefois  une  question  (1)  de  savoir 

si  le  d  onateu'r  pouvait,  de  concert  avec  le 

* 

donataire  ,  dégager  celui-ci  de  l’obligation  de 
rendre  ,  lorsque  le  substitué  n’avait  point 
accepté  la  substitution  à  spn  profit,  et  n’avait 
point  été  partie  dans  l’acte.  Il  semblait  que 
da  charge  de  rendre  n’étant  imposée  que  par 
le  donateur,  le  donataire  pouvait  être  dégagé 
dé"^  cette  obligation  sans  le  consentement  du 
substitué,  qui  n’avait  encore  aucun  droit  acquis 
•par  sou  acceptation. 

L’ordonnance  du  .mois  d’août  1747  décida 

‘  V  '  ' 

(  art.  11  )  que  les  substitutions  faites  par 
contrat  de  mariage  ou  par  donation  entre  vifs, 
dûment  acceptée,  ne  pouvaient  être  révoquées 
ni  modifiées  par  ' aucune  convention  posté¬ 
rieure  passée  entre  le  donateur  et  le  donataire. 

La  décision  doit  être  la  même  sous  l’empire 
du  Code;  car  l’engagement  de  rendre  est  con¬ 
tracté-  par  le.  donataire ,  non  pas  envers  le 

donateur,  mais  envers  les  appelés.  Il  existe 
%  * 

.  indépendamment  de  leur  acceptation  que  la 
loi  n’a  pas  exigée  ;  ainsi  il  ne  peut  être  rétracté 
.sans  leur  consentement.  (2) 

[1)  Pûthier-,  p.  2S9,  sect.’  i  ,  art.  2. 

(2)  Nemo  potesc  mutare  consilUim  suum  in  alteiius  injuriam.  L. 
75  I  if.  de  R.  J* 


hv 


I 
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Ch.  VL  Des  dispositions  permises^  etc, 

758.  Les  droits  des  grevés  et  des  appelés 
peuvent  donc  se  réduire  aux  deux  proposi^ 
lions  suivantes  :  l”  Les  grevés  sont  proprié¬ 
taires  des  biens  chargés  de  restitution,  mais 
leur  propriété  est  résoluble  par  révénenient 
qui  donne  ouverture  à  la  substitution, 

2”  Les  appelés  n*ont  pas  sur  les  biens  grevés 
un  droit  transmissible,  mais  un  simple  droit 
éventuel ,  une  espérance  qu’on  ne  peut  leur 
enlever  sans  leur  consentement. 

739.  D'n  principe  que  le  grevé  est  proprié¬ 
taire  ,  U  s’ensuit  que  toutes  les  actions  actives 
et  passives  qui  concernent  les  biens  résident 
en  sa  seule  personne,  ipsi  et  in  ipsum  com^ 
petunt.  Ainsi  les  jugemens  rendus  contre  lui, 
lorsqu’ils  ont  acquis  l’autorité  de  la  chose 
jugée ,  peuvent  être  opposés  aux  appelés  ou 
substitués,  qui  ne  sont  pas  reçus  à  y  former 
opposition.  Art.  5o ,  lit.  20  de  l’ordonnance 
des  substitutions. 

Cette  même  ordonnance  exigeait  que  les 
Jugemens  n’eussent  pas  été  rendus  par  défaut, 
cl  qu’ils  eussent  été  rendus  sur  les  conclu¬ 
sions  du  ministère  public  ;  faute  de  quoi  les 

Ohjicvon^  L'art*  ïtii  permet  Je  révoquer  la  stipula tîon  faite  en 
faveur  d'autrui  ,  lorsqu'il  n'a  pas  encore  déclaré  Vouloir  en  pro-* 
fiter* 

_  t 

il4ponjt,  La  loi  a  dispensé  les  appelés  de  racceptation* 


756;  Liy»  IIL  Tit,  IL  Donations  et  lestamens^ 
appelés  pouvaient  se  pourvoir  par  requête 
ci  vile ,  après  Touverlure  de  la  substitution , 

m 

(i).  comme  dans  le  cas  de  minorité  non  vala¬ 
blement  défendue.  On  ne  trouve  sur  ce  point 
aucune  disposition ,  ni  dans  le  Code  Nap. , 

«  Æ  _  1 

ni  dans  le  Code  de  procédure ,  qui  ne  mette 

point,  comme  le  faisait  rordonnancedessubsli- 

■% 

talions,  les  causes  concernant  les  substitu¬ 
tions  au  nombre  de  celles  qui  doivent  être 
communiquées  an  procureur  -  impérial. 

.740.  Il  suit  du  même  principe  que  les 
tiers  détenteurs  des  biens  peuvent  les  près- 
crire.  contre  le  grevé,  soit  par  trente  ans 

-ff- 

sans  titre ,  soit  par  dix  ou  vingt  ans  avec 
titre  et  bonne  foi.  Les  droits  ainsi  prescrits 
contre  lui  ne  revivent  point ,  après  l’ouver¬ 
ture  de  la  subslilution  ,  (a)  en  faveur  des 

appelés  ,  sauf  leur  action  en  dommages  et 

* 

intérêts  contre  le‘  grevé. 

Ils  allégueraient  en  vain  qu’ils  étaient 
mineurs ,  pu  niême  qu’ils  n’étaient  pas  nés  , 
et  qu’ainsi  la  prescription  n’a  pu  courir  contre 
eux:  on  leur  répondrait  que  ce  n’est  pas 

(O  Pothier,  p.  4^3  *  an.  49,  yo  et  suîv.  du  tit.  1  de  Tordon- 
nance  des  substitutions. 

I 

ti)  Pothier,  p-  4'iî  «t  447.  «Si  temporalis  aetîo  în  haeredîtate 

n  relicta  fuerit  ;  teinpus  quo  bæres  experiri  ante  restitutam  liære- 
«  ditatetn  potiût imputabitur  ei  cui  relicta  fuerit,  »  L,  70 ,  §,  fin., 
fF,  Senacus*»con$..  Trebell.  •  . 
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contre  eux  qu’a  couru  la  prescription  ,  iiuiis 
contre  le  grevé  en  la  personne  de  qui  résidait 
la  propriété,  (i) 


741.  Par  la  même  raison  ,  la  prescri[)lion 
commencée  contre  le  grevé  continuerait,  après 


i’üuvcrture  de  la  substitution  ,îi  courir  contre 
les  appelés  s’ils  étaient  majeurs.  (2) 

742.  Le  grevé  étant  propriétaire,  a  qualité 
pour  recevoir  le  remboursement  des  rentes  , 
art.  Ï066  ,  et  le  prix  des  aliénations  forcées  : 
par  exemple ,  le  prix  d’un  héritage  licite , 
parce  qu’il  ne  pouvait  être  commodément 
divisé,  celui  d’un  héritage  dont  le  bien  public 
exige  le  sacrifice  j  mais  ce  piix  doit  être 
employé  comme  nous  le  verrous  bientôt, 

7^5.  La  propriété  du  grevé  étant  résoluble 


a  l’ouverture  de  la  substitution  ,  ils  s’ensuit 
qu’il  doit  apporter  à  la  conservation  des  biens 
les  soins  d’un  bon  père  de  famille  :  de  là  naissent 
plusieurs  obligations  que  nous  expliquerons 
tlans  le  paragraphe  suivant. 

744,  Il  s’ensuit  encore  qu’il  ne  peut  aliéner 


(!)  M. Grenier,  1. 1 ,  p,  641  ,  e$t  d‘une  opinion  contraires  celle 
de  Pothier,  11  se  fonde  sur  la  maxime  ,  contrà  non  vaUntem  agivà 
non  currit  prAsctiptîo.  Uapplicatlon  de  cette  maxime  nVst  pai  juste. 
Les  appelés  ou  le  tuteur  à  l'exécution  pcitvent  interrompre  la 
prescription  j  comme  nous  le  dirons  bientôt.  V.  Pothier ,  p.  449. 

[1]  L.  70,  §,  fin.,  ff.  ad  Senatuï-cons.  TrebeJU 

2'onu  V* 
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738  Liv.IlI.  Ta.  U.  Doiiaiionfi  et  testament. 
ni  hypothéquer  les  biens  grevés ,  et  que  les 
aliénations  qu’il  aurait  faites ,  et  les  hypo¬ 
theques  ou  autres  charges  qu’il  aurait  créées , 
sont  résolubles  à  Tépoque  de  l’ouverture  de  la 
subslitulion  ;  car  il  n’a  pu  transférer  plus  de 
droits  qu’il  n’en  avait  lui- même,  V.  le  para¬ 
graphe  suivant,  et  Pothier,  p.  4*i8. 

745.  La  femme  du  donataire  n’a  pas  même  , 
sur  les  biens  grevés  de  la  charge  de  rendre , 
l’hypothèque  subsidiaire  que  la  loi  lui  accorde 
sur  les  biens  soumis  au  droit  de  retour,  en 
cas  d’insuffisance  des  biens  libres.  Le  Code 
est  en  ceci  plus  rigoureux  que  l’ordon¬ 
nance  des  substitutions,  (  1  )  L’article  io54 
n’accorde  ce  recours  subsidiaire  que  dans 
le  cas  où  le  testateur  ou  donateur  l’aurait 
expressément  ordonné ,  (2)  et  pour  le  capital 
seulement  des  biens  dotaux. 

[1}  Art,  44  et  suîv,  du  titre  premier, 

(1]  M.  Malleville  sur  cet  article»  et  M,  Grenier,  t,  i  ,  p.éjj, 
observent  avec  raison  qu’en  ce  cas  U  femme  n'a  de  recours  sub¬ 
sidiaire  que  pour  le  capital  de  sa  dot  et  non  pour  Ses  intérêts, 
«te.  Mais  ils  ajoutent  que  Tauteur  de  la  disposition  ne  pourrait 
étendre  ce  recours  aux  intérêts  de  la  dot,  à  la  récompense  des 
propres  aliénés  et  autres  droits  matrimoniaux  ;  ce  qui  paraît 
contraire  à  tous  les  principes.  Le  donateur  ne  peut  substituer  que 
la  portion  disponible  ;  il  peut  en  donner  la  propriété  à  l’épouse 
du  grevé;  il  peut  donc,  à  plus  forte  raison,  lui  accorder  un 
recours  éventuel  et  subsidiaire  sur  ces  biens ,  même  pour  les  inté¬ 
rêts  de  sa  dot,  U  récompense  de  ses  propres  aliénés,  etc.  Tout 
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746,  Du  principe  que  les  appelés  ont  sur 
les  biens  grevés  une  espérance  qu’on  ne  peut 

dépend  de  la  volonté  du  donateur ,  et  de  la  manière  dont  il  s'est 
exprimé.  S’il  s’est  borné  à  donner  en  général  un  recours  subsi¬ 
diaire  i  îa  femme  du  grevé,  ce  recours  ne  s’étendra  qu’au  capital 
de  la  dot ,  suivant  l’art.  10J4.  Il  est  censé  qu’il  n’a  rien  voulu  de 
plus.  Mais  s’il  étend  spécialement  ce  recours  ,  tant  aux  iatérêts 
de  ta  dût-  qu’aux  autres  droits  matrimoniaux,  sa  volonté  fera  la 
loi  j  car,  loin  de  le  lui  défendre  ,  le  Code  lui  permet  de  donner  à  la 
femme  du  grevé  la  propriété  de  tous  les  biens  substitués.  Qui  peut 
le  plus  peut  le  moins.  L.  tti  ,  ff.  de  R. 

On  oppose  que  l’ordonnance  des  substitutions  de  174?  n’accot" 
dait  point  de  recours  subsidiaire  à  la  femme  sur  les  biens  grevés 
pour  récompense  de  ralîénation  de  ses  biens  à  laquelle  elle  avait 
consenti  ;  mais  le  recours  subsidiaire  de  La  femme  étant  alors  établi 
par  la  loi  même  ,  le  législateur  l’avait  sagement  circonscrit,  comme 
l’exigeaient  les  lois  du  tems.  11  accordait  le  recours  à  la  femme, 
tant  pour  le  fonds  et  capital  de  la  dot ,  que  pour  Us  intérîts  et 
fruits,  art,  44  ,  tit.  1  ,  tant  pour  le  fonds  que  pour  les  intérêts  du 
douaire  ,  art.  45.  Il  le  refusait  pour  les  donations,  bagues,  joyaux 
et  deuil,  art.  48,  pour  la  récompense  des  biens  à  laquelle  la  femme 
avait  consenti ,  art.  45? ,  et  enfin  pour  l’indemnité  des  dettes  con¬ 
tractées  par  la  femme,  art.  jo. 

Il  était  nécessaire  de  régler  tous  ces  points  sous  une  législation 
où  les  substitutions  passaient  d’une  génération  à  l’autre.  5ous 
l’empire  du  Code  ,  où  elles  ne  s’étendent  pas  plus  loin  que  la  vie 
du  grevé  ,  tous  ces  détails  devenaient  superflus.  Le  Code  s’est 
borné  ,  avec  raison  ,  à  une  seule  disposition.  Les  femmes  des  grevés 
n’ont  plus  de  recours  subsidiaire  établi  par  la  loi  ;  il  faut  que  l'au¬ 
teur  de  la  substitution  le  leur  accorde  :  s'il  l’accorde  en  termes 
généraux,  ce  recours  ne  s’étendra  qu’au  capital  de  la  dot,  et  non 
pas  aux  intérêts ,  comme  sous  l’ancienne  loi. 

Mais  si  le  donateur  veut  spécialement  leur  accorder  un  recours 
plus  étendu,  l'art.  1054  ne  le  lui  défend  pas;  et  l’art.  902  porte 
que  toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  excepté  celles 
que  la  lot  en  déclare  incapables.”  ‘  ^ 


74o  Llv.ïll.  TU.  II.  Donations  et  testamens, 
leur  enlever  sans  leur  consentement ,  il  s’en¬ 
suit  qu’ils  ont  intérêt  à  la  conservalion  des 
biens ,  et  par  conséquent  qu’ils  doivent  avoir 
le  droit  J  par  eux  ou  par  leur  tuteur,  défaire 
tous  les  actes  conservatoires,  (i)  par  exemple  , 
d’interrompre  les  prescriptions»  Ainsi  ils  pour¬ 
raient  sommer  le  grevé  d’exiger  des  actes 
récognitoires  des  rentiers,  dans  le  cas  où  les 
rentes  seraient  sur  le  point  d’être  prescrites , 
et ,  sur  son  refus ,  agir  eux- mêmes  contre  les 
débiteurs. 

Enfin  les  appelés  ou  leur  tuteur  ont  le 
droit  d’agir  contre  le  grevé  qui  mésuserait 
des  biens  substitués,  ou  pour  l’obliger  à  faire 
inventaire  ,  art.  1061 ,  comme  nous  le  v'errons 
dans  les  paragraphes  suivans. 


I  I  L 

Quelles  sont  les  obligations  du  grepè  et  les 

charges  de  sa  jouissance» 


S  O  M  M  A  I  R  E. 

747.  Lt  donateur  peut  nommer  un  tuteur  pour  faire  exécuter 
scs  dispositions, 

74B*  S  il  a.  néglige  de  le  faire  ,  le  grevé  doit  en  faire  nommer  un» 
74p,  Ce  tuteur  doit  veiller  ace  que  le  grevé  remplisse  sesobli^ 
gâtions  »  qi^on  peut  réduire  à  cinq  chefs, 

[1}  V.  Pothier,  p,  449»  sect,  y  ,  art.  j.  , 


I 
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7^0,  Responsâbilîté  du  tuteur  nommé  à  r exécution, 

7/f.  Inventaire  da  biens  ;  à  requête  de  qui  il  doit  être  fait, 
7p.  Les  immeubles  doivent  y  être  compris  :  proces-verbal  de 
leur  état, 

7/5.  ^inventaire  nest  pas  nécessaire  dans  le  cas  déune  donation 

« 

entre  vifs, 

7S4'  doit  faire  faire  rinveniaire  ,  «  le  grevé  néglige  de 
le  faire. 

Objet  de  la  nomination  du  tuteur  à  l*exécution, 

77<?,  S’il  ne  comparaît  pas  à  l’inventaire  ^  on  procède  sur  son 
défaut, 

7/7,  Le  grevé  doit  faire  vendre  les  meubles ,  sauf  quelques 
exceptions. 

75^.  Il  faut  appeler  le  tuteur  à  cette  vente, 

77p.  Forme  de  cette  vente, 

y 6 O,  Il  nest  pas  nécessaire  de  vendre  t argenterie^  les 
rentes  ,  etc, 

yôi.  Les  deniers  de  la  vente  doivent  être  colloqués  ,  et  comment, 
yâi.  Le  grevé  peut  recevoir  le  remboursement  des  deniers 
colloqués, 

y6j.  Le  débiteur  qui  rembourse  ne  répond  point  du  défaut  de 
collocation, 

J64.  Partage  à  faire  des  biens  s*ils  ne  sont  pas  tous  substitués^ 
'Le  grevé  peut  garder  les  meubles  et  donner  Jes  im¬ 
meubles  en  partage, 

7^^.  Les  biens  libres  du  grevé  ne  sont  point  hypothéqués  à 
la  restitution, 

y  66,  Les  ventes  <f  immeuble  s  faites  par  le  grevé  sont  résolu¬ 
bles;  et  la  prescription  ne  court  ,  en  faveur  des  acque¬ 
reurs  ,  que  du  jour  de  C ouverture  de  la  substitution, 
7^7,  Transcription  de  la  disposition ,  ou  inscription  pour 
empêcher  les  tiers  d’être  induits  en  erreur.  '  \ 


7^12  T  Au,  lîT,  Tit.  IL  Donations  et  teslamens* 

y68.  Le  défaut  de  tr^anscnptlon  ne  peut  être  suppléé. 

Les  ventes  faites  depuis  sont  résolubles,  quand  même 
rappelé  serait  héritier  du  grevé  ;  mais  ils  doivent 
rembourser  le  prix. 

Les  ventes  antérieures  à  la  transcription  sont  valides, 
yyt.  Par  oui  le  défaut  de  transcription  ne  peut  être  opposé. 
77:2.  Il  peut  être  opposé  aux  mineurs, 

777,  U  importe  de  connaître  les  charges  du  grevé, 
y74.  Il  doit  payer  les  contributions  ,  et  faire  les  réparations 
d*entretien, 

77/'  Qukl  des  grosses  réparations ,  améliorations  et  cons¬ 
tructions  ? 

77^.  Des  frais  de  procès ,  dettes  ,  inventaire ,  labours  et 
semences. 


747.  En  permettant  anx  pères  et  mères , 

aux  frères  et  sœurs  (le  donner  à  la  charge 

de  rendre ,  le  Code  a  prescrit  les  moyens 

d’assurer  rexéculion  de  ces  dispositions  et  la 

consei'valion  des  biens  grevés. 

■ 

Le  donateur  ou  testateur  est  autorisé  à 
nommer  un  tuteur  chargé  de  rexéculion  de 
ses  dispositions  ;  et  cette  nomination  peut 
être  faite ,  soit  par  le  même  acte  qui  contient 
la  disposition,  soit  par  un  acte  postérieur, 
niais  en  forme  authentique.  Ce  tuteur  ne  peut 
se  dispenser  d’accepter  que  pour  une  des 
causes  exprimées  au  litre  des  tutelles,  ic€5. 


Ch.  VI*  De$  disfiQ^ilions  liermues  ,  etc*  74  j 

■  748.  Si  lè  donateur  a  négligé  de  nommer 
un  tuteur  pour  l’exécution  de  ses  disposi¬ 
tions,  le  grevé  ou  son  tuteur,  s’il  est  mineur, 
doit  en  faire  nommer  un  dans  le  délai  d’uu 
mois,  à  compter  du  jour  du  décès  du  dona¬ 
teur  ou  testateur ,  ou  du  jour  que ,  depuis 
celte  mort,  l’acle  oontenant  la  disposition 
a  été  connu,  art.  io56.  Celte  nomination  doit 
être  faite  par  le  conseil  de  famille ,  dans  les 
formes  ordinaires. 


74g.  C’est  le  tuteur  nommé  qui  est  chargé 
de  veiller  à  ce  que  le  grevé  remplisse  les  obli¬ 
gations  qui  lui  sont  prescrites  pour  assurer 
l’exécution  de  la  disposition  et  la  conser¬ 
vation  des  biens.  Ces  obligations  se  réduisent 
aux  points  suivans  :  constater  les  biens 

grevés;  2®  vendre  le  mobilier  quand  il  y  a 
lieu;  5°  faire  l’emploi  des  deniers;  4*^  faire 
faire  la  transcription  et  l’inscription;  5°  jouir 
en  bon  père  de  famille,  sans  détériorer  les 
biens. 


760,  Le  tuteur  nommé  pour  l’exécution  est 
personnellement  responsable ,  s’il  ne  s’est  pas 
en  tout  point  conformé  aux  règles  établies 
pour  constater  les  biens,  pour  la  vente  du 
mobilier,  pour  l’emploi  des  deniers,  pour  la 
transcription  et  l’inscription,  et  en  général  s’il 
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ji’a  pas  fuit  toutes  les  disposi lions  nécessaires 
pour  que  la  cliarge  de  reslitution  soit  bien  et 
fidèlement  acqiüllée.  Art.  1073. 


Mais  le -Code  n’accorde  point  sur  ses  mens 
une  hypothèque  légale  en  faveur  des  appelés, 
et  011  ne  peut  étendre  à  ce  cas  (1)  la  dispo¬ 
sition  de  l’art,  aiai ,  qui  en  accorde  une  aux 
mineurs  et  interdits  sur  les  biens  de  leurs 
tuteurs.  Le  tuteur  noimné  pour  la  restitu- 
lion  n’a  point  radrninistration. 

761 .  Pour  constater  les  biens  grevés,  l’art. 
lo53  veut  qn’après  le  décès  de  celui  qui  a 
disptjsé  à  la  charge  de  restitution,  il  soit  pro¬ 
cédé,  dans  les  formes  ordinaires  ,  à  l’inventaire 
de  tous  les  biens  et  ellets  qui  composeront  sa 
succession  ,  excepté  néanmoins  le  cas  où  il 
ne  s’agirait  que  d’un  legs  particulier.  Cet  inven- 
lane  doit  contenir  la  prisée,  à  juste  prix,  des 
meubles  et  elfels  mobiliers,  des  bestiaux  et 

è 

U 'tien  si  les  servant  à  faire  valoir  les  terres,  1ü64, 

Il  est  fait  à  la  requête  du  grevé  de  restitu¬ 
tion  ,  dans  le  délai  de  trois  mois  quarante  jours 
fixé  au  titre  des  successions,  et  en  présence 
du  tuteur  nommé  pour  l’exécution.  Les  frais 
en  sont  pris  sur  les  biens  compris  dans  la 
disposiliuu.  ^ 


le  )t\ 


(i)  Grenier,  t,  i  ,  p.  ûjr,  n.  391. 


tiX 
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762.  Le  texte  de  l’art.  io58  suppose  que  les 
immeubles  grevés  de  restitution  doivent  être 
constatés  par  rinvenlaire,  aussi  bien  que  les 
meubles.  La  prudence  exige  même  que  le 
grevé  en  fasse  constater  l’état  par  un  procès- 
verbal  contradictoire  avec  le  tuteur  nommé 
pour  l’exécution,  ou  lui  dûment  appelé  ,  faute 
de  quoi  il  est  censé  les  avoir  reçus  en  bon 
état.  Le  tuteur  pourrait  aussi  exiger  ce  procès- 
verbal,  s’il  le  jugeait  nécessaire  pour  rintérèt 
des  appelés. 

753.  L’art.  10 58  ne  parle  point  du  cas  où 
la  donation  serait  faite  par  un  acie  entre  vifs, 
sans  doute  parce  que  les  immeubles  y  sont 
suffisamment  constatés,  et  même  les  meubles  , 
au  moyen  de  l’état  qu’il  est  nécessaire  d’an¬ 
nexer  à  l’acte.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui 
d’un  legs  particulier,  il  serait  inutile  de  mul¬ 
tiplier  les  frais  sans  nécessité. 

754.  Si  le  grevé  négligeait  de  faire  faire  l’in¬ 
ventaire  ,  il  doit ,  sous  peine  de  responsabilité 
personnelle,  y  être  procédé  dans  le  mois  sui¬ 
vant,  cà  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour 
l’exécution,  en  présence  (j)  du  grevé  ou  de 

(i)£j7  prejenct.  Donc  c*est  en  ce  cas  au  tuteur  à  nommer  le 
notaire  et  les  experts  priseurs.  Au  contraire,  si  le  grevé  fait  faire 
rinventaire  dans  le  délai  prescrit,  c'est  à  lui  de  les  nommer. 
Art.  10S9. 


I 
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son  tuteur;  (1060)  et  si  le  luleur  nommé 
pour  l’exécution  négligeait  lui-même  de  faire 
procéder  à  Tin ven taire,  il  devrait  y  être  pro¬ 
cédé  ,  soit  à  U  diligence  des  apjïelés  s’ils  sont 
majeurs,  soit  de  leur  tuteur  ou  curateur  s’ils 
sont  mineurs  ou  interdits,  soit  à  la  diligence 
de  loitt  parent  des  appelés,  majeurs,  mineurs 
ou  interdits,  ou  même  d’oîlicc  ,  à  la  diligence 
du  procureur-impérial,  au  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte. 
(  io6i ,  junct  iqSy.  ) 

755,  Ainsi  le  Code  n’a  négligé  aucune  des 
précautions  possibles  pour  faire  constater  léga^ 
lement  les  biens  grevés  de  restitution ,  sans 
qu’il  en  puisse  résulter  de  contestations  entre 
le  grevé  et  ses  enfans.  C’est  toujours  le  tuteur 
nommé  pour  l’exécution  qui  est  son  contra¬ 
dicteur  légitime.  Les  enbins  seraient  gênés 
dans  la  défense  de  leurs  droits  par  le  respect 
qu’ils  doivent  à  leurs  pères  et  mères.  Il  suffit 
donc  d’appeler  le  tuteur  à  l’inventaire  ,  sauf 
aux  appelés ,  s’ils  sont  majeiu's ,  à  y  intervenir 
s’ils  le  jugent  à  propos  :  la  loi  ne  le  leur 
défend  point. 

756.  Si  le  tuteur  nommé  pour  l’exécution, 
quoique  dûment  appelé,  ne  comparaissait  point 
au  jour  fixé  pour  l’inventaire,  il  y  serait  pro¬ 
cédé  sur  son  défaut;  mais  il  serait  tenu  des 


I. 
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dommages  et  intérêts  auxquels  pourrait  donner 
lieu  l’infidélité  de  Tinvenlaire  occasionnée  par 
son  absence  ,  parce  qu’il  a  manqué  à  son 
devoir.  (  Art.  1075.  )  (1) 

767*  Après  rinventaire ,  le  grevé  de  resti¬ 
tution  doit  faire  procéder  à  la  vente ,  par 
affiches  et  enchères ,  de  tous  les  meubles ,  à 
l’exception  néanmoins  de  ceux  que  l’auteur 
de  la  disposition  l’aurait  expressément  chargé 
de  conserver  en  nature,  et  qui  seront  rendus 

I 

dans  l’état  ou  ils  se  trouveront  lors  de  la  res¬ 
titution,  (1062-1065.)  Ordonnance  des  sLibst, 
tit.  8 ,  art,  2  5  tit  1 ,  art.  7. 

Il  en  est  de  même  des  bestiaux  et  ustensiles 

% 

servant  à  faire  valoir  les  terres ,  et  qui  sont 
immeubles  par  destination,  suivant  l’art.  524. 
Ils  sont  censés  compris  dans  les  donatioîis 
entre  vifs  ou  testamentaires  desdites  terres , 
et  le  grevé  est  seulement  tenu  de  les  faire 
priser  et  estimer ,  pour  en  rendre  une  égale 
valeur  lors  de  la  restitution,  (io64.  )  Ordon, 
des  .substitutions ,  tit.  1 ,  art.  6. 

768.  C’est  le  grevé  qui  doit  faire  vendre 

I 

les  rnenbles  ;  le  Code  ne  Je  charge  point  pré¬ 
cisément  d’y  appeler  le  tuteur  nommé  pour 
l’exécution.  Néanmoins ,  comme  l’art.  1075 

(i)  Furgûle,  sur  l'art.  (  du  tît.  2  àç  l'ordonnance  de  1747^ 
Grenier  >  t,  x ,  p.  64$. 


/ 
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■  ■ 

prononce  une  responsabilité  personnelle  contre 

.  _  ^  ■* 

celui-ci  5  lorsqu'il  ne  sVst  pas  en  tout  point 
conformé  aux  règles  établies  pour  constater 
les  biens,  et  nolafninent  pour  la  vente  du 
mobilier  ,  il  est  clair  qu’il  a  droit  d’y  assister  , 
et  qu’il  doit  y  être  appelé  ;  il  aurait  même  le 
droit  de  faire  assigner  le  grevé  qui  négligerait 
de  faire  la  vente  ,  pour  faire  ordonner  que  , 
faute  de  la  faire  dans  un  délai  fixé ,  il  lui 
sera  permis  d’y  faire  procéder. 

769.  Remarquez  que  l’art,  1062  exige  seu¬ 
lement  que  la  vente  soit  faite  par  alïiches  et 
enchères,  et  non  en  justice.  Il  n’est  donc  pas 
nécessaire  de  suivre  les  formes  compliquées 
et  dispendieuses  du  Code  de  procédure  pour 

*  1  *  *■  rf'  . 

la  vente  des  meubles  saisis.  11  suffit  que  la 

»  • 

vente  soit  annoncée  par  des  exploits  d’affiches 

f 

aux  liéiix  accoutumés,  afin  qu’elle  soit  connue. 

760,  Au  reste ,  l’obligation  cle  vendre  les 
meubles  ne  regarde  que  les  choses  corporelles 
qui  n’ont  pas  une  valeur  fixe  et  permanente, 
et  qui' sont  sujettes  à  augmentation  ou  dimi¬ 
nution,  et  non  celles  qui,  comme  l’argenterie, 
ont  une  valeur  fixe.  (1) 

Les  meubles  incorporels,  tels  que  les  rentes 

(i)  V.  Grenier,  t.  i,  p,  647,  n.  3885  Fiirgoîe,  sur  l'art.  S  , 
tit.  î  de  l'ordorinance  de  (7471  Duparc-Poullain ,  principes  du 
droit ,  t.  l ,  p,  163 ,  n.  76. 
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et  les  crédits  ,  11e  doiv^ent  pas  être  vendus  : 
le  recouvrement  en  est  laissé  au  grevé,  sauf 

I 

l’emploi  du  prix.  V.  l’ait.  1066. 

Car  il  est  tenu  d’employer  tous  les  deniers 

« 

comptans  grevés  de  ia  charge  de  rendre.  L’em¬ 
ploi  de  ceux  qui  se  sont  trouvés  lors  de  l’in¬ 
ventaire  ,  ainsi  que  le  prix  de  la  vente  des 
meubles  ,  doit  être  fait  dans  les  six  mois  du 
jour  de  la  clôture  de  l’inventaire,  io65;  et 
celui  des  deniers  provenans  des  effets  actifs 
recouvrés  ou  des  remboursemens  de  rentes, 
dans  trois  mois  au  plus  tard  du  jour  qu’ils 
auront  été  reçus,  io66.  Mais  ces  délais  peu¬ 
vent  être  •  prolongés ,  s’il  y  a  lieu. 

L’emploi  doit  être  fait  en  présence  et  à  la 
diligence  du  tuteur  nommé  pour  l’exécution , 
1068, 

Si  l’auteur  de  la  disposition  n’a  point  expli¬ 
qué  ses  intentions  sur  l’emploi  des  deniers, 
il  ne  peut  être  fait  qu’en  immeubles,  ou  bien, 
dit  l’art.  1067  ,  ai^ec  privilège  sur  des  iinmeu~ 
blés  ,  c’est- à-dire  ,  qu’ils  doivent  être  libres  de 
toute  hypothèque  et  privilège  antérieurs. 

Mais  la  collocation  doit  être  faite  au  profit 
de  la  substitution,  et  non  pas  au  profit  per¬ 
sonnel  du  grevé,  en  sorte  que  la  substitution 
ait  un  privilège  sur  la  somme  colloquée  ,  de 
préférence  au  grevé  ou  à  ses  ayant-cause, 


Â 
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à  la  sûreté  duquel  privilège  Timmeuble  est 
hypothéqué.  Ce  privilège  s’acquiert  en  réfé¬ 
rant  dans  l’acte  que  la  somme  provient  des 
deniers  chargés  de  restitution  ,  en  vertu  d’acte 
fait  tel  jour  en  faveur  des  enfans  du  grevé, 

761,  Mais  cette  relation  n’empêcherait  pas 
l’emprunteur  de  rembourser  avec  sûreté  au 
grevé,  sans  faire  appeler  au  remboursement 
le  tuteur  nommé  à  l’exécution  5  car  le  grevé 
est  seul  propriétaire  avant  l’ouverture  de  la 
restitution  ,  et ,  en  celte  qualité  ,  le  Code  l’au¬ 
torise  à  recevoir  non  seulement  les  deniers 
provenans  des  effets  actifs  grevés  de  restitu¬ 
tion  ,  mais  même  le  remboursement  des  rentes, 
1066. 

763.  L’ordonnance  des  subslitulions  ajoutait 
expressément,  lit.  2 ,  art.  i5,  que  les  débi¬ 
teurs  ne  seraient  pas  responsables  du  défaut 

L 

de  remploi  ;  et  cette  disposition  doit  être 
observée  sous  l’empire  du  Code  qui,  en  au¬ 
torisant  le  grevé  à  recevoir,  autorise  les  débi¬ 
teurs  à  payer.  (1} 

763.  Si  tous  les  biens  compris  dans  la  dis- 
^ position  n’étaient  pas  soumis  à  la  restitution, 
il  devrait  en  être  fuit  un  partage,  et  le  grevé 
pourrait  demander  à  conserver,  autant  à  valoir 

<i)  V.  Grenier  •  1. 1,  p.  349. 
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sur  ses  droits  personnels  ,  et  sur  le  taux  du 
prisagc,  les  meubles  sujets  à  être  vendus  ,  et 
donner  des  immeubles  en  ragrandissemenl.  Si 
le  tuteur  nommé  à  Texéculion  s’y  opposait, 
la  decision  dépendrait  de  la  prudence  des 
juges.  C’est  encore  ce  qui  résulte  de  l’ordon¬ 
nance  des  substitutions,  lit,  2,  art.  9,  et  il 
semble  que  celte  disposition  n’a  rien  de  con¬ 
traire  à  l’esprit  du  Code,  Au  contraire,  eu 
donnant  des  immeubles  dans  la  place  des 
meubles  qu’il  garde ,  on  évite  l’embarras  de 
colloquer  le  prix  de  ces  meubles. 

764.  Le  Code  n’accorde  point  d’hypothèque 
légale  ou  tacite  sur  les  immeubles  personnels 
du  grevé  pour  la  restitution  des  biens,  (i) 
C’est  une  raison  de  plus  pour  observer  scru¬ 
puleusement  les  précautions  ordonnées  pour 
l’emploi  des  deniers.  Si  le  grevé  négligeait  de 
faire  cet  emploi ,  le  tuteur  nommé  à  l’exéculion 
pourrait  obtenir  contre  lui  des  jugemens  qui 
le  condamneraient  à  restituer  les  deniers  pour 
être  colloqués,  et  il  devrait ,  en  vertu  de  ces 
jugemens ,  prendre  des  inscriptions  sur  les 
biens  libres  du  grevé. 

765.  Le  grevé  est  propriétaire  des  biens 
qu’il  a  reçus  à  la  charge  de  rendre ,  ainsi  que 

(i)  L’ordonnance  des  substitutions  »  tit.  ^ ,  art,  \i  j  en  «cordait  ime. 
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nous  l’avons  dit  :  mais  sa  propriété  est  réso¬ 
luble  par  l’événement  incertain  qui  doit 
donner  ouverture  à  la  restitution  ;  et  comme 
personne  ne  peut  transférer  plus  de  droits 
qu’il  n’en  a  lui-même,  les  aliénations  qu’il 
pourrait  faire  doivent  se  résoudre  par  le 
même  événement,  sans  que  les  acquéreurs 
pussent  excepter  de  la  prescription  ,  quelque 
laps  de  tems  qui  sc  fût  écoulé  entre  la  vente 
et  l’ouverture  de  la  substitution,  (1)  parce 
que  la  prcscriplion  contre  un  droit  qui  dépend 
d’une  condili(m  ne  court  point  jusqu’à  ce  que 
la  condition  arrive,  art  225*51* 


766.  Mais  pour  empêcher  les  tierces  per¬ 
sonnes  d’être  induites  en  erreur  par  la  pro¬ 
priété  actuelle  du  grevé,  et  par  le  défaut  de 
connaissance  que  les  biens  n’étaient  pas  libres  , 
les  lois  anciennes  exigeaient  que  les  substi¬ 
tutions  fussent  rendues  publiques ,  non  seule¬ 
ment  par  l’insinuation  ,  mais  encore  par  des 
publications  faîtes  à  l’audience,  et  enregistrées 
dans  les  greffes  des  tribunaux,  (2)  où  l’acle 
contenant  la  substitution  devait  être  transcrit 


en  entier,  art  24. 

767.  A  ces  publications  le  Code  a  substitué  la 


(r)  Pothier,  p.  446, 

(a)  V-  art.  iS  et  suîv.  du  tif,  2  de  l'ordoijnancç  de  1747? 
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formalité  de  la  Iranscriplion  et  celle  de  l’ins¬ 
cription.  Toutes  les  dispositions  faites  à  la 
,  charge  de  rendre ,  par  actes  entre  ’vifs  ou 
testamentaires^  doivent  être  rendues  publiques 
par  la  transcrintion  littérale  de  l’acte  sur  les 
registres  tenus  à  cet  effet  au  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques,  sous  le  ressort 
duquel  sont  situés  les  immeubles  donnés  ou 
légués;  et  s’il  s’agit  de  meubles  grevés  de 
restitution,  dont  le  prix,  comme  nous  l’avons 
vil  ,  doit  être  colloqué  par  préférence  sur  des 
immeubles,  la  disposition  est  rendue  publique 
par  une  insciiption  prise  au  bureau  sous  le 
ressort  duquel  sont  situés  les  immeubles 
affectés  au  privilège  de  la  restitution,  1069. 

Ces  transcriptions  ou -inscriptions  doivent 
être  faites  à  la  diligence  du  grevé  ou  du  tuteur 
nommé  pour  l’exécution,  1069. 

76B.  Le  défaut  de  transcription  •  ou  d’ins¬ 
cription  ne  peut  être  suppléé  ni  regardé  comme 
couvert  par  la  connaissance  que  les  créancier» 
ou  les  tiers-acquéreurs  pourraient  avoir  eue 

r 

de  la  disposition  par  d’autres  voies  que  celle 
de  ces  formalités,  1071.  Art,  35,  lit.  a  de 
l’ordonnance  de  1747.  Fothier,  p.  5o6. 

769.  Mais  après  qu’elles  ont  été  remplies, 
aucune  des  personnes,  qui  contracteraient  avec 

Tom,  V.  48 
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le  grevé  ,  ne  peuvent  s’excuser  sur  l’ignorance 
de  la  substitution;  et  toutes  les  aliénations, 
inême  à  titre  onéreux,  toutes  les  créations 
d’hypothèque  ou  autres  charges  fiiitcs  depuis 
la  transcription  ,  ne  pourraient  nuire  aux 
appelés  ,  et  se  résoudraient  à  l’ouverture  de 
la  restitution,  sauf  le  recours  des  acquéreurs 
sur  les  biens  libres  du  grevé  ;  (i)  et  cette 
résolution  s’opérerait,  suivant  l’ordonnance 
des  substitutions  ,  tit.  s  ,  art.  5i ,  lors  même 
que  les  appelés  seraient  en  même  leriiî;  héri¬ 
tiers  purs  jet  simples  du  grevé  ,  sans  néan¬ 
moins  qu’en  ce  cas  ils  pussent  déposséder 
i’acquéreur  qu’a  près  l’avoir  remboursé  entiè¬ 
rement  du  prix  de  l’aliénation,  frais  et  loyaux 
coûts. 

Celte  disposilion  de  l’ordonnance  des  subs^ 
titu lions  doit  être  observée  sous  l'empire  du 
Code,  (2)  dont  l’esprit  est  conforme  à  l’au- 
cienne  jurisprudence.  L’art.  159g  veut  même, 
en  dérogeant  au  droit  romain  ,  que  la  vente 
de  la  chose  d’autrui  soit  nulle,  et  qu’elle  ne 

fl)  Si  le  grevé  vendait  des  biens  avant  d’avoir  fait  distraire  sa 
légitime ,  ou  avant  d’avoir  fait  partager  les  biens  dont  une  partie 
seulement  est  substituée»  les  ventes  qu’il  aurait  faites  devraient 
Être  imputées  à  valoir  à  ses  droits^  et  en  cas  de  concours  de 
plusieurs  acquéreurs  ,  les  premiers  seraient  préférés.  V.  Furgole 
sur  l’art,  o»  tlt.  2  de  l'ordonnance  des  substitutions. 

^  f 

i^)  G  renier,  t.  i ,  p. 
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puisse  donner  Ueuà  des  dommages  et  intérêts, 
que  dans  le  cas  où  racheleür  a  ignoré  que  la. 

chose  fût  à  autrui. 

« 

Or,  celui  qui  acquiert  du  grevé  ne  peut 
alléguer  cette  ignorance  ;  et  c’est  pour  celle 
raison  qu’il  ne  peut  opposer  aux  héritiers  du. 
grevé  la  maxime  qitem  de  evictione  tenet  actio 
eumdent  agentem  repoUit  exceptio.  tl  savait  ou 
devait  savoir  en  acquérant ,  qu’il  n’acquérait 
qu’une  propriétéVésoluble*  Les  appelés  ne  rem¬ 
bourseraient  pas  le  prix  de  la  vente,  s’ils 
étaient  héritiers  bénéficiaires. 


770.  Si  la  Iranacriplion  avait  été  omise , 
les  appelés  qui,  après  rouverlurede  la  resti¬ 
tution  ,  revendiqueraient  les  biens  conlre  ceux 
qui  les  auraient  acquis  du  grevé  à  titre  oné¬ 
reux,  seraient  repoussés  (1)  par  l’exception 
résultant  du  défaut  de  transcription  et  de 
l’ignorance  des  acquéreurs  ou  créanciers, 

771.  Mais  cette  exception  nç  pourrait  être 
proposée  par  les  donataires,  légataires  ou 


héritiers  de  celui  qui  aurait  fait  la  disposition  , 
ni  pareillement  par  leurs  donataires ,  légataires 


ou  héritiers,  1073.  Art.  34  de  l’ordonnance 

des  substitutions,  lit.  2. 

* 

772.  Au  reste,  le  défaut  de  transcription 


(i)  Pothier,  p*  505  >  sect,  i ,  srt,  4  ?  §•  G* 


I 


é 
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peut  être  opposé"  par  les  créanciers  et  tiers- 
acquéreurs,  même  aux  mineurs  ou  interdits, 
sauf  leur  recours  contre  le  grevé  et  contre  le 
tuteur  à  rexécution,  et  sans  que  les  mineurs 
ou  interdits  puissent  être  restitués  contre  ce 

défaut  de  transcription  ,  quand  même  le  grevé 

■ 

et  le  testateur  se  trouveraient  insolvables. 
Art.  1070. 


.  Et  si  le  grevé  était  mineur  ,  il  ne  pourrait, 

* 

dans  le  cas  même  de  l’insolvabilité  de  son 
tuteur,  être  restitué  contre  l’inexécution  des 
règles  qui  lui  sont  prescrites.  Art.  1074. 

7.73,  Si  .les  appelé]»  étaient  toujours  seuls 
héritiers  du  grevé,  il  serait  inutile  d’examiner 
quelles  sont  ses  charges  ;  car  prenant  sa  suc¬ 
cession  dans  l’état  où  ils  la  trouveraient ,  ils 
confondraient  tous  les  droits  en  eux-mêmes. 

Mais  il  est  possible  que  le  grevé  meure  lais¬ 
sant  une  succession  obérée  qui  soit  répu*« 
diée  ou  prise  sous  bénéfice  d’inventaire  ;  dans 
ces  cas  les  appelés  ont  à  régler  leurs  droits 
avec  la  veuve  ou  avec  les  créanciers  de  la 


succession  :  ils  peuvent  aussi  être  obligés  de 
les  régler  avec  le  grevé  lui-même,  lorsque 
l’ouverture  de  la  restituliuu  se  fait  avant  sa 
mort.  11  est.  donc  important  de  connaître 

t  ( 

quelles  sont  les  charges  de  sa  jouissance, et  ce 
qu’il  peut  retenir  sur  les  biens  substitués. 
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774.  Il  n’est  pas  douteux  qu’il  doit  payer 
toutes  les  conlribulions  ordinaires  ou  extraor¬ 
dinaires  auxquelles  les  biens  sont  assujettis  ;  et 
comme  il  doit  jouir  en  bon  père  de  famille , 
il  doit  tenir  les  biens  en  bon  état,  et  faire 

p> 

toutes  les  réparations  d’entretien:  il  est  censé 
avoir  reçu  les  biens  en  bon  état ,  s’il  n’a  pas 
fait  rapporter  de  procès  -  verbal  en  entrant 
en  jouissance. 

775.  Quant  aux  grosses  réparations  dont 

« 

parle  l’art.  606  du  Code,  il  doit  également 
les  faire ,  sous  peine  de  répondre  des  détério¬ 
rations,  qu’il  aurait  occasionnées  en  négligeant 
de  les  faire  à  propos;  (1)  saufà  se  faire  auto¬ 
riser  '  par  justice  ,  contradictoirement  avec  le 
tuteur  nommé  pour  la  restitution ,  à  faire  un 
emprunt  qui  sera  à  la  charge  des  appelés,  si 
leur  droit  vient  à  s’ouvrir. 

1 

* 

[1]  Bourjon,  t.  a,  p.  135,  édît.  de  1747,  applique  à  ce  cas 
les  règles  relatives au:x  usufruitiers.  Il  dit  que  le  grevé  n’est  pas  tenu 
de  faire  ces  réparations  ,  parce  qu’elles  tombent  sur  le  propriétaire.  1* 
ajoute  que  l’appelé  doit  en  faire  les  avances  ,  et  que  le  grevé  doit  en 
payer  les  intérêts.  Cette  opinion  ne  paraît  pas  admissible.  Le  grevé 
est  propriétaire  t  et  tl  n’est  pas  possible  de  forcer  les  appelés  à  des 
avances  ,  puisque  leur  droit  est  incertain.  Bourjon  ajoute  que  le  grevé, 
si  l’appelé  ne  veut  pas  faire  les.  avances,  doit  être  autorisé  à  faire 
un  emprunt  qui  sera  à  la  charge  des  appelés ,  le  cas  arrivant,  Voili 
ce  qui  tranche  la  difÜculté.  Le  grevé  pourrait  aussi  se  faire  autoriser 
à  vendre  soit  des  bois,  soit  peut-être  même  des  fonds.  Au  reste, 
tout  doit  être  contradictoire  avec  le  tuteur  nommé  pour  la  resti¬ 
tution.  y.  Ricard  y  des  substitutions,  part.  î,  ch.  15,  n.  153. 
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Si  le  grevé  fait  Favance  des  réparations , 
il  en  est  dû  reprise ,  à  lui  ou  à  ses  ayant  cause , 
lors  de  la  cessation  de  la  jouissance,  pourvu 
qu’elles  aient  été  occasionnées  par  vétusté  ou 
cas  fortuit,  et  non  par  le  défaut  d’entretien, 
car  alors  il  en  serait  responsable. 

A  l’égard  des  impenses ,  améliorations  ou 
constructions  ,  il  faut  distinguer  entre  les 
impenses  nécessaires,  utiles  ou  simplement 
volupluaires.  (i) 

On  doit  toujours  tenir  compte  au  grevé  de 
tout  ce  qu’il  lui  en  coûte  pour  les  impenses 
nécessaires  ,  pourvu  que  le  prix  n’en  soit  pas 
excessif;  car  si,  par  sa  faute,  il  avait  pa^^é 
aux  ouvriers  beaucoup  plus  qu’il  n’était  dû, 
la  dépense  pourrait  être  réduite  :  il  doit  seul 
supporter  la  perle  de  ce  qu’il  a  trop  payé  par 
sa  faute. 

Mais  quand  les  impenses  nécessaires  n’au¬ 
raient  pas  duré,  et  auraient  péri  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure;  par  exemple,  une  grange 
reconstruite  à  neuf,  qui  aurait  été  incendiée 
par  le  feu  du  ciel ,  on  ne  devrait  pas  moins 
lui  tenir  compte  de  ce  qu’elle  aurait  coûté  , 
à da  différence  des  impenses  utiles,  dont  le 
grevé  ou  ses  ayant  cause  ne  peuvent  avoir 

[i]  Pothier,  p.  40S  et  suiv, ,  sect,  4,  atr.  2,  §.  2,  traité  des 
substitiitrons. 
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reprise  indéfiniment,  mais  seulement  jusqu’à 
concurrence  de  ce  que  l’héritage  se  trouve 
être  d’un  plus  grand  prix  à  l’ouverture  delà 
restitution.  En  ceci  la  condition  du  grevé 
diffère  de  celle  de  l’usuiVniüer ,  qui  ne  peut 
réclamer  aucune  indemnité  pour  les  aniélio' 
rations  qu’il  aurait  faites,  encore  que  la  valeur 
de  la  chose  en  fût  augmentée.  Art.  ôqq,  La 
raison  de  différence  consiste  en  ce  que  le  grevé 
étant  propriétaire ,  a  des  droits  plus  étendus 
qu’un  simple  usufruitier,  qui  ne  peut  rien 
faire  sans  consulter  le  propriétaire.  V.  Pothier, 
du  douaire,  n.  276. 

A  l’égard  des  impenses  purement  volup- 
tuaires ,  qui  n’augmentent  pas  la  valeur  de 
l’héritage  ,  il  n’en  est  jamais  dû  compte  au 
grevé,  qui  peut  seulement  enlever  à  ses  frais 
les  glaces,  tableaux  et  autres  ornemens  qu’il 
aurait  fait  placer,  mais  à  la  charge  de  rétablir 
les  choses  dans  leur  premier  état. 

776.  Il  est  encore  dû  compte  au  grevé  des 
frais  des  procès  (1)  qu’il  a  été  obligé  de  sou¬ 
tenir  pour  conserver  la  propriété  des  biens 
substitués.  Cependant  si  ces  frais  étaient  modi¬ 
ques,  ils  seraient  considérés  comme  des  charges 
de  la  jouissance  ,  ainsi  que  tous  les  procès  qui 
n’ont  que  la  possession  pour  objet. 

[1]  Pothier,  p.  41 1. 


1 
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U  JB  '« 

V  '  , 

Si  la  disposition  à  charge  de  rendre  est  à 
titre  universel,  par  exemple ,  d’un  quart  d’une 
moitié  des  biens  du  disposant,  ih  doit  ctre 
ténu  compte  au  grevé  des  dettes  et  charges 


de  la  succession'  qu’il  aurait  payées ,  sans 
déduction  des  remises  personnelles  qui  lui 
auraient  été  faites  par  les  créanciers ,  (  1  ) 
et  même  des  sommes  qui  lui  étaient  dues  par 
Je  défunt ,  et  qu’il  est  censé  s’étre  payées  à 

%  ^  t 

lui -même  en  acceptant  la  disposition  ;  enfin  , 

■ 

on  doit  lui  tenir  compte  des  rentes  qu’il  aurait 

^  V 

remboursées  et  des  charges  qu’il  aurait  ac¬ 


I 


1 


/ 


quittées. 

Il  doit  également  avoir  reprise  des  frais 
d’inventaire,  (  art  loôg  )  de  vente,  scellés,  etc.  ; 
mais  les  frais  de  transcription  et  d’inscription 
sont  une  charge  que  le  Code  lui  impose ,  ainsi, 
que  les  frais  de  mutation. 


.  Enfin,  lorsque  les  fruits  des  biens  grevés 
de  substitution  se  trouvent,  au  moment  de 
son  ouverture,  pendans  par  racines,  il  doit  être 
tenu  compte  au  grevé  ou  à  sa  succession  des 
frais  de  labours  et  semences.  Pothier,  p.  4ï2. 

[1]  Pothier-,  p,  406.  • 

il 


» 


* 
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§.  IV. 

■ 

Quand  les  substitutions  sont  ^  elles  ouvertes, 

et  quand  sont- elles  éteintes^ 


S  O  M  M  A  IRE. 


•j'j'f.  Le  droit  éventuel  des  appelés  leur  est  acquis  du 
moment  où,  le  grevé  acquiert  un  droit  actuel. 

778.  Le  droit  actuel  des  appelés  est  acquis  au  moment 

où  cesse  celui  du  grevé. 

779.  Il  cesse  de  quatre  manières» 

780.  C/est  par  la  mort  du  grevé  que  s^ouvre  régulière^ 

ment  le  droit  des  appelés. 

781.  Le  donq,teur  peut  mettre  un  terme  ou  une  condition 

à  V ouverture  de  leur  droit. 

782.  Le  grevé  peut  être  déclaré  déchu  s^il  a  mésusé , 

783.  Ou  s^il  n^a  pas  fait  nommer  un  tuteur  à  V exécution» 

* 

784.  La  jouissance  du  grevé  cesse  par  son  abdication, 

785.  Q/a  ne  nuit  point  à  ses  créanciers  ou  ayant  cause» 

786.  Les  biens  vendus  avant  V abdication  ne  peuvent 

Ik  ^ 

être  revendiqués  avant  V époque  de  la  restitution, 

787.  i  é’s  créanciers  exercent  leurs  droits  comme  s* il 

avait  point  eu  d^abdicaiion. 

788.  L^ahdicalion  ne  nuit  point  aux  appelés  nés  posté¬ 

rieurement» 

789.  Les  appelés  ni  les  créanciers  du  grevé  n^acqtùèrent 

aucun  droit  par  son  refus  d*  accepter  une  donation 
entre  vifs» 

790.  Sccûs  s*il  répudiait  une  donation  testamentaire» 
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7g  i,  Xes  droits' dea  appelés  s* ouvrent  par  t indignité  pro* 
nonvée  contre  le  grevée 

792.  La  disposition  s^êvanouit  par  la  nullité  de  Vacte , 
et  par  la  révocation  du  testament. 

7g3«  Le  donateur  ne  peut  rétracter  la  suhstUiUion  de 
concert  avec  le  grevé. 

7g  i.  La  caducité  de  la  disposilion  emporte  pas  celle 
de  la  substitution*  ^ ” 

7g5.  Mais  si  la  substitution  était  conditionnelle,  les 
appelés  attendraient  V événement. 

7g(î.  La  donation  à  charge  de  rendre ,  faîte  au  frère  oit 
à  la  sœur  ,  est  révoquée ,  si  le  donateiii'  laisse  des 
enfans  à  son  décès* 

'797*  'Différence  à  cet  égard  entre  la  donation  pure  et 

■  r 

simple ,  et  la  donation  à  charge  de  rendre, 

798,  La  charge  de  rendre  s^éteint  -si  les  appelés  décèdent 
ou  deviennent  incapables  avant  Vépoqu%,  de  la 
restitution. 

799*  Dlle  s^ éteint  par  la  perte  des  biens  grevés, 

800.  Par  la  défaillance  des  conditions, 
ooi*  Par  la  renonciation  des  appelés  faite  dans  les  formes 
requises  pour  la  validité  des  donations, 

802.  Leur  consentement  à  la  vente  des  biens  ne  leur 

k 

ôte  pas  le  droit  d*en  répéter  le  prix. 


777.  Les  droits  que  donne  au  grevé  la 
disposition  faite  h  la  charge  de  rendre,  sont 
ouverts  en  sa  faveur  de  la  même  manière  que 
dans  les  autres  clonal  ions  entre  vifs  ou  testa¬ 
mentaires,  Du  moment  que  ces  droits  lui  sont 
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acquis,  les  appelés  ont  l’espérance  ou  le  droit 
éventuel  de  recueillir  un  jour  les  biens  qui 
doivent  leur  être  restitués»  Mais  quelle  est 
l’époque  de  celle  restitution  ?  Quand  leurs 
droits  sont-ils  ouverts? 

778.  C’est,  dit  l’art.  io55,  à  l’époque  011  la 
jouissance  du  grevé  cesse  par  quelque  cause 
que  ce  soit. 

77g.  Celle  jouissance  peut  cesser  , 

1**  Par  sa  mort  naturelle  ou  civile  ^  (1) 

2^^  Par  l’arrivée  du  terme  ou  par  l’accora- 
plissement  de  la  condition  fixé  par  l’auteur 
de  la  disposition; 

5“  Par  la  déchéance  qui  serait  prononcée 
contre  le  grevé  pour  avoir  mésusé  ; 

4“  Par  son  abdication  volontaire  ou  par  son 
abandon  anticipé. 

780.  C’est  presque  toujours  par  la  mort  du 
grevé  que  s’ouvrent  les  droits  des  appelés. 
Presque  toutes  les  substitutions  étaient  faites 
autrefois  sous  la  condition  de  rendre  à  la  mort 
du  grevé;  et  cet  usage  était  si  général,  qu’il 
n’était  pas  besoin  d’exprimer  cette  condition.  ■ 
Elle  était  sous  entendue,  (2)  et  le  grevé  n’était 

[i]  Pothier,  p.4;7i  ordonnance  des  lubstitutions,  tir.  i,  art.  14. 

fij  S’il  n’y  a  pas  de  tems  msrcjiid  pour  la  restitution  ,  elJe  ne 
se  fdic  qu’au  moment  hx  décès  du  grevé.  Le  silence  du  testateur 
fait  préîutner  qu’il  l’a  ainsi  voulu.  C’est  ce  qui  résulte  narureUeavent 
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jamais  présumé  avoir  été  chargé  de  rendre 
qu^à  sa  mort.  L’usage  habituel  étant  de  ne 
substituer  que  pour  le  tems  du  décès  du  grevé, 
il  était  naturel  de  croire  que  Tauleur  de  la 
disposition  l’avait  entendu  de  la  sorte;  et  nos 
mœurs  n’ayant  pas  changé  sur  ce  point,  c’est 
encore  de  celle  manière  qu’on  doit  entendre 
aujourd’hui  les  dispositions  à  charge  de  rendre. 

781.  Mais  le  donateur  étant  maître  d’apposer 
à  sa  libéralité  tel  terme  on  telle  condition 
que  bon  lui  semble ,  il  peut  fixer  le  tcnis  où 
la  restitution  pourra  être  exigée;  par  exemple  , 
je  donne  à  Paul ,  mon  fils ,  à  la  charge  de 
rendre  à  ses  enfans  à  leur  majorité  ou  lors¬ 
qu’ils  se  marieront. 

‘  Il  peut  aussi  faire  dépendre  la  restitution 
d’un  événement  incertain  ;  par  exemple ,  je 
donne  à  Paul ,  mon  fils  ,  à  la  charge  de  rendre 
à  ses  enfans  ,  si  tel  navire  arrive  a  bon  port 
de  l’Isle-de-Françe  ;  et,  dans  ces  cas,  le  droit 
des  appelés  est  ouvert  par  rariivée  du  terme 

4'une  telle  <liiposItîon.  En  ce  ca$,  rouveiture  ne  se  fait  ^enc  que 
par  le  décès  du  grevé,  '  . 

U  en  est  de  même  si  la  restitution  doit  se  faire  à  la  volonté  du 
grève.  En  ce  cas  il  a  la  jouisance  des  biens  subscltués  jusqu'à  son 
décès  ,  s’il  ne  juge  pas  à  propos  de  les  rendre  auparavant.  Ricard,  des 
lubstiîutions ,  part,  i  ,  ch.  1  ,  n.  11,  p,  V.  Bourjon  ,  t. 

p.  txp,  n.  5.  édit,  de  J747,  et  p.  140,  ch,  51  de  l’ouverture 
des  substitutions. 


* 


I 
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ou  par  raccompUssemeiit  delà  condition, (i) 

•  I  '  ^ 

782,  La  Jouissance  du  grevé  peut  aussi 
cesser  par  l^abus  qu’il  en  aurait  fait ,  soit  en 
commettant  des  dégradations  sur  le  fonds  ,  soit 
en  les  laissant  dépérir  faute  d’entretien  ;  il 
peut  alors  être  déclaré  déchu  de  sa  jouissance  : 
on  doit  suivre  sur  ce  point  les  règles  tracées 
par  l’art.  6x8  ,  à  l’égard  des  usufruitiers. 

Mais  leur  application  ,  quoique  juste,  doit 
être  d’autant  plus  rare  qidil  faut  agir  contre 
un  père  ou  une  mère.  Les  juges  ne  doivent 
déclarer  le  grevé  déchu  de  sa  jouissance ,  qu’à 
la  charge  aux  appelés  ou  au  tuteur  nommé 
pour  l’exécution  de  lui  remettre  annuelle¬ 
ment,  ou  à  ses  ayant  cause,  après  déduction 
de  toutes  charges,  de  réparations,  d’entretien 
et  de  régie,  le  revenu  net  des  biens  jusqu’à 

P 

(i)  M  Lorsqu'une  substitution  est  faite  sous  plusieurs  conditions , 
t.  U  faut  que  toutes  soient  accomplies  pour  que  la  substitution 
n  soit  ouverte,  à  moins  que  les  conditions  ne  soient  apposées 
H  par  une  disjonctive ,  auquel  cas  l' accomplissement  d'une  seule 
>*  donne  ouverture  à  la  substitution  i  comme  lorsqu'il  est  dit:  Je 
»i  fais  ma.  bru  ma  légat ain  universelle  ^  à  la  charge  de  restituer  mes 
»  biens  à  mes  petits  enfans  lors  de  son  décès,  ou  si  elle  se 
»  remarie. 

»*  Quelquefois,  outre  la  condition  du  décès  du  grevé,  on  en 
n  ajoute  plusieurs  autres  sous  une  disjonctivc  entre  elles  ^  en  ce 
y»  cas  il  faut,  pour  l’ouverture  de  la  'substitution,  et  le  de'cèi  du 
ï.  grevé  et  l'accomplissement  d’une  de  ces  autres  eohditions,  » 
Pothier  ,  sect,  6,  art.  l,  t ,  p.  419.  ' 
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l’instant  où  devait  ,  se  faire  la  reslilulion.  (i), 

«  783.  Le  grevé  peut  encore  être  déclaré  déchu 
de.  sa  jouissance ,  et  le  droit  des  appelés  dé- 
diiré  ouvert ,  s’il  n’a  pas  fait  nommer  un . 
tuteur  pour  d’exécution  dans,  le  mois,  a 
compter  du  jour,  du  décès  du  testateur  ou 
donateur  j  et  cette  dccliéaiiGe  peut  être  pro¬ 
voquée  par  les  appelés  s’ils  sont  majeurs , 
par  leur  tuteur  ou  curateur  s’ils  sont  mineurs 
ou  interdits,  soit  par  tout  parent  des  appelés 
majeurs,  mineurs  ou  interdits,  soit  même 
d’office  par  le  procureur  -  impérial  près  le 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  la 
succession  s’est  .ouverte ,  art.  loSy-ioôd. 

784.  Enfin- le  droit  des  appelés  s’ouvre  par 
l’abandon  que  le  grevé  fait  de  sa  jouissance 
en  leur  fiiveur  avant  l’époque  fixée  par  la 
reslitulion.  Cet  abandon  anticipé  rend,  par 
rapport  à  lui  et  à  eux ,  la  substitution  ouverte 

et  même  consommée.  En  abdiquant  son  droit 

» 

avant  le  tems  ou  la  condition  de  la  res¬ 
titution,  il  en  a  fait  remise;  et  quand  la 
condition  viendrait  par  la  suite  à  défaillir,  il 
ne  pourrait*  répéter  les  biens  qu’il  a  volon- 

I 

tairement  abandonnés.  (2) 

» 

[1}  V.  BoiirjoD,  t.  1,  p.  132,  tît,  y,  ch.  5,  sect.  4..n. 
Ricard,  des  substitutions,  part,  i,  ch,  1  ,  n.  ijj  Mallevîlle,  t.  2, 
p.  • yofi. 

.  £2}  Pothier ,  p.  45^  4^®» 
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785.  Mais  cette  abdication  ou  reslituLion 
anticipée  ne  peut  préjudicier  aux  créanciers 
du  grevé  antérieurs  à  l’abandon,  io53 ,  ni  à 
ceux  qui  auraient  contracté  avec  lui  avant 
la  même  époque, 

786.  Ainsi  les  appelés  ne  pourraient,  avant 
l’époque  de  la  restitution  ,  revendiquer  les 
biens  contre  les  tiers- acquéreurs  qui  les  au¬ 
raient  acquis  du  grevé,  (1) 

787.  Ainsi  l’abandon  anticipé  ne  peut 
empêcher  que  les  créanciers  du  grevé  ,  même 
les  créanciers  chirographaires  dont  la  créance 
a  une  date  certaine  antérieure  à  l’abandon  , 
ne  puissent  exercer  sur  les  biens  les  mêmes 
droits  et  actions  que  s’il  n’y  avait  point  eu 
de  reslilulion,  et  ce  jusqu’au  tems  où  Jes 
biens  devaient  être  restitués.  (2) 

788.  Ainsi ,  enfin  ,  l’abandon  anticipé  fait 
aux  appelés  existans  à  cette  époque ,  né  nuirait 
point  aux  droits  de  ceux  qui  pourraient  naître 
depuis. 

78g.  L’abandon  anticipé  dont  parle  l’art. 
io53 ,  suppose  que  le  grevé  a  accepté  la  dis¬ 
position  avec  charge  de  rendre ,  et  qu’il  a 
eu  la  possession  des  biens.  Mais  s’il  répudiait 
la  disposition  ,  ou  s’il  refusait  de  l’accepter , 

(1)  Pothier,  p.  460  ;art.  4J  ,  tir,  i  de  l’ordonnance. 

Art.  4^  de  l’ordonnance,  et  ibi  Furgole  et  5all^î  Grenier, 

1  ,  n,  3^9* 
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quels  seraient  les  droits  de  ses  créanciers  et 
ceux  des  appelés?  Il  Faut  distinguer. 

S’il  s’agissait  d’une  donation  entre  vifs  faite 
à  la  charge  de  rendre  ,  il  est  évident  qu’il  ne 
résulterait  de  la  répudiation  ou  refus  d’accep¬ 
tation  aucun  droit  en  faveur  des  appelés  ni 
des  créanciers  du  grevé,  car  il  n’existe  point 
de  contrat.  Le  donataire  demeure  libre  de 
rétracter  ses  offres  jusqu’à  l’acceptation  qui 
ne  peut  être  faite  après  sa  mort ,  ét  qui  ne 
peut  l’être  pendant  sa  vie  que  par  le  dona¬ 
taire  avec  lequel  il  entend  contracter. 


790.  Au  contraire,  si  le  grevé  répudiait 
une  donation  testamentaire  faite  à  la  charge 
de  rendre ,  les  droits  des  appelés  seraient 
oi*verls  par  sa  répudiation,  (1)  sauf  le  droit 
des  créanciers  du  grevé  en  fraude  desquels 
elle  aurait  été  faile,  (2)  et  qui  pourraient 
demander  à  jouir  pendant  sa  vie  des  biens 
substitués.  Art.  38 ,  tit.  1  de  l’ordonnance  des 
substitutions. 


791.  Les  droits  des  appelés  seraient  encore 
ouverts,  si,  au  moment  de  la  mort  du  testa¬ 
teur,  l’indignité  du  grevé  était  déclarée.  Nous 

examinerons  tout  à-l’heure  le  cas  de  son  in- 

■ 

capacité  et  de  son  prédécès. 

(1)  Pothier,,  p*  47  j,  art,  27,  tit.  i  de  rordonft.  des  sübstîr, 

(a)  V.  Grenier,  t.  i,  p.  ,  ii,  370;  Malleville,  p,  505, 
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79*2.  Après  avoir  vu  coinment  la  charge  de 
rendre  est  ouverte,  il  faut  voir  comment  elle 


s’éteint:  et  d’abord  la  nullité  de  l’acte  qui  la 


contient,  soit 
vifs,  entraîne 


testament,  soit 

nécessairement 

« 


donation  entre 
rextinctioii  de 


la  charge  de  rendre. 

La  révocation  du  testament  entraîne  égale¬ 
ment  la  révocation  de  la  charge  de  rendre, 

*■ 

Le  testateur  peut  aussi  ne  révoquer  son  tes¬ 
tament  que  sur  ce  dernier  point ,  et  rendre 
son  legs  libre ,  en  dégageant  le  légataire  de  la 
restitution. 


793.  Au  contraire  ,  le  donateur  ne  pourrait , 
même  de  concert  avec  le  donataire  ,  rétracter 
la  charge  de  rendre,  mise  à  une  donation 
entre  vifs  consommée  par  l’acceptation. 

Le  Code  garde  le  silence  sur  une  question 
autrefois  Irès-çontroversée  avatit  l’ordonnance 
des  substitutions  ;  V.  Sallé  ,  tit.  1  ,  art.  26  : 
savoir  si  la  caducité  de  la  disposition  emporte 
la  caducité  de  la  subslilulion  j  par  exemple, 
j’inslilue  pour  héritier  Paul,  mon  tils ,  où 
Pierre,  mon  frere,  à  la  charge  de  rendre  à 
leurs  enfuus  apres  leur  mort.  Pierre  et  Paul 

r 

meurent  avant  moi,  ou  sont  morts  civile- 

ment  à  l’époque  de  mon  décès. 

L’ordonnance  des  substitutions ,  art.  26 , 

tit.  1,  voulait  que,  dans  ce  cas,  la  caducité 
TorUi  V,  49 
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de  V institution  emportât  la  caducité  de  la 
s  U  bâti  lu  lion. 

Mais  celte  décision  ,  particulière  aux  pays 
de  droit  écrit ,  était  fondée  sur  le  principe  du 
droit  romain ,  que  rinstitution  d’héritier  était 
nécessaire  pour  la  validité  d’un  testament. 
Aussi  rordonnance  excepte  le  testament  iiiiU- 
taire  où  rinstitution  d’héritier  n’était  pas 
nécessaire  >  et  les  tcstainens  qui  contenaient 
Ja  clause  codicillaire  par  laquelle  le  lestaleui* 
déclarait  que  ,  si  son  testament  ne  peut  valoir 
comme  tefilament ,  sa  volonté  est  qu’il  vaille 
comme  codicille  ,  cas  auquel  la  caducité  de 
rinstitution  n’entraîne  pas  la  nullité  des 
autres  dispositions  ,  telles  que  les  legs  et  les 
fidéicommis.  V,  Pothier ,  des  testameiis  ,  pag, 
166,  ch,  2 ,  sect.  1 ,  1  ,et  des  substitutions, 

page  476. 

Sous  l’empire  du  Code  ,  où  rinstitution 
d’héritier  n’est  pas  nécessaire,  la  caducité  de 
la  disposition  ne  doit  pas  entraîner  celle  de 
la  substitution.  Les  héritiers  légitimes  doivent 
être  obligés  de  rendre  aux  appelés  ,  comme 
les  légataires  prédécédés  ou  incapables  au¬ 
raient  été  tenus  de  faire,  et  sous  les  memes 


conditions  :  c’était  aussi  ce  qui  était  observé 
dans  les  pays  coutumiers.  V.  Pothier ,  p.  477, 
Ainsi,  dans  le  cas  proposé,  le  droit  des 
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enfans  de  Paul  ou  de  Pierre  se  trouvait  ou¬ 
vert  à  la  mort  du  testateur,  nonobstant  le 
prédécès  de  leur  père. 

795.  Mais  si  la  charge  de  rendre  était  soumise 
à  quelque  condition ,  les  appelés  seraient 
obligés  d*en  attendre  racconipHsscment ,  et 
en  attendant  les  fruits  appartiendraient  aux 
héritiers. 

796.  La  disposition  faite  en  faveur  d’uii 
frère  ou  d’une  sœur,  à  la  charge  de  rendre 
à  leurs  enfans,  est  encore  annulée,  si  îç  dis¬ 
posant  laisse  des  enfans  au  moment  de  son 
décès  J  c’est  ce  qui  résulte  de  l’art.  1049  ,  dont 
la  rédaction  présente  des  dilïicuUés  qu’on  n’a 
point  assez  examinées  II  porte  :  «  Sera  valable, 
)>  en  cas  de  mort  sans  enfans  ,  la  dispositiou 
))  que  le  défunt  aura  laite,  par  acte  entre 
»  vifs  ou  testamentaire,  au  profit  d’un  ou 
»  plusieurs  de  ses  frères  ou  sœurs...,  avec 
»  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfans 
»  nés  et  à  naître,  etc.  » 

Cette  disposition  n’est  donc  pas  valable, 
c’est-à-dire  qu’elle  devient  nullesi  le  donateur 
ou  testateur  a  des  enfans  au  moment  de  son 
décès.  Ce  n’est  pas  seulement  la  charge  de 
rendre,  c’est  la  disposition  entière  qui  est 

annulée. 


jT 
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Mais  si  elle  était  faite  par  testament ,  leâ 
autres  dispositions,  telles  que  les  legs  faits 
à  des  tiers, -n’en  subsisteraient  pas  moins , 
car  l*art.  1049  n’annule  pas  le  testament,' mais 
seulement  la  disposition  faite  en  faveur  du 
frère ,  à  la  charge  de  rendre  à  ses  enfans. 

.  796,  Remarquez  que  cet  article  ne  distingue 
point  entre  les  enfans  nés  avant  ou  depuis  la 
disposition;  il  su  (ht  qu’il  en  existe  au  moment 
du  décès  du  donateur,  quoiqu’ils  fussent  nés 
avant  la  donation.  Première  difTérence  entre 
les  donations  entre  vifs  ordinaires,  et  celles 
qui  '  sont  faites  à  la  cliarge  de  rendre.  Les 
premières  ne  sont  point  révoquées ,  si  le  dona^ 
leur  avait  des  enfans  ou  descendans  vivans 
dans  le  tems  de  la  donation ,  960. 

Seconde  différence.  Les  donations  ordinaires 
sont  révoquées  de  plein  droit  par  la  surve¬ 
nance  d’enfans  ;  elles  ne  revivent  point  par  la 
mort  de  ces  enfans ,  964. 

'  Au  contraire,  les  donations  à  charge  de 
rendre  ne  sont  pas  révoquées  de  plein  droit  : 
la  survenance  d’un  enfant  rend  seulement  leur 

durée  et  leur  stabilité  incertaines, 

» 

T 

i> 

La  révocation  dépend  de  la  survie  de  Fen-’ 
fànt.  S’il  prédécède,  la  donation  est  valide, 
♦lie  u’est  pas  révoquée.  Ainsi  ce  u’est  qu’en 
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faveur  de  l’en  Tant  que  la  nullité  ou  la  révo¬ 
cation  est  prononcée ,  et  non  pas  en  faveur 
du  disposant,  qui  ne  pourrait  pas  demander  la 
ré  vocation. 

Il  résulte  de  là  que  si  un  frère  donne  à  sa 
sœur  par  donation  pure  et  simple,  la  dona¬ 
tion  est  révoquée  de  plein  droit  par  la  surve¬ 
nance  d’un  enfant  au  donateur. 

Si,  au  contraire,  la  donation  est  à  charge 
de  rendre ,  elle  n’est  pas  révoquée  de  plein 
droit;  elle  ne  peut  l’être  que  dans  le  cas  où 
l’enfant  vivrait  encore,  au  décès  du  disposant, 
Bn  ceci  la  donation  à  charge  de  rendre  est 
plus  favorisée  que  la  donation  pure  et  simple. 

Mais,  d’un  autre  côté,  l’existence ,  à  la  mort 
du  donateur,  des  en  fans  nés  avant  la  donation 
pure  et  simple,  n’en  opère  pas  la  révocation; 
et  elle  opère  la  révocation  d’une  donation 
fuite  à  charge  de  rendre.  En  ceci  ce  genre  de 
don  est  moins  favorisé  que  les  donations  pures 
et  simples  entre  vifs. 

Il  paraît  difficile  d’assigner  la  raison  de  ces 
différences,  qui  néanmoins  sont  des  consé¬ 
quences  directes  et  nécessaires  des  termes  de 
l’art.  io4g. 

Enfin  les  donations  testamentaires ,  faites  à 
charge  de  rendre,  diffèrent  des  autres  doua- 

D  * 

lions  testamentaires  ,  en  ce  qu’elles  sont  nul  les 
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si  le  testateur  a  des  en  fans  au  moment  de  son 


décès,  soit  qu’ils  soient  nés  avant  ou  depuis 
Je  testament;  ce  qui  réduit  les  pèi’cs  à  rim- 
piiissance  de  faire  des  dispositions  de  celle 
nalure  en  faveur  de  leurs  frères  et  de  leurs 
neveux  ,  quoiqu’ils  puissent  leur  donner  pure¬ 
ment  et  sinipleinetiL 

11  est  également  difficile  d’assigner  la  raison 
de  celle  différence.  Au  reste,  il  ne  faut  fias 
appliquer  à  Ions  les  tcslamcns  la  disposition 
de  l’art,  1049;  au Ireuient  it  en  résulterait  que 
les  pères  de  famille,  qui  ont  des  enfans ,  ne 
peuvent  tester, 

798-  La  charge  de  rendre  s’étcinl ,  comme 


nous  l’avons  déjà  dit,  (1)  si  les  appelés  dé¬ 
codent  avant  l’époque  marquée  pour  la  resli- 
tulion ,  ou  lorsqu’ils  se  trouvent,  à  celle 
époque,  incapables  de  recueillir  les  biens, 

comme  lorsqu’ils  ont  perdu  la  vie  civile  au 

■ 

moment  (12)  de  rouvertiire  de  la  substitution. 

799.  La  charge  de  rendre  s’éteint  encore 
par  la  perte  des  choses  comprises  dans  la 
disposition  ,  lorsque  celte  perte  est  arrivée  sans 
le  lait  et  sans  la  faute  du  grevé.  (3). 


(îj  V,  Pothier,  p.  445  et  4773  l’iirt.  ao ,  tit.  1  tie  l’ordonnance 
des  substi entions. 

{2)  j4u  moment;  car  s’ils  recouvrent  les  droits  civils  xivantl'epc- 
ejne  de  la  restitution ,  l’inciipacité  du  teins  intermédiaire  ne  leur 
nuit  point. 

■ 

(3)  Pothie: ,  p.  489. 
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800.  Elle  s’éteint  par  la  défaillance  des  condi¬ 
tions  qui  y  sont  apposées  :  par  exemple,  je 
donne  à  Paul,  mon  fils,  à  la  condition  de 
rendre  à  ses  enfans  ,  si  tel  navire  arrive  à  bon 

I 

port  clans  l’année  de  mon  décès. 

Le  navire  n’étant  point  arrivé,  la  charge 

■  » 

de  rendre  s’évanouit  et  s  éteint. 

801.  Enfin  elle  s’éteint  par  la  renonciation 
des  appelés.  Il  paraîtrait  d’abord  qu’ils  ne 
peuvent  renoncer  à  un  droit  qui  n’existe  pas 
encore  J  mais  quoique  les  appelés  n’aient  pas 
un  droit  formé  ,  un  droit  exigible  avant  l’ou- 
verture  de  la  restitution,  ils  ont  néanmoins, 

comme  nous  l’avons  vu,  un  droit  éventuel 

^  * 

o|i  une  espérance  qui  ne  peut  leur  être  enlevée 
sans  leur  consentement  ;  et  ce  droit  éventuel 


ou  cette  esperance,  ils  peuvent  y  renoncer: 
ils  peuvent  convenir  avec  le  grevé  qu’au  cas 
que  la  restitution  s’oùvre  par  la  snitq  à  leur 
profit,  ils  ne  la  recueilleront  pas.  Celle  con¬ 
vention  n’a  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux 
bonnes  moeurs,  pourvu  toutefois  qu’elle  ne 
soit  pas  faite  du  vivant  du  testalcuV,  dans  le 

w 

cas  où  la  disposition  serait  faite  par  testament: 
car  alors  la  cou venlion  aurait  pour  objet  une 
succession  fuluré  ou  les  biens  d’un  homme 
vivant. 


t 
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L’ordonnance  des  subslitu  Lions  (  tit.  1  ^  art.  a8) 
permettait  aux  appelés  de  renoncer  à  une. 
substitution  avant  que  le  droit  leur  en  fut 
échu  ;  mais  elle  exigeait  que  la  renonciation^ 
pour  être  valable.,  fut  faite  par  un  acte  notarié 
pHvSsé  avec  le  grevé  ,  et  qu'il  en  restât  minute  , 
à  peine  de  nullité. 

Cette  disposition  doit  être  observée  sous 
l’empire  du  Code  ;  car  une  pareille  renoncia¬ 
tion  est  une  vérltîible  donation  entre  vifs  ; 
sujette  aux  formalités  particulières  à  ces  sortes 
d’actes  ^  et  par  conséquent  à  Facceplaliort 
expresse. 

Ainsi  la  renonciation  tacite  ne  serait  pas 
valable  5  telle  serait  celle  que  l’on  voudrait 
induire  de  la  présence  des  appelés  à  la  venje 
des  biens  grevés.  (1)  Il  faudrait  de  leur  part 
un  consentement  formel  expressément  accepté 
par  le  grevé  ,  et  donné  avec  toutes  les  forma¬ 
lités  requises  pour  1rs  donations  entre  vifs, 

803.  On  observe  que  (2)  le  consentement 
des  appelés  à  la  vente  des  biens  grevés  ne 
leur  ôterait  pas  le  droit  d’en  répéter  le  prix 
lors  de  l’ouverture  de  la  restitution. 

Mais  la  décision  pourrait  dépendre  de  la 
manière  dont  l’acte  serait  conçu  j  et,  dans  aucun 

(i)  V,  Pothier,  p,  4Se)  et  p.  4$^. 

Pag.  4S1. 
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cas,  la  répêütiou  ne  pourrait  avoir  lieu  que 
vers  le  grevé,  et  non  contre  son  épouse  ou 
ses  créanciers  ,  à  moins  que  le  prix  de  la  vente 
n’eùt  été  rccolloquc  avec  privilège  sur  des 
immeubles. 

CHAPITRE  VII. 

f  • 

« 

Des  partages  faits  par  les  pères  et  mères  ^ 
ou  autres  ascenclans  entre  leurs  descendans-^ 
(i)  ei  si  le  donataire  enty^e  pifs  est  assujetti 
aux  dettes  du  donateur.  ;  , 


SOMMAIRE. 

*  1  *  I 

80^.  Les  parlages  sont  des  actes  de  justice  susceptibles 
d*être  rescindés  pour  lésion, 

^o4,  Le  défendeur  peut  arrêter  Vacilon  en  offrant  un 
supplément. 

805.  L^acte  n^est  pas  nul ,  si  tous  les  biens  ne  sont  pas 

compris  dans  le, partage, 

806.  Si  les  biens  ne  peuvent  être  divisés  j  le  père  de 

4  « 

famille  peut  mettre  des  immeubles  dans  une  lotie 

* 

et  des  meubles  dans  Vautre. 

807.  Les  enfans  doivent  se  garantir  leurs  lottes, 

808.  Pourquoi  cette  matière  est  placée  au  titre  des  dona^ 

F- 

lions. 

(i)  Sur  cette  matière,  v.  Lebrun,  des  successions,  Lîv.  4,  cîi.  1, 
n.  $  ctsuiv.,  p.  6go;  Auroux  sur  Bourbonnais ,  art.  216;  Duparc* 
Foullain,  sur  î'art.  560  ce  Ja  coutume  de  Bretagne,  ihi  laaàatos  % 
Grenier,  t.  i,  p.  6$;,  et  Chabot,  traité  des  successions,  dont 
la  seconde  édition  est  sous  presse. 
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803.  JJans  quelles  formes  les  partages  doivent  être  faits* 

♦ 

810.  Ils  peiLvent  contenir  une  libéralité* 

8tl.  Celui  qui  attaque  les  partages  avance  les  frais, 
812.  La  rescision  du  partage  ri  entraine  pas  la  nullité 
du  don'  par  préciput, 

Si3,  JNullité  du  partage  s^il  nest  pas  fait  entre  tous  les 
enfans,  -  '  ^  ' 

81 4.  Quid  si  Hun  des  enfans  meurt  après  le  partage  y 
mais  avant  le  disposant7 

81 5*  Si  les  pères,  et  mères  peuvent  faire  confusément  le 
partage  dé  leurs  biens  par  le  même  acte, 

816.  Les  biens  partagés  sont  ~  ils  assujettis  aux  dettes 

des  ascendans? 

817.  Si  les  dons  entre  vifs,  universels  ou  à  titre  //«/- 

versel ,  éônt  obligés  aux  dettes  du  donateur, 

818.  Résumé  des  principes  sur  cette  obligation. 


\ 


8o5.  Lïî  Code  permet  au  père  et  à  ia  mère  de 
famille  d’avantager  an  ou  plusieurs  de  leurs 
enfans  ou  desçendans  de  toute  la  portion  dis¬ 
ponible  de. leurs  biens.  C’est  un  pouvoir  que  la 
loi  leur  confie  pour  encourager  les  vertus  et 
prévenir  les  vices  dans  les  familles,  par  la 
perspective  d’une  récompense  à  mériter,  ou 
d’une  punition  à  encourir.  .  • 

•Us  peuvent  même  assurer  à  leurs  petits 
enfans  la  jouissance  de  leur  bienfait,  en  grevant 
de  restitution  les  biens  donnes  ;  e.t  quoique 
cés  dispositions,  soit  pures  et  simples,  soit  k 
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cliarge  de  rendre,  ne  dussent  être  duns  Tcsprit 
de  la  loi  que  des  actes  de  justice  distributive, 
et  non  Teilet  d’une  prédilection  désordonnée, 
ce  n’en  seraient  pas  moins  des  actes  de  libéra¬ 
lité;  et  personne  n’a  le  droit  de  demander 
compte  aux  pères  ou  mères  de  famille  des 
motifs  de  leurs  préférences. 

Le  Code  leur  permet  de  plus  de  faire  des 
actes  de  justice  comniulativc ,  en  faisant  entre 
leurs  en  fans  et  dcscendans  le  partage  et  la 
distribution  de  leurs  biens,  (art.  1076.)  C’est 
un  acte  de  magistrature  domestique  dans  lequel 
ils  doivent  observer  l’égalité  requise  pour  tous 
les  partages.  Ainsi,  le  partage  fait  par  l’ascen¬ 
dant  peut  être  attaqué  pour  cause  de  lésion 
de  plus  d’un  quart ,  107g,  de  la  même  manière 
que  les  partages  faits  entre  cohéritiers  con- 
veutioiinellement  ou  en  justice. 

804.  Il  paraît,  par  identité  de  raison,  que 
le  défendeur  en  rescision  contre  un  partage 
fait  par  les  ascendans ,  peut  arrêter  le  cours 
de  la  demande  et  empêcher  un  nouveau  par¬ 
tage,  en  offrant  et  en  fournissant  au  deman¬ 
deur  le  supplément  de  sa  portion  héréditaire, 
soit  en  nature,  soit  en  numéraire,  conformé¬ 
ment  à  l’art.  891. 

805.  Si  tous  les  biens  que  l’ascendant  laisse 
au  jour  de  son  décès  n’ont  pas  été  compris 
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dans  le  partage  qu’il  a  fait  entre  ses  qnfans, 

A 

cet  acte  ii’est  pas  nul ,  mais  les  biens  qui  n’y 
sont  pas  compris  sont  partagés  conformément 
à  la  loi,  art.  1077;  comme  dans  les  autres 
partages,  l’omission  d’un  cfi’el  de  la  succession 
ne  donne  pas  ouverture  à  l’action  en  rescision  , 
mais  seulement  un  supplément  de  partage. 
Art.  887. 

a 

806,  Si  les  biens  n’étaient  pas  susceptibles 
d’élre  commodément  divisés,  le  père  de  famille, 
en  faisant  le  partage  entre  ses  enfans,  pourrait 
donner  aux  uns  un  corps  de  ferme  ou  une 
maison ,  et  de  l’argent  et  des  meubles  aux 
autres.  C’est  l’avis  de  M.  Malle  ville  ;  et  cette 
opinion  est  conforme  à  l’esprit  du  Code,  qui , 
en  permettant  aux  père  et  mère  de  faire  la 
distribution  et  le  partage  de  leurs  biens  entre 
leurs  enfans n’a  point  établi  de  règles  parti¬ 
culières  pour  ce  partage.  Or,  ce  n’est  que 
lorsqu’il  est  possible  de  le  faire  commodément, 
que  l’on  est  obligé  de  faire  entrer  dans  chaque 
lot  la  même  quantité  de  meubles  et  d’immeu¬ 
bles,  Art.  832-827.  (1) 

p]  Le  père  de  famille  qui  n'auralt  qu^une  tnal$on  non  suscep* 
tîhie  d’être  partagée  commodément,  pourrait-î!  la  donner  à  Tun  d 
ses  enfans  ,  en  le  chargeant  d'une  soulte  de  partage  en  numéraire 

Pourquoi  non,  si  l’enfant  qui  la  reçoit  y  consent?  Mais  s’il  n’y 
consent  pas.  peut-il  .  quoiqu'il  n’ait  point  d’argent ,  être  forcé  de 
la  conserver  J  ne  peut-il  pas  l’abandonner  pour  être  vendue  ou  lici- 
tée  ?  S’il  a  cette  faculté  ,  pourquoi  les  autres  seraient-ils  privés  de 


•fa  r 
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% 

807,  Au  reste,  il  n’est  pas  douteux  que, 
dans  les  partages  faits  par  les  père  et  mère, 
les  enfans  doivent  se  garantir  mutuellement 
leurs  loties  comme  dans  les  partages  ordinaires, 

808.  Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de 
dire ,  que  les  partages  faits  par  les  ascendans 
entre  leurs  descendans  ne  sont  pas  ordinai¬ 
rement  des  actes  de  libéralités  ;  d^où  il  sem¬ 
blerait  d’abord  que  celle  matière  aurait  dû  être 
traitée  au  titre  des  successions. 

Mais  comme  ces  partages  ne  peuvent  être 
faits  que  suivant  les  formalités ,  conditions 
et  règles  prescrites  pour  les  donations  entre 
vifs  ou  testamentaires ,  et  que,  dans  le  cas  où 
ils  sont  faits  par  donations  entre  vifs,  l’ascen¬ 
dant  se  dépouille  irrévocablement  de  la  pro¬ 
priété  de  ses  biens  pour  la  transférer  à  tous 
ses  enfans,  il  a  paru  plus  convenable  de  placer 
celte  matière  dans  le  titre  des  donations  et 
testamens* 


809.  Si  le  partage  est  fait  par  iin  acte  entre 
vifs,  il  doit  être  revêtu  de  toutes  les  forma¬ 
lités  requises  pour  la  validité  des  donations 
entre  vifs;  il  doit  être  passé  devant  notaires; 
il  doit  en  rester  minute  ,  et  l’acceptation 


U  fjiciilté  rfe  provoquer  une  licitation  dont  l’événement  levil  peuf 
faire  connaître  ta  valeur  de  la  maison,  et  s’il  y  a  lésion  dans  le 
partage  dupj^re  de  famille  ?  V**  Grenier,  t.  i,  p.  et  suiv,,  n, 
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expresse  de  tous  les  eilftxns  ou  descendans  est 
requise  sous  peine  de  nullité.' 

Si  les  partages  sont  faits  par  testament,  ils 
doivent  être  revêtus  des  formalités  prescrites 
pour  les  lestainens,  soit  olographes,  soUmys- 
tiques ,  soit  par  acte  public. 

810,  L’acte  peut  contenir  en  même  tems 
une  libéralité,  ou  un  don  fuit  parpréciput  à 
Tun  des  cnfans ,  art,  1079;  mais  alors  le  par¬ 
tage  pourrait  être  attaqué  pour  une  lésion  au- 
déssous  du  quart,  s’il  résultait  de  ces  dispo¬ 
sitions ,  combinées  avec  la  donation,  que  le 
donataire  se  trouve  avoir  un  avantage  plus 
grand  que  la  loi  ne  le  permet,  1079. 

Un  père  de  famille  ayant  trois  en  fans  et 
24,000  fr.  pour  toute  fortune ,  donne  à  Tua 
de  scs  enfans  6000  fr,  par  préciput;  ce  don 
n’cst  point  excessif  :  reste  1 8,000  fr.  à  par¬ 
tager  ;  ce  qui  fait  6000  fr.  pour  chacun  des 
enfans.  Il  résulte  du  partage  fait  par  le  père 
que  .  la  lotie  de  l’enfant  donataire  est  de 
7000  fr. ,  et  celles  des  deux  autres  enfans 
chacune  de  55oo  fr.  3  ils  n’éprouvent  que  la 
lésion  d’un  douzième,  et  cependant  ils  pour¬ 
raient  attaquer  le  partage ,  parce  qu’il  se  trouve 
que  le  donataire  a  un  avantage  plus  grand 
que  la  loi  ne  le  permet. 
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811.  Dans  tous  les  cas,  Feufant  qui  attaque 
pour  cause  de  lésion  le  partage  fait  par  l’ascen¬ 
dant  ,  doit  faire  l’avance  des  frais  de  reslima- 
tion  ,  sauf  sa  reprise  en  définitive,  si  sa 
réclamation  est  fondée,  1080. 

812.  Si  le  partage  était  rescindé  pour  cause 
de  lésion  ,  le  don  par  préciput  n’en  subsisterait 
pas  moins  jusqu’à  concurrence  de  la  portion 
disponible.  (i)Si  le  partage  était  annulé ,  non 
pour  vice  de  forme,  mais  parce  qu’il  n’aurait 
pas  été  fait  entre  tous  les  enfans  ,  le  don 
subsisterait  également. 

Il  est  prudent  d’insérer  dans  tous  les  actes 
de  partage  une  clause  portant  que ,  dans  le 
cas  où  quelques-unes  des  loties  se  trouveraient 
plus  fortes  que  les  autres,  le  disposant  fait 
à  celui  auquel  il  l’a  destinée  Je  don  de  la 
plus  value  par  préciput  et  hors  part. 

81 3.  Le  partage  serait  nul  s  u  h’était  pas 
fait  entre  tous  les  enfans  qui  existeront  à 
l’époque  du  décès,  art.  1078.  Ainsi  la  sur¬ 
venance  d’enfant  annulerait  le  partage  fart 
avant  la  naissance. 

81 4.  Si  F  un  des  enfans  mourait  après  le 
partage  fait,  mais  avant  le  décès  du  disposant, 
il  faudrait  distinguer  si  le  partage  a  été  fait 

(i)  Grenier,  t.  1  >  p.  â67 ,  n.  400. 
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par  un  acte  de  donation  entre  vifs  où  par 
testament. 

Dans  le  premier  cas ,  si  Tenfant  prédécédé 
ne  laisse  point  de  posléiilc,  sa  portion  revient 
î  à  Tascendant  donateur  par  droit  de  retour , 
.  art.  747. 

Si  le  partage  a  été  fait  par  testament ,  la 
.  portion  de  renfant  prédécédé  est  recueillie 
.  par  ses  enfans  qui  le  représentent  ;  car  il 
n’en  est  pas  de  ces  partages  comme  d'un  legs 
qui  devient  caduc  par  le  prédécès  du  légataire. 
.Si  l’enfant  prédécédé  meurt  sans  postérité,  la 
portion  est  caduque  5  et  si  le  testateur  n’en 
a  pas  autrement  disposé  avant  la  mort,  les 
biens  compris  dans  celte  portion  sont  partagés 
conformément  à  lii  loi,  sans  qu’il  soit  néces¬ 
saire  de  refaire  les  autres  loties,  1077. 

ë 

81 5.  L’ordonnance  de  1705,  art.  77,  eu 
abrogeant  l’usage  des  lestamens  mutuels 
laissait  aux  pères  et  mères  la  faculté  de  par¬ 
tager  conjointement  leurs  biens  entre  leurs 
enfans,  par  un  seul  et  même  testament.  Cette 
sage  dispositioji  tendait  à  prévenir  le  mor¬ 
cellement  des  biens  et  à  faciliter  les  partriges, 
II  est  à  regretter  qu’en  proscrivant  les  Icsla- 
niens  mutuels,  art.  968,  le  Code  n’ait  pas  admis 
une  pareille  exception  en  faveur  des  partages 


I 
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faits  par  les  ascendans  ;  mais  il  ne  l’a  point 
admise ,  et  l’art.  1076  veut  que  ces  partages 
soient  faits  avec  les  formalités  prescrites  pour 

4 

les  lestamens.  On  ne  peut  donc  suppléer  une 
’  exception  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi  j 
mais  rien  n’enipêclie  les  ascendans  de  partager 
conjointement  leurs  biens  entre  leurs  eafans 
par  un  acte  de  donation  entre  vifs. 

t  I 

816.  Le  Code  garde  le  silence  sur  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  les  biens  partagés  entre  les 
enfans  sont  assujettis  aux  dettes  de  l’asceii- 
diuit  :  il  ne  peut  y  avoir  de  difllcuUé  lorsque 
le  partage  est  fait  par  testament.  La  seule 

différence  qui  existe  entre  ce  cas  et  celui  d’une 

.  + 

succession  ah  intestat  ^  est  que  flans  l’un  le 
partage  est  fait  avant,  et  dans  l’autre  après 
l’ouverture  de  la  succession. 

Mais  si  le  partage  est  fait  parmi  acte  entre 

vifs,  ce  n’est  plus  alors  une  succession  à 

* 

runiversalité  des  droits  de  l’ascendant  dona¬ 
teur  :  car,  suivant  l’art.  1076,  les  partages 
par  actes  entre  vifs  ne  peuvent  avoir  pour 
objet  que  les  biens  présens. 

Il  ne  faut  pas  assimiler  les  partages  faits 
entre  les  enfans  par  des  actes  entre  vifs  aux 
anciennes  démissions  ;  genre  de  disposition 
que  nos  auteurs  s’accordaient  à  considérer 

m  • 

Tonu  V*  5o 
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coniiiië  une  succession  anticipée  j  (1)  et  qui 
‘est  implicitement  aboli  par  Parlicle  8g3  du 
Code  et  par  la  loi  du  5o  ventôse  an  12 , 
art  7. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  assimiler  ces  par¬ 
tages  aux  dispositions  dont  parlent  les  articles 
•  1082  et  ib84  ,  c’est-à-dire,  aux  donations  faites 
par  contrat  de  mariage  de  tout  ou  de  partie 
des  biens  que  le  donateur  laissera  à  son  décès 
au  profit  des  époux  et  de  leurs  enfans ,  ou 
cumulativement  des  biens  présens  et  à  venir. 
Ces  dispositions  qu’on  appelait  autrefois  insti¬ 
tutions  contractuelles,  et  qui  sont  expliquées 
dans  le  chapitre  suivant ,  sont  de  véritables 
successions  anomales  qui  soumeltent  le  dona¬ 
taire  au  paiement  des  dettes  du  donateur, 
par  leur  nature  et  par  la  disposition  de  la  loi 

817,  Au  contraire,  on  ne  trouva  dans  le 
Code  aucune  disposition  qui  assujettisse  aux 
dettes  de  l’ascendant  donateur  les  enfans  dona- 

É 

1" 

taires  en  faveur  desquels  il  se  dépouille  de  ses 
biens,  en  les  partageant  entre  eux  par  un  acte 
de  donation  entre  vifs.  Il  faut  donc  examiner 
la  question  de  savoir,  en  général,  si  le  dona¬ 
taire  entre  vifs  est  assujetti  à  payer  tout  ou 

partie  des  dettes  du  donateur  ;  ce  qui  ne  peut 

■ 

(i]  V.  Dupatc-Pp^llain,  principes  du  droit,  t.  4,  p, 
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s'entendra  que  des  Jettes  existantes  à  Fépoque 

de  la  donation.  . 

Le  donataire  peut  y  être  assujetti  par  une 
clause  spéciale  ,  connue  une  charge  ou  une 
condition  de  la  donation,  945-ioèi6. 

Mais  si  celte  condition  iFest  point  exprimée 
dans  Tacle,  doit-elle  y  être  sous-entendue, 
comme  une  condition  tacite  et  légale  de  la 
convention  ?  Ou ,  en  d’autres  termes ,  les 
donataires  entre  vifs  sont-ils  assujettis  par  la 
loi  à  payer  les  dettes  du  donateur ,  ou  à  con¬ 
tribuer  à  les  payer  en  proportion  de  la  valeur 
des  biens  donnés  ? 

II  est  d’abord  certain,  et  l’on  a  toujours 

tenu  pour  maxime  que  le  donataire  de  biens 

particuliers  désignés  dans  le  contrat  n’est  point 

assujetti  à  payer  les  dettes  du  donateur,  quand 

môme  ces  biens  comprendraient  toute  la  for- 

« 

tune  du  donateur,  (i)  On  n’excepteanêine  pas 

les  dettes  hypothécaires j  (2)  et  si  le  donataire 

■ 

m 

(1)  Grenier»  des  donations,  t.  i .  p.  aop,  n.  Çi. 

(2)  Pothisr,  introduction  au  titre  15  de  la  coutume  d'Orléans, 
n.  65.  On  tenait  autrefois  pour  maxime  que  les  rentes  foncières 
dues  par  l'héritage  étaient  dues  par  le  légataire,  sans  qu’il  fût 
nécessaire  de  l'expriraer.  La  coutume  de  Normandie,  art-  441,  en 
avait  une  disposition  formelle  }  et  cette  disposition  était  fondée  en 
raison ,  car  les  rentes  foncières  étaient  alors  un  droit  réel ,  une 
délibation  de  l’héritage.  Anjourd’hui  qu’elles  ont  changé  de  nature  , 
et  qu’elles  sont  remboursables  et  purement  mobilières,  comme  les 
rentes  constituées  à  prix  d’argent,  elles  n’aifectent  plus  l’héritage 
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était  obligé  de  les  payer  pour  éviter  le  délais¬ 
sement  et  les  poursuites  du  créancier,  il  aurait 
un  recours  contre  le  donatÆiDs^.Ctw^, 

Mais  si  la  donation  entre  vifs,  au  Heu  de 
contenir  des  objets  spécifiés  ou  énoncés  sépa¬ 
rément  dans  l’acte,  ét«ait  faite  entérinés  uni¬ 
versels  ,  par  exemple ,  de  tous  les  biens  présens, 
d’une  quoie  part  des  biens  du  donateur,  le 
donataire  serail-il  alors  assujetti  de  plein  droit 
aux  dettes  existantes  au  moment  de  la  dona¬ 
tion?  C’est,  dit  Ricard,  (i)une  grande  et  im¬ 
portante  question ,  et  peu  entendue ,  dont  la 
plupart  des  auteurs  n’ont  pas  compris  la  diffi¬ 
culté. 

La  difficulté  vient  do  ce  que  les  principes 
paraissent  se  croiser,  et  conduire  à  des  solu¬ 
tions  contraires.  Personne  n’est  obligé  de  payer 
les  dettes  d’autrui,  si  ce  n’est  en  vertu  de  la 
loi  ou  de  la  convention.  La  loi  oblige  les 
héritiers  testamentaires  on  ab  intestat  de  payer 
les  dettes  du  défunt;  ils  représentent  sa  per¬ 
sonne.  Les  légataires  particuliers  ne  sont  point 
assujettis  à  les  payer,  à  moins  que  le  testateur 

<]u’4  titre  d’hypothèque  ou  de  privilège.  Le  doti^ttalre  ou  le  léga¬ 
taire  de  rhéritage  bypotliéqué  à  la  rente  n’est  plus  tenu  de  plein 
droit  au  paiement  de  ta  tente  ^  sans  une  stipulation  expresse  ou 
des  circonstances  assez  fortes  pour  établir  que  telle  a  été  la  volonté 
du  donateur  ,  et  que  le  donataire  n’a  pu  raisonnablement  rignorer. 

^i)  Des  donationE  entre  vifs,  3*  part.  ,  n,  i$zz. 
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ne  les  en  ait  spécialement  chargés.  Le  droit 
romain  n’y  assujettissait  même  pas  les  léga¬ 
taires  d’une  quotité  de  biens  j  ce  qui  parut 
injuste  aux  interprètes,  par  le  motif  que  tous 
les  biens  du  défunt  étant  affectés  au  paiement 
de  ses  dettes,  s’il  en  a  transmis  une  portion 
à  litre  universel ,  le  don  qu’il  en  a  fait  doit 
souffrir  un  retranchement  proportionnel  aux 
dettes,  ou  plutôt  il  n’y  a  dans  le  don  que  ce 
qui  reste  dans  la  quotité  léguée  ,  déduction 
faite  des  dettes  au  marc  le  franc  sur  tout  le  pa¬ 
trimoine  du  défunt,  On  appliqua  donc’ à  cette 

y 

espèce  la  maxime  bona  non  inlelliguntur  nisi 
deducto  cere  alterio,  L.  Sq  ?  J.  1 ,  ff.  de  v.  s. 

Cet  assujettissement  du  légataire  à  titre  uni- 
Tersel  aux  dettes  du  défunt,  quelque  juste 
qu’il  soit ,  eut  peine  à  s’introduire  en  France , 
et  Dumoulin  ne  l’admettait  pas.  (1)  Il  fut  enfin 
consacré  par  plusieurs  arrêts  rendus  sol  oui- 
nellernent;  et  leur  disposition  ,  qui  avait  fixé 
la  jurisprudence ,  fut  insérée  clans  la  rédaction 
de  la  coutume  de  Paris,  art.  534 ,  et  dans  plu¬ 
sieurs  autres  coutumes  réformées  sur  la  fin  du 
3  6“  siècle. 

L’obligation  de  contribuer  aux  dettes  du 
défunt  ne  fut  pas  bornée  aux  legs,  elle  fut 

{t)  V-  Ricard,  uhiiup.^  n,  JjtOî  Lalande  sur  Orl<fans,  art 
360 ,  n,  44  et  suiv. 
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étendue  aux  institutions  contractuelles ,  incon- 

7 

nues  aux  jurisconsultes  roinains,  reçues  en 
France  pour  favoriser  les  mariages,  et  conser¬ 
vées  dans  les  articles  1082  et  io84  du  Code. 
Ce, genre  mixte  participe  de  la  nature  des 
donations  entre  vifs,  en  ce  que  la  disposition 

4 

est  irrévocable;  et  de  la  nature  des  donations 
à  cause  de  mort,  en  ce  qu’elle  n’a  son  effet 
qu’a  la  mort  du  donateur,  et  qu’elle  comprend 
les  biens  acquis  depuis  la  donation.  Ce  sont 
de  véritables  successions  anomales  déférées 
par  un  contrat  :  il  était  juste  de  les  soumettre 
au  paiement  des  dettes  ;  elles  y  furent  soumises 
par  plusieurs  couluincs ,  et  notamment  par 
Tart.  554  de  la  coutume  de  Paris,  qui  veut 
que.,  si  les  héritiers  sont  donataires  ou  léga¬ 
taires  universels ,  ils  contribuent  aux  dettes 
en  proportion  de  leur  émolument. 

Quant  aux  donations  purement  entre  vifs, 
par  lesquelles  le  ,donaleur  se  dessaisit  de  la 
possession  des  choses  données ,  sans  charger 
le  donateur  de  payer  ses  dettes,  on  ne  voit 
aucune  raison  splicjê  pour  suppléer  au  silence 
du  donateur,  et  pour  soumettre  les  donataires 
à  une  action  en  conlribulion  des  dettes  ,  soit 
de  la  part  des  créanciers  du  donateur,  soit 
de  la  part  du  donateur. 

A  l’égard  des  premiers,  leur  débiteur  reste 

I 
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pour  répondre  à  l’action  personnelle  qu’ils  ont 
contre  lui.  Ainsi,  nulle  nécessité  de  transférer 
cette  action  d’une  personne  aune  autre,  comme 
dans  le  cas  de  mort  du  débiteur.  Sur  quel 
fondement  les  créanciers  du  donateur  vivant 
pourraienl-ils  agir  personnellement  contre  le 
donataire,  soit  de  tons  les  biens,  soit  d’une 
quotité  de  biens  de  leur  débiteur?  Quel  serait 
le  principe  de  cette  action?  Elle  ne  peut  naître 
que  de  la  loi  ou  de  la  convention  :  ni  l’une 
ni  l’autre  ne  donnent  aux;  créanciers  une 
action  personnelle  contre  le  donataire  de  leur 
débiteur  ;  voudrait  -  on  la  faire  naître  de 
l’équité?  Il  peut  arriver,  sans  doute,  qu’une 
donation  soit  faite  en  fraude  des  (5k'éan.cîers  ; 
mais  alors  le  Code ,  ainsi  que  l’ancienne  loi , 
leur  donne  le  droit  d’attaquer  les  actes  qui 
sont  faits  en  fraude  de  leurs  droits,  1167  j  il 
n’est  même  pas  nécessaire  que  le  donataire 
soit  complice  de  la  fraude,  conscias  fraudis\ 
il  suffit  que  la  donation  l'ende  le  débiteur  insol¬ 
vable  (1)  pour  qu’elle  soit  annulée,  quand 
même  elle  ne  serait  ])as  universelle  ou  à  titre 
universel  :  'mais  si  le 'don^mSe  est  solvable, 
il  serait  contre  toute  raison  de  donner  à  ses 
créanciers  une  action  contre  les  donataires  de 
leur  débiteur. 

[i]  V,  Pothîer,  des  obligations,  n.  153  j  Doraat,  L.  2,  tit. 
10,  sect.  1  ,  n.  2  ei  suiv. 
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A  l’égard  du  donateur,  qui  pourrait  Tau- 
toriser  k  former  une  action  contre  scs  dona¬ 
taires  pour  les  obliger  à  contribuer  à  ses  dettes 
ou  à  les  payer  en  entier?  Ce  n’est  pas  la 
convention  ,  puisqu’il  n’a  pas  fait  de  celte 
contribution  ou  de  ce  paiement  une  charge 
de  sa  donation  ,  comme  il  pouvait  le  faire.  Ce 
n’est  pas  la  loi;  on  ne  trouve  dans  le  Code 
aucune  disposition  qui  ordonne  au  donataire 
entre  vifs  de  contribuer  aux  dettes  du  dona¬ 
teur,  lorsque  ce  dernier  n’a  pas  fait  de  cette 
contribution  une  condition  de  sa  libéralité. 
Le  législateur  ne  pouvait  suppléer  à  cette 
omission  sans  courir  le  risque  de  contrarier 
la  volonté  du  donateur  et  même  ses  intérêts; 

s 

car  une  action  en  contribution  de  ses  dettes 
l’obligerait  à  laire  faire  un  état  estimatif  non 
seulement  des  biens  qu’il  a  donnés ,  mais 
encore  de  ceux  qu’il  conserve  ,  de  ses  crédits, 
de  son  argent  comptant,  en  un  mot,  de  faire 
son  bilan;  ce  qui  retombe  dans  une  absurdité 
palpable,  suivant  d’Argentré  :  (i)  Quonihil 
absurâitis  dici  polesl, 

■h. 

C’est  donc  fort  sagement  que  le  Code  s’est 
borné  à  permettre  au  donateur  de  charger  de 
ses  dettes  les  donataires  entre  vifs,  sans  faire 
de  celte  charge  une  condition  tacite  ou  légale 

[ij  Sur  l’art.  2lp  de  rancieune  coutume  ,  g1os.  7,  n.  16  in  fine. 
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lies  donations  entre  vifs,  appelées  impropre¬ 
ment  universelles  ou  h  titre  universel.  Les 
seuls  donataires  soumis  de  plein  droit  aux 
dettes  du  donateur,  sont  ceux  dont  la  dona¬ 
tion  participe  de  la  nature  des  donations  à 
cause  de  mort ,  parce  qu’elle  n’a  d’effet  qu’après 
la  mort  du  donateur,  dont  la  donation  est, 
comme  le  dît  d’Argenlrfi,  ibid.,  aut  omnium 
honorum  aut  quot<z  sic  facta  y  ut  â  morte  dona~ 
taris  vires  capiat  ;  cjuotœ  post  mortem  perci- 

piendæ.  Voyez  aussi  Feriere ,  sur  l’art.  354  de 
la  coutume  de  Paris  ,  J  3  ,  n.  6  ;  Legrand  sur 
Troies,  art.  111,  glos.  1,  n.  i5,  et  Ricard,  (1) 
des  donations  entre  vifs,  part.  5,  n.  i522, 

[i]  Cet  auteur  expose  ttès-claircment  les  principes  de-Ia  matière. 
Voici  comme  il  s’exprime  ;  u  Je  dis  donc ,  en  m’attachant  à  ta 
raison . .  que  tes  donations  entre  vifs  ne  sont  pas  sujettes  à  con¬ 

tribuer  aux  dettes,  et  qu’il  n’y  a  que  celles  qui  dcgéaèrent  e/t 
donations  à  cause  de  mort  et  testamentaires,  qui  y  doivent  con¬ 
tribuer.  5»  La  raison  est  que  ta  donation  pure  entre  vifs  ne  pou¬ 
vant  comprendre  que  les  biens  présens  et  non  ceux  à  venir ,  il  esc 
impossible  qu’il  se  rencontre  un  titre  universel  dans  cette  espèce 
de  donation  ,  l’iini versalité  comprenant  l’avenir  aussi  bien  que  le 
présent,  et  tout  ce  qui  peut  appartenir  dans  tous  les  tems  à  une 
personne  J  de  sorte  que,  n’y  ayant  que  le  titre  universel....  qui 
puisse  obliger  aux  dettes  ,  un  semblable  donataire  n’en  peut  pas 
être  tenu.  Aussi  y  aurait-il  absurdité  à  dire  que ,  dans  le  cas  d'une 
donation  entre  vîfs  qui  renferme  tout  son  effet  dans  le  tems  pré¬ 
sent  ,  le  donateur  peut  avoir  un  successeur  universel.  Cette  pro¬ 
position  implique  contradiction  ,  et  ne  peut  être  véritable.  Cette 
transmission  d'obligation  personnelle,  qui  revît  en  vertu  de  la  loi 
dans  les  personnes  des  successeurs  universels ,  ne  pouvant  se  faire 
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Ces  principes  sont  incontestables,  parce  qu’ils 
sont  fondés  sur  la  raison.  On  oppose  la  maxime 
hona  non  inteUiguntur  nisi  deducto  <zre  aliéna  ^ 
li.  39  î  $  ■  ^5  fî*  de  V.  s. ,  qu’il  est  tout  aussi 
raisonnable  d’appliquer  aux  donations  entre 
vifs  qu’aux  donaticuis  à  cause  de  mort.  Nous 
ne  sommes  en  elFet  propriétaires  que  de  ce  qui 
nous  reste  après  nos  dettes  payées.  Il  faut 
déduire  de  nos  biens  tout  ce  qui  en  appartient 
à  autrui ,  <zs  alienum.  Les  obligations  que  nous 
avons  contractées  rendent  le  créancier  pro¬ 
priétaire  des  choses  promises,  1158-711»  II  est 
donc  raisonnable  de  penser  que  celui  qui,  au 
lieu  de  donner  des  biens  déterminés,  désignés 
dans  le  contrat,  donne  d’une  manière  indé¬ 
terminée  tous  ses  biens  ,  le  quart  ou  le  tiers 
de  scs  biens,  n’a  entendu  donner  que  ce  qui 
lui  reste,  ou  une  quotité  de  ce  qui  lui  reste, 
déduction  faite  de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas. 
Cette  présomption  est  conforme  è  la  raison  et 
à  la  justice.  J’ai  une  fortune  de  100,000  fr, , 
mais  j’en  dois  60,000.  Je  vous  donne  la  moitié 
de  mes  biens ,  si  je  n’avais  pas  le  droit  d’en 
déduire  la  somme  de  5o,ooo  fr,  qui  appartient 

que  par  la  mort  de  celui  qui  est  le  premier  obligé',  l’action  per¬ 
sonnelle  étant  attachée  à  sa  chair  et  à  ses  os  j  de  sorte  que  la 
coutume  de  Paris  ayant  parlé  du  donataire  universel ,  elle  doit 
s’entendre  dé  nos  donations  irrégulières  ,  que  la  faveur  des  mariages 
a  fait  introduire  parmi  nous,  etc. 
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n  mes  créanciers;  il  est  évident  qu’au  lieu  de 
la  moitié  de  mes  biens  que  je  vous  ai  donnée, 
votis  en  auriez  la  totalité.  Pourriez-vous  sans 
injustice,  sans  la  plus  noire  ingratitude  con¬ 
tester  cette  déduction  ?  Le  sens  littéral  du 
contrat  se  réunit  donc  à  l’équité  pour  faire 
.présumer  que  toute  personne  qui,  au  lieu  de 
donner  des  biens  déteimiinés,  donne  seulement 
une  quotité  de  tousses  biens,  entend  déduire 
ses  dettes,  et  ne  donner  qu’une  quotité  de  ce 
qui  lui  reste  après  cette  déduction. 

Cette  présomption  raisonnable  était  érigée 
en  loi  par  la  coutume  de  Bourbonnais  ,  art. 
209 ,  et  par  celle  de  Normandie*,  art.  43i.  Si 
ces  coutumes  sont  abrogées,  la  raison  et 
l’équité  leur  survivent.  Si,  sous  l’empire  du 
Code  qui  n’en  a  point  parlé,  cette  présomp¬ 
tion  n’est  pas  légale ,  il  en  résulte  qu’il  est 
au  pouvoir  des  juges  de  la  rejetter;  raails  iis 
peuvent  aussi  l’admettre,  car  elle  est  fondée* 
sur  rinlerprétalion  des  actes  qui  est  essen¬ 
tiellement  dans  leurs  attributions,  et  cette 
interprétation  est  fondée  sur  la  raison  et  sur 
l’équité;  non  sur  une  équité  imaginaire ,  qui 
n’égare  que  trop  souvent ,  mais  sur  une  équité 
reconnue  depuis  des  siècles  ptir  les  oracles  delà 
jurisprudence.  Cujas ,  dont  l’autorité  est  d’un 
si  grand  poids  ,  dit  positivement  sur  la  loi 
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57  de  usu  et  usufnicla  per  legatum  datis  : 
Deductio  œrls  allé  ni  etiam  in  donjtionibus 
jNTFJi  VI vos  locum  hahet.  La  plupart  des 
auteurs  énoncent  la  même  opinion  5  et  Ricard, 
qui  expose  d’une  manière  si  ferme  (1)  et  si 
claire  les  raisons  qui  semblent  soustraire  le 
donataire  entre  vifs  à  l’obligation  de  payer 
les  deltes,  n’en  Cnit  pas  moins  par  se  déter¬ 
miner  i\  l’y  soumettre,  part.  5,  n.  i5i5,  par 
le  motif  que  les  biens  donnés  dans  une  dis¬ 
position  universelle  sont  diminués  par  les 
délités  auxquelles  ils  sont  affectés  ,  suivant  la 
maxime  bona  non  intelliguntur  ^  etc.  Il  pense, 
par  cette  raison  ,  qu’il  regarde  comme  fon¬ 
damentale  en  cette  matière ,  que  le  donataire 
universel  entre  vifs  de  biens  présens  est  tenu 
proportionnellement  des  dettes  du  donateur 

pistantes  à  l’époque  de  la  donation. 

* 

Néanmoins,  comme  cette  obligation  n’est 
point  fondée  sur  la  loi,  mais  sur  \a.  présornp'^ 
tion  de  la  volonté  du  testateur ,  il  ajoute , 
ïi.  1624,  que  celte  présomption  cesse  si  le 
donateur,  au  lieu  de  déduire  ses  deltes,  a 
fait  une  pleine  et  entière  délivrance  des 
choses  données,  surtout  si  le  donateur  a  payé 
les  deltes  sans  en  rien  demander  au  donataire. 


(1)  V.  sup, ,  pag.  793  *  «Ote  i. 
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718.  Cette  doctrine  de  Ricard  est  conforme 
à  la  raison  ;  elle  concilie  des  principes  qui 
paraissaient  d’abord  opposés  ;  elle  est  d’accord 
avec  l’exacte  équité.  On  peut  la  réduire  à 
quelques  maximes  claires  ,  qui  conliennent 
le  germe  de  solution  de  toutes  les  questions 
sur  l’obligation  du  donataire  entre  Vifs  au 
paiement  des  dettes  du  donateur, 

1°  La  règle  générale  est  que  le  donataire 
entre  vifs,  quand  même  les  biens  compris 
dans  la  donation  composeraient  toute  la  for¬ 
tune  du  donateur  ,  n’est  point  tenu  de  payer 
les  dettes  de  ce  dernier,  à  moins  que  le  contrat 
ne  l’y  soumette  par  une  clause  expresse  j  et 
cette  clause  n’a  de  force  que  pour  les  dettes 
qui  ont  une  date  certaine  antérieure  à  la 
donation ,  ou  qui  sont  exprimées  soit  dans 
l’acte,  soit  dans  l’état  qui  doit  y  être  annexe. 
La  charge  de  payer  les  dettes  postérieures 
annulerait  la  donation  ,  945. 

Si  le  donateur  imprévoyant  tombe  dans 
l’indigence,  il  ne  lui  reste  que  l’action  eii 
résolution  de  la  donation,  dans  le  cas  où  le 
donataire  lui  refuserait  des  alimens,  qSS, 

2®  Si  l’acte  porte  que  la  donation  comprend 
tous  les  biens  présens  ou  une  quotité  de  tous 
les  biens  préseas  du  donateur,  il  est  présumé 
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n^avoir  voulu  donner  que  ce  qui  lui  appar¬ 
tenait,  ou  une  quotité  de  ce  qui  lui  appar¬ 
tenait  réellement ,  cîéd action  faite  de  ses  dettes  , 
suivant  la  maxime  bojia  non  intellisuntur 

O 

nisi  deducto  cere  alierio.  Il  peut,  donc  faire 
cette  déduction  en  faisant  la  délivrance  ou 
le  partage  des  biens  donnés, 

t 

3°  Néanmoins  celte  déduction  n’étant  point 
établie  sur  la  disposition  de  la  loi,  mais  sur 
là  volonté  présumés  du  testateur,  elle  cesse 
s’il  a  manifesté  une  volonté  contraire-,  soit 

r  J 

expressément,  soit  tacitement;  si,  par  exem¬ 
ple ,  il  paie  toutes  ses  dettes  sans  rien  deman¬ 
der- au  donataire;  si,  au. lieu  d’en  faire  la 
déduction,  il  lui  fait  la  délivrance  pleine  et 
entière  des  biens,  ou  s’il  les  partage  avec 
luij  (i)  parce  eue  tous  ces  faits  annoncent 

[i]  C’est  ropîflion  Ricard  (jiie  M.  'Grenier  ,  t.  i‘,  pt  209, 
n.  90  ,  n'os0  contredir2 ,  ciuatc][u*U  ne  regarde  point  cette  opinion 
comme  ïftrCt  C'est  cependant  une  conséquence  directe  du  principe 
admis  par  M.  Grenier,  qlte  l'obligation  proportionnelle  dudona-. 
taire  aux  dettes  du  donateur  ,  esc  uni^uemerit  établie  sur  lit  pré¬ 
somption  que  U  donateur  n’a  entendu  donner  que  sous  U  déduction 
de  ses  dettes.  Aussi  M.  Grenier  enseigne  que  cettê  présomption 
cesse  quand  le  donateur  manifeste  uiie  volonté  contraire.  Il  eh 
donne  pour  exemple  le  cas  où  le  donateur  n’aurait  chargé  la  doua- 

r 

tion  que  d’une  faible  partie  de  ses  dettes,  dans  le  cas  d^un  don  de 
tous  les  biens ,  ou  d’une  partie  beaucoup  au-dessous  de  celle  que 
'  devrait  payer  le  donataire,  dans  lè  cas  d’un  don  de  quotité.  Le 
donataire  ne  serait  alors  obligé  de  rien  payer  au-dessus  de  ce  qui 
serait  exprime  dans  l’acte,  parce  que  la  présomption  que  le  dona* 
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qu’en  donnant,  son  intention  n’était  pas  de 
faire  la  déduction,  comme  pouvait  le  faire 
présumer  la  donation  conçue  en  forme  uni¬ 
verselle  ou  de  quotité. 

4®  Si  la  donation  ,  au  lieu  d’être  d’une  quo¬ 
tité  de  tous  les  biens,  modum  quota,  ne 
comprenait  qu’une  espèce  de  biens ,  tous  les 
immeubles  ^  par  exemple,  la  moitié  des  im¬ 
meubles  9  on  ne  -pouiTait  avec  justesse  appli¬ 
quer  ù  ces  cas  la  présomption  fondée  sur  la 
maxime,  bona  non  intelliguntur ^  etc.  j  parce 
que  ces  expressions  tous  mes  immeubles ,  la 
moitié  de  tous  mes  immeubles ^  ne  supposent 
plus  par  elles ' mêmes  la  volonté  de  déduire 
les  dettes ,  comme  le  suppose  l’expression  de 
tous  mes  biens  ^  la  moitié  des  biens.  En  effet, 
en  s’attachant  à  la  force  et  à  la  propriété  des 
termes,  (1)  tous  mes  biens,,  la  moitié  de  mes 
biens  y  signifient  tout  ou  la  moitié  de  ce  qui 
est  à  moi,  de  tout  ce  qui  m’appartient,  et  ce 
que  je  dois  ne  m’appartient  pas.  On  ne  pourrait 

teur  n’a  voulu  donner  que  sous  la  déduction  de  toutes  ses  dettes  , 
eu  d’une  partie  proportionnelle  de  ses  dettes  y  cesse  par  la  ciri 
constance  qu  tl  n  a  charge  le  donataire  que  d’une  moindre  partie* 

[i]  Comme  l’ont  fort  bien  observé  les  interprètes  du  droit 
romain,  en  expliquant  la  maxime  hona  non  üiteUigumur y  etc.  V, 
Cujas,  sur  la  loi  37.,  ff.  de.  usu  tt  usuf,  per  legatum  datU^ 
Alberic-Gentilis ,  sur  la  loi  39  ,  §.  I  ,  fF.  de  y,  s.,  et  les  vocabu¬ 
laires  de  droit,  v*  horta» 
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pas  dire  sans  impropriété ,  immobilia  non  in-^ 
telliguntiir  nisi  deducto  œre  alieno.  Aussi 
Menochius ,  Lib.  4,  præsumpt.  i43,  n •  6  , 
enseigne ,  diaprés  Bariole  et  autres  interprètes 
et  docteurs,  que  le  legs  des  meubles,  des 
immeubles  ou  d’une  quote  part  d’iceux,  n’em¬ 
porte  point  la  déduction  des  dettes,  comme 
le  legs  des  biens,  honormn  ^  ou  d’une  partie 
des  biens. 

r 

Il .  est  vrai  que  le  Code  considère  comme 
fait  à  litre  universel  le  legs  de  tous  les  immeu¬ 
bles,  de  tout  le  mobilier,  ou  d’une  quotité 
fixe  des  immeubles  ou  du  mobilier;  et  à  la 
différence  du  droit  romain,  il  assujettit  le 
légataire  non  seulement  à  la  déduction  pro¬ 
portionnelle  des  dettes,  mais  à  ■  une  action 
personnelle  de  la  part  des  créanciers,  1012, 

/  Mais  ces  dispositions  sont  particulières  aux 

Æ 

legs  et  aux  donations  à  cause  de  mort;  le  Code 
•  • 

ne  les  a  point  étendues  aux  donations  entre 
vifs.  Qr,  oc  rapplication  de  chaque  loi  doit  se 
faire  à  l’ordre  des  choses  sur  lesquelles  elle 
statue  ;  les  objets  d’un  ordre  différent  ne  peu- 
,^-vent  être  .décidés  par  les  memes  lois.  »  On  ne 
doit  raisonner  d  un  cas  à  un  autre  que  lorsqu’il 
y  a  même  motif  de  décider.  »  Liv.  prélim.  du 
projet  de  Code,  tit.  5,.n.  4-  et  S* 

-  'Ily-  à*  une  disparité  frappante  entre  le  cas 


i 
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des  donations  teslaiiientaires  ou  à  cause  de  ' 

4 

mort,  et  celui  des  donations  entre  vifs.  Le 

« 

Code  assujettit  les  premièx’es  au  paiement  des 

dettes,  lorsqu’elles  sont  à  titre  unipersel.  Il 

#• 

fallait  expliquer  ce  qu’il  entend  par  cette 
expression. 

Il  n’assujettit  point  les  donations  entre  vifs 
aux  dettes  du  donateur,  pas  même  celles  qui 
sont  faites  per  modum  (i)  unipersitatis  pel 

Cl)  Nous  disons  per  modum ,  en'  forme  d’universalîtë  ;  car  on  ne 
peut  appeler  ces  donations  ni  universelles  ni  à  titre  universel. 
Cependant  M,  Grenier,  t.  i  .  p.  207,  n.  87,  pense  qu’il  faut 
appliquer  aux  donations  entre  vifs  les  règles  établies  par  les  articles 
1003  et  1010,  pour  connaître  si  un  legs  est  universel  ou  à  titre 
universel  j  et  il  veut  qu’une  donation  entre  vifs  soit  également 
universelle  ou  à  titre  universel,  dans  le  cas  où  le  legs  l’aurait  été; 
ce  qui  est  d'autant  plus  étonnant,  que  cet  auteur,  p,  114  in  fin, 
adopte  les  principes  de  Ricard  ,  qui  ,  dît-il ,  «  établit  avec  fondement 
une  forte  nuance  entre  les  donataires  universels  et  les  héritiers. 
Ceux-ci  sont  des  successeurs  universels  ;  ce  qu’on  ne  peut  propre¬ 
ment  dire  du  donataire  universel,  parce  qu’on  ne  conçoit  pas  qu’un 
donateur  puisse,  de  son  vivant ,  se  donner  un  successeur  universel. 
Cet  état  de  ehose  ne  peut  exister  que  respectivement  à  un  défunt ,  et  eette 
•  quo-lité  ne  se  détermine  qu*à  la  mort*  Celui  qui  devient  propriétaire 
en  vertu  d’un  contrat,  et  du  vivant  de  celui  qui  dispose  ou  qui 
aliène,  ne  peut  jamais  avoir  cette  qualité.  Il  n’est  ,  dans  tous  les 
cas  ,  et  quelque  étendue  qu’ait  son  titre ,  qu’un  successeur  à  titre 
singulier ,  ainsi  que  Furgole  le  confirme  ,  quest,  8 ,  û.  j  J,  » 

Ce  qui  a  induit  M,  Grenier  en  erreur  ,  c’est  que  la  coutume  de 
Bourbonnais  ,  art.  209,  appelait  universelle  la  donation  dé  tous  les 
biens  ptésens.  Mais  c’était  une  acception  de  ce  mot  ,  particulière 
à  cette  coutume,  qui  assujettissait  de  plein  droit  ces  donations  an 
paiement  des  dettes  du  donateur,  comme  les  Jégataires  universels' 

Tom,  ÿv  5i 
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quota  ÿ  il  permet  seulement  de  les  y  assujettir 
par  une  clause  expresse ,  à  défaut  de  laquelle 
il  ne  défend  pas  de  rechercher  tians  les  termes 
de  la  donation  ,  et  dans  la  manière  dont  elle 
elle  conçue,  si  l’intention  du  donateur  n’a  pas 
été  de  déduire  ses  dettes.  La  question  se  réduit 
donc  au  point  de  savoir  quelles  sont  les  expres¬ 
sions  qui  font  présumer  celte  volonté.  Or, 
celle  présomption  naît  de  la  force  et  de  la 
propriété  des  expressions,  quand  je  donne 
tous  mes  biens  ou  la  moitié  de  mes  biens  ^  je 
ne  puis  être  censé  donner  au-delà  de  ce  qui 
m’appartient  réellement.  Au  contraire,  si  je 
donne  mes  immeubles  ou  la  moitié  de  mes 
immeubles  il  ne  résulte  pas  de  ces  expressions 
que  j’aie  voulu  faire  de  mes  dettes  une  dé¬ 
duction  proportiüiinelle  à  la  valeur  de  tous 
mes  autres  biens  ,  et  me  mettre  par-là  dans  le 
fâcheux  embarras  de  présenter  au  donataire 
un  état  estiinalif  de  mon  mobilier,  de  mes 
crédits  et  actions,  en  un  mot ,  de  faire  mon 
bilan. 

4”  Quant  aux  créanciers  du  donateur,  ils 
ont  une  action  personnelle  contre  le  donataire  , 
lorsqu’il  est  chargé  des  dettes  par  une  clause 

sont  ®  celles  éu  testateur.  L'art.  1005  tîu  Code  appelle 

universelle  la  disposition  de  l'universalité  des  biens  que  le  donateur 
laissera  à  ton  déchs  ;  cette  disposition  ne  peut  donc  s’appliquer  aux 
donations  entre  vifs. 


C/z.  VIÎ.  Des  partages  Jcills  J  etc»  8o5 
Je  l’acte  Je  clonatioh,  parce  que  l’art.  1121 
permet  de  stipuler  au  profit  d’un  tiers,  lorsque 
telle  est  la  condition  d’une  donation  que  l’oil 

fait  à  un  autre. 

* 

Mais  si  le  donateur  .n’a  point  fait  du  paie* 
ment  de  ses  dettes  une  condition  ou  une 
charge  de  la  ‘donation ,  ses  créanciers  ne  peu¬ 
vent  avoir  d’autre  action  contre  le  donataire 
entre  vifs,  soit  de  corps  certains,  solide  tous 
les  biens  présens ,  soit  d’une  quotité  des  biens, / 
que  la  demande  en  résolution  ,  lorsque  le  don 
est  fait  en  fraude  de  leurs  droits.  Ils  ne  peuvent 

avoir  d’action  personnelle  contre  le  donataire, 

* 

puisque  ni  la  loi  ni  la  convention  ne  la  leur 
accordent  :  leur  action  personnelle  continue 
de  résider  sur  la  personne  de  leur  débiteur* 
Ils  ne  peuvent  même  pas  ,  après  la  délivrance 
fiiite  par  le  donateur,  exercer  la  déduction  des 
Jettes  sur  les  biens  donnés  per  modum  (iuotce\ 
quoique  l’art.  1166  leur  accorde  la  faculté 

i 

d’exercer  tous  les  droits  et  actions  de'  leur 
débiteur,  parce  que  celui-ci  n’a  pins  d’action, 
lui -même  contre  le  donataire,  s’il  n’a  pas  fait 
la  déduction  des  dettes  avant  la  délivrance 
des  biens  donnés,  comme  nous  l’avons  dit 
ci-dessus.  Q^uia  igitur  sive  bona ,  sive  res, 
*sive  boriorum  rerum  ve  pars  donata  szV,  ante 
otnnia  dedacitur  alienum  ,  et  res  are  alieno 
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solutte  donatario prcEstaniur^  consequens  est  eum 

non  respondere  creditoribus  donatoris  dit 

« 

Cujas  sur  la  loi  37  ,  ff.  de  usa  et  usufruciu 
per  légatum  dat,  (1) 

X 

(l)  M.  Grenier  J  ti  l,  p,  ,  pense  que  les  créanciers  du 

* 

tlenateur  ont  une  action  personnelle  contre.  le  donataire  ,  mênae 
lorsqu'il  n'est  pas  chargé  des  dettes  par  le  contrat.  On  peut  voir 
ses  motifs,  11  trouve  cependant  embarrassantes  les  raisons  deRicardt 

■  I 

part,  J,  n.  1511  et  suiv.j  et  àes  annotateurs  d'Hevin,  commen» 

b 

tateur  de  la  coutume  de  Bretagne ,  t,  r  ,  p.  646.  Hevîn  n’a  point 

î  '  ‘ 

commenté  U  coutume  de  Bretagne ,  et  le  passage  cité  n'est  pas 

kutre  chose  qu'une  traduction  -libre  et  abrégée  dé  d'Àrgentrs 
traduction  que  Poullain-de-Betaîr,  avocat  au  parlêment  de  Rennes, 
célèbre  par  son  mérite  personnel ,  et  plus  encore  par  celui  de 
ses  enfans,  avait  faite  pour  leur  instruction.  L'un  de  ces  enfaiis 

r 

est  Poulbin>de~Sainte*For ,  historiographe  de  l’ordre  du  Saint-Esprit, 
-auteur  des  Essais  sur  Paris ,  de  l’Oracle,  etc,;  l’autre,  Poullaîn- 
Duparc professeur  en  droit  français  à  Rennes,  notre  savant 
maître ,  qui  fut  pendant  sa  vie  'l’oracle  de  la  Bretagne.  Il  a  laissé 
plusieurs  ouvrages  très  estimés,  et  classiques  en  Bretagne;  entre 
autres,  les  principes  du  droit  français,  etc-,  I2  vol,  in-il  j  le 
journal  du  parlement  de  Bretagne,  5  coutumes 

générales  -de  Bretagne  et  usemens  locaux  de  la  même  province  , 
3  vol,  in-4*  ;  Rennes,  1745  et  années  suivantes.  Il  fit  imprimer 

^  ft. 

dans  ce  dernier  ouvrage  la  traduction  abrégée  de  dArgentre,  faite 
par  son  père.  ^  , 


.  vV 


r 


Ch,  V\l\.  Donat.  par  contrat  de  mariage,  Soÿ 

CHAPITRE  VI  IL 

■  ^  H 

■ 

>  * 

Des  donations  faites  par  contrat  de  mariagç^ 

aux  époux  et  aux  en  fans  k  naître  du  ma¬ 
riage, 

I 

La  faveur  des  contrats  de  mariage  les  rend 
susceptibles  de  toutes  conventions  honnêtes. 
On  y  autorise  des  dispositions  réprouvées  dans 
tout  autre  contrat,  et  on  dispense  celles  qui 
s’y  trouvent  contenues  de  plusieurs  des  règles 
établies  pour  les  autres  donations. 

Pour  bien  comprendre  les  importantes  dis¬ 
positions  de  ce  chapitre,  il  faut  distingue^ 
trois  différentes  espèces  de  donations  dont  il 
traite  : 

JF 

1°  Les  donations  entre  vifs  de  biens  présens 
faites  aux  époux  ou  à  run  d’eux  par  contrat 
de  mariage,  1081  ; 

2®  Les  donations  de  tout  ou  de  partie  des 
biens  que  le  donateur  laissera  à  son  décès* 
1083  ; 

5®  les  donations  faites  cumulativement  des 

P 

biens  présens  et  des  biens  à  venir  du  dona¬ 
teur  ,  io84, 

Jr  V  -  r  ^ 
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■  ■  §.  I". 

■ 

_ _ I 

Des  donations  entre  pifs  dé  biens  présens  faites 
pux  époux  par  contrat  de  mariage* 


SOMMAIRE. 

8iÿ,  EÎUs  ne  peuvent  -être  faites  directement  aux  enfans  A 
naître, 

820,' Si  elles  étaient  faîtes  en  faveur  des  époux  et  des  enfans 
à  naître ,  cette  énonciation  ne  donnerait  aucun  droit  à 
ces  derniers» 

i 

821*  El -es  dessaisissent  le  donateur,  et  ne  deviennent  pas 
caduques  par  le  prédécès  du  donataire, 

822»  Elles  ne  peuvent  être  annulées  pour  défaut  d’acceptation  , 
Say.  Ni  résolues  pour  cause  d’ingratitude, 

82^^,  Elles  sont  caduques  ji  le  mariage  ne  s’ensuit  pas, 

82^,  Elles  peuvent  être,  fûtes  sous  une  condition  potestative , 

'P 

et  à  la  charge  dt acquitter  les  dettes  de  la  .tuccession  du 

donateur,  .  ‘  ' 

« 

826,  Elles  participent  alors  de  la  nature  des  donations  à  cause 
de  mort,  et  deviennent  caduques  par  le  décès  du  do na^ 

teàirLet  de  sa  postérité, 

«  '  '  ^  ... 

82J,  Quîcl..fi  le  donateur  s’est  réservé  la  faculté  de  ^disposer 
d’un  efet  ? 

'828,  Différence  entre  la  réserve  d’un  effet  et  la  faculté  d’en 
.  ■  disposer, 

82Q,  Des  donations  faites  entre  époux  par  autres  actes  qu’un 
contrat  de  mariage. 


•  Ch,  Vni.  Donat  par  contrat  de  maria gê,  807 


819.  Les  donations  de  biens  présens  ^  quoi¬ 
que  faites  par  contrat  de  mariage  aux  époux 
ou  à  ruii  d^eux ,  sont  soumises  aux  règles 
générales  prescrites  pour  les  donations  faites 


à  ce  titre,  1081, 

Comme  toute  autre  donation  entre  vifs  , 
elles  ne  peuvent  être  faites  directement  au 
profit  des  enfans  à  naître,  1081  ,  si  ce  n’est 
dans  le  cas  d’un  don  à  Ici  cîiarge  de  rendre, 


fait  à  l’époux  ou  à  l’épouse  piu’  les  iière  et 

mère  ,  ou  par  les  frère  ou  sœur  du  doua- 

* 

taire. 


Si  le  donateur,  fùL-il  un  ascendant,  (1) 
donnait  directement  aux  enfans  k  naître  des 
futurs  époux  ,  la  donation  serait  nulle  comme 
faite  à  des  incapables,  suivant  la  règle  géné¬ 
rale,  que  pour  être  capable  de  recevoir  entre 
vifs ,  U  faut  être  né  ou  conçu  au  moment  de 
la  d  O  nation ,  906. 

820.  Si  la  donation  de  biens  présens,  même 
par  contrat  de  mariage  ,  était  faîte  conjointe¬ 
ment  aux  epoux  ou  k  l’iin  d’eux,  et  aux 
enfans  d  naîtra  de  leur  mariage ,  celte  énon¬ 
ciation  ne  vicierait  pas  la  donation  ,  mais  elle 

ne  conférerait  aucun  droit  aux  erjfans  après 
■ 

leur  naissance,  et  l’époux  donataire  n’eu 


(i)  Grenier,  t,  i ,  p>  $  •  n,  409. 
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resterait  pas  moins  libre  ,  après  comme  avant 
la  naissance  des  enfans,  de  disposer  des  biens 
donnés.  Celte  énonciation,  et  aux  enfans  a 
naître^  est  même  sous-entendue  dans  l’acte 
comme  dans  tous  les  contrats  ,  où  Ton  est  tou¬ 
jours  censé  stipuler  pour  soi  et  pour  ses 
lié  ri  tiers 


821.  La  donation  de  biens  présens,  faite  aux 
époux  par  contrat  de  mariage,  dessaisit  donc 
Je  donateur  comme  toute  autre  donation  entre 
vifs  ,  et  transfère  au  donataire  la  propriété  des 
biens  donnés.  S’il  mourait  avant  le  donateur, 
il  transmettrait  sou  droit  de  propriété  à  ses 
licrlliers  directs  ou  collatéraux,  ou  à  ses  léga¬ 
taires;  les  biens  dont  il  n’aurait  pas  disposé 
ne  retourneraient  pas  au  donateur,  à  moins 
que  le  droit  de  retour  ne  fût  stipulé  dansFacie 
de  donation.  (1) 


822.  En  un  mot ,  les  donations  de  biens 
présens,  faites  aux  époux  par  contrat  de 
mariage,  sont  assujetties  à  toutes  les  règles 
générales  des  donations  entre  vifs,  à  l’excep¬ 
tion  de  celles  dont  elles  sont  dispensées  par 
une  disposition  expresse  du  Code.  Voici  les 
règles  qui  leur  sont  particulières  : 

Elles  ne  peuvent  éU’c  annulées  pour  débiut 
d’acceptation ,  1087, 

(1)  Gtsnier  I  r.  2  >  p.  3»  n. 
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825.  Ni  résolues  pour  cause  d’ingraiitutle , 

824.  Elles  sont  supposées  faites  sou#  la 
condition  du  mariage ,  et  elles  deviennent 
caduques  s’il  ne  s’ensuit  pas ,  1088. 

826.  Elles  peuvent  être  faites  sous  des  condi¬ 
tions  dont  l’exécution  dépend  de  la  volonté  du 
donateur,  947.  Il  peut  se  réserver  la  liberté 
de  disposer,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre 
gratuit,  (i)  d’un  elfct  ou  d’une  somme,  ou 
meme  de  la  totalité  (2)  des  objets  compris  dans 
la  donation  ;  et  s’il  meurt  sans  en  avoir  dis^ 

æ 

posé ,  ces  objets  sont  censés  compris  dans  la 
donation. 

Le  donateur  peut  aussi  ne  donner  que  sous 
la  condition  de  payer  indistinctement  toutes 
les  dettes  et  charges  de  sa  succession  j  et  le 
donataire  est  tenu  d’accomplir  celte  condition  , 
si  mieux  n’aime  renoncer  à  la  donation. 

826,  Mais  dans  tous  ces  cas  la  donation  , 
quoique  qualifiée  entre  vifs  et  non  révocable, 
partici^pe  de  la  nature  des  donations  à  cause  de 
mort,  en  ce  que  le  donateur  peut  la  rendre 
sans  effet  :  ainsi  le  Code  veut  qu’elle  devienne 
caduque,  si  le  donateur  survit  à  l’époux 

(1)  L’art.  loSâ  ne  distingue  point  entre  ces  aliénations. 

{%}  V.  le  nouveau  Denisart^  t.  7,  p.  »  n.  3.^^ 


8io  ZfV.  îlf,  TiL  II  Donations  et  testamens, 
donataire  et  à  sa  posléritc.  Art.  loS^  ijuncto^ 
art.  1086, 


I 


S'i'j,  SI  le  donateur  s'élait  réservé  la  faculté 


de  disposer  d’un  seul  effet  ou  d’une  soniine , 
le  surplus  de  la  donation  ne  serait  pas  sujet  îi 


la  caducité,  mais  seulernenl  la  clause  de  ré 


serve  qui  donne  à  l’effet  réservé  le  caractère 
de  donation  purement  éventuelle.  (1)  Par 
exemple  ,  je  donne  à  Tilius  ,  eu  faveur  de  son 
futur  mariage  avec  Titia,  la  métairie  des 


Vignes ,  me  réservant  néanmoins  la  faculté 
de  disposer  du  champ  B  qui  en  dépend.  Si 
Tilius  mourait  avant  moi,  la  donation  du 
champ  B  serait  catluque ,  celle  du  surplus  de 


la  métairie  ne  le  serait  pas ,  et  passerait  aux 
héritiers  de  Titius. 


828.  Il  fil  ut  prendre  garde  à  la  maniéré 
dont  la  réserve  est  faite  j  car  si,  au  lieu  de 
se  réserver  la  faculté  de  disposer  d’un  effet 
compris  dans  la  donation,  le  donateur  sc 
réservait  un  effet  ;  par  oxem|)ic ,  je  donne 
la  métairie  des  Vignes ,  me  réservant  le 
champ  B  qui  en  dé|tend  ,  ce  champ  ne  paraî¬ 
trait  pas  coïupris  dans  la  donation. 

829.  Enfin  il  faut  remarquer  que  la  dona¬ 
tion  faite  en  faveur  des  futurs  époux ,  par 


(1  î  Grenier,  t.  i,  p*  63  .  n.  435. 


« 


Clin  Vîll.  Donat.  par  contrat  de  mariage,  8i  l 
un  autre  acte  que  le  contrat  de  mariage  ,  ne 
participe  point  aux  privilèges  de  celles  qui 
sont  faites  par  ce  contrat,  et  ne  peuvent 
»  ,  être  faites  sous  des  conditions  pulesUilives,  nia 
il  la  charge  de  payer  les  dettes  de  la  succession 
P  du  donateur,  h  moins  qu’il  ne  soit  exprimé 

ir_:  ^  ^ 

H  dans  l’acte  qu’elles  sont  faites  en  faveur  du 
futur  mariage  :  car  alors  elle  serait  censée 
en  avoir  été  une  condition  ,  et  deviendrait 
caduque ,  s’il  ne  s’ensuivait  pas,  V.  ci-après 
n.  83o. 

A 

$11 

Des  donations  de  tout  ou  partie  des  biens  que 
le  donateur  laissera  d  son  décès. 


SOMMAI  RE. 

* 

83o«  Cette  donation  doit  faire  partie  des  com^eTitious 

matrimoniales  sdm  qu’il  soit  rigoureusement 

nécessaire  de  l  insérer  dans  le  contrat, 

^  - 

85 1,  Elle  est  censée  faite  aux  enfans  à  naître  ^  si 
Cépoux  donateur  prédécède, 

832.  Elle  est  soumise  à  la  condition  de  survie  du 

\ 

donateur  et  de  sa  postérité, 

833,  Elle  empêche  point  le  donateur  d’cdiéner  à  titre 

onéreux  sans  fraude } 

*834.  üdais  il  ne  peut  aliénera  titre  gratuit  j  si  ce' n* est 
une  partie  réservée  ou  à  titre  de  récompense. 


Ér 


4 
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8i2  Liv.  IIL  TU.  II.  Donations  et  testamensM 

835.  JLes  donations  dégalséés  pourraient  être  anntdées 
après  la  mort  du  donateur. 

836«  La  donation  des  biens  que  laissera  le  donateur 
ne  confère  qu*uiie  espérance  \Vy  succéder. 

837.  Caractère  mixte  de  cette  donation. 

N 

S38.  .Avant  le.  décès  du  donateur^  le  donataire  u*a 
point  de  droit  transmissible. 
fiSg.  niais  s*U  survit ,  il  est  propriétaire  absolu  ,  sans 
être  ohVisé  de  rendre  les  biens  à  ses  en  fans, 

O  .  ^ 

840.  Si  le  donateur  survit ,  les  enfans  du  donataire 

sont  appelés  jure  suo  ,  et  non  pur  transmission 
du  droit  de  leur  père,  • 

* 

841.  En  ce  cas,  la  donation  if est  recueillie  que  par 

les  enfans  du  mariage  en  faveur  duquel  elle 
a  été  faite ,  et  non  par  ceux  d’im  autre  lit , 
sauf  le  droit  cle  ces  derniers  à  la  réserve, 

I 

842.  Les  enfans  d*un  autre  mariage  n  empêchent  point 

la  caducité. 

843.  Comment  les  descendant  du  ■  donataire  succèdent 

aux  biens  .donnés  lorsqidu  prédécède. 

844.  IL  y  a  lieu  au  droit  d^accroissûmeni  entre  époux 

à  qui  ta  donation  est  faite  conjointement, 

845.  Il  n*ést  pas,  nécessaire  de  faire  transcrire  ces 

*  '  ♦  * 

‘  donations, 

i  -  1 1  •  •  , 

846a  Elles  sorit  révoquées  par  la  survenance  d*enfant. 


83o.  La  seconde  espèce  de  donation  que  le 

-  ,  a  '  »  1  ,  X  . 

Code  permet  de  faire  par  cçiitrat  de  mariage, 
est  celle  de  tout  ôu‘ de  partie  des  biens  que 


Ch,  VIIL  Donat  par  contrat  de  mariage,  8i5 
Je  donateur  laissera  d  son  décès  ;  ce  qui  com* 
prend  non  seulement  les  biens  présens, 'mais 
encore  les  biens  à  venir  qu’on  ne  peut  donner 
par  donation  entre  vifs,  suivant  l’art.  945, 
C’est  ce  qu’ou  appelait  autrefois  institution 
contractuelle,  (i) 

Cette  donation,  comme  la  précédente,  peut 
être  faite  par  toute  personne  capable  de  dis¬ 
poser,  soit  par  les  ascendans  ou  par  les  parens 
collatéraux  des  époux ,  soit  meme  par  des 
étrangers  :  elle  doit  faire  partie  des  conven¬ 
tions  matrimoniales.  L’art.  1082  porte  :  «  Les 
pères  et  mères ,  les  autres  ascendans ,  les 
parens  collatéraux  des  époux  et  même  les 
étrangers,  pourront , par  mariage  ^ 

disposer  de  tout  ou  partie  des  biens  qu’ils 
laisseront  au  jour  de  leur  décès  ,  tant  au  profit 
desdits  époux,  qu’au  pront  des  enfans  à  naître 
de  leur  mariage,  dans  le  cas  où  le  donateur 
survivrait  à  l’époux  donataire.  » 

Mais  il  n’en  faut  pas  conclure  qu’il  est 
rigoureusement  nécessaire  que  celle  espèce  de 
donation  soit  faite  par  un  contrat  de  mariage, 
et  qu’elle  soit  nulle  si  elle  est  faite  par  un  acte 

<ïj  Sur  quoi  vojeïBoucheiil,  traité  des  oonventîohs  de  succéder  ; 
«h,  I,  aj,  JO,  jt  }  de  Laurière.  traité  des  institutions  centrac- 
tuelles  ;  Lebrun ,  des  successions ,  Liv.  j  ,  ch.  ^  ;  Auroux-deS'> 
Pommiers  sur  Bourbonsais  ,  art*  ^19,  ‘^‘^o  et  sultr.  ^  et  Meilia, 
notiv.  répert. ,  v*  instiiutioii  contractuelle. 


8i4  HT,  Tit,  II.  Donations  et  testamens, 

aullienlique ,  soit  avant ,  soit  après  le  contrat 
de  mariage ,  ou  même  s’il  n’y  a  point  de 
contrat  de  mariage,  pourvu  que  cette  donation 
fût  antérieure  à  la  célébration  du  mariage,  et 
que  Tou  vît  clairement  qu’elle  est  faite  en 
faveur  du  mariage.  Telle  est  l’opinion  de  M* 
Merlin,  adoptée  par  M.  Grenier,  traité  des 
donations,  t.  a  ,  p.  4b.  Ce  qui  est  conforme  à 
la  raison  ;  car ,  dès  qu’elle  est  antérieure  au 
mariage,  elle  est  censée  en  avoir  été  une 
condition, 

83i.  Elle  ne  peut  être  faite  au  profit 
d’étrangers  qui  ne  participent  pointa  la  faveur 
du  mariage;  (i)  elle  n’est  autorisée  qu’au 
profit  des  époux  et  des  enfans  à  naître  de 
leur  mariage ,  dans  le  cas  où  le  donateur 
survivrait  à  l’époux  donataire;  il  n’est  même 
pas  nécessaire  de  l’ex}iriiner.  Une  pareille 
donation  ,  quoique  faite  au  profit  seulement 

{i)Dans  l'ancienne  jurispradence  ,  on  avait  inventé  le  moyen 
de  faire  l’équivalent  d'une  institution  contractuelle  au  profit 
d'autres  personnes  q;>e  les  époux  ,  en  instituant  l'un  des  époux  à 
la  charge  d’associer  ses  frères  et  sœurs  pour  une  certaine  quotité 
de  l’institution.  C’est  aujourd’hui  une  grande  question  de  savoir 
si  cette  association  est  permise  sous  l'empire  du  Code  ,  qui  prohibe 
les  substitutions.  M.  Merlin  ,  nouv,  rép. ,  v»  iDstUtition  contrat- 
tuillc  t  §.  ï  *  n.  S  ,  soutient  que  cette  association  n’est  pas  comprise 
sous  la  prohibition  du  Code  ;  M.  Grenier  j  traité  des  donations  , 
t,  1 1  p.  30  et  siiîv. ,  n.  413,  soutient  l'opinion  contraire  :  on 
peut  Voir  leurs  raisons  et  les  peser. 


C/i.VIII.  Donat  par  contrat  de  maria gê*  8i5 
des  époux  ou  de  Tun  .  cVeiix  ,  est  toujours, 
dans  le  cas  de  survie  du  donateur ,  présumée 
faite  au  profit  des  en  fans  et  descendaiis  ii 
naître  du  mariage,  1082. 

832.  Le  caraclère  particulier  de  cette  espèce 
de  donation  est  de  ne  s’étendre  qu’aux  biens 
que  je  donateur  laissera  à  son  décès.  Ainsi 
ciie  est  3  par  sa  nature,  soumise  à.  la  condi¬ 
tion  de  survie  (  Î019)  du  tlonalaire  et  de  sa 
postérité;  elle  comprend  tous  les  biens  qu’il 
pourra  acquérir  depuis  la  donation  jusqu’à  sa 
mort. 


355,  Quant  aux' biens  présens  ,  ils  sont  com¬ 
pris  dans  la  donation  ;  mais  la  précaution  que 
prend  le  donateur  de  n’en  point  parler  , 
annonce  clairement  qu’il  s’en  réserve  la  dis¬ 
position  pendant  sa  vie.  Il  peut  donc  en 
disposer  à  litre  onéreux ,  les  vendre ,  les 
liypolhéquer ,  les  afl’ecler  au  paiement  de  ses 
dettes  cliii'ügrapbaircs  ;  car  ne  donnant  que 
ce  qu’il  laissera  à  son  décès,  on  doit  néces- 
siiirement  déduire  les  dettes  sur  les  biens, 
soi  vaut  la  maxime  :  Bona  non  inlelligunlur  ^ 
iiisi  deducto  cere  alieno,  L.  09  ^  {S*  1  j  ff,  de  v,  s, 

854.  Mais  en  assurant  au  donataire  les  biens 


qu’il  laissera -à  son  décès ,  le  donaleur  renonce  à 
la  l'uculié  d’en  disposer  à*  litre  gratuit.  Qo85.) 
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8i6  Lilv*  UI.  TiL  II,  Donations  et  teslamens. 

C’est  ainsi  que  la  loi  inlerprèle  savolonlé*  Il 

■# 

ne  peut  donc  plus  donner  entre  vifs  ni  par 

I 

testament  :  c’est  le  seul  cas  où  il  soit  permis 

de  renoncer  à  la  faculté  de  lester. 

« 

Cependant  le  donateur  peut  se  réserver  le 
droit  de  disposer  à  litre  gratuit  d’un  effet, 
d’une  somme  ou  d’une  partie  des  biens  ;  c’est 
une  condition  qu’il  met  au  don  de  l’autre 
j^artie,  et  dont  le  donataire  ne  peut  se  plain¬ 
dre,  (i)  Si  Je  donateur  n’use  point  de  ce  droit, 
la  somme  ou  l’effet  réservé  appartiendra  au 
donataire. 

Quand  le  donateur  n’aurait  fait  aucune 
réserve,  l’art.  io83  supplée  à  celte  omission 
pour  les  sommes  seulement  dont  il  voudrait 
disposer  à  titre  de  récompense  ou  autrement^  (2) 
expression  qui  paraît  comprendre  les  legs 
qu’oa  appelait  autrefois  pour  causes  pies,  tels 
que  les  sommes  données  pour  les  pauvres ,  pour 
les  hospices,  pour  le  culte,  etc.  :  mais  le  Code 
exige  que  ces  sommes  soient  modiques.,  ce 
qui  dépend  de  la  fortune  du  donateur,  et  de 
la  prudence  des  juges  en  cas  de  contestation, 

835.  Celui  qui  a  donné  les  biens  qu’il  laissera 
à  son  décès  ne  pouvant  plus  disposer  h  titre 

(i)  Grehîer  ,  t.  i ,  p.  15  »  et  les  auteiirt  qu’il  cite, 

Greiuer .  t.  a,  p.  M» 


C/^.  VIÎI.  D on af* par  contrat  de  mariage,  817 
graluit,  mais  seulement  h  titre  onéreux,  il 
en  résulte  que  les  donations  qu’il  déguiserait 
sous  la  forme  d’un  contrat  onéreux  pourraient 
être  annulées  apres  sa  mort,  s’il  ne  restait 
pas  des  biens  suffisans  pour  former  la  quotité 
donnée  par  contrat  de  mariage,  en  compre¬ 
nant  dans  la  masse  les  biens  frauduleusement 
donnés  depuisj  car  le  donateur  vie  peut  indi- 
rcclement  révoquer  une  donation  que  l’art. 
108 -2  déclare  irrévocable  ,  dans  ce  sens  seu¬ 
lement  qu’il  ne  peut  plus  disposer  à  titre  gra¬ 
tuit  des  objets  compris  dans  la  donation. 

856.  Celte  disposition  n’assure  donc  au 
donataire  aucun  droit  actuel,  mais  vseulement 
rcspérance  de  succéder  aux  biens  que  laissera 
le  donateur  ;  c’est  le  don  de  sa  succession  en 


tout  ou  en  partie.  C’est  pour  cela  que  les  dis¬ 
positions  de  celte  nature  étaient  appelées  au t re¬ 
ibis  institutions  conlractuellos.  Cependant  l’es¬ 
pérance  du  donataire  a  un  degré  de  plus  que 
celle  des  pare  ns  appelés  par  la  loi  à  la  suc¬ 
cession  :  car  i’cxpectalive  des  Iiabiles  à  suc¬ 
céder  peut  leur  être  enlevée  non  seulement 
par  des  dispositions  à  titre  onéreux,  mais 
encore  par  des  dispositions  à  litre  gratuit,  soit 
entre  vifs,  soit  Icslnmentaires ,  toutefois  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  la  portion  disponible;  au 
Ueu  que  le  doualaire  par  contrat  de  mariage 
Totn.  y,  52 


f 


8i8  Liiv,  IlL  Tit*  IL  Dofiatlons  et  testamens» 
ne  peut  perdre  l’espérance  de  succéder  aux 
biens  que  laissera  le  donateur  à  son  décès , 
que  par  des  disposiLions  à  titre  onéreux  et 
de  bonne  foi,  et  non  par  des  dispositions  à 


titre  gratuit. 

837.  En  un  mot ,  cette  donation  ne  dessaisit 
point  le  donateur  comme  la  donation  entre 
vifs  j  elle  n’est  point  résoluble  comme  la  dona¬ 
tion  testamentaire,  mais  elle  est  comme  cette 
dernière  soumise  à  la  condition  de  survie,  et 
peut  être  rendue  sans  effet  parles  aliénations 
que  le  donateur  est  libre  de  faire,  ou  par  les 
dettes  qu’il  peut  contracter.  Le  donateur  se 
préfère  donc  au  donataire ,  puisqu’il  ne  se 
dépouille  point  j  il  le  préfère  seulement  à  ses 
héritiers ,  ce  qui  est  le  caractère  propre  de  la 
donation  à  cause  de  mort. 

Mais  aussi  le  donateur  ne  peut  révoquer  ce 
don  comme  les  autres  donations  à  cause  de 
mort:  or,  cette  irrévocabilité  est  un  des  carac¬ 
tères  principaux  de  la  donation  entre  vifs.  Ainsi 
celte  donation  forme  un  genre  mixte,  qui  par¬ 
ticipe  de  la  donation  à  cause  de  mort  et  de 
la  donation  entre  vils,  (i) 


858.  Comme  dans  les  donations  à  cause  de 
mort,  toujours  soumises  à  la  condition  de  survie, 

[1]  V.  Eoucheul»  des  conventions  de  succéder,  cli,  i  ,  n.  14  et 
p.  S  et  3.  V.  le  même  auteur,  ch,  25  et  30. 


Ch.  VIÏL  Des  donations  entre  vifs.^  etc,  819 
Je  donataire  n^est  saisi  de  la  propriélé  qu’au 
décès  du  donateur.  Avant  ce  tems  i!  u’a  point 
de  droit  formé  5  il  ii’a  qu’une  espérance  qui 
n’est  pas  transmissible  à  ses  héritiers  ,  parce 
qu’elle  est  soumise  à  la  condition  de  sa  survie  : 
elle  s’évanouit ,  et  la  donation  devient  caduque 
si  le  donateur  lui  survit,  1089.  . 

N’ayanl  donc,  pendant  la  vie  du  donateur  , 
qu’une  simple  espérance  de  succéder  aux  biens 
compris  dans  la  donation,  il  ne  peut  pas  plus 
les  liypolliéquer  ou  autrement  en  disposer 
qu’  un  habile  à  succéder  ne  peut,  pendant  la 
vie  de  son  parent,  hypolbéqner  ou  aliéner  les 
biens  de  la  succession  future  qu’il  a  l’espé¬ 
rance  de  recueillir  un  jour. 


859.  Mais  si  le  donataire  survit,  il  est 
saisi  des  biens  compris  dans  la  donation, 
qui  passent  après  sa  mort  à  tous  ses  liéri- 
tiers  indistinctement  ,  directs  ou  collaté¬ 
raux.  Pend  a  ni  sa  vie  ,  il  peut  en  disposer 
comme  bon  lui  semble,  sans  être  obligé  de 

les  rendre  à  ses  eiifans,  comme  dans  ie  cas 

« 

d’une  substitution  permise  par  les  art.  io48 
et  1049, 

84o.  Les  enfans  du  donataire  n’ont  droit 
à  ces  biens  que  dans  le  cas  où  le  donateur 
survit  à  leur  père  ;  car  alors  ils  sont  appelés 
dans  sa  place  à  l’espér  ance  de  les  recueillir , 


4 


820  Tjiif,  U f.  Tit.  IL  Ddnalions  fit  iestahip.ns, 
quand  même  ils  reiiünceraient  à  sa  succession  ; 
car  ils  ne  sont  point  appelés  en  vertu  d’une 
transmission  de  son  droit  devenu  caduc  par 
son  prédécès ,  mais  en  vertu  d’un  droit  qui 
leur  est  propre,  jure  suo^  en  vertu  de  la 
vocation  du  donateur,  qui  est  censé  les  avoir 
appelés  à  defaut  de  leur  père,  (i) 

Eu  disposant  par  contrai  de  mariage  de  tout 
ou  partie  des  biens  qu’il  laissera  à  son  décès, 
au  profit  de  l’un  des  époux  et  des  en  fans  à 
naîlro  de  leur  mariage,  le  donateur  est  censé 
avoir  appelé  les  enfans  au  défiut  de  l’époux 
donataire.  C’est  comme  s’il  avait  dit  :  Je  donne 
à  Titias,  futur  époux  j  et  en  cas  qu’il  ne  puisse 
recueillir  mon  don ,  ou  qu’il  meure  avant  moi, 
)e  donne  aux  en  fan  s  qui  naîtront  de  son 
mariage.  C’est  ce  qu’on  appelait  autrefois  une 
substitution  vulgaire,  autorisée  par  l’art.  8q8 

du  Code.  Celle  substitution  vulgaix'e  est  tou- 

« 

Jours  légalement  présumée  dans  les  donations 
de  la  nature  de  celle  qui  nous  occupe,  quand 
même  la  donation  serait  faite  au  profit  seu¬ 
lement  des  époux  ou  de  l’un  d’eux,  sans 

« 

ajouter,  et  à  leurs  enfans  à  naître.  (  1082, 
disposition  finale.  ) 

84 1.  Mais  elle  n’est  présumée  faite  qu’au 

(t)  Art.  10S2  ,  Grenier,  t.  a,  p.  iC,  n.  415 ,  et  p.  zi ,  n.  41S; 
Lebrun,  Liv.  3,  ch,  z,  n,  et  37;  le  nouveau  Denisart  ,  t.  7  » 

p.  U 
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profit  ilcs  enfans  et  des  descendans  ci  naître 
du  mariage  (i)  en  faveur  duquel  la  dis- 
position  a  eu  lieu  *  comme  il  résulte  de 
Fart.  1082,  qui  porte  qu’une  pareille  dona¬ 
tion  est  faite  ou  présumée  laite,  tant  au 
prolit  des  époux  qu’aux  enfans  à  naître  leur 
mariage. 

Si  donc  le  donataire  mourait  avant  le  dona¬ 
teur,  laissant  des  enfans  de  deux  ou  de  plti- 
siciu's  lits ,  les  enfans  nés  du  mariage  en  faveur 
duquel  la  donation  aurait  été  faite,  recueil¬ 
leraient  seuls  les  biens  compris  dans  cette 
donation  à  la  mort  du  donateur,  à  rexclu- 
sion  de  leurs  frères  et  soeurs  consanguins  ou 


utérins. 

Cependant  si  la  donation  était  faite  par  uti 
ascendant,  et  qu’elle  excédât  la  quotité  dispo¬ 
nible,  les  enfans  du  donataire  prédécédé,  nés 
d’un  autre  mariage,  auruietit  le  droit  de  récla¬ 
mer  leur  portion  dans  la  réserve,  par  droit 
de  succession.  Par  exemple,  Titius  donne  lu 
moitié  des  biens  qu’il  laissera  à  son  décès  à 
Caïns ,  son  fils  unique,  en  faveur  du  mariage 
de  celui-ci  avec  Prima.  Le  mariage  s’accomplit, 
et  elle  meurt  laissant  un  enfant.  Caïns  épouse 
Secunda,  dont  il  a  trois  enlans,  et  il  meurt. 
Titius,  qui  lui  avait  survécu,  laisse  en  mou- 
rant  100,000  fr.  ;  l’eulant  de  Priinu  recueille 

ti)  Grenier,  t.  2  i  p.  22,  n-  nouveau  t)éni;ari;,  p.  S5, 


822  Lîq.  in.  TU.  IL  J^nnalions  et  lestamens, 
seul,  et  jure  5//0 ,  la  iiioilié  des  bidns  ,  en 
vertu  (le  la  dotialion  faite  en  faveur  du  mariace 

O 

de  sa  iiicre,  et  partage  le  surplus  avec  ses 
frères  et  sueurs  consanguins,  par  représenta¬ 
tion  de  son  père. 

Dans  cette  espèce,  si  Titius  avait  donné 
ions  ses  biens  au  lieu  de  lauioilié,  les  enfans 
de  Secuncla  feraient  réduire  celte  donation  à 
la  moitié  des  biens  qui  forme  la  portion  dis¬ 
ponible;  car  par  le  prcdécès  de  leur  père,  il 
se  trouve  que  la  donation  est  faite  directe-» 
ment  à  leur  frère  consanguin,  auquel  il  ne 
pouvait  donner  plus  delà  moitié  de  son  bien. 

842.  Du  principe  que  la  donation  est  cadu¬ 
que  en  cas  de  prédécès  du  donataire,  et  que 
les  enfans  nés  du  mariage  en  faveur  duquel 
elle  a  été  faite  sont  seuls  appelés  au  défaut  de 
fépoux  donataire,  il  s’ensuit  nécessairement 
■que,  s’il  prédécède  sans  enfans  nés  de  ce  ma¬ 
riage,  les  enfans  issus  d’un  autre  mariage 
précédent  ou  subséquent,  qui  ne  sont  point 
l’objet  de  rinstilulion ,  n’eii  empêchent  point 
la  caducité  ;  car  ils  n’ont  aucun  droit,  ni  du 
chef  du  donataire  piédccédé,  ni  de  leur  chef 
jure  proprio  y  puiscjii’ils  ne  sont  point  appelés 
par  la  volotilé  <ia  clünaleur.  (i)  La  i'ave.ir  du 

(il  Auroux  sur  Bourbonnais  ,art.  iig  ,  n.  j6;de  Laiirîère,  traité 
^es  instit  contract.,  ch.  7,  n,  36  ctsuiv,;  Bourjen,  t.  a  ,  p.  6?  î 
Cocjuilie  sur  Niveinaîs  ,  tlt.  27,  art.  il. 
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mariage  cesse  à  leur  égard,  ytîiorum  enim 
Jiüredum  instituti  quant  descendeniium  ex  ilio 
matrimonio  nullus  est  fapor  y  et  illts  non  pro~ 
dest  instilutio,  (i)  CVsl  ce  qu’otiL  enseigné  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matière  avant 
le  Code,  et  c’est  cc  qu’enseigne  M.  Merlin 
dans  son  répertoire  de  jurisprudence,  insti¬ 
tution  contractuelle  y  §,  12,  n.  9’ 

M,  Grenier  avait  d’abord  soutenu  une  opi¬ 
nion  contraire;  il  la  fondait  sur  la  lettre  de 

#* 

l’art.  1089,  qui  porte  que  les  donations  dont 
parlent  les  art.  1082  ,  io84  et  1086,  devien¬ 
dront  caduques ,  si  le  donateur  survit  à  l’éponx 
donataire  et  à  sa  postérité.  Mais  cet  article  est 
une  suite  de  l’art.  1082,  qui  dit  positivement 
que  la  donation  dont  il  s’agit  est  présumée 
faite  au  profit  des  enfans  et  descendans  à  naître 
du  mariage.  Ce  sont  donc  ces  enfans  et  des- 
cendans  seulement,  et  non  ceux  d’un  autre 
mariage,  que  l’art.  1089  désigne  sous  l’expres¬ 
sion  abrégée  de  la  postérité  de  l’époux  dona¬ 
taire.  Ainsi  la  lettre  du  Code  est  d’accord  avec 
son  esprit,  pour  exclure  de.  la  donation  les 
enfans  d’un  autre  mariage  qui  ne  sont  point 
censés  y  être  appelés  par  la  volonté  du  dona¬ 
teur.  Aussi  M.  Grenier,  dans  la  nouvelle 

(1 J  Décalant  sur  Bourbonnaîs ,  par  Aiiroux  uhi  suj^. 
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éüitioii  de  son  ouvrage,  t.  a,  p.  2g,arélraclé 
sa  première  opinion. 

843.  Au  reste,  les  enfans  et  clescenclans  du 
clonalaii'e  ,  qui  sont  appelés  à  son  défaut  lors¬ 
qu’il  prédécède,  succèdent  aux  biens  donnés , 
savoir,  les  enfans  par  têtes,  les  petits  enfans 
par  souches,  parce  que  le  donateur  ayant 
voulu  que  la  donation  profilât  à  toute  la 
descendance  du  donataire,  on  présume  qu’il  a 
voulu  que  ce  fût  dans  le  iiicme  ordre  qu’ils 
lui  succéderaient  s’ils  étaient  descendus  de 
luL  (i) 

84ri.  Les  auteurs  ont  agité  la  question  de  savoir 
si  le  droit  d’accroissement  a  lieu  dans  les  ins¬ 
titutions  contractuelles.  (2)  La  questîou  ne 
peut  se  présenter  que  dans  le  cas  d’une  dona¬ 
tion  conjointement  faite  paroonlrat  de  mariage 
aux  deux  futurs  époux  et  aux  enfans  à  naître 
.de  leur  mariage. 

Si  l’un  d’eux  d  écède  avant  le  donateur, 
laissant  des  enfans  issus  du  mariage,  ces  enfans 
étant  appelés  à  son  défaut,  recueillent  la 
moitié  de  la  donation. 

Alais  s’il  n’existe  point  d’enfans,  il  semble 

{i)  L.brun,  des  successions  ,  Liv.  3,  ch.  2,  n.  36  j  j^uroex  sur 
Bourbonnais,  art.  215),  n.  43,  jo  et  51;  Grendii  j  p. 

[2]  V.  Grenier ,  t.  2,  p,  2ÿ,  n.  4213  Ricard  ctFurgoîe,  ibi 


C/z,  VIII,  Douât,  pitr  contrat  de  mariage.  82  5 
que  Je  droit  craccroisseiucut  a  lieu  au  profit 
de  Tautre  époux,  et  qu’il  doit  recucilür  tous 
les  biens  compris  dans  la  donaliou.  C’est  uii 
don  à  cause  de  mort,  et  sous  ce  rapport  il 
y  a ,  en  faveur  de  l’accroisse  ment ,  les  mêmes 
raisons  qu’en  matière  de  legs.  Tous  les  anciens 
auteurs  admettaient  en  ce  cas  le  droit  d’accrois-* 


sement,  et  on  ne  voit  pas  de  motif  pour  le 
rejetter  sous  l’empire  du  Code,  puisque  cet 
accroissement  est  fondé  sur  la  volonté  pré-, 
sumée  du  donateur. 

Lorsque  la  donation  devient  caduque  par 
le  prédccès  du  donataire  ,  il  est  évident  que 
ses  ci’éancicrs ,  ni  même  son  épouse ,  n’ont 
aucun  droit  sur  les  biens  donnés,  dont  il  n’a 
jarnaisété  propriétaire,  et  sur  lesquels  il  n’avait 
qu’une  espérance  encore  subordonnée  à  la  con¬ 
dition  de  sa  survie.  Il  n’a  pas  pu  créer  sur 
ces  biens  plus  de  droits  que  n’en  peut  créer 
un  habile  à  succéder  sur  les  biens  du  parent 
à  la  succession  duquel  il  est  appelé  par  la  loi 
du  sang. 


845.  Il  serait  inutile  de  faire  transcrire  les 
donations  de  biens  que  le  donataire  laissera 
à  son  décès  ,  puisque  la  transcription  ne 
pourrait  eiii pêcher  le  donateur  de  créer  des 
hypothèques  sur  les  biens  dormes,  ni  meme 
de  les  vendre,  (i) 

[fj  Grenier,  p.  47,  n.  430. 
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846.  Ces  sortes  de  donalioiis  sont  révoquées 
par  Ja  survenance  d’enfans  du  donateur,  (i) 
cojnuie  les  donations  purement  entre  vifs* 

5.  I  I  1. 

Des  donations  faites  cumulât ipe ment  des  biens 

présens  et  d  venir* 


SOMMAIRE. 

81 7*  Ces  donations  participent  de  la  nature  de  celles 
dont  parlent  les  deux  paragraphes  précédens* 

848.  donation  des  hiens  à  venir  n*est  pas  contraire 
à  la  nature  des  conventions;  le  droit  romain 
la  permettait. 

849.  lËlle  était  rejeltée  par  la  plupart  des  coutumes  ^ 

850.  JPar  V ordonnance  de  \jZi  et  par  le  Code.  Diffé¬ 

rence  entre  ces  deux  lois. 

S5i,  L  *ordonnance  et  le  Code  Vont  permise  en  faveur 
des  mariages. 

852.  D  ordonnance  permettait  de  la  faire  seulement  au 

profit  des  enfans  à  naître  ;  le  Code  veut  qu^eîle 
soit  faite  au  profit  des  époux  et  des  enfans. 

853.  D  ordonnance  permettait  au.  donataire  de  s^en  tenir 

aux  biens  présens. 

854.  ■  Le  Code  le  permet  également ,  pourvu  qu^il  y  ait 

un  état  des  dettes  annexé  à  Vacte, 

* 

855.  jl  défaut  de  cet  état ,  la  donation  ne  dljfére  en 

rien  de  V institution  coîitractuelle.  Le  donataire 
d^it  accepter  ou  répudier  pour  le  tout. 

(i)  Grenier  ,  t.  a  ^  p.  42  ,  n,  425, 
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S56.  Quand  U  y  a  un  éiat  dex  dettes ,  le  donateur  ne 
peut  aliéner  les  biens  présens^ 

357*  néanmoins  le  droit  du  donataire  est  suspendu  et 
devient  caduc  ,  s^il  ne  survit  pas  ait  donateur. 

858.  S*il  laisse  des  enfans  ,  ils  recueillent  la  donatiors 
)Ui‘e  suo,  comme  substitués  vulgairement  à  leur 
pire. 

869.  TU  peuvent  répudier  sa  succession  sans  nuire  au 
droit  qidils  ont  à  la  donation. 

860,  épouse  du  donataire  prédécédé  n* a  pas  de  droits 
sur  les  biens  compris  dans  la  donation, 

861,  Lies  enfans  d^un  autre  mariage  empêchent  pas 

la  caducité  opérée  par  le  décès  du  donataire^ 
Quid  sous  V ancienne  législation  ? 

8Î>2  Ces  donations  sont  soumises  à  réduction ,  si  elles 
excèdent  la  portion  disponible, 

865,  Sii  elles  doivent  être  transcrites. 


847.  Nous  avons  examiné,  dansle  paragraphe 
premier,  la  nature  et  les  effets  de  la  dona¬ 
tion  des  biens  présens  seulement,  faite,  aux 
époux  ou  à  Tun  d’eux  par  contrat  de  mariage, 
et  nous  avons  vu  qu’elle  change  de  nature 
et  devient  soumise  a  l’événement  de  la  survie 
du  donataire,  si,  comme  le  permet  l’art.  1086, 
elle  est  hiite  sous  une  condition  dont  l’exé- 
culion  dépend  de  la  volonté  du  donateur, 
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ou  à  la  charge  de  payer  indislinclement  toutes 
les  dettes  de  la  succession. 

Dans  le  paragraplie  second,  nous  avons 
examiné  la  nature  et  les  eflets  de  la  donation 
des  biens  que  le  donateur  laissera-  au  jour 
de  son  décès;  donaiion  qui  comprend  împli- 
citeiiient  les  biens  présens ,  mais  qui  n?ote 
point  au  donateur  la  faculté  de  les  aliéner  à 
titre  onéreux  et  de  bonne  foi,  et  qui  ne  laisse 
point  au  donataire  le  choix  de  diviser  la 
donation  pour  s’en  tenir  aux  biens  présens. 

Nous  examinerons  ,  clans  ce  troisième  para¬ 
graphe,  une  autre  espèce  de  donation  qui 
lient  de  la  nature  des  deux  premières ,  et 
qui  en  diffère  cependant  a  plusieurs  égards; 
c’est  la  donation  faite  cuiiiulalivemerit  des 
biens  présens  et  à  venir. 

848*  La  donation  des  biens  à  venir  n’a 
rien  de  conlrtiireà  la  nature  des  conventions  : 
car  si  l’on  ne  peut  livrer  les  choses  que  l’on 
n’a  pas  encore ,  elles  peuvent  être  l’objet  d’une 
obligation,  ii5o.  Les  conventions  C[ui  ont 
pour  objet  des  choses  futures  doivent  donc 
être  observées  ;  ainsi  rien  n’empêche  de  donner 
les  biens  à  venir  :  une  pareille  donation 
emporte  l’obligalion  de  les  livrer,  lorsqu’ils 
seront  acquis  par  le  donateur,  (1) 

(i)  JUS  n;«t«ræ  ,  part,  4,  5* 


CA,  VIII.  DonaU  par  contrat  de  mariage,  Sig 
Les  plus  savans  interprètes  des' lois  romaines 
(i)  enseignent  que  ,  sous  le  droit  de  Justinien 
où  les  donations  entre  vifs  étaient  parfaites 
par  la  seule  convention  ,  sans  qu’il  fiit  néces¬ 
saire  que  la  tradition  intervînt  j  les  biens  à 
venir  pouvaient  être  donnés  entre  vifsj  et 
les  auteurs  français  (2)  enseignent  que  les 


donations  de  biens  à  venir  étaient  admises 


autrefois  dans  les.pays  de  droit  écrit,  pourvu 
que  le  donateur  se  lût  réservé  quelque  chose 


pour  lester. 


84g.  Dans  la  plupart  des  pays  de  coutume, 
où  Ton  exigeait  la  tradition  comme  une 
condition  nécessaire  pour  la  validité  des 
donations  entre  vifs,  les  donations  de  biens 
il  venir  étaient  assez  généralement  rejellées; 
et  néanmoins  les  jurisconsultes  étaient  divisés 
sur  cette  question  , -qui  avait  été  diversement 
jugée  par  les  arrêts.  (5) 


85o.  L’ordonnance  de  1701 ,  art.  j5,  trancha 
tous  les  doutes  ,  en  détendant  de  faire  doré¬ 
navant  aucunes  donations  de  biens  prescris  et 


(1)  Cujas  sur  !a  toi  35  ,  cod.  de  douât.,  Lîb.  4,  tît.  54.  «  Si 
âonatio  perficUur  solo  consenfu  ,  vd  sùpuUûone  ,  ut  voîuit  Justi- 
rtiamis,  procul  àuhio  ctiam  futurorum  honorum  dûnatio  vaUt.  n  V, 
aussi  Ricard, 'des  donations,  part,  it  n,  ÿjj  et  1006'. 

[2]  Ricard,  ubi  sup,  ;  Salle  sur  Tart.  t;  de  l’ordonn.  de  1731. 
{j]  Salle  P  itii/* 


É 
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avenir,  à  peine  de  nullité  desdiles  donations , 
même  pour  les  biens  présens. 

Le  Code  a  également  voulu  que  la  dona¬ 
tion  ne  pût  comprendre  que  les  biens  présens 
du  donateur,  et,  si  elle  comprend  les  biens 
à  venir,  qu’elle  soit  nulle  à  ce  dernier  égard 
seulement,  943.  Ainsi,  sur  ce  dernier  point , 
il  déroge  à  l’ordonnance  de  1731,  (1) 

Mais  l’art  17  de  celte  loi  fit  en  faveur  des 
mariages  une  exception  qui  a  été  adoptée  par 
Fart.  io84  du  Code ,  en  permettant  même  aux 
étrangers  de  donner  cumulativement  dans  les 
contrats  de  mariage  les  biens  présens  et  à 
venir ,  en  tout  ou  en  partie, 

85i.Les  articles  10  et  17  de  Fordonnance  de 
1731  permettaient  de  faire  ces  donations  par 
contrat  de  mariage,  soit  aux  conjoints,  soit 
directement  à  leurs  dcscendans  ou  à  leurs 
en  fans  à  naître. 


852,  Le  Code  permet  de  les  faire ,  tant  au 
profit  des  époux  qu’au  profit  des  en  fans  à 
naître  j  elles  sont  même  toujours ,  en  cas  de 
survie  du  donateur ,  présumées  faites  au  profit 
des  enfans  et  descendans  à  naître  du  mariage , 


(i)  La  diîpoiition  de  l'ordonnance  qui  annulait  les  donations 
même  à  l'egard  des  biens  présens ,  était  fondée  sur  rindivlsibillté 
du  titre.  Y.  Ricard,  part.  I  ,  n,  1024  et  sulv.  ;  le  nouv*  Denisart  » 


t,  5  I  p.  91  in  fin.  et  92. 
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quoique  faites  seulemênt  au  profit  des  .époux 
-  ou  de  l’iin  d’eux  ;  mais  il  n’est  plus  permis 
de  les  faire  uniquement  et  directement  en 
faveur  des  en  fans  à  naître,  (i)  qui  sont  dé¬ 
clarés  incapables  de  recevoir  quand  ils  ne 
sont  pas  conçus  J  906. 

853.  D  ans  les  donations  qui  comprenaient 
tant  les  biens  à  venir  que  les  biens  présens, 
en  tout  ou  en  partie ,  l’art.  17  de  l’ordon¬ 
nance  de  1731  laissait  au  choix  du  donataire 
de  prendre  les  biens  tels  qu’ils  se  trouveront 
au  jour  du  décès  du  donateur,  en  payant 
toutes  les  dettes  et  charges  ,  même  celles  qui 
seraient  postérieures  à  la  donation,  ou  de 
s’en  tenir  aux  biens  qui  existaient  dans  le 
lems  qu’elle  a  été  faite  ,  en  payant  seulement 
les  dettes  et  charges  existantes  audit  tems. 

854.  L’art.  io84  du  'Code  accorde  aussi  ta 
même  option  au  donataire  ,  mais  à  la  charge 
qu’il  soit  annexé  a  l’acte  un  état  des  dettes  et 
charges  du  donateur  existantes  au  jour  de  la 
donation.  (2) 

■ 

(i)  V.  les  articles  loSi,  loSi  et  1084. 

I 

(î)  Les  articles  1084  et  1085  n’exigent  point  qu’on  annexe  tlil 
état  estimatif  des  biens  mobiliers  compris  dans  le  don  des  biens 
présens  et  à  venir ,  conformément  à  l'art.  94S  ^  parce  que ,  faute 
de  cet  état  ,  les  meubles  ne  sont  censés  compris  <^e  dans  les  biens 
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855,  Si  cet  état  n’a  point  été  annexé  k  l’acte 
contenant  donation  des  biens  présens  et  à 
Tenir,  le  donataire  est  obligé  d’accepter  oa 
de  répudier  cette  donation  pour  Je  tout.  En 
cas  d’acceptation  ,  il  ne  pourra  réclamer  que 
les  biens  qui  se  trouveront  existans  nu  jour 
du  décès  du  donateur ,  et  il  sera  soumis  au 
paiement  de  toutes  les  dettes  et  charges  de 
la  succession,  ]o85. 

Ainsi ,  à  défaut  d’état  des  dettes,  la  donalîoii 
des  biens  presens  et  à  venir  ne  diffère  en 
rien  de  la  donation  des  biens  que  laissera  le 
donateur  à  son  décès ,  ou  de  rinstitution  con¬ 
tractuelle  dont  nous  avons  parlé  dans  le 
paragraghe  précédent,  auquel  on  peut  recourir 
pour  connaître  quels  en  sont  les  effets. 

856.  Au  contraire,  si  l’élatdcs  dettes  exis¬ 
tantes  a  été  annexé  à  l’acle  de  donation  des 

4 

biens  à  venir,  cette  disposition  prend  un 
caractère  qui  lui  est  particulier  ,  et  d’où  déri¬ 
vent  ses  différences  des  autres  donations  faites 
en  faveur  de  mariage;  elle  devient  divisible  : 

i  venir,  qui  sont  pris  par  îe  donataire  dans  l'dtat  où  j!s  se  trou¬ 
vent  au  décès  du  donateur. 

Remarquez,  au  reste,  que  le  Code  ne  permet  pas  au  donataire 
de  prendre  des  biens  acquis  depuis  la  donation,  et  de  répudier 
ceux  qui  existaient  à  cette  époque  ,  pour  se  dégager  des  dettes 
dont  ceux-ci  étaient  grevés,.  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  la 
donation  est  conservé  à  cet  égard. 
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le  donataire  peut,  en  renonçant  au  surplus 

4' 

des  biens  du  donateur,  ioS4,  s’en  tenir  aux 
biens  présens*,  d’où  il  résulte  que  le  donateur 
ne  peut  les  aliéner  même  à  litre  onéreux  et 
de  bonne  foi ,  (i)  comme  dans  le  cas  de  l’ins¬ 
titution  contractuelle  ;  autrement  il  priverait, 
le  donataire  du  droit  de  diviser  la  doiialion. 
Aussi  l’art.  3o85  ne  défend  au  donataire  de 
réclamer  les  biens  qui  ne  sont  plus  existans, 
que  dans  le  cas  où  il  accepte  la  donation  pour 
le  tout  et  sans  division. 


867.  Mais  de  ce  que  le  donateur  ne  peut 
aliéner  ses  biens  présens,  même  à  litre  oné¬ 
reux  et  de  bonne  foi ,  il  ne  faut  pas  conclure 
que  le  donataire  soit  saisi  de  la  propriété. 
Son  droit  est  suspendu  par  une  condition  légale 
que  met  aux  donations  de  cette  espèce  l’art. 
lo8u ,  qui  veut  qu’elles  deviennent  caduques 
si  le  donateur  survit  à  l’époux  donataire  et 
à  sa  postérité;  c’est-à-dire,  comme  nous 
l’avons  dit  dans  le  paragraphe  précédent,  aux 
en  fans  issus  du  mariage  en  faveur  duquel  la 
donation  a  été  faite.  Ainsi,  jusqu’à  Tépoque 
du  décès  du  donateur  ,  le  donataire  n’a  aucun 
droit  acquis  à  la  propriété  des  biens,  aucun 
droit  Iransiiiissible  à  scs  héritiers  ;  et  s’il  meurt 
sans  en  fan  s ,  la  donation  ii’csl  pas  résoiue,cai' 

[1]  Grenier*  t- 2 ,  p,  jj. 
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elle  n’a  point  existé;  elle  est  caduque^  c’est- 
à-dire  privée  de  son  effet,  et  considérée  comme 
n’ayarit  jamais  eu  d’existence.  La  condilion 
de  survie  du  donataire  est  suspensive  et  non 
résolutoire  ,  quand  même  il  eût  été  mis  en 
jouissance  des  biens,  car  cette  circonstance 
ne  lui  en  aurait  pas  transféré  la  propriété. 

I 

868.  Il  est  vrai  qae,  si’Ie  donataire  prédé¬ 
cédé  laisse  des  enfans  issus  du  mariage  en 
faveur  duquel  la  donation  a  été  faite,  elle 
passe  à  ces  enfans  ,  quand  même  ils  n’auraient 
pas  été  nommés  dans  l’acte,  parce  que  le  Code 
veut  que  ces  espèces  de  donations  soient  cen¬ 
sées  faites  au  profit  des  enfans  à  naître  du 
mariage ,  quoique  faites  seulement  au  profit 
des  époux  ou  de  l’un  d’eux.  C’est  ainsi  quo 
la  loi  interprète  la  volonté  du  donateur.  Ces 
enfans  recueillent  donc  la  donation,  en  vertu 
de  la  vocation  expresse  ou  présumée  du 
donateur,  (i)  par  un  droit  qui  leur  est  pro¬ 
pre,  jure  suo  ^  et  non  .par  transmission  de 
leur  père* 

*  f- 

85g.  Il jen  résulte  qu’ils  peuvent  répudier 
la  succession  de  ce  dernier  sans  perdre  leur 

(i)  Comme  vulgairement  substitués  à  leur  père;  comme  si  le 
donateur  avait  dît  :  Je  donne  à  Titius,  futur  époux,  en  cas  qu'il 
me  survive;  et  en  cas‘qu’'il  prédécède,  je  lui  substitue  les  enfans 
à  naître  de  son  mariage.  ' 
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droit  aux  biens  contenus  dans  la  donation , 
auxquels  ses  créanciers  riront  aucun  droit. 

860.  Il  en  résulte  encore  ,  quoique  M. 
Malleville  en  ait  douté,  que  les  biens  com¬ 
pris  dans  la  donation  des  biens  présens  et  à 
Tenir,  ne  sont  point  afTectés  au  paiement  de 
la  dot  et  des  conventions  matrimoniales  de 
l’épouse  du  donataire  prédécédé,  comme  le 
sont  les  biens  donnés  dans  le  cas  du  retour 
conventionnel ,  suivant  les  art.  961  et  952, 
li  existe  une  différence  totale  entre  le  droit 
de  retour ,  qui  suppose  que  la  donation  a  eu 
son  effet  et  que  le  donataire  a  été  saisi,  et 
la  caducité  qui  suppose  ,  au  contraire  ,  que  la 
donation  n’a  point  existé  ,  faute  d’accomplis¬ 
sement  de  la  condition  sous  laquelle  elle  avait 
été  faite. 

861.  Enfin,  il  en  résulte  que  les  enfans 
d’un  autre  mariage  que  celui  en  faveur  de 
qui  ta  donation  a  été  faite ,  n’en  empêche¬ 
raient  point  la  caducité  opérée  par  le  piédécès 
de  leur  père ,  qui  n’a  pu  leur  transmettre 
aucun  droit.  M.  Grenier,  qui  avait  soutenu 
une  opinion  contraire  dans  la  première  édition 
de  son  ouvrage,  a  eu  le  courage  de  la  rétracter, 
comme  une  erreur,  dans  la  seconde  édition, 
t.  2,  p.  68,  Il  s’est  aperçu  que  c’était  aban¬ 
donner  scs  propres  principes,  et  qu’il  s’était 
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laissé  imposer  par  les  auteurs  qui  ont  écrit 
avant  le  Code,  et  surtout  par  Furgole.  Cet 
auteur  écrivait  sous  une  législation  qui  n’avaifc 
point  subordonné  à  la  condition  de  survie 
de  Té  poux  donataire  la  donation  des  biens 


présens  et  à  venir  :  elle  produisait  son  clfet  de 
suite  à  Tégard  des  biens  présens ,  et  les  auteurs 
qui  ont  écrit  avant  le  Code,  fi)  enseignent 
que  le  donataire  des  biens  présens  et  à  venir 
ayant  accepté  la  donation  ,  acquérait  au  même 
instant  la  propriété  des  biens  préseiis ,  quoique 
celle  des  biens  à  venir  ne  lui  fût  acquise  qu’à 
la  mort  du  donateur. 


Mais  aujourd’hui  la  propriété  des  biens  pré¬ 
sens  ne  peut  être  acquise  au  donataire  qu’à 
la  mort  du  donateur ,  puisque  l’article  1089 
déclare  la  donation  caduque  si  ce  dernier  sur¬ 
vit  :  car  c’est  la  caducité  de  la  donation  que 
cet  article  prononce  en  cas  de  survie  du  dona¬ 
teur;  ce  n’est  point  uir  droit  de  retour  qu’il 
établit  en  sa  faveur  ,  comme  l’insinue  M. 
Malleville,  qui  u’a  point  hiit  assez  d’attention 
au  changement  opéré  par  le  Code  dans  la 

nature  de  cette  donation. 

% 


862.  Celte  espèce  de  donation,  comme  toutes 

.  / 

(1]  V.  le  nouveau  Denisart,  t.  7,  p,  9J,  n.  5  ;  Furgole,  obser^ 
vatioos  sur  Tart.  17  de  l'Crdonnance  de  173 !• 
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celles  qui  sont  faites  aux  époux  par  leur  con¬ 
trat  de  mariage,  est,  lors  de  Totiverture  de 
la  succession  du  donateur  ,  réductible  à  la 
portion  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer, 

lOQO, 

863,  Par  une  suite  de  Topinion  de  M.  G  renier 
sur  la  transcription  des  donations  ,  o}}inion 
que  nous  avons  examinée  sup. ,  p,  26oetsuiv. , 
il  pense  que  la  donation  de  biens  présens  et 
à  venir  doit  être  transcrite  pour  les  biens 
immobiliers  existaiis  lors  de  la  donation;  mais 
le  donataire ,  qui  opte  pour  la  donation  des 
biens  présens  ,  étant  soumis  aux  dettes  même 
chirographaires  contenues  dans  l’état  annexé 
à  l’acte,  celle  transcription  ne  pourrait  être 
utile  que  pour  empêcher  les  créanciers  non 
compris  dans  cet  état ,  et  qui  auraient  néan¬ 
moins  un  droit  d’hypothèque  acquis,  de  le 
faire  inscrire  après  l’expiration  de  quinzaine , 
à  compter  du  jour  de  la  transcription. 
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C  H  A  P  I  T  R  E  I  X. 
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Des  dispositions  entre  époux ,  soit  par  contrat 

de  mariage  soit  pendant  le  mariage. 

-  ■  \ 

i 

<• 

Principes  communs  à  ces  deux  espèces  de 

donations. 
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quelques  arrêts, 

•  -1 

874.  V époux  qui  a  des  enfans  d*an  second  mariage 

ne  peut  donner  au  nouvel  époux  qidune  part 

d’enfant. 

875.  Motif  et. source  de  cette  prohibition  , 

876.  Qui  s’applique  aux  donations  antérieures  et  postée 
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w 
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et  pourraient  la  demander, 

880  Ceux  qui  renoncent  à  la  succession  ne  peuvent 
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881.  Llle  ne  profite  point  aux  créanciers  du  donateur. 

■ 

8S2.  Si  celle  qui  se  remarie  contracte  plusieurs  mariages 
successfs  f  elle  ne  peut  donner  une  part  d’enfant 
à  chaque  mari ,  mais  une  seul»  part  à  tous. 

883.  Les  biens  provenans  de  la  réduction  ne  sont  pas 

imputables  sur  la  réserve  des  enfans* 
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réduire  le  don  à  une  part  d’enfant, 

885.  Le  donataire  d’une  part  d’enfant  profite  des  rap^ 

ports  dus  par  les  enfans* 

m 

886.  La  donation  d’une  part  d^enfant  croît  et  décroît 

comme  le  nombre  d’enfans. 
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887.  Si  tous  les^enfans  prédécèdeut  j  le  donataire 

pari  (l’enfant  a  un  quart  des  bien  s  ^ 

888,  Z^e  prédécès  des  enfans  empêche  la  réduction  ^  si 

la  donation  est  unioerseUe. 
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890.  Wais  les  enfans  nés  et  à  naître  du  mariage  lui 

sont  censés  substitués. 

891.  Conventions  de  mariage  ,  qui  contiennent  un  avan- 

taga  plus  fort  qu/ une  part  d*enfant ,  sont  sans 
effet. 

892*  Par  exemple  y  le  préciput  de  communauté.  Quid 
des  habits  de  deuil  ? 

895.  L*  établisse  ment  de  la  communauté  conventionnelle 
ou  lé  fraie  contient  un  avantage  indirect  si  les 

O  O 

apports  sont  inégaux  ;  il  faut  les  régler, 

894.  Si  V inégalité  des  apports  serait  compensée  par 

f industrie  de  Vautre  époux. 

895.  Di  négnlité  des  revenus  de  chaque  époux  est  pas 

avantage  direct, 

O 

898.  Z)8  Vomission  d^ immobiliser  les  successions  futures. 

897.  De  la  fixation  d*unc  somme  h  forfait  pour  part 
de  communauté. 

.  838.  Les  bénéfices  provenus  de  mises  inégales  ne  sont 

considérés  comme  avantafrus. 

O 

899.  Seciis  de  la  stipulation  qui  hs  donnerait  tous 

à  V époux  survivant. 

-  900.  Dart.  \5'2J  fait  e,xception  à  Vart.  ]525, 

yoi.  Léidldé  des  donations  déguisées  ou  faites  à  per¬ 
sonnes  inter p)osées. 
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y 02.  Comment  se  protwe' le  déguisement  ou  Vînterposi* 
lion  des  personnes. 

90.5 .  Personjies  que  le  Code  réputé  interposées* 

90 4.  Les  enfuns  ne  peuvent  renoncer  à  la  réduction 
da  vivant  du  donateur* 

864,  Les  donations  entre  époux  peuvent 
être  faites  pur  contrat  de  mariage,  ou  pendant 
le  mariage,  Nous  examinerons  ces  deux  espèces 
de  donations  dans  deux  paragraphes  séparés; 
mais  auparavant  il  faut  voir  ce  qu’elles  ont 
de  commun, 

La  règle,  donner  et  retenir  ne  vaut,  ne 
s’applique  point  à  ces  deux  espèces  de  dona- 
tions,  qui  peuvent  être  faites  sous  des  con¬ 
ditions  dont  l’exécution  dépend  de  la  volonté 
du  donateur,  ou  sous  la  condition  de  payer 

_  ji 

indistinctement  toutes  les  dettes  et  charges  de 
la  succession.  Il  peut  aussi  se  réserver  la 
faculté  de  disposer  d’un  effet,  d’une  somme, 
ou  même  de  la  totalité  des  biens  compris  dans 
la  donation ,  947. 

865.  2®  Elles  ne  sont  point  révocables  par 
survenance  d’enfans ,  1094-1096, 

866*  0®  La  quotité  que  des  époux  peuvent 
se  donner  par  contrat  Je  mariage  ou  pendant 
le  mariage  est  la  même ,  mais  elle  varie  sui¬ 
vant  les  circonstances. 
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Si  Pépoux  donal^'ur  ne  laisse  ni  descendans 
ui  ascendans,  il  peut  donner  tous  ses  biens 
à.Pautre  époux,  1094. 

S’il  laisse  des  enlans  ou  des  descendans  , 
quel  que  soit  leur  nombre,  il  peut  donnera 
Taulre  époux  la  moitié  de  ses  biens,  savoir, 
un  quart  en  pleine  propriété  (1)  et  un  autre 
#  quart  en  usufruit  ,  ou  Ici  iiioitlé  de  tous  ses 
biens  en  usufruit  seulement,  1094. 

867.  S’il  donnait  plus  j  par  exemple,  s’il 
avait  donné  l’universalilc  de  tous  ses  biens,  la 
d()nalion  ne  serait  pas  nulle,  (a)  mais  seu¬ 
lement  réductible  ,  et  l’époux  donataire  ne 
pourrait  exiger  qu’un  quart  en  propriété  et 
l’autre  quart  en  usufruit,  sans  que  les  enfans 
pussent  prétendre  être  autorisés  à  ne  lui  donner 
que  la  moitié  en  usufruit,  sous  prétexte  que 
l’option  appartient  au  débiteur,  et  que  Part. 
1094  laisse  fi  Pépoux  donateur  la  faculté  de 
.donner  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en 
usufruit,  ou  la  moitié  en  usufruit  seulement; 

(Ij  L'art.  1094  dit ,  «  ou  un  quart  en  propriété  et  un  autre  quart 
en  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit  seulement.  »* 
La  cupidité  a  osé  soutenir  que  cet  article  ne  permet  de  donner 
que  la  n^  propriété  d'un  quart  et  l'iisufruit  d'un  quart,  ce  qui 
ne  ferait  qu'un  quart  en  pleine  propriété.  Cette  prétention  a  été 
proscrite  par  un  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Bruxelles  ,  du  21 
juillet  iSlo.  V*  Dcnevers  ,  an  ,  snpp. ,  p.  12. 

>  V,  G  renier  ,  C.  2 ,  p.  97  ;  Malleville  ,  t*  2  ,  p.  J29  3  Jauberts 

« 

exposé  des  motifs,  c.  4,  p.  36S,  édit,  de  Didot* 


f 
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car,  en  donnant  plus  que  la  loi  ne  lui  permet 
de  donner,  le  donateur  a  au  moins  voulu 
donner  tout  ce  qu’elle  permet,  (i) 

Il  en  serait  de  même  si  l’époux  avait  donné 
tout  ce  que  la  loi  lui  permet  de  donner,  sans 
autre  détermination. 

868,  Si  l’époux  donateur  ne  laisse  point 
d’en  fa  ns  ,  mais  des  asoendans,  il  peut  donner 
à  l’autre  époux  la  portion  disponible  en  pleine 
propriété,  et  l’usufruit  des  biens  réservés  aux 
ascendans,  1094. 

M.  Malleville  observe  avec  raison  sur  cet 
article,  qu’il  est  dérisoire  de  renvoyer  les 
ascendans,  pour  la  jouissance  de  leur  réserve , 
à  la  mort  de  leurs  gendres  ou  brus ,  qui  ont 
de  moins  qu’eux  l’age  d’une  génération. 

On  a  dit,  pour  justifier  celte  disposition  , 
que,  si  les  ascendans  sont  dans  le  besoin,  ils 
ont  la  faculté  de  vendre  la  nue  propriété  des 
biens  qui  leur  sont  réservés.  Mais  est-il  sage 
de  réduire  des  ascendans  à  vendre  une  pro¬ 
priété  qu’ils  doivent  désirer  transmettre  à  leurs 
enfans,  et  cela  pour  laisser  un  surcroît  do 
gratification  à  l’époux  survivant,  déjà  avan¬ 
tagé  de  toute  la  portion  disponible  ?  (2) 

I 

<ï)  M.  Grçrtîer  semble  penser  le  contraire  t,  i ,  p,  95* 


(i)  Cette  disposition  dé  l'art*  1094  fait  bien  voir  qu’on  a  senti  U 
Terité  de  ce  que  nous  avons  dit  au  titre  de$  successions  »  que  sij 
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86g.  En  comparant  Tart.  1094,  qui  déter¬ 
mine  la  portion  de  biens  que  les  époux  peu- 
vent  se  donner  ,  avec  Tari.  giS  ,  qui  détermine 

r 

la  portion  disponible  dans  les  cas  ordinaires , 

.  on  voit  que  le  premier  forme  pour  les  époux 
un  droit  particulier  qui  s^écarte  en  plusieurs 
points  des  règles  ordinaires.  Il  est  possible 
qii’en  certains  cas  Fépoux  donataire  puisse 
recevoir  plus  qu’un  étranger;  mais,  en  d’autres 
cas  ,  il  ne  peut  recevoir  autant. 

Celui  qui  n’a  qu’un  enfant  peut  donner  à 
un  étranger  la  moitié  de  ses  biens  en  pro¬ 
priété;  il  ne  peut  donner  à  son  conjoint  que 
le  quart  en  propriété  et  le  quart  en  usufruit. 

Si  l’époux  donateur  laisse  trois  enfans  ou 
plus,  il  ne  peut  donner  que  le  quart  de  ses 
biens  à  un  étranger  ;  il  peut  donner  à  sou 
conjoint  un  quart  en  pleine  propriété  et  un 
quart  en  usufruit. 

870.  Lorsqu’il  existe  plusieurs  donations 
faites  les  villes  à  l’époux,  les  autres  à  des 

,  <3ans  la  transmission  des  biens ,  l’on  avait  suivi  l’ordro  des  afFec- 
tions  présumées  du  défunt ,  on  eut  préféré  l’époux  survivant  aux 
collatéraux.  Ici  on  le  préfère  aux  ascendans  :  voici  la  raison  qu'en 
donne  M.  Préameneu-Bigot,  exposé  des  motifs,  t»  4 ,  p.  320. 

Tel  est  l'elFet  de  l’union  intime  des  époux  ,  qvie,  sans  rompre 
les  liens  du  sang ,  leur  inquiétude  et  leur  affection  se  portent 
plutôt  sur  celui  des  deux  qui  survivra  »  que  sur  les  parens  qui 
doivent  lui  succéder. 


/ 
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étrangers,  il  s’élève  des  difficultés  sur  l’appli- 
calion  des  articles  gi5  et  iog4,  pour  fixer  la 
quotité  disponible  ,  et  sur.  la  réduction 
des  dispositions  dont  l’ensenible  excède  cette 
quotité. 

11  est  d’abord  évident  que  les  libéralités 
per  mises  entre  epoux  par  l’art.  iog4  ne  peu¬ 
vent  concourir,  dans  toute  leur  étendue,  avec 
celles  qui  sont  autorisées  par  l’art  910  ,  en 
faveur  d’uii  enfant  ou  d’un  étranger ,  aussi 
dans  toute  leur  étendue;  de  manière,  par 
exemple,  qu’un  père  qui  n’aurait  qu’un  enfant 
pût  valablement  donner  la  moitié  de  son  bien 
à  un  étranger  en  pleine  propriété,  et  à  son 
épouse  un  tpart  aussi  en  pleine  propriété, 
et  un  autre  quart  en  usufruit.  Si  ces  deux 
donations  étaient  exécutées  dans  leur  entier , 
la  réserve  de  l’enfant  ne  serait  plus  que  d’un 
quart  dont  l’époux  donataire  aurait  encore 
l’usufruit,  et  l’enfant  sei'ait  réduit  à  rien 
pendant  la  vie  du  donataire. 

D’un  autre  côté ,  le  Code  ne  défend  pas , 
et  les  articles  920 ,  025  et  926  supposent  qu’il 
est  permis  de  faire  plusieurs  donations  à  des' 
personnes  clilTérentes  ,  sauf  la  réduction  quand 
elles  excèdent  la  portion  disponible,  il  est 
donc  certain  qu’un  homme  marié  peut  faire 
«ne  donation  a  son  épouse,  et  une  autre 
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soit  à  l’un  de  ses  enfans,  soit  à  un  étranger. 
Mais  quelle  est  en  ce  cas  la  portion  disponible , 
et  comment  faire  la  réduction  en  cas  que  les 
donations  soient  excessives?  Est-ce  Fart.  qiS 
ou  Fart  1094  qui  doit  servir  de  règle  pour 
déterminer  quelle  doit  être  Fétendue  des 
dispositions?  (1) 

Le  principe  adopté  par  plusieurs  cours 
impériales  ,  et  qiii  nous  paraît  conforme  à  la 
raison  et  à  la  loi ,  est  qu’il  faut  d’abord  réduire 
les  donations  excessives ,  faites  cumulative¬ 
ment  à  Fun  des  époux  et  à  Fun  des  enfans 
ou  à  un  étranger,  «  la  portion  disponible  la 
plus  forte  J  eu  égard  au  plus  favorisé  des 
donataires  ,  sauf  à  réduire  ensuite  à  ce  qu’il 
peut  recevoir  celui  d’entre  eux  qui  ,  par 
l’elTet  de  la  première  réduction,  se  trouverait 
avoir  davantage  :  car  celui  en  faveur  de  qui 
pouvait  être  faite  la  plus  forte  disposition, 
doit  seul  profiter  de  l’extension  donnée  en 
sa  faveur  à  la  portion  disponible*  Ainsi  on 
prendra  pour  règle,  tantôt  Fart,  gio,  tantôt 

(i)  M.  Grenier,  dans  la  première  édition  de  son  traité  des  dona¬ 
tions  ^  t.  J,  ni  5^4»  avait  d’abord  pensé  que  c’était  la  portion 
disponible  fixée  par  Vart.  91  j  qui  devait  nécessairement  servît  de 
règle,  quoique,  dans  certains  cas,  la  portion  fixée  par  l*art«  1094 
soit  plus  étendue,  parce  que  ,  suivant  lui,  Tart.  1094  est  un  article 
d’exception.  Maïs  dans  sa  seconde  édition ,  t.  2 ,  p,  290  et  suiv. , 
n.  5S4,  il  ^  rétracté  cette  opinion  rejettée  d’ailleurs  par  les  arrêts 
de  plusieurs  cours  impériales. 
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l’art.  1094  ,  selon  que  les  dispositions  de  Tun 
_ ^  ^  ^  ^  ont  il  s  agit , 

laissent  plus  d’étendue  aux  libéralités. 

871.  L’application  de  ces  principes  va 

devenir  sensible  par  des  exemples. 

S’il  n’y  a  qu’un  enfant ,  le  père  peut  donner 
à  un  étranger  la  moitié  de  son  bien  en  pleine 
propriété;  mais  il  ne  peut  donner  à  son  épouse 
qu’un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit, 
ou  la  moitié  des  biens  en  usufruit  seulement. 
S’il  a  donné  à  un  étranger  la  nue  propriété 
de  la  moitié  de  ces  biens ,  et  à  son  épouse 
rusufruit  de  la  même  moitié,  l’enfant  n’a 
point  à  se  plaindre.  Les  donations  n’excèdent 
point  la  quotité  disponible  ;  chacun  des  dona¬ 
taires  ii’a  reçu  que  ce  qu’il  pouvait  recevoir.' 

Mais  si  le  père  a  donné  à  l’étranger  le 
sixième  seulement  de  ses  biens  en  propriété, 
et  à  son  épouse  le  tiers  ou  les  quatre  douzièmes , 
le  total  des  deux  donations  n’étant  que  de 
moitié  ,  la  quotité  disponible  ,  fixée  par  l’art. 
gi5,  n’est  point  surpassée;  néanmoins  le  don 
fait  à  l’épouse  est  réductible,  (1)  car  elle  ne 

(i)  Un  arrêt  rie  la  Cour  rie  Nîmes,  riu,io  juillet  1S07,  rapporté 
dans  le  recueil  rie  jurisprurience  riu  Code  Napoléon  ,  t.  ii ,  p.  355  , 
et  par  M.  Grenier,  t.  i,  p.  30Î  ,  a  jugé  que,  lorsqu’il  y  a  ua 
enfant,  le  père  ne  peut  donner  â  son  épouse-la  moitié  ries  biens 
en  propriété,  comme  il  peut  U  donner  à  un  étranger,  en  vertu  de 
l’art.  ^1$, 


N. 


I 


I 
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pouvait  recevoir  qu’un  quart  en  propriété  ou 
trois  douzièmes.  Ainsi  la  propriété  doit  être 
réduite  d’un  douzième,  quant  à  ia  nue  pro¬ 
priété  seulement ,  car  ce  n’est  qu’à  cet  égard 
que  la  donation  est  excessive, 

.  S’il  y  a  trois  enfans  ou  plus,  le  père  peut 
toujours  donner  à  son  épouse  un  quart  eiT 
propriété  et  un  quart  en  usufruit;  mais  il  ne 
peut  donner  à  un  étranger  qu’un  quart  en 
propriété.  Dans  ce  cas  ,  il  peut  ne  donner  à 
son  épouse  que  l’usufruit  de  la  moitié,  et  la 
nue  propriété  d’un  quart  à  un  étranger  ou  à 
l’un  des  enfans ,  les  autres  n’ont  point  à  s’en 
plaindre  :  la  quotité  disponible  n’est  point 
surpassée  ;  aucun  des 'donataires  n’a  plus  qu’il 
ne  pouvait  recevoir. 

Mais  si  le  père  donnait  à  son  épouse  l’usu¬ 
fruit  d’un  huitième,  et  à  l’étranger,  outre  le 

V 

quart  en  propriété  ,  l’usufruit  d’uri  autre  hui¬ 
tième,  ce  dernier  don  serait  réductible,  quoi¬ 
que  les  deux  dons  réunis  n’excèdent  pas  la 
quotité  disponible,  parce  que  l’étranger  ne 
peut  recevoir  plus  qu’un  quart  en  pleine  pro¬ 
priété.  .  . 

L’application  des  principes  est  plus  difficile 
lorsqu’il  y  a  deux  enfans  ;  en  ce  cas  le  père , 
qui  peut  toujours  donner  à  son  épousé  un 
quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit 

.P  ^ 
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peut  donner  à  un  étranger  ou  à  Tun  des  enfans 
un  tiers  en  propriété.  Supposons  donc  que  le 
père  ait  donné  hors  part,  à  Fuii  de  ses  deux: 
enfans,  le  tiers  de  ses  biens  par  acte  entre 
■vifs,  cet  acte  est  irrévocable  et  ne  peut  être 
réduit,  car  il  n^excède  point  la  poilion  que 
rart,  910  permet  de  donner.  Cette  portion  étant 
moins  forte  que  le  don  du  quart  en  propriété 
et  du  quart  en  usufruit ,  que  Tart.  iog4  permet 
de  faire  à  Fun  des  époux,  c’est  ce  dernier 
article  qu’il  faut  prendre  pour  règle,  a  lin  de 
connaître  ce  qu’il  peut  encore  donner  à  sou 

P 

épouse,  en  sus  du  don  fait  îi  l’enfant  :  ce  don 
est  du  tiers  ou  de  quatre  douzièmes  en  pro¬ 
priété.  L’art.  1094  ne  permet  de  donner  que 
le  quart  ou  les  trois  douzièmes  en  propriété  ; 
il  y  a  donc  excès  d’un  douzième  en  prenant 
cet  article  pour  règle,  et  il  faut  déduire  ce 
douzième  sur  ce  que  le  père  peut  donner  à 
son  épouse.  Pour  le  déduire,  ü  faut  commencer 


par  le  réduire  à  la  valeur  d’usufruit ,  car  il 
ne  peut  plus  rien  donner  qu’en  usufruit;  et 
])our  déduire  une  quolUé  en  propriété  d’une 
quotité  en  usufruit,  il  faut  connaître  la  valeur 
comiiarative  de  l’une  et  de  l’autre,  évaluation 
que  le  Code  a  toujours  évité  de  faire  ,  (i) 


(f/  V.  ce  que  nous  avons  dit  t.  3  ,  p.  344,  n.  432,  et  luf - ,  p. 
169^  n.  141 . 
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parce  qu’elle  n’est  jamais  exacte.  Cependant  il 
y  a  ici  nécessité  de  la  faire.  Pour  résoudre 
cette  difficulté  ,  la  cour  impériale  de  Toulouse 
(i)  a  considéré  que  l’usage  donne  à  la  pro- 
pi  iété  une  valeur  double  de  celle  de  l’usu¬ 
fruit  ,  évaluation  adoptée  par  la  loi  du  23 
frimaire  an  7,  art.  i4,  9  et  ii  ,  et  art. 

i5  ,  J.  8,  pour  la  perception  du  droit  d’enre¬ 
gistrement.  Le  douzième  en  propriété  vaut 
donc  deux  douzièmes  en  usufruit. 


Cela  posé ,  voyons  ce  qui  reste  au  père , 
en  supposant  sa  fortune  de  12,000  fr.  j  il  a 
donné  à  l’un  des  enfans  le  tiers  ou  4ooo  fr. , 
reste  8000  fr. 


Si  l’enfant  n’avait  reçu  que  5ooo  fr- ,  c’est» 
à-dire  les  trois  douzièmes  ou  le  quart,  l’autre 
quart,  qui  est  5oüo  fr,  ou  trois  douzièmes, 
pourrait  être  donné  à  l’épouse  en  usufruit. 
Mais  sur  ce  quart  ii  faut  déduire  un  douzième 
en  propriété  équivalent  à  deux  douzièmes  en 


p)  Dans  son  arrêt  <îu  lo  juin  1S09,  rapporté  dans  le  recueil  de 
jurisprudence  du  Code  Nap..  1. 14,  p.  41»  par  Denevers  ,  iSio, 
p.  14  sup,  f  et  par  Sirey ,  iSio ,  a*  part,  j  p,  ij. 

Si  le  père  avait  donné  à  son  fils  la  moitié  de  ses  biens 
ou  plus  ,  il  ne  pourrait  plus  rien  donner  à  son  épouse ,  quoique 
le  premier  don  soit  réductible  ;  car  le  second  donataire  ni  le 
légataire  ne  peuvent  profiter  de  It  réduction  «  qui  irest  point 
imputable  sur  la  légitime,  V,  Inf,  ,  n.  SSj. 


\ 
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usulVuil;  ainsi,  clans  l’espèce  proposée,  l’épouse 
ne  peut  recevoir  qu’au  douzième  en  usufruit. 
C’est  ainsi  que  Tu  jugé  la  cour  impériale  de 
Toulouse,  dans  son  arrêt  du  20  juin  1809, 
ci-dessus  cité.  Cet  arrêt,  contre  lequel  il  ne 
paraît  pas  qu’il  y  ait  eu  de  pourvoi,  nous 
semble  bien  rendu. 

Si  le  père  n’avait  donné  à  son  enfant  que 
le  cjuart  au  lieu  du  tiers,  il  pourrait  donner 
à  son  épouse  l’usufruit  d’un  autre  quart.  S’il 
n’av^ait  donné  qu’un  huitième  en  propriété  à 
l’enfant,  il  pourrait  donner  un  autre  h uiliènie 
en  propriété  à  son  épouse,  et  un  cjuart  eu 
usufruit. 


S’il  avait  donné  Tus  11  fruit  de  la  moitié  des 
biens  à  son  épouse,  il  pourrait  donner  à  l’un 
de  ses  deux  enfans  la  nue  propriété  d’un  tiers. 

S’il  avait  donné  des  corps  certains  ou  des 
sommes  au  lieu  de  donner  des  quotités,  il 
faudrait  estimer  tous  les  biens  et  en  composer 
la  masse,  pour  voir  si  les  donations  ne  sont 
pas  cxcessis'es,  et  si  cliac^ue  donataire  n’a 
point  reçu  plus  qu’il  ne  pouvait  recevoir. 

A  l’aide  des  exemples  que  nous  avons  donnés, 
il  sera  facile  d’a]»ptiquer  les  principes  aux 
differentes  espèces  qui  pourront  se  présenter. 

87a.  Quant  au  mode  de  réduction,  lorsque 
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les  (leux  donations  cumulées  sont  excessives 
si  elles  ont  été  Alites  par  actes  entre  vifs,  la 
réduction  doit  porter  d’abord  sur  les  legs ,  puis 
sur  la  dernière  donation,  suivant  la  règle  géné¬ 
rale  établie  par  l’art.  025;  et  c’est  aussi  ce  qu’a 
jugé  la  cour  impériale  de  Toulouse ,  par  son 
arrêt  du  20  juin  i8og,  que  nous  avons  déjà  cité. 

Si  les  dispositions  excessiv'^es  faites  en  faveur 
d’un  époux  et  d’un  étranger  ou  d’un  enfant 
ont  été  faites  par  le  même  testament  ou  par 
dilferens  lestamens,  la  règle  générale  ,  établie 
par  l’art.  926  ,  est  que  la  réduction  doit  être 
faite  au  marc  le  franc ,  à  moins  que  le  testa¬ 
teur  n’ait  manifesté  la  volonté  que  l’un  des 
legs  soit  acquitté  de  préférence  à  l’autre,  927. 

11  n’y  a  aucun  doute  sur  la  réduction  au 
marc  le  franc,  si  les  donations  sont  de  corps 
certains  ou  de  sommes  fixes. 

Si  ce  sont  des  donations  de  quotités,  il 
n’existe  aucune  raison  pour  s’écarter  de  la 
règle  générale  ;  car  l’art.  926  n’a  point  fait 
d’exception  à  leur  égard ,  et  on  n’aperçoit 
pas  de  motifs  qui  pût  porter  le  législateur  à 
les  excepter  :  il  faut  donc  encore  faire  la 
réduclion  au  marc  le  franc.  Ainsi,  supposons 
qu’un  père  ayant  trois  enfans  ou  plus,’ ait, 
par  testament,  donné  à  son  épouse  le  quart 
en  propriété  et  le  quart  en  usufruit ,  et  à  l’un 
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de  ses  enfuns  le  quart  en  propriété,  les  deux 
dons  cumules  sont  excessifs ,  quoique  chacun 
pris  isolément  ne  le  soit  pas  ;  il  faut  donc  les 
réduire  ;  et  le  jugement  qui  les  réduirait 
autrement  qu’au  marc  le  franc  ,  violerait 
évidemment  Tari.  926,  et  serait  soumis  à  la 
cassation.  Il  faut  donc  encore,  en  cette  espèce, 
évaluer Tusufruit ,  et  dire  :  le  père  ne  pouvait 
donner  que  f usufruit  d’un  quart  et  la  pro¬ 
priété  d’un  autre  quart.  L’excès  est  donc  d’un 
quart  en  propriété  ,  et  ce  quart  forme  les  trois 
douzièmes  ou  6000  fr.,  en  supposant  la  for¬ 
tune  du  père  de  24,000  fi\  Or,  l’asufrult  du 
quart  ne  vaut  que  moitié  d’un  quart  en  pro¬ 
priété ,  ou  un  douzième  et  demi,  c’est-à-dirc 
5ooo  fr.  Le  don  fait  à  la  femme  est  par  con¬ 
séquent  d’une  valeur  de  9000  fr. ,  et  celui  de 
l’enfant  de  6000  fr.  ;  total ,  i5,ooo  fr.  Cepen¬ 
dant  les  deux  dons  ne  pouvaient  excéder 
9000  fr. ,  d’après  l’art  1094.  Ils  sont  donc 
réductibles  d’une  somme  de  6000  fr. ,  que 
doivent  supporter  proportionnellement  les 
deux  donations.  On  trouve,  par  une  règle  de 
proportion,  que  le  don  de  gooo  fr.  fait  à 
l’épouse  doit  supporter  une  réduction  de  3fioofr, 
et  être  réduit  à  54oo  fr. ,  et  celui  de  l’enfant 
une  réduction  de  24oo  fr.  et  être  réduit  à 
55oo  fr.  Celle  somme,  jointe  aux  54oo  fr. 
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que  doit  avoir  la  veuve,  forme  celle  de 
gooo  fr. ,  à  laquelle  s’élève  la  portion  dispo¬ 
nible. 

Il  résulte  de  cetlo  opération  que  Te n faut 
aura  56oo  fr.  en  propriété,  la  veuve  24oofr. 
aussi  en  propriété.  Ces  deux  sommes  font  pré- 
ciscuient  celle  de  6000  fr.  pour  le  quart  que 
le  père  pouvait  donner  en  propriété.  La  veuve 
aura  de  plus  l’autre  quart  en  usufruit,  et  ce 
quart  est  aussi  de  Gooo  fr, ,  quoique  nous  ne 
l’ayons  évalué  qu’à  5ooo  fr.  dans  l’opération  , 
afin  de  trouver  la  portion  de  l’éd action  des 
deux  dons. 

Il  en  résulte  encore  que  l’enfant  a  un  tiers 
de  plus  que  la  veuve  ;  ce  qui  vient  de 
ce  que  l’usufruit  de  cette  dernière  est  entré 
en  compte  pour,  répartir  la  déduction  ,  qui 
néanmoins  n’a  porté  et  ne  devait  porter  que 
sur  le  don  de  propriété. 

870.  M,  G  renier  cpii ,  dans  la  pretnlère  édi¬ 
tion  de  son  traité  des  donations  ,  avait  enseigné 
que  la  réduction  des  dons  testamentaires  fai Is 
à  l’épouse  et  aux  en  fans  ou  à  des  étrangers 
devait  se  faire  an  marc  le  franc,  prétend, 
dans  sa  seconde  éditioîi  ^  t.  2,  p.  011,  que 
les  cours  de  Turin  et  d’Agen  se  sont  formel- 
lomcTît  prononcées  contre  cette  rcduclion  par 
leurs  arrêts  des  i5  avril  et  22  août  1810,  et 
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qu’elles  ont  décidé  que  l’art.  926,  qui  ordonne 
la  réduction  au  marc  le  franc,  ne  pouvait 
recevoir  d’application  à  ces  legsj  et  il  essaie 

de  justifier  cette  décision. 

Si  ces  cours  avaient  en  effet  décidé  que 
l’art.  926  n’est  point  applicable  aux  legs  faits 
cumulativement  à  l’épouse  et  aux  enfaiis  ou 
à  un  étranger ,  leurs  arrêts  auraient  été  exposés 
à  la  cassation;  car  la  disposition  de  cet  article 
est  générale,  et  les  juges  ne  peuvent  faire 
une  exception  qui  n’est  pas  dans  la  loi.  Mais 
ce  n’est  point  là  ce  qu’uni  décidé  les  cours  de 
Turin  et  d’Agen. 

La  première,  par  son  arrêt  du  1 5 avril  1810, 
a  seulement  )ugé  que  le  père  qui  a  trois  en  fans 
peut  donner  l’usufiuit  de  la  moitié  de  son 
bien  à  son  épouse,  et  la  nue  propriété  du 
quart  à  deux  de  ses  enfans,  et  partager  ainsi 
entre  sa  femme  et  ses  enfiins  la  portion  dont 
l’art,  1094  lui  permeltait  de  disposer  :  décision 
qui  s’accorde  parfaitement  avec  les  principes 
que  nous  avons  établis  ci-dessus,  piii.squ’en 
ce  cas,  loin  d’êlre  au-dessus,  les  legs  étaient 
au-dessous  de  ce  que  la  feinine  et  les  enfiins 
pouvaient  recevoir,  etqueles  deux  legs  réunis 
n’excédaient  point  lu  portion  disponible. 

Voici  l’espèce  de  cet  arrêt  :  Geoffroi  Cotella , 
père  de  trois  e  11  fans ,  légua  la  moitié  de  scs 
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biens  en  nsnfrnil  h  son  épouse,  et  à  Michel 
et  Joseph  Cotella,  ses  fils,  la  portion  clispo- 
nibie  de  son  patrimoine  (i)  par  précipuf.  Après 
sa  mort,  le  truisiènie  enfant,  qui  était  une 
fille,  prétendit  que  les  legs  devaient  être  ré- 

•  g 

du  ils  à  la  portion  disponible  fixée  par  l’art. 


915  :  les  frères  légataires  soutenaient  que  les 
legs  ne  devaient  pas  être  réduits;  mais  en  cas 
de  réduction,  ils  soutenaient  qu’elle  devait  se 
faire  au  marc  le  franc,  couforméiuent  à  l’art. 
926.  Un  premier  jugement  ordonna  que  les 
legs  seraient  réduits  au  quart  en  propriété, 
suivant  la  disposition  de  l’art.  913. 

Sons  l’appel ,  Michel  Colella  soutînt  qu’au¬ 
cun  des  legs  ne  devait  être  réduit,  et  qu’on 
pouvait  les  concilier  tous  avec  les  articles  91 5, 
et  logi  du  Code,*  parce  qu’aux  termes  de  ce 

1. 

dernier  article ,  le  testateur  pouvait  donner  à 
sou  épouse  un  quart  de  ses  biens  en  pleine 
propriété  et  l’autre  quart  en  usufruit.  Or  > 
puisque  le  père  n’uvail  donné  à  son  épouse 


â- 

{i}-  Les  arrêtistes  ne  rapportent  point  ,Ie  texte  du  testament, 
Li  jurisprudence  du  Code  Napoléon,  t.  ty,  p.  551  ,  dit  que 
Coteita  légua  à  son  fils  la  portion  disponible  de  son  patrimoine^ 
par  préciput  et  dispense  de  rapport.  Sirey,  an  ïSïz,  2*  partie, 
p.  109  ,  dît  que  le  père  légua  le  quart  en  propriété  à  Josepli 
et  Michel ,  ses  deux  fils.  J’ai  suivi  la  rr^nuère  leçon  qui  m’a 
paru  plus  conforme  à  ce  qu’on  Ht  dans  la  discussion  et  dans  te 
texte  de  l'arrêt.  Quoi  qu’il  eu  soit,  !)  esc  certain  qu'on  n’entendit 
ce  legs  que  de  la  nue  propriété  du  quart. 


L 
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que  la  propriété  en  asufruiL,  <c  il  restait  encore, 
»  dans  la  portion  disponible,  un  quart  ew 
»  nue  propriété 'j  et  cc  quart  il  pouvait  le> 
»  donner  à  ses  deux  fils  ,  aux  termes  de  Part. 
y)  913,  coiniDc  il  aurait  pu  le  donner  à  son 
■y)  épouse,  suivant  Part.  1094,»  (1) 

Les  frères  Colella  ne  préLendaient  donc  que 
la  nue  propriété  du  quart  des  biens  :  ainsi  les 
legs  cumulés  n’étaient  pas  excessifs  ;  par  consé¬ 
quent  il  nV  avait  pas  lieu  de  les  réduire.  La 
portion  disponible  était  seulement  partagée 
entre  la  veuve  et  les  deux  enfans ,  et  la  cour 
de  Turin  jugea  avec  raison  que  ce  partage 
n’avait  rien  de  contraire  à  la  loi.  On  lit  dans 
les  considérans  que  si,  outre  le  quart  en 
usufruit,  le  père  ne  pouvait  donner  qu’un 
autre  quart  en  propriété,  cc  rien  n’empêchait 
»  le  testateur  de  le  paitager  entre  son  épouse 
»  et  ses  enfans ,  de  manière  que  la  première 
»  n’en  eût  que  la  jouissance  actuelle  et  pendant 
))  sa  vie,  et  les  autres  la  nue  propriété 
y>  son  décès,  » 

En  conséquence,  le  premier  jugement  fut 
réformé.  Cet  arrêt  n’a  donc  point  jugé  que 
la  réduction  ne  doit  pas  se  faire  au  marc  le 
franc,  mais  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à  réduc¬ 
tion,  11  a  jugé,  1°  que  lorscj^ue  le  mari  qui  a 

Ji]  V.  Sirey  ,  p.  iio. 
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trois  enfans  a  donné  à  son  épouse  et  à  riin 
de  ses  enfans  ou  à  un  élranger,  la  portion 
disponible  doit  être  fixée  par  la  disposition  de 
l’art.  io54,  plus  étendue  que  celle  fixée  par 
l’art.  91 5  ;  2°  que  le  mari  peut  partager  cette 
portion  disponible  de  manière  que  l’épouse 
n’ait  que  l’usufruit  de  la  moitié  des  biens, 
et  les  enfans  la  nue  propriété  du  quart. 

Au  contraire,  l’arrêt  du  27  août  1810, 
rendu  par  la  cour  d’Agen,  (1)  a  jugé,  non 
pas  que  la  réduction  des  deux  dons  ne  devait 
pas  être  faite  au  marc  le  franc  ^  mais  qu’ils 
pouvaient  concourir  ;  que  le  mari  peut  donner 
le  quart  de  ses  biens  en  propriété  à  Tun  de 
scs  enfans,  en  vertu  de  l’art.  9^3,  et  déplus 
user  en  même  tems  de  la  faculté  que  lui  donne 
VarU  y  en  faueur  de  son  qu’ainsi 

il  faut  commencer  par  prélever  le  don  du 
quart  en  propriété  fait  aux  enfans  ou  à  un 
étranger,  et  ensuite  étendre  le  legs  fait  à  la 
femme  de  l’usufruit  de  la  moitié  des  biens , 
tant  sur  les  trois  quarts  restans  que  sur  le 
quart  en  propriété  prélevé  au  profit  des  dona- 

k 

laires. 

[1]  Rapporté  dans  la  Jurisprudence  du  Code  Napoléon,  t,  ij, 
p.  347  et  îuiv.  ;  par  Denevers,  an  ïSiz,  sup,,  p.  Si;  par  Sirey  , 
an  iSil  , -î*  part.,  p-  ïn.  Mais,  suivant  Sirey,  l'arrêt  aurait 
été  rendu  par  la  cour  d'Aix.  C’est  une  erreur,  sans  doute,  typo¬ 
graphique. 
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A^oici  l’espèce  de  cet  urrèt.  Jean  Boucaut 
avait  neufenfans,  deux  garçons  et  sept  Hiles. 
Il  légua  à  son  épouse  la  jouissance  de  la  moitié 
de  tous  ses  biens,  et  à  ses  deux  garçons,  par 
préciput  ,  le  quart  de  tous  ses  biens  ,  sans 
aucune  charge  y  dit  le  recueil  de  jurisprudence 

g 

du  Code  iSTapoléon  ;  propriété^  dit  Sirey. 
Nous  n’avons  pas  le  texte  du  testament. 

Après  la  mort  de  Boucaut^  le  testament 
fut  attaque.  La  veuve  soutint  que  les  dons 
permis  par  les  art.  gi5  et  iog4  pouvaient 
être  cumulés. 

Les  deux  garçons  légataires  soutinrent  que 
le  quart  qui  leur  était  donné  ne  pouvait  être 
grevé  d’aucune  cliargc  ni  de  l’usufruit  donné 
à  leur  mère  ,  parce  que  le  testateur  ne  l’avait 
pas  dit. 

Les  filles  soutenaient  que  c’était  un  paradoxe 
de  dire  que  l’art.  iog4est  une  extension  de  l’art. 
915,  et  que  l’un  et  l’autre  peuvent  être  exé¬ 
cutés  simultanément  dans  toute  leur  étendue. 

C’est  cependant  ce  qui  fut  juge.  La  cour 
posa  la  question  de  savoir  si  le  legs  fait  cl  la 
veuve  et  celui  fait  aux  deux  enfans  doivent 
concourir  ^  et  être  prélevés  Vun  et  Vautre  sur 
la  succession.  Eli  e  se  décida  pour  l’affirmative, 
par  le  motif  que  si  Turt.  915  borne  la  portion 
disponible  au  quart  en  propriété,  lorsque  le 
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donateur  a  trois  enfans  ou  plus ,  l’art,  iog4 
|)ermet  à  celui  qui  laisse  des  enfans  ou  des- 
cendans  de  donner  à  l’autre  époux  ou  un  quart 
eu  propriété  et  un  quart  en  usufruit,  ou  la 
moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit  seule¬ 


ment  ;  d’où  il  suit  que  ce  dernier  article  est 
une  extension  de  Fart.  gi3,  ou  plutôt  une 
exception  à  cet  article  j  de  sorte  que  l’art,  g  i5 
n’est  applicable  qu’au  cas  où  le  disposant  ne 
voudrait  pas  avantager  l’époux  qui  lui  survit, 
tandis  qu’au  contraire,  s’il  veut  l’avantager , 
il  pourra  disposer  dit  quart  en  propriété  con^ 
formèment  à  VarL  gi3,  enmême  tems 

de  la  faculté  que  lui  donne  VarU  iog4_,  en 
faveur  de  son  conjoint. 

Sur  ces  principes,  l’arrêt  ordonna  que  les 
experts  prélèveraient  d’abord  sur  l’hérédité  le 
quart  des  biens  légué  aux  deux  garçons  par 
préciput,  mellraient  le  surplus  en  neuf  loties, 
et  que  la  veuve  aurait  l’usufruit  de  la  moitié , 
tant  sur  les  neuf  portions  que  sur  le  quart 
légué  aux  garçons. 

Ainsi  l’arrêt  n’a  point  jugé  que  la  réduction 
des  legs  ne  doit  pas  se  faire  au  marc  le  franc , 
mais  il  a  jugé  que  les  deux  legs  doivent  être 
exécutés  dans  leur  entier.  Il  a  rejelté  le  prin¬ 
cipe  que  nous  avons  établi  ci-dessus  d’après 
la  cour  de  Toulouse,  et  d’après  M.  Grenier, 
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dans  sa  seconde  édition  ,  savoir  que ,  lors¬ 
qu’il  y  a  concours  de  donations  faites  à  Tun 
des  époux,  et  à  un  des  enfans  ou  à  un  étran¬ 
ger,  il  faut  fixer  la  portion  disponible  sur  la 
qoole  la  plus  forte,  eu  égard  au  plus  favo¬ 
risé  des  donataires  ,  et  non  pas  faire  concourir 
simultanément,  et  sans  réduction,  les  deux 
portions  disponibles  fixées,  l’nue  par  l’art.  91 5, 
et  Tau  Ire  par  l’art.  1094. 

Mais  la  cour  d’Agen  a-t-clle  bien  jugé? 
Nous  ne  le  pensons  pas ,  et  nous  sommes 
convaincus  qu’elle  a  fait  une  fausse  appli¬ 
cation  des  articles  qiS  et  logi.  Il  résulte  dû 
principe  qu'elle  a  adopté,  qu’un  père  qui  a 
trois  enfans  ou  plus  pourrait  donner  à  un. 
etranger  ou  à  l’un  de  ses  enfans  un  quart 
en  propriété,  en  vertu  de  fart.  910,  et  à  son 
épouse  un  autre  quart  en  propriété  et  un 
autre  quart  en  usufruit  ;  en  sorte  que  les 
enfans  non  avantagés  seraient  grevés  de  la 
moitié  des  biens  en  propriété,  et  d’un  quart 
en  usufruit. 

Il  résulterait  encore  du  même  principe, 
qu’un  père  qui  n’a  qu’un  fils  unique  pourrait 
donner  à  un  étranger  une  moitié  de  ses  biens 
en  propriété ,  et  de  plus  à  son  épouse  un 
quart  de  ses  biens  en  propriété  et  un  autre 
quart  en  usufruit  j  en  sorte  que  l’cnfaiit 
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n’aurait ,  pendant  la  vie  de  sa  mère ,  que  la 
nue  propriété  d’un  quart.  Il  est  évident  qu’on 
doit  rejelter  un  principe  qui  conduit  à  des 
conséquences  aussi  absurdes. 

Dans  l’espèce  jugée  par  la  Cour  d’Agen 
rinjuslice  n’était  pas  aussi  frappante.  En  sup¬ 
posant  la  fortune  de  Boucaut  de  56,ooo  fr. 
il  ne  pouvait  donner ,  d’après  l’art.  1094 ,  que 
9000  fr.  en  propriété  et  9000  fr.  en  usufruit  : 
reste  18,000  fr.  qui,  l’épartis  entre  les  neuf 
enfans ,  auraient  donné  à  chacun  2000  fr.  en 
pleine  propriété;  plus,  la  nue  propriété  de  1000 f. 

Par  l’opération  ordonnée,  on  préleva  9000  fr. 
en  faveur  des  deux  garçons  ;  restait  27,000  fr. 
qui ,  répartis  entre  les  neuf  enfans,  donnaient 
à  chaque  5oüo  fr.  Mais  la  mère  ayant  l’usu¬ 
fruit  de  la  moitié  de  cette  somme,  chaque 
enfant  n’avait  que  i5oo  fr.  en  pleine  pro¬ 
priété,  et  la  nue  propriété  de  i5oo  fr.  3  il 
perdait  l’usufruit  de  5oo  fr, 

874.  L’homme  oü  la  femme  qui ,  ayant  des 
enfans  d’un  autre  Ut,  contracte  un  second  ou 
subséquent  mariage ,  ne  peut  donner  à  son 
nouvel  époux  qu’une  part  d’enfant  légitime  le 
moins  prenant,  et  sans  que,  dans  aucun  cas, 
ces  donations  puissent  excéder  le  quart  des 
biens ,  1098, 

875.  Cette  défense ,  qui  a  pour  but  de  prévenir 
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]es  effets  d’une  affection  désordonnée ,  et 
malheureusement  trop  commune  pour  un 
nouvel  époux  J  est  originairement  tirée  de  la 
loi  hdc  edictaîi  6  y  Cod.  de  secundis  nuptiis  ^ 
qui  fut  naturalisée  en  France  par  Tédit  des 
secondes  noces,  du  mois  de  juillet  i56o,  et 
répétée  dans  plusieurs  coutumes,  (i) 

876.  La  prohibition  est  la  même ,  soit  que  la 
donation  ait  été  faite  pendant  le  mariage,  par 
contrat  de  mariage  ou  même  auparavant,  à 
moins  qu’eu  ce  dernier  cas  les  circonstances 
et  le  teins  écoulé  entre  la  donation  et  le 
mariage  ne  fissent  voir  que  la  donation  a 
été  laite  de  bonne  foi  à  une  époque  où  les 
deux  parties  ne  songeaient  point  au  mariage 
qu’elles  ont  contracté  depuis.  V.  Pothier,  du 
contrat  de  mariage,  n.  648. 

877.  La  d  isposition  de  1  ’art.  1098  s’applique 
au  cas  où  l’époux  qui  se  remarie  n’a  que  des 
petits  en  fans  issus  de  ses  en  fans  d’un  précé¬ 
dent  mariage  5  (2)  car,  en  droit,  les  petits 

(i)  V.  Pothier,  du  contrat  de  mariage,  n.  çja;  l'actîde  205 
de  la  coutume  de  Bretagne  et  les  commentateurs  i  le  nouveau 

répertoire,  v®  nocs^s  ^  secondes  noces, 

.  (1)  La  disposition  de  l’art,  lopS  s’applique  également  au  cas  où 
les  petirs  eiifans  naîtraient  depuis  le  nouveau  mariage;  pax 
exemple,  si  le  donateur  avait  une  bru  enceinte  d’un  posthume 
qui  naîtrait  depuis  la  donation  ;  car  l'enfant  est  réputé  né  en 
tout  ce  qui  concerne  ses  intérêts,  L.  7  ,  ff,  dt  ««r*  kiminar.  ; 
LI  oji  t  de  V.  s. 
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enfans  sont  compris  sous  le  terme  d’eufans; 
L.  220  de  V,  s»  L’édit  des  secondes  noces  le 
disait  formellement,  et  le  Code  le  répète  dans 
ràrt,  9i4.  Il  ajoute  que  les  petits  enfans  ne  sont 
comptés  que  pour  l'enfant  qu’ils  représentent 
dans  la  succession  du  disposant.  Si  donc  un 
p’ère  de  famille  avait  un  fils  unique  qui 
mourût  laissant  quatre  ou  cinq  enfans,  ceux- 
ci  n’étant  comptés  que  pour  leur  père,  leur 
aïeul  pourrait  donner  le  quart  de  ses  biens 
à  un  nouvel  époux. 

M.  Levasseur,  traité  de  la  j)orlion  dispo¬ 
nible  ^  enseigne,  avec  les  auteurs  anterieurs 
au  Code,  que  si  le  donateur  n’a  que  des  petits 
enfans  }  issus  d’un  fils  unique  prédécedé, 
chacun  de  ces  petits  enfans  fait  nombre  pour 
la  fixation  de  la  réserve ,  parce  qu’en  ce  cas 
ils  succèdent  de  leur  chef  et  ne  représentent 
pas  leur  père.  M.  Grenier  l’a  réfuté  dans  une 
dissertation  qu’on  trouve  t.  a  de  son  traité 
des  donations,  p.  267  et  suiv.  de  la  2*  édit,, 
et  il  a  démontré  que  ropinion  de  M.  Levasseur 
doit  être  rejellée  sous  l’empire  du  Code,  qui 
admet  la  représentation  dans  tous  les  cas, 
quoique  tous  les  enfans  étant  morts ,  leurs 

V 

descendans  se  trouvent  en  degrés  égaux  ou 
in  égaux ,  74o. 

Cependant  M.  Grenier,  même  volume, 
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'p.  4'ii ,  enseigne,  avec  les  auteurs  qui  ont 
écrit  avant  le  Code-,  que  si  la  succession  du 
donateur  se  partage  entre  plusieurs  petits 
enfans  lies  cran  fils  unic£ue  ,  la  part  de  l’époux 
donataire  doit  se  l'éj^ler  sur  celle  du  moins 
prenant  de  ces  enfans.  Il  passe  sous  silence 
sa  réfutation  de  l’opinion  de  M.  Levasseur  , 
et  nous  laisse  ignorer  quels  sont  ses  motifs 
pour  admettre  celle  opinion,  lorsqu’il  s’agit 
de  réduire  la  donation  faite  au  second  é[>oux  ^ 
et  pour  la  rejetter  ,  lorsqu’il  s’agit  de  réduire 
les  autres  donations.  Nous  pensons  cjue  la 
règle  doit  être  la  même  dans  l’un  et  l’autre 
cas  ,  et  cpje  les  petits  enfans ,  nicnie  d’un  iils 
unique,  ne  doivent  être  comptés  c[ue  pour 
leur  père,  comme  le  dit  l’art.  914,  dont  la 
disposition  est  généralcï 

V  I 

878.  La  réduction  de  la  clonal  ion  faite  au 
nouvel  époux  n’a  pas  lieu,  .si  tous  les  enfanà 
du  précédent  mariage  ineurcnt  naturellement 
ou  civilement  avant  le  donateur,  (j)  Ce  n’est 
^u’à  son  décès  cpie  les  révocations  doivent 
s’opérer,  920-iogo.  La  prohibition  n’a  été 
fuite  qu’en  faveur  de  ces  enfans  5  elle  cesse 

(0  Pothier,  du  contrat  de  mariage,  n.  5134  et  jfio  j  Rîcartî;  des 
donations,  n.  1175  et  siùv.  ;  Grenier,  des  donations ,  t.  5.,p.  416^ 
n.  éSot  et  p.  43$  ,  n.  ^97. 


Tom*  F. 
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donc  s’il  n’en  existe  plus  au  lems  où  la  loi 
doit  produire  son  effet  et  venir  à  leur  secours. 


879.  Mais  quoique  la  proliibilion  soit  établie 
en  leur  faveur,  ils  ne  profitent  pas  seuls  de 
la  réduction.  Les  enfans  issus  du  mariage ,  à 
l’occasion  duquel  la  donation  a  eu  lieu  ,  pro-< 
filent  de  cette  réduction  et  la  partagent  avec 
ceux  du  premier  lit,  n’étant  pas  nouveau 
qu’on  ail  du  chef  d’un  autre  ce  qu’on  n’aurait 
pas  de  son  clief.  (1) 

Il  s’ensuit  que  si  les  en  fans  du  premier  lit 
négligeaient  de  demander  la  réduction,  ou  y 
renonçaient  en  faveur  de  leur  beau-père  ou 
belle-mère,  les  enfans  du  second  lit  on  leur 


subrogé  tuteur  n’en  auraient  pas  moins  le  droit 
de  la  demander  pour  leur  intérêt  personnel. 


880.  Nous  avons  Vu  sup. ,  p.  126,  n.  106 
et  suiv.  ,  que,  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
on  pensait  que  la  légitime  n’était  pas  due 


aux  enians  e^ii 
qualité  trenfans 


qualité  d’iiéritiers ,  mais  en 
J  d’où  il  suivait  que  ceux  qui 


lenonçaic^it  à  la  succession  n’en  avaient  pas 


moins  droit  à  la  lé«itiiiie. 

O 


Dans  les  pays  de  coutume,  au  contraire, 
on  pensait  que  la  réserve  ou  légitime  liait 

fl]  Poîhjsr  ,  nhî  sup*  ,  n.  ^6^.  Nac  &st  novum  in  jure  ut  quoi 
quis  £x  pcrsûTtu  iuâ  non  baheret  t  pirseni  aîieriuj  kabeat.  Comme 
rbns  k  loi  3  ,  §.  il  j  versic.  pknè  «  ft'.  <lo  bon.  poss.  coiura  tab* 
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une  portion  de  T  hérédité  à  laquelle  on  ne 
pouvait  prétendre  sans  être  héritier.  Telle  est 
ropinion  de  Ricard  ,  traité  des  donations  , 
part.  3  ,  n.  978,  qui  est  aussi  celle  de  rolhier , 
de  Dumoulin,  etc. 


Cependant  Ricard  ,  n.  i5oi  ,  et  en  cela  il 
a  été  suivi  par  Pothier,  (i)  enseigne  qu’il  n’est 
pas  nécessaire  que  lesenf’ans,  soit  du  premier, 
solides  autres  mariages,  de  Tépoux  qui  s’est 
remarié,  acceptent  sa  succession  pour  deman¬ 
der  la  réduction  de  la  donation  faite  à  la  nou-* 
velle  épouse  ,  et  que  ceux  qui  renonceraient 
à  la  succession  du  donateur  partageraient,  avec 
ceux  qui  l’auraient  acceptée,  les  biens  provenus 
de  la  réduction.  Ricard  fonde  cette  opinion 
sur  ce  que  l’édit  des  secondes  noces  et  la  loi  hdc 
edictaîi  accordent  la  réduction  de  la  donation 
aux  enfans^  sans  exiger  qu’ils  prennent  la 
qualité  criiéritiers  ,  qui  ne  leur  est  pas ,  dit -il, 
nécessaire  dans  celte  occasion,  puisqu’ils  ne 
trouvent  pas  les  biens  provenus  de  la  réduc¬ 
tion  dans  la  succession  du  donateur,  qui  s’en 
était  dépouillé  par  la  donation  ,Jaquelle  était  à 
son  égard  irrévocable;  en  sorte  que  la  réduction 


[i]  Du  contrât  cîe  mariage  j  t.  1,  n.  jôS  et  jÿo  ;  des  donations 
entre  vifs,  sect.  3,  art.  7  ,  §-4»  P-  14Î-  M.  Grenier  >  t.  2  , 
J).  706  ,  a  suivi  sans  examen  l’opinion  de  Ricard ,  quoique ,  dans  le 
même  volume ,  Il  enseigne  p.  31S,  n.  785,  que,  sous  l’empiredu 
Code  ,  le  droit  à  la  i^ése^ve  est  attaché  à  la  qualité  d'héritier^ 


H 


r 
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vient  d’un  privilège  que  la  loi  attribue  spé* 
ciaiement  aux  en  fans,  qui  n"a  tlVffet  qu’à 
la  mort  du  donateur,  et  par  IVfl'et  duquel  les 
biens  retranchés  sont  transmis  direcleiiient  en 

r 

s 

leurs  personnes  ,  en  sorte  qu’ils  les  tiennent 
du  bénéfice  de  la  loi  en  qualité  d’eufans ,  et 
lion  en  vertu  d’autre  litre. 

Mais  ces  mêmes  raisons  ne  sont  point  par- 
licLilières  aux  donations  faites  cà  un  nouvel 
époux;  elles  s’appliquent  avec  lamêinelurce 
à  toutes  les  donations  entre  vifs  faites  par  un 
père  qui  ne  s’est  pas  remarié.  Ces  donations 
dessaisissent  le  donateur;  ce  n’esl  qu’apres 
sa  mort  que  les  enfans  peuvent  en  demander 
la  réduction  en  vertu  d’un  privilège  attaché 
à  leur  qualité  d’en  fa  ns  ;  ils  ne  trouvent  point 
les  biens  sur  lesquels  ils  demandent  la  réduc- 
lion  parmi  ceux  qjie  le  donateur  laisse  en 
inourant.  Cependant,  Ricard  et  Pothier  ensei¬ 
gnent  que  les  enfans  ne  peuvent  prendre  part 
à  ia  réserve  qu’en  qualité  d’héii tiers.  Non 


hahel  Icgltiinani  nlsiqui  hœres eai^  dit  Dumou¬ 
lin.  Pothier,  des  donations  ,  p,  iqS,  observe 
fort  bien  que  si  les  enfans  ne  trouvent  pas 
les  biens  donnés  dans  la  possession  du  dona¬ 
teur,  la  demande  en  réduction  est  une  espèce 
de  pétition  d’hérédité,  qui  ne  peut  résider 
que  dans  la  personne  (run  liéritier. 
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Il  nous  paraît  donc  qu’il  faut  opter ,  et 
admettre  que ,  dans  tous  les  cas  ,  les  enfans 
ont  droit  à  la  réserve  en  qualité  d’eiifaris, 
lors  même  qu’ils  renoncent  à  la  succession  du 
donateur  ,  ou  dire  que  les  enlans  qui  deman¬ 
dent  la  réduction  de  la  donation  faite  à  leur 
beau-père  ou  belle-mère  ne  sont  pas  receva¬ 
bles  ,  s’ils  ne  sont  héritiers  au  moins  sous 
bénéfice  d’inventaire,  et  que  ceux  qui  renon¬ 
cent  ne  peuvent  partager  la  réserve  avec  ceux 
qui  acceptent.  C’est  celle  opinion  qui  noua 
paraît  préférable. 

Remarquez  ,  au  reste  ,  quVn  adoptant  l’opi- 
iiion  de  Ricard  ,  elle  ne  pourrait  s’appliquer 
ni  aux  donations  lestainenlaircs ,  ni  aux  dona¬ 
tions  faites  pendant  le  mariage ,  lonjonrs  ré¬ 
vocables  comme  les  Icslamentaires ,  et  qui, 
par  cette  raison  ,  tiennent'  de  la  nature  des 
donations  à  cause  de  mortj  ni  aux  donations 
par  contrat  de  mariage,  lorsqu'elles  participent 
de  la  nature  des  donations  <à  cause  de  mort  ; 
par  exemple  ,  lorsqu’elles  sont  soumises  aux 
dettes  de  la  succession  du  donateur,  ou  lors¬ 
qu’elles  ne  contiennent  qu’une  quotité  des 
biens  qu’il  laissera,  etc.  On  ne  pourrait  donc 
appliquer  cette  opinion  qu’aux  donations  pu¬ 
rement  entre  vifs. 
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88 1.  11  nVn  est  pas  moins  vrai  que  fa  ré- 
tl action  des  clonaliotis  entre  vifs  faites  au 
nouvel  époux ,  ne  profile  point  aux  créanciers 
du  donateur,  suivant  l’art.  921.  V.  siip,^  p. 
149,  11,  131. 

882.  L’édit  des  secondes  noces  défendait  aux 
veuves  ayant  cnfaiis ,  de  donner  d  leurs  no u~ 
vsaiix  maris  au-delà  d’une  part  d’enfant  le 
moins  prenant.  On  interp rélait  ces  expressions 
d  leurs  maris  dans  un  sens  colleclif  et  non 


dans  un  sens  distributif ,  comme  si  la  loi  avait 
dit  :  la  femme  ne  pourra  donurr  à  tous  ses 
maris  ensenible  qu’une  part  d’enfant  j  en  sorte 
que  celle  qui  avait  déjà  donné  à  un  second 
mari  autant  qu’une  part  d’enfant  le  moina 
prenant,  ne  pouvait  rien  donner  au  troi¬ 
sième;  et  si  elle  n’avait  pas  donne  au  second 
la  part  entière,  elle  pouvait  donner  le  surplus 
seulement  à  un  troLsiènie  mari. 


Le  texte  de  Part  1098  n’est  pas  aussi  favo¬ 
rable  à  cette  interprétation.  C’est  cependant 
de  cette  manière  qu’il  doit  cire  entendu , 
autrement  il  s’ensuivrait  que  le  Code  qui  a 
voulu,  à  Pégard  de  ceux  qui  ont  des  eu  fans 
d’un  premier  lit ,  restreindre  au-ilessous  de 
la  portion  disponible,  fixée  par  Pari.  915,  la 
faculté  de  disposer  en  faveur  d’un  nouvel 

époux  5  l’aurait  imprudemment  augmentée. 
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Supposons  qu’un  veuf  ayant  trois  eufans 
du  II  ne  entre  vifs  à  une  seconde  épouse  ,  et 
par  contrat  tle  mariage  ,  un  corps  certain  équi¬ 
valent  au  quart  de  son  bien  ;  la  donation  n’èst 
pas  excessive,  puisque  chacun  des  trois  enlans 
a  égalenient  un  quart.  Celle  seconde  épouse 
meurt,  laissant  à  des  collatéraux  le  don  qu’elle 
avait  reçu  de  son  mari.  Si  celui-ci,  en  épou¬ 
sant  une  troisième  lenime,  pouvait  encore  lui 
donner  quelque  cliose  ,  il  est  évident  qu’il 
excéderait  la  (juolité  permise  par  l’ai  t,  > 
et  que  l’art.  1094  ne  permet  d’excéder  en 
faveur  d’une  épouse  qu’à  celui  qui  n’a  point 
d’enfans  du  |}reinicr  lit,  tandis  que  le  Code 
restreint  cette  quotité  à  l’égard  de  celui  qui 
a  déjà  des  enfans. 

883.  Ricard ,  Lebrun  et  Pothier  (i)  ensei¬ 
gnent  que- les  biens  provenus  de  la  réclucllon 
des  donations  entre  vifs  failes  à  un  nouvel 
epoux  ,  ne  doivent  pas  être  imputés  sur  leur 
légitime  j  et  Grenier,  t.  2  ,  n.  707  ,  p.  445  , 

pense  qu'il  en  est  de  même  de  la  réserve  établie 

% 

par  le  Code  :  mais  ces  auteurs  ncnoussemblent 
pas  avoir  donné  la  véi  i table  raison  de  décider. 
Commençons  par  donner  un  exemple  de  l’ap¬ 
plication  du  principe.  Titins ,  père  de  six 

>■ 

[i]  Ricard,  des  donations,  part.  3,  n.  131:1;  Lebri^n^  des  suc¬ 
cessions,  Liv.  1  ,  ch.  3  ,  sect.  9,  n.  33,  etLiv.  2  ,  ch.  5  ,  distinct. 
3  ,  n.  3  ;  Pothier,  du  contrat  de  mari.ige,  t,  i  ,  n.  592, 
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enfaiis  ,  donne  k  une  secondu  épouse,  par  con-. 
trat  de  mariage,  un  immeuble  valant  42,000  fr.  ; 
il  meurt  laissant  42,000  fr,  et  un  légataire 
universel  de  tous  ses  biens.  Pour  connaître 


la  portion  disponible,  on  réunit  les  42,000  fr. 
donnés  à  la  femme  aux  4 2,000  fr.  trouvés  à 


la  mort  de  Titlus  ;  total ,  84, 000  fr. 

Le  quart  disponible,  suivant  TarLgiS,  est 
21,000  fr. ,  la  réserve  de  65, 00b  fr.  qui ,  divisés 
entre  les  six  enfans,  donneraient  io^,5oo  fr,  à 
chaque.  Mais  Fépouse  devant  être  comptée 
pour  fixer  la  part  d’enfant  le  moins  j)renant, 
il  faut  diviser  par  sept ,  ce  qui  donne  9000  fr. 
pour  chaque  enfant.  La  femme  ayant  reçu. 
42,000  fr.  et  n’en  pouvant  recevoir  que  9000, 
son  don  doit  être  réduit  de  55, 000  fr.Si  celte 
somme  est  imputée  sur  la  réserve,  il  suffira 
de  prélever  5o,ooo  fr.  sur  les  42, 000  fr.  trouvés 
à  la  mort  du  défunt;  il  restera  1 2,000  fr.  pour 


le  légataire,  universel.  Au  contraire,  si  les 
55,000  f.  provenus  de  la  réduction  du  don  fait 
h  l’épouse  ne  s’imputent  point  sur  la  réserve, 
le  légataire  universel  n’aura  rien  à  pr^^tendre  ; 

car  les  42,000  fr.  laissés  par  le  défunt  sont 
inférieurs  à  la  réserve  qui  est  65, 000  iV. 
lia  principale  raison  que  les  auteurs  cités 


donnent  contre  l’imputation,  est  que,  les  enfans 
heimcnt  la  réduction  du  don  de  la  loi,  et  non 

û  ^ 
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de  lalibéralilé  du  père  ;  niais  qu'importe  cela? 
C'est  aussi  de  l'a  loi,  et  non  de  la  libéralilé  du 
père,  que  les  enfans  tiennent  ce  qu'il  laisse 
sans  en  avoir  disposé.  La  réserve  est  uno 
portion  du  patrimoine  du  père  afl'eclée  aux 
enfans  par  la  loi,  et  les  biens  rentrés  par  la 
réduction  du  don  excessif  faisaient  partie  do 
ce  patrimoine.  Ils  en  avaient  été  distraits,  il 
est  vrai  j  mais  la  loi  les  y  fait  rentrer. 

Mais  si  la  loi  1  es  y  fait  rentrer,  ce  n'est 
qu’à  la  mort  du  donateur,  920,  qiii  ne  peut 
les  y  faire  rentrer  pendant  sa  vie.  La  loi  lui 
permettait  de  donner  le  quart  de  ses  biens; 
il  l'a  donné,  et  même  au-delà  ,  dans  l’espèce 
proposée.  11  ne  peut  donc  plus  rien  donner  ;  il 
ïi’a  plus  rien  de  disponible.  S’il  pouvait  don¬ 
ner  par  testament  ce  que  son  donataire  entre 
vifs  a  reçu  de  trop,  son  légalaire  aurait  plus 
de  droits  qu'il  n'en  avait  lui -même.  C'est  par 
ce  motif  que  l'art.  921  veut  que  ses  légataires 
ne  puissent  ni  demander  la  réduction  des 
dons  excessifs ,  ni  en  p rôti  1er  ;  car  s'ils  en  pro¬ 
fitaient,  ils  tiendraient  leur  droit  d'un  homme 
qui  n’en  avait  plus  aucun  lui*mênie, 

lia  véritable  raison  de  décider  si  les  biens 
provenus  de  la  réduction  du  don  entre  vifs 
fait  à  la  seconde  épouse  sont  imputables  ou 

h 

^on  sur  la  réserve,  se  trouve  donc  dans  l’art. 
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921  y  qui  ne  veut  pas, que  les  légataires  pro¬ 
filent  de  la  réduction  des  dons  entre  vifs  : 
car  si  cette  imputation  était  admise  ,  il  est 
évident  que  les  légataires  profiteraient  de  la 
réduction,  contre  la  disposition  expresse  de 
cet  article;  disposition  qui  est  fondée  en  raison, 
et  qui,  étant  générale ,  doit  s’appliquer  égale¬ 
ment  aux  dons  excessifs  faits  a  l’an  des  époux, 
en  vertu  de  l’art.  1094 ,  lors  meme  que  le 
donateur  n’a  point  d’enfans  d’un  premier  lit* 


f 


Ainsi  Titius ,  en  se  mariant ,  fait  à  son 
épouse  un  don  entre  vifs  équivalent  à  la 
moitié  ou  aux  trois  quarts  de  ses  biens  ou 
propriété  :  il  meurt  laissant  un  fils  unique, 
et  un  testament  par  lequel  il  donne  à  Caïus 
le  quart  de  ses  biens.  Caïus  ne  peut  rien  pré¬ 
tendre  ;  son  legs  est  caduc  en  loUliié,  parce 
que  Titius  ayant  épuisé  la  portion  disponible 
pur  le  don  qu’il  avait  fait  à  son  épouse  ,  n’avait 
plus  rien  à  donner.  Il  est  vrai  que  ce  don 
doit  ctre  réduit  au  quart  en  propriété  et  à  un 
autre  quart  en  usuiVult.  Or  ,  Titius  n’ayant 
qu’un  enfant  pouvait  disposer  de  la  nioilié  en 
propriété,  suivant  i’arU  qiS,  T!  semble  donc  que 
le  Iciîs  de  Caïus.  au  lieu  d’ètre  caduc  en  tola- 

4  J  ^ 


lilé,  devrait  n’étre  que  réduit  à  la  nue  pro¬ 
priété  d’un  quart  ;  mais  la  réduction  du  don 
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fait  à  i’épouse  ne  peut  profiter  ù  Caius,  con¬ 
formément  à  la  disposition  e:cpresse  .de  fart. 
921. 

» 

884-  Pour  juger  si  le  don  fait  au  nouvel 
époux  est  excessif,  il  faut  composer  la  masse 
des  biens  laissés  par  le  donateur  ,  et  de  ceux 
qu’il  a  donnés  soit  au  nouvel  époux ,  soit  à 
d’autres  personnes,  conformément  à  la  dispo¬ 
sition  de  l’art.  922  j  (1)  et  s’il  y  avait  des  dona¬ 
tions  antérieures  qui  absorbassent  la  portion 
dont  le  donateur  pouvait  disposer,  eu  égard 
au  nombre  des  enfans,  le  don  fait  au  nouvel* 
epoux  demeurerait  sans  effet.  Par  exemple, 
si  le  père,  qui  avait  trois  enfans  ou  plus, 
donnait  d’abord  à  l’un  d’eux  par  préciput,  ou 
à  un  etranger,  le  quart  de  ses  biens,  il  ne 
pourrait  plus  rien  donner  à  sa  nouvelle  épouse; 
la  portion  indisponible  doit  toujours  rester 
intacte  pour  la  réserve  des  enfans.  (2) 

S’il  n’existe  point  do  donations  antérieures, 
on  divise  la  masse  par  le  nombre  des  enfans, 
en  y  ajoutant  une  unité.  S’il  y  a  trois  enfans, 
on  divise  par  quatre,  y  compris  la  part  de 
l’époux  donataire,  qui  se  trouve  avoir  par 

[i]  V.  sup,  ,  p,  151 J  Pothier,  du  contrat  de  mariage,  m  594. 

(2}  Grenier,  t.  z ,  p.  447 >  n.  716. 
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ce  moyen  un  quart  des  biens,  de  même  que 
chacun  des  enfans.  S’il  y  avait  quatre  enfans, 
il  aurait  ie  cinquième ,  le  sixième  s’il  y  eu 
avait  cinq ,  etc. 

.  Mais  s’il  n’y  avait  qu’un  ou  deux  enfans, 
l’époux  donataire  ne  pourrait  avoir  que  le 
quart  des  biens  ,  quoique,  dans  le  premier 
cas,  l’enfant  unique  eût  les  trois  quarts,  et 
que  ,  dans  le  second,  chacun  des  enfans  eût 
trois  huitièmes,  et  l’époux  donataire  deux 
huitièmes  seulement,  parce  que,  selon  l’art. 
1098,  le  don  fait  au  nouvel  époux  ne  peut 
jamais  excéder  le  quart  des  biens. 

Si  le  père  ayant  trois  enfans  avait  donné 
entre  vifs  un  huitième  à  un  étranger  ou  à  l’un 
d’eux  par  préciput,  au  lieu  du  quart  qu’il 
pouvait  donner,  le  don  du  nouvel  époux  ne 
pourrait  jamais  surpasser  l’autre  huitième , 
quoique  ce  huitième  n’égaîât  pas  la  part  du 
moins  prenant  des  enfans  ;  parce  que  la  por¬ 
tion  disponible,  qui  doit  toujours  rester  intacte, 
ne  peut  jamais  excéder  le  quart  des  biens., 
lorsqu’il  y  a  trois  enfans  ou  plus. 

885.  Si  la  donation  faite  à  l’un  des  enfans 
Tï’élait  point  par  préciput,  les  autres  enfans 

J 

pourraient  en  exiger  le  rapport,  et  ce  rapport 
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profilerait  indirecleinent  à  i’cpoux  donataire  : 
il  poi;ri'ait  même  l’exiger  ^  si  les  autres  enfans 
négligeaient  de  le  demander,  parce  que  la 
veuve  est  donataire  d’une  part  incertaine  qui 
lie  peut  être  fixée  que  par  le  rapport.  Telle 
étmt  la  j U prudence  ancienne  (1)  sous  la 
coutume  de  Paris,  qui,  comme  le  Code, 
admeitait  pour  principe  que  le  rapport  n’est 
du  qu’aux  héritiers. 

88f>.  Si  la  donation  faite  au  nouvel  epoux 
d’un  corps  certain  ,  d’unè  somme  ou  d’une 
quotité,  était  ijiférieure  à  une  part  d’enfant, 
elle  ne  pourrait  être  augmentée  par  la  mort 
(le  l’nn  des  en  fana.  Mais  la  donation  qui 
contiendrait,  en  ternies  généraux,  une  part 
d’enfant ,  s’accroîtrait  par  la  mort  de  l’un  ou 
de  plusieurs  des  en  Pans ,  comme  elle  décroîtrait 
par  la  naissance  d’autres  en  fans,  CVst  une 
part  égale  à  celle  du  moins  prenant,  et  rien 
de  plus,  que  le  donateur  a  eu  .en  vue, 

887.  Si  tous  les  enfans  prédécédaient ,  quelle 
serait  alors  l’étendue  de  la  donation  d’une 
part  d’enfânl?  L’époux  donataire  ne  pourrait 


[i]  V,  Lebrun,  Liv,  i,  ch.  s  t  distinct.  3 ,  n.  35  un  arrêt  <!w 
2  avril  lûS^  ,  rapporté  au  journal  tlçs  audiences;  Dénîsart*  t* 
rapi'ort,  n.  yi  ;  Grenier,  des  donations,  t,  2 ,  p.  167,  n.  et 

P*  44S  »  n.  yiï. 
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prétendre  tous  les  biens ,  car  le  donateur  n’a 
pas  voulu  les  lui  donner.  Ricard,  et- après 
lui  Pothier,  (i)  pensaient,  par  argument 
tiré  de  quelques  lois  romaines,  que  le  dona¬ 
taire  devait  avoir  la  moilié.  Partis  appella* 
tio  non  aâjeclâ  quota  ^  dirnicUa  inlelUgiiur. 
L.  i6  i ,  1  ,  lî,  de  V.  s*  Denisart  rapporte 

un  arrêt  de  jyôS.,  qui  le  jugea  ainsi. 

Sous  rciiipire  du  Code,  il  paraît  que  le 
donateur  ne  doit  avoir  en  ce  cas  que  le  quart 
des  biens;  (2)  car  l’art.  1098  ne  veut  pas  que 
la  part  d’enfant  s’élève  au-dessus  de  ce  taux, 
et  le  donateur  est  censé  avoir  conformé  sa 
volonté  à  la  disposition  de  la  loi. 

888.  Si  le  donateur ,  au  lien  d’une  part 
d’enfant ,  avait  donné  la  moitié  ou  même  tous 
ses  biens ,  ou  enün  tout  ce  que  la  loi  per¬ 
mettait  de  donner,  le  prédccès  de  tous  les 
enfansempêclierait  la  réduction  de  la  donation  ; 
car  ce  n’est  qu’en  leur  favçur  que  la  réduc¬ 
tion  est  autorisée  :  les  collatéraux  ne  peuvent 
la  demander.  (5) 

889.  Il  faut  remarquer  que  ïa  donation 
d*iuie  pa/'t  d^enfant  est  coiuiilionnelle  par  sa 

[t]  Dü  contrat  de  mariage,  t,  2.,  n,  598  in  fin.,  et  traité  des 
donations  entre  vifs  >  pag.  2 ;;4. 

(i]  Grenier,  t.  a,  p.  418. 

[5]  Grenier,  ihid*t  p.  427, 
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îialnre  ;  qu’elle  participe  de  la  naturé  des 
donations  à  cause  de  mort,  et  qu’elle  deTÎent 
caduque  par  le  prédéccs  du  donataire  ;  elle 
est  comparable  à  une  institution  coiUracluelle, 
ou  H  la  donation  d’une  portion  des  biens  que 
le  donateur  laissera  à  son  décès.  En  efîèt,  la 
donation  d’une  part  d’enfant  a  n é cessa ire- 
niçnl  trait  à  la  mort  du  donateur,  seule 
époque  où  l’on  puisse  déterminer  une  part 
d’enfant.  Telle  était  l’ancienne  jurisprudence 
coiifirniéc  par  des  arrêts  et  par  la  raison.  (2) 


890.  Mais  quoique  la  donation  d’une  part 
d’cnbuit  soit  caduque  par  le  prcdécès  du 
donataire  ,  s’il  naît  des  enfans  du  mariage  à 
roccusion  duquel  elle  a  été  fiUe ,  on  pensait 
autrefois  qu’ils  étaient  censés  substitués  vul¬ 
gairement  au  donataire,  comme  dans  le  cas 

i 

de  la  donation  d’une  partie  des  biens  que  le 
donateur  laissera  à  son  décès  :  ainsi  la  dona¬ 


tion  ne  devenait  caduque  que  parie  prédecès 
du  doiialuire  sans  enfans  issus  du  mariage. 
Telle  est  la  doctrine  de  Pothier  ,  traité  du 
contrat  de  mariage  ,  n.  696  ,  et  elle  a  été  suivie 
par  W.  Grenier,  t,  2,  p.  429,  n.  684.  Mais 
cette  doctrine  nous  paraît  proscrite  par  la 
Code  ,  art.  1000 ,  qui  porte  que  la  donation 


(i)  V.  Pothier,  du  contrat  de  mactage ,  n.  J9J  ;  Grenier  p  ihîi,, 
p.  419  ,  n,  6S4> 
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de  biens  à  venir,  ou  de  biens  présens  et  à 
venir,  ne  sera  point  transnüssibie  aux  enfans 
issus  du  mariage,  en  cas  de  décès  de  Fépoux 
donataire  avant  Tépoux donateur.  Cel  te  substi¬ 
tution  vulgaire  au  proüt  desenfans  n’est  donc 
pas  ail mise  ,  si  elle  n’est  pas  exprimée,  comme 
Pothier  conseillait  de  le  faire  :  car  il  trouvait 
diüicile  d’admettre  cellé  substitution  tacite. 

891,  L’art.  1099  défend  de  donner  au  nouvel 
époux  au  delà  d’une  part  d’enfant,  directement 
11  i  indirectement.  L’édit  des  secondes  noces 
disait ,  de  quelque  façon  que  ce  soit.  On  a 
toujours  été  fort  rigoureux  sur  ce  point.  Noii 
seulement  les  donations  formelles,  mênl^ 
réciproques,  sont  sujettes  à  la  réduction  ,  mais 
encore  tous  les  avantages  qui  se  trouvent 

f 

renfermés  dans  les  conventions  ordinaires  de 
mariage.  La  règle  éljdjlie  par  l’art.  1627  est 
que,  lorsqu’il  y  a  des  enfans  d’un  précédent 
mariage ,  cc  toute  convention  qui  tendrait 
»  dans  scs  elfcls  à  donner  à  l’un  des  époux 

»  au-delà  delà  portion  réglée  par  l’art.  1098, 

» 

»  est  sans  effet  pour  tout  l’excédant  de  cette 
y)  portion.  » 

892.  Par  exemple,  quoique  le  préciput  de 
communauté  soit  une  slipulâlion  assez  ordi¬ 
naire  en  faveur  du  survivant  des  époux j 
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cunendant ,  si  la  part  d’enfant  le  niüiiis  prenant 
était  inférieure  au  préclpuT,  la  niuilié  du 
préciput  en  cas  cf acceptation  ,  et  la  totalité 
en  cas  de  renonciation  de  la  veuve  à  la  com- 
îuunaaté,  serait  considérée  coiiime  avantage 


sujet  à  réduction;  d’où  il  stûl  que  la  stipu¬ 
lation  de  préciput  au  profit  du  nouvel  époux 
est  sans  effet,  s’il  est  en  outre  donataire 
d’une  part  d’enfaiiL  Pothier,  du  contiat  de 
mariage ,  n.  549. 


Mais  la  somme  stipulée  pour  les  habits  de 
deuil  n’est  pas  considérée  comme  un  avan¬ 
tage  indirect,  parce  que  c’est  la  loi  qui  accorde 
les  habits  de  deuil  à  toutes  les  veuves.  La 
fixation  de  leur  valeur  vient  seule  de  la 
convention  ;  et  si  cette  valeur  était  fixée  à 
une  somme  excessive ,  eu  égard  à  l’état  et 
aux  facultés  du  mari,  elle  serait  soumise  à 
réduclion.  Pothier,  ibkUy  n.  SSq. 


895.  La  communauté  de  biens  que  la  loi 
établit  entre  les  époux  est  un  contrat  de 
société  qui  ne  renferme  pas  un  avanlago 
indirect  au  profit  du  nouvel  époux,  si  ses 
apports  sont  égaux;  mais  lorsqu’ils  ne  le  sont 
pas,  par  exemple,  si  l’époux  qui  avait  des 
enfans  apporte  10,000  fr.  à  la  communauté, 
et  la  nouvelle  épouse  rien ,  ou  moins  de 

Tom.  V.  56 
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10,000  fr. ,  celte  inégulilé  forme,  au  profit 
delà  dernière ,  uii  avaiilage  sujet  à  réduction. 
Ibid, ,  n.  65o. 

La  chose  est  évidente,  si  les  apports  sont 
stipules  dans  un  contrat  de  mariage  ;  mais 
s’il  n’y  a  pas  de  contrat ,  l’inégalité  qui  existe 
entre  les  deux  mobiliers  que  la  loi  fait  entrer 
en  communauté ,  n’en  forme  pas  moins  un 
avantage  indirect,  parce  qu’il  ne  vient  pas 
immédiatement  de  la  loi  :  car ,  lorsque  les 
parties  n’ont  point  fait  de  stipulation  parti- 
culière  sur  le  plus  ou  le  moins  d’étendue  de 

« 

leur  communauté,  elles  sont  censées  s’en 
être  rapportées  à  la  loi  sur  les  choses  dont 
elles  voulaient  que  la  communauté  fût  com^ 
posée,  1587-1527.  L’inégalité  dans  la  valeur 
du  mobilier  que  chacun  des  deux  époux 
apporte  en  se  mariant  dans  la  communauté 
légale ,  a  donc  toujours  été  regardé  comme 
un  avantage  fait  au  second  époux,  et  comme 
tel  sujet  à  réduction,  comme  dans  le  cas  de 
la  .  communauté  conventionnelle.  Pothier ,  ' 
ihid. ,  n.  55i. 

Les  personnes  qui  ont  des  enfans  et  qui  se  • 
remarient,  doivent  donc  avoir  la  précaution 
de  régler  les  apports  respectifs  dans  leurcon-. 
Irai  de  mariage,  si  elles  veulent  prévenir  les. 
contèstalions  qui  peuvent  s’élever  après  leur 
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mort  sur  le  plus  ou  le  moin«  d’apports  de 
run  des  deux  :  c’est  le  conseil  de  la  prudence. 
V.  Ricard,  part.  5,  n.  laoo;  Lebrun,  des 
successions,  Liv.  2,  ch.  6,  sect.  1,  dist.  4, 
n.  10  et  suiv. 

894.  Mais  l’inégalité  des  apports  serait-elle 
compensée  par  l’industrie  du  second  époux, 
s'il  avait ,  par  exemple ,  un  talent  ou  un  état 
lucratif  qui  fît  mitrer  chaque  année  en  com¬ 
munauté  des  sommes  considérables?  (1)  La 
décision  dépendrait  des  circonstances  ,  de 
lïncgalité  dans  les  apports,  comparée  avec 
l’inégalité  d’industrie,  et  son  produit  plus  ou 
moins  grand  ,  plus  ou  moins  certain. 

8g5,  Il  faut  remarquer  que  si  l’inégalité 
des  capitaux  qui  entrent  dans  la  communauté 
forme  un  avantage  indirect  au  profit  du  nouvel 
époux,  il  n’en  est  pas  ainsi  de  rinégalilé  des 
revenus  5  par  exemple,  si  un  père  riche  de 
3  0,000  fi\  de  rente  épousait  une  femme  sans 
biens.  Pothier,  n.  552;  Ricard,  Henris,  etc. 

896.  S’il  est  échu  des  successions  mobilières  à 
la  personne  qui,  ayant  desenfans,  s’est  rema¬ 
riée,  cet  événement  ne  forme  pas  un  avantage 
sujet  à  réduction  contre  le  nouvel  époux 
quoiqu’il  recueille  dans  la  communauté  la 

[1]  y.  Potliîef,  Ihîi, ,  11,  jjî. 
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moitié  de  ces  successions  :  ce  cas  est  clifFérent 
des  apports  inégaux  au  moment  du  mariage. 
I.’in égalité  de  ces  apports  est  quelque  chose 
de  certain  et  de.  déterminé,  dont  en  se  rema¬ 
riant  l’un  des  époux ,  par  le  défaut  de  réserve, 
se  dépouille  pour  le  mettre  en  communauté* 
Au  contraire,  les  successions  futures  sont  in¬ 
certaines;  il  est  incertain  si  elles  écherront 
à  l’époux  qui  se  remarie,  si  elles  écherront 
pendant  le  mariage  ,  si  elles  seront  lucratives  : 
en  un  mot,  celui  qui  ne  réserve  pas  les  suc¬ 
cessions  futures  ne  se  dépouille  de  rien*  Ce 
défaut  de  réserve  ne  peut  donc  être  considéré 
comme  un  avantage  fait  à  l’autre  epoux.  C’est 
ainsi  que  l’on  pensait  et  qu’on  jugeait  dans 
l’ancienne  jurisprudence.  Pothier  ,  n.  555  ; 
Bretonnier  et  Henris  qu’il  cite. 

Mais  si  le  nouvel  époux  se  réservait  pro^ 
près  les  successions  futures  qui  pourraient 
lui  échoir,  et  que  celui  qui  se  remarie  omît 
de  faire  la  même  réserve,  quoiqu’il  eût  l’es¬ 
poir  prochain  de  recueillir  des  successions 
opulentes,  il  y  a  apparence  que  ces  deux 
circonstances  réunies  feraient  considérer  fomiS' 
sion  comme  un  avantage  indirect  fait  au  nouvel 
époux ,  et  par  conséquent  soumis  à  réduction. 

897*  La  convention  par  laquelle  on  fixerait 
à  forfait  la  part  de  communauté  de  la  seconde 
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femme  à  une  somme,  serait  aussi  considérée 
comme  un  avantage  indirect ,  si  celle  somme 
se  trouvait  supérieure  a  la  part  qu’elle  aurait 
eue  clans  la  communauté.  Putliier ,  ibid.  u.  656. 


Si  une  pareille  fixation  était  admise  sans 
xamen,  elle  deviendrait  un  moyen  d’éluder 
la  loi  -  et  si  elle  était  soumise  à  t’arbit  rage  du 
juge,  elle  occasionnerait  des  procès  qu’il  faut 
retrancher. 


Mais  si  la  somme  fixée  à  forfait  pour  la  part 
de  communauté  de  la  seconde  épouse  n’excé¬ 
dait  pas  ses  apports,  il  n’y  aurait  pas  d’avan¬ 
tage  indirect;  car  la  stipulation  de  reprendre 
ses  apports  n’est  pas  un  avantage. 

898.  Tl  en  est  de  même  des  simples  béné¬ 
fices  résultans  des  travaux  communs  et  des 
économies  fuites  sur  les  revenus  respectifs, 
quüiqu’inégaux  des  deux  époux;  ils  ne  sont 
pas  considérés  comme  un  avantage  lait  au 
préjudice  des  en  fans  du  premier  lit,  suivant 
la  disposition  finale  de  l’art,  1627, 

899.  Il  fiiut  r€marc|uer  cjue  cette  dispo¬ 
sition  n’a  ,pour  objet  que  d’autoriser  le 
partage  égal  tl  es  bénéfices  de  communautés 
dans  lesquelles  des  mises  inégales  ont  eu 
lieu,  sans  cj^ue  ce  partage  égal  puisse  être 
réputé  un  avantage  au  profit  de  celui  des 


* 


À 
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époux  dont  la  mise  a  été  nulle  ou  moindre 
que  celle  de  l’autre  époux  ;  mais  on  ne  peut 
étendre  la  même  disposition  à  une  stipulation 
qui  appellerait  l’époux  survivant  à  la  pro¬ 
priété  de  la  totalité  de  ces  mêmes  bénéfices. 
C’est  ce  qu’a  décidé  un  arrêt  de  la  cour  do 
cassation,  du  3  mai  1808,  qui  cassa  un  arrêt 
par  lequel  la  cour  de  Douai  avait  jugé  le 
contraire.  V.  le  n°  suivant. 


900.  Ainsi  il  ne  faut  pas  appliquer  au  cas 
particulier  de  l’existence  d’en  fans  du  premier 
lit  la  disposition  de  l’art.  i5a5  ,  qui  permet  en 
général  aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité 
de  la  communauté  appartiendra  au  survivant 
ou  à  l’un  d’eux  seulement,  sauf  aux  liériliers 
de  l’autre  à  faire  la  reprise  des  apports  et 
capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef 
de  leur  auteur.  Cet  article  ajoute  que  cette 
siipulalion  n’est  qu’une  convention  demariago 
entre  associés ,  et  qu’elle  n’est  point  réputée  un 
avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux  dona¬ 
tions,  soit  quant  nu  fond  ,  soit  quant  a  la 
forme.  Mais  l’art.  1637  excepte  formellement 
de  la  liberté  presque  illimitée  des  conventions 
matrimoniales  établies  par  les  divers  articles 
précédens ,  toute  convention  qui  tendrait  à 
porter  atteinte  à  la  réserve  légale  dévolue  aux 
eiifans  d’un  premier  lit.  Ainsi  Karl.  lÔay 
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limite  Tart.  i525  et  y  forme  exception,  comme 
l’a  pensé  la  cour  de  cassation  dans  les  coii- 
sidérans  de  l’arrêt  ci-dessus  cité  ,  qui  est  raj)- 
porté  par  M.  Merlin  ,  nouv.  répert. ,  noces 
(  secondes  )  §■  7  j  art.  2,  n,  4, 

901.  Le  Code  ne  défend  pas  seulement  les 
conventions  qui  tendraient  à  donner  indirec¬ 
tement  au  nouvel  époux  au-dessus  d’une  part 
d’enfant,  il  défend  toutes  les  donations  ou  dé* 
guisées  sous  la  forme  d’un  autre  contrat,  ou 
faites  à  des  personnes  interposées,  109g.  (1) 
Il  ne  se  borne  même  pas  à  les  déclarer  réduc¬ 
tibles,  il  eh  prononce  formellement  la  nullité 
et  non  la  simple  réduction  ;  cc  Toute  donation 
3)  ou  déguisée  ou  faite  à  personne  interposée 
»  sera  nulle.  »  La  loi  punit  par  celte  nulliié 

les  fraudes  concertées  contre  ses  dispositions. 

■■ 

902.  Le  déguisement  et  l’interposition  des  per¬ 
sonnes  peuvent  se  prouverpar  tous  les  genres  de 
preuve  reçus  en  justice,  par  témoins ,  et  même 
par  des  présomptions  tirées  des  circonstances 
qui  ont  précédé,  accompagné  ou  suivi;  ces 
présomptions  sont  abandonnées  aux  lumières 
et  à  la  prudence  du  magistrat  qui  ne  doit  les 

(i)  On  trouve  de  plus  amples  détails  sur  cette  matière  dam  le 
traité  de  Pothier,  des  donatioris  entre  mari  et  femme  ,  ï”  partie, 
ch.  2  ;  des  avantages  indirects  défendus  entre  mari  et  femme  , 

1 17  et  suiv,  J, 
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admettre  que  lois(|u’elles  sont  graves ,  précises 
et  concortlaiiles ,  i353. 

qo3.  Le  Code  a  même  ctabU  des  présomp¬ 
tions  légales  à  Tégai^d  de  rinterposition  des 
personnes.  L’arl.  iioo  porte  r  (c  Seront  répu¬ 
tées  faites  à  personnes  interposées ,  les  dona-^ 
lions  de  l’un  des  époux  aux  eiifans  ou  à  l’uii 
des  enfans  de  l’autre  époux  issus  d^un  autre 
mariage*  »  Ainsi  les  enfans  nés  ou  à  naître  (i) 
du  nouveau  mariage  ne  sont  pas  réputés  per-, 
sonnes  interposées. 

Le  même  article  réputé  faites  à  personnes 
interposées,  les  donations  faites  aux  par’ens 
dont  l’autre  époux  sera  héritier  présomptif 
au  jour  de  la  donation,  encore  que  ce  der¬ 
nier  ii’iüt  pas  survécu  à  son  parent  dona¬ 
taire. 

En  se  tenant  à  la  lettre  de  cette  disposition, 
les  aïeux  de  l’époux  donataire,  dont  le  pèra 
et  la  mère  seraient  vivans,  ne  seraient  pas 
réputés  personnes  interposées;  carie  donataire 
n’est  pas  leur  héritier  présomptif.  On  regar¬ 
dait  les  aïeux  comme  personnes  interposées 
dans  l’ancienne  jurisprudence ,  parce  que  l’édit 
des  secondes  noces  défendait  de  donner  aux 
père  et  mère  du  nouvel  époux ,  et  que  patris, 

(1)  Potïiier  ,  du  contrat  de  marUgç,  n«  J40i  Grciûcr,  t«  l| 
p.  430  i  Etcaidf  psrt,  3  ,  m  ïi42> 
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nomine  avus  quoque  demonstrari  inteîligilur% 
Ij.  201,  ir,  de  V,  s,  Polliier,  n.  559.  Il  est 
vraiseuiblitble  (1)  que  la  donation  faite  aux 
aïeux  serait  également  rejetlée  sous  l’empire 
du  Code;  les  magistrats  ont  sur  ce  point  une 
grande  latitude  de  pouvoirs. 

reste,  les  père,  mère  et  enfans  du  nouvel 
époux  ne  sont  incapables  de  recevoir  que 
pendant  la  vie  de  ce  dernier,  après  la  mort 
duquel  ils  ne  peuvent  plus  être  personnes 
interposées. 

904,  Les  enfans  de  l’époux  donateur  ne 
peuvent,  de  son  vivant,  renoncer  à  faire  ré¬ 
duire  après  sa  mort  les  dons  faits  à  leur  beau- 
père  ou  belle-mère.  (2) 

J.  i". 

'Ües  ^donations  entre  époux  faites  par  contrat 

de  mariage. 

SOMMAIRE. 

^0/.  Lt  mineur  peut  {tonner  à  son  futur  époux  par  contrat 
de  marlase, 

« 

00^  t  Distîttct'îon  entre  la  donation  de  èlens  présens ,  et  celle 
de  biens  presens  et  à  venir. 

(1)  Creniÿf  «  t,  2,  p.  430^  n.  6%-j. 

* 

(2)  V.  Pothier,  traité  des  donations  entre  vifs,  sect.  | ,  jirt.  jl 
%*  i*  P»  Grenier ,  t.  2,  p.  44Ïj  ti.  713. 
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po/*  Les  pT€TnikTes  ne  sont  point  soumises  à  la  condîtion  de 
survie ,  lorsqu  elles  sont  enire  vifs ,  mats  à  celle  de 

■i 

la  célébration  du  mariage* 

ÿoS.  Caducité i  par  le  prédécès  du  donataire  ,  des  donations  de 

biens  présens  et  à  venir ,  fiites  par  un  époux  à  C autre  } 

» 

elles  ne  passent  point  aux  enfans  issus  du  mariage ,  à 
la  dîference  des  donations  faites  par  un  étranger. 
pap*  Elles  ne  sont  pas  révocables  par  survenance  d' enfans, 
çtù.  Elles  sont  révoquées  en  faveur  de  l’époux  qui  a  obtenu 
le  divorce, 

fftt.  Elles  le  sont  par  la  faillite  du  mari. 


905.  La  faveur  Je  ces  donatiousest  telle  quç 
les  mineurs  même  au-dessous  de  seize  ans 
(  9^5)  peuvent  donner  par  contrat  de  mariage, 
soit  par  donation,  simple  ,  soit  par  donation 
réciproque  ,  tout  ce  que  la  loi  permet  à  Tépoux 
majeur  de  donner  à  Tau  Ire  conjoint,  pourvu 
que  ce  soit  avec  le  consentement  et  Tassis- 
tance  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis 
pour  la  validité  de  leur  mariage  ,  1096. 

go6.  Il  faut,  dans  les  donations  entre  époux 

faites  par  contrat  de  mariage,  distinguer  celles 

qui  ne  comprennent  que  des  biens  présens, 

de  celles  qui  contiennent  des  biens  présens  et 

■« 

à  venir. 

907.  Les  donations  entre  vifs  de  biens  pré- 
Bens  sont  soumises  à  toutes  les  règles  et  formes 
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prescrites  pour  les  autres  tîonalions  entre  vifs, à 
resception  de  Facceptation  expresse  dont  elles 
sont  dispensées,  1087,  ainsi  que  de  la  règle, 
donner  et  retenir  ne  i^aut ,  1086. 

Elles  ne  sont  point  censées  faites  sous  la 
condition  de  survie  du  donataire ,  si  cetlo 
condition  n’est  pas  forniellemeiit  exprimée, 
1092*,  et  en  cas  de  prédécès  de  Fépoux  dona¬ 
taire,  les  biens  donnés  passent  à  ses  enfans 
ou  <'i  ses  héritiers  collatéraux,  s’il  n’y  a  pas 
une  stipiilaliou  de  survie  ou  de  retour ,  pourvu 
cependant  que  le  donataire  ne  décède  qu’après 
la  célébration  du  mariage  ;  car  toutes  les 
donations  faites  par  contrat  de  mariage  sont 
caduques,  si  le  mariage  ne  s’ensuit  pas,  1088. 

908.  Les  futurs  époux  peuvent  aussi  se 
donner,  par  leur  contrat  de  mariage,  soit  leurs 
biens  à  venir  seulement ,  c’est-à-dire  ,  les  biens 
qu’ils  laisseront  à  leur  décès,  soit  leurs  biens 
présens  et  futurs;  et  ces  donations,  soit 
simples,  soit  réciproques,  sont  soumises  aux 
règles  prescrites  dans  le  chapitre  précédent, 
à  l’égard  des  donations  pareilles  qui  leur  sont 
faites  par  des  tiers  ;  si  ce  n’est  qu’en  cas  de 
décès  de  l’époux  donataire  avant  Fépoux 
êlonaleur,  elles  ne  passent  point  aux  enfans 
issus  du  mariage  ^  logS. 

Lorsque  des  donations  de  cette  espèce  sont 


I 

t. 
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faites  par  un  tiers  à  T  un  des  époux  ,  la  loi 
piésunie  que  le  donateur  a  voulu  tlonncr  à 
l’époux  et  à  ses  enfans;  ces  derniers  lui  sont 
substitués  par  une  subslUution  vulgaire  tacite. 

Mais  lorsque  Puii  des  époux  donne  à 
l’autvc  )  ôn  présume  que  l’époux  donateur 
ii’a  voulu  gratifier  que  l’époux  donataire,  et 
qu’il  n’a  point  eu  en  vue  les  en  fans  à  naître 
de  leur  mariage,  parce  que  les  bieris  couïpris 
dans  la  donation  se  trouveront  dans  la  auccts- 
sion  du  donateur,  s’ils  ne  sont  pas  dans  celle, 
du  donataire. 

D’ailleurs ,  si  la  donation  était  mutuelle, 
comment  les  biens  pourraient-ils  pa&ser  aux 
enfans  ? 


909.  Les  donations  fuites  entre  époux  par 
contrat  de  mariage  ne  sont  pas  sujettes  à  la 
révocation  par  survenance  d’enfans ,  art.  960., 

eJrAo^(b‘ 

910.  Mais  elles  sont  révocables  en  deux  cas  * 
1**  S’il  y  a  divorce,  pour  quelque  cause 

qu’il  ait  lieu,  liors  le  cas  du  consentement 
mutuel ,  l’époux  contre  lequel  le  divorce  a 
été  admis  perd  tous  les  avantages  que  l’antre 
epoux  lui  avait  faits,  soit  par  leur  contrat 


de  mariage ,  soit  pendant  sa  vie  :  mais  l’époux 
qui  a  obtenu  le  divorce  c{)nscrve  les  avan¬ 


tages  à' lui  faits  par  l’autre  époux,  encore 
qu’ils  aient  clé  stipulés  réciproques,  et  que 


CÆ.  iX.  Dps  cfispoftT  fwn.^  entre  epoux ,  etc» 
îa  m'iprociïé  ii’ail  pas  ücu,  art.  399  et  3oa, 
Nous  avons  vu  loin,  1,  p.  ïiQ,  que  cei 
arücîes  ue  sont  point  applicaljJes  au  cas  de  la 
séparation  de  corps. 

911.  2"  Lorsque  le  mari  est  en  faillite,  la 
femme  ne  peut  exercer  aucune  action  à  raison 
^  des  avantages  qui  lui  ont  été  faits  par  contrat 
de  mariage  ;  et  réciproquement  les  créanciers 
du  mari  ne  peuvent  se  prévaloir  dans  aucun 
cas  ,  des  avantages  faits  par  la  femme  au  mari 
dans  le  même  contrat.  (  Code  de  commerce, 
art.  549.  ) 

.  5.  I  I. 

« 

Des  donations  entre  époux  faites  pendant 

le  mariage* 


SOMMAIRE. 

I 

g; 2.  jincien  droit  mr  la  faculté  accordée  aux  epoux 
de  se  faire  des  lihéraîités  pendant  le  mariage. 

Le  Code  a  suwi  les  principes  du  droit  romaint 

gi4.  Mais  ces  donations  ,  quoique  qualifiées  entre  vifs  ^ 
sont  toujours  révocables. 

915,  Les  époux  ne  peuvent  sc  faire  de  dçns  ni  de  legs 
réciproques  par  le  même  acte. 

9l<9,  Ils  le  peuvent  par  des  actes  sépares. 

917.  Ces  dons  y  quoiqidà  cause  de  peuvent  être 

faite  dans  la  forme  des  dons  entre  vifs^ 
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I/3  sont  caducs  par  le  prédécès  du  donataire, 

919.  Différence  de  ces  dons  et  des  donations  testai 
mentalres. 

gao.  Iis  sont  conjlrmês  par  la  mort  civile  du  donateur, 

921.  L* époux  donateur  n’est  point  tenu  à  demander  la 

délivrance. 

922.  Oes  dons  ne  subissent  de  réduction  e^u’aprés 

l’épuisement  des  legs, 

923.  Comment  ils  peuvent  être  révoqués* 

924.  Ils  ne  sont  point  révoqués  par  une  création 

d’hypothèque  sur  les  biens  donnés* 

925.  Le  mineur  ne  peut  donner  à  son  épouse  pendant 

le  mariage. 


912.  La  plupart  des  anciennes  coutumes  de 
Prance  défendaient  aux  époux  de  se  rien 
donner  pendant  le  mariage,  soit  entre  vifs, 
soit  à  cause  de  mort,  si  ce  n’élait  par  doa 
mutuel  et  réciproque.  (l) 

Le  droit  romain,  au  contraire,  permettait 
aux  époux  de  se  donner  à  cause  de  mort: 
quant  aux  donations  entre  vifs  qu’ils  se  fai¬ 
saient  pendant  le  mariage  ,  elles  étaient  révo¬ 
cables  par  la  seule  volonté  du  donateur;  (2) 
mais  s’il  mourait  sans  les  avoir  révoquées, 
ses  héritiers  n’étaient  pas  recevables  à  les 

r 

(1)  V.  Pothier  t  traité  des  donations  entre  mari  et  femme  |  n,  i 
et  sutvans. 

(ï)  Pothier,  iiid. 
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aUaqiier  :  il  était  censé  avoir  persévéré  clans 
la  même  volonté. 

9i5.  Le  Code  Napoléon  a  suivi  les  principes 
du  droit  romain.  Les  époux  peuvent,  pendant 
le  mariage,  se  donner  toute  la  portion  dispo¬ 
nible  de  leurs  biens ,  fixée  comme  nous  Tavons 
dit  ci-dessus. 

914.  Mais  afin  d*assurer  rentière  liberté 
des  époux,  afin  de  réparer TefFet  de  la  séduc¬ 
tion  ,  de  prévenir  le  repentir  ou  les  regrets 
qui  la  suivent ,  les  dissensions  domestiques 
que  des  refus  pourraient  occasionner;  enfin, 
dans  la  crainte  que  les  époux  ne  se  dépouillent 
inconsidérément  par  une  aifection  désor¬ 
donnée,  (t)  le  Code  a  voulu  ,  comme  le  droit 
romain  ,  que  ces  donations,  quoique  qualifiées 
entre  vifs  ,  fassent  toujours  révocables ,  et 
que  la  révocation  puisse  être  faite  par  la 
femme ,  sans  y  être  autorisée  par  le  mari  ni 
par  la  justice,  art.  logfi. 

91 5.  Ces  donations  étant  déclarées  essen¬ 
tiellement  révocables  ,  le  Code  a  ordonné  de 
plus  que  <c  les  epoux  ne  pourront,  pendant 
»  le  mariage,  se  faire,  ni  par  actes  entre  vifs 
»  ni  par  testament ,  aucune  donation  mutuelle 

(i>  Neniütuo  ampre  învicem  spoliarcntur  ,  don ationibuî  non  tem¬ 
pérantes ,  sed  profusü  ergn  se  facilitate.  L.  i,  ff.  de  doncu  mttr 

VÎT.  U  UX^ 


« 
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y>  et  réciproque  par  un  seul  et  même  acte, 
Art.  1097. 

,  Celte  disposition  a  eu  pour  but  de  prévenir 
les  discussions  qui  pourraient  naître  de  l’in- 
divisibilitc  de  ces  sortes  de  donations.  Si  l’un 
des  époux  révoquait  et  que  l’autre  vînt  à 
mourir,  les  héritiers  de  celui-ci  pourraient 
prétendre  que  les  deux  donations  étant  la 
condition  réciproque  l’une  de  l’autie,  la  révo¬ 
cation  de  l’une  doit  entraîner  la  révocation 
de  l’autre, 

916.  Mais  remarquez  que  le  Code  n’interdit 
aux  époux  les  donations  ninluclles  que  lors¬ 
qu’elles  sont  faites  par  un  seul  et  même  acte; 
et  par  celte  défense  ainsi  limitée,  il  leur  per¬ 
met  évidennnent  de  se  faire  des  donations 
mutuelles  par  des  actes  séparés,  (1)  quand 
même  ces  actes  seraient  faits  le  iiiêine  jour, 
au  même  instant ,  et  devant  les  mêmes  notaires 
et  témoins  ,  sans  laisser  aucun  intervalle 
entre  les  deux.  C’est  un  point  solemnellcment 
décidé  parj’arrêt  de  lu  cour  de  cassation,  du 
32  juillet  1807.  (2) 

f 

017.  Cet  arrêt  décide  encore  que  les  dons 

■ 

(ï)  Merlin,  dans  le  réquisitoire  sur  lequel  intervint  l’arrêt  de 
la  cour  de  cassation  ,  du  aa  juillet  1807,  rapporté  par  Syrey  ,  an 
1807,  p.  368. 

[a)  Rapporté  par  Sirey,  uU  su^. 
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entre  époux  pendant  le  mariage,  quoiqu’ils 
soient  par  leur  nature  dons  à  cause  de  mort  ; 
par  exemple ,  s’ils  ne  Contiennent  que  les  biens 
que  le  donateur  laissera  à  son  décès,  peuvent 
néanmoins  être  faits  dans  la  forme  des  dona¬ 
tions  entre  vifs  ;  mais  dans  ce  cas  ils  sont 
assujettis  h  toutes  les  formalités  extérieures 
que  le  Code  prescrit  pour  les  donations  entre 
vifs,  (1)  et  par  conséquent  à  racccplatioii 
expresse,  dont  les  donations  par  contrat  de 
mariage  sont  seules  dispensées  par  l’art.  1087. 

018.  Les  donations  entre  époux ,  faites  pen¬ 
dant  le  mariage,  étant  toujours  révocables  , 
et  n’étant  confirmées  que  par  la  mort  de 
l’époux  donateur,  sont  de  véritables  dona¬ 
tions  à  cause  de  mort,  qui,  comme  toutes  les 
donations  de  celte  espèce,  (2)  sont  caduques 
par  le  prédécès  de  l’époux  donataire,  (5)  ou 
par  sa  mort  civile.  (4) 

gig.  Elles  diffèrent  des  le  gs  ou  donations 
testamentaires  en  plusieurs  points  importans,  ■ 

([t  Est-îl  nécèssalre 'qu’iî  soit  fait  un  inventaire  estimatif  des  efFeti 
Hiohiliers,  suivant  l’art.  94S  ?  Non;  car  on  ne  peut  faire  un  état 
des  meublas  qu'on  possédera  à  son  décès. 

(T.)  Comme  toutes  les  donations  de  cette  espèce.  V.  inst.  de 
donat. ,  Lib.  1,  tit.  7,  §,  l.  Aut  prtor_  decesserit  cui  donatutn 
sit.  Pothier*  in  pandect.  ,  t.  5,  p.  43  .  in  tit.  de  donat.,  caus. 
mort.,  art.  3;  Voet,  in  eumdem  tit.,  n.  7. 

Voët,  in  tit.de  donat.  inter  vîr.  et  ux.,  n.  4  ;  L.  5 ,  Cod, 
de  donat.  int.  vtr.  et  ux. ,  Lib,  6,  tit.  16;  Grenier,  t.  i ,  p.  tui, 

n.  4Î4- 

(43  Grenier,  p.  159  et  4^0, 

To/n,  67 

1* 


8^8  £iV.  III.  Tit  II.  Donations  et  testamens, 
Leur  eflet  remonte  au  jour  où.  elles  ont  été 
faites  5  (i)  ou  plutôt  au  jour  de  racccpLation  , 
et  non  pas  seulement  au  jour  de  la  mort  du 
donateur,  comme  TeSct  des  lestamens:  elles 
ont  besoin  d  elre  confirmées  par  le  silence  du 
donateur  jusqu’à  sa  mort;  mais  cette  confir¬ 
mation  arrivant,  la  donation  conserve  sa  force 
du  jour  même  de  sa  date,  comme  les  dona¬ 
tions  conditionnelles,  qui  rétroagissent  au  jour 
de  l’acte, 

920.  Il  suit  de  là  qu’elles  sont  confirmées 
par  la  mort  civile,  (2)  aussi  bien  que  par  la 
mort  naturelle  du  donateur,  à  la  différence 
du  testament  qui  est  annulé,  si  le  testateur  a 
perdu  les  droits  civils  au  moment  de  son 
décès. 

921*  Ilsultencore  que  l’époux  donataire  n’est 
point,  comme  l’est  le  légataire,  obligé  à  deman¬ 
der  la  délivrance  aux  héritiers  de  l’époux 
donateur.  (5)  Ainsi,  quand  il  n’aurult  formé, 

(IJ  Ad  iUud  tcmpuï  refcratiir  quo  donatio  conscrîpta  sit.  L. 
a 5  ,  Cod.  de  don^t.  int.  vit.  et  nx,  »  Lib,  5  ,  ttt.  lû  ;  Voët,  ubt 
sup, ,  n.  4  î  Grenier  ,  t.  a ,  n.  452. 

(a)  Voëî,  ihid.  ,  n.  4  »  L.  ,  ff.  de  donat.  înt.  vîr,  et  ux.*, 
Lib.  44»  tit.  i;  Grenier,  t.  a  ,  p.  102,,  n.  453.  Cet  auteur  pré¬ 
tend  que  les  autres  donations  à  cause  de  mort  no  sofn  pas  confir¬ 
mées  par  la  mort  civile  du  donateur.  Il  se  fonde  sur  la  loi  * 
ff.  de  mort.  caus.  donat. ,  qui  dît  ;  u  In  mortis  causa  donationibus  , 
«  non  tempus  donatîonis  ,  sed  mortis  întuendum  est,  an  quis  capere 
»  posset.  >»  Cette  loi  dit  bien  que  le  donataire  dot:  être  capable 
de  recevoir  au  moment  de  la  mort  du  donateur ,  parce  que  c'est  ai 
cette  époque  que  son  droit  est  confirmé  ;  mais  elle  ne  dît  pas  que 
la  donation  est  révoquée,  si  le  donateur  n'est  pas  capable  de  donner 
è  l’instant  de  sa  mort  ;  ce  qui  est  bien  rlifFérent.  l!  n’y  a  que  lesdona* 
tions  testamentaires  qui  soient  annulées  par  la  mort  civile  du  testateur* 

(3;  Grenier^  p*  102,  n,  453. 


Ch,  IX,  Des  dispositions  entre  epoux ,  etc.  899 
sa  demande  qu’après  Tannée ,  il  aurait  néan¬ 
moins  les  fruits  du  jour  de  la  mort  du  donateur. 

022.  Ëti&n ,  de  ce  que  Telfet  de  ces  dona¬ 
tions  remonte  au  jour  où  elles  ont  été  faites, 
il  s’ensuit  encore  que,  s’il  y  a  des  legs  faits 
à  d’autres  personnes ,  ces  legs  n’ayant  leur 
effet  que  du  jour  de  la  mort  du  testateur,  la 
réduction  ne  doit  pas  se  faire  au  marc  le 
franc  en  cas  d’excès ,  et  que  les  legs  doivent 
être  épuisés  avant  qu’on  puisse  réduire  le  don 
fait  à  Tépoux  sous  la  forme  d’une  donation 
entre  vifs. 

925.  En  établissant  le  principe  de  la  révo¬ 
cabilité  des  donations  faites  entre  époux  pen¬ 
dant  le  mariage,  le  Code  n’a  prescrit  aucune 

formalité  particulière  pour  celle  révocation. 

« 

II  en  résulte  que  tout  acte  en  fui  me  probante, 
soit  sous  seing  privé,  (i)soit  devant  notaire, 
suffit  pour  opérer  la  révocation,  pourvu  qu’elle 
y  soit  clairement  et  nominativement  énoncée. 
Il  ne  suffirait  pas  que  l’acte  révoquât  tous  ies' 
lestamens  antérieurs,  car  ccLlc  donation  n’est 
pas  un  testament. 

Ces  donations  sont  aussi  tacitement  révo¬ 
quées  par  l’aliénation  des  biens  qui  y  sont 
compris. 

[i]  Quand  même  il  ne  serait  pas  entièrement  écrit  et  daté  de  fa 
main  de  Tépoux  qui  révoque  ,  autrement  il  eu  résulterait  que 
î'epoux  donateur  qui  ne  sait  pas  écrire  |  mais  qui  sait  Signer^  serait 
obligé  de  recourir  à  des  notaires  pour  révoquer;  ce  qui  pourrait 
quelquefois  gciier  ra  libçcté. 


900  Liv,  IIL  Tlt,  IL  Donations  et  teslamensm. 

924*  Mîiia  si  l’époux  donateur  les  avait  seu¬ 
lement  grevés  d’iiypolhèqucs ,  Ja  donation  ne 
serait  pas  révoquée  ;  les  biens  appartiendraient 
à  répoux  donataire,  sans  néanmoins  que  les 
lié  ri  tiers  du  donateur  fussent  obligés  de  les 


tlégager  ,  sauf  le  recours  que  l’époux  dona¬ 
taire  aurait  vers  eux,  s’il  était  forcé  d’acquitter 
la  dette  pour  éviter  l’action  hypothécaire  des 
créanciers.  Il  eu  est  de  ce  cas  comme  de  celui 


d’un  legs,  lorsque  les  biens  légués  se  trouvent 
chargés  d’hypothèque ,  art.  1020  ,  ainsi  que 
nous  l’avons  dit  ci-dessus. 


925.  La  faveur  des  contrats  de  mariage 
n’étant  point  étendue  aux  donations  faites  pen¬ 
dant  le  mariage,  il  paraît  que  l’époux  mineur 
ne  peut  donner  à  l’autre  époux  que  par  tes¬ 
tament,  et  lorsqu’il  a  seize  ans  accomplis, 
suivant  l’art.  904. 

On  pourrait  dire  que  ces  donations  étant 
rcvücahles  comme  un  teslatiienl,  l’esprit  du 
Code  ne  s’oppose  point  à  ce  qu’un  mineur 
dispose  par  donation  en  faveur  de  Taulre 
époux;  mais  la  lellre  s’y  oppose,  puisqu’il 
n’y  a  poitit  d’exception  pour  les  donalionfe 
faites  pendant  le  mariage  ,  comme  pour  celles 
qui  sont  faites  par  contrat  de  mariage. 
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A^outc\  à  la  fin  iu  stcùnd  alinéa  r  Maïs  cet  arrêt  a  été  ossS 
dans  rifltérêt  de  la  loî  |  sur  le  réquisîtoire  de  M.  le  procuteiar- 
général  Merlin,  par  le  motif  qu^en  déférant  le  serment  détUoïre 
aux  héritiers,  et  en  jugeant  que  leur  promesse  d^ac  quitter  les  legs 
que  leur  auteur  voulait  consigner  dans  un  testament ,  devait  donner 
lieu  à  des  dommages  et  intérêts  de  mime  valeur  que  les  legs  pré¬ 
sumés,  la  cour  de  Turio  introduisait  un  moyen  indirect  de  faïr® 

produire  des  effets  à  des  testamens  verbaux  destitués  des  formes 
prescrites  par  Le  Code*  -  ^ 

Et  par  le  motif  encore  que  Tarrét  était  contraire  aux  disposî* 

rions  de  l*art»  1356  du  Code^  qui  veut,  que  Taveu  judiciaire  üq 
puisse  être  divisé  j  et  à  Tarti  136J,  portant  quei  lorsque  le  s  ermsEt 
est  déféré  ou  référé  |  l'adversaire  ne  peut  être  admis  à  en  picuvec 
ia  fausseté* 

L’arrât  rfe  cassation  est  du  i8  janvier  iSrj ,  et  rapporte 
Deuevers,  an  1813,  p.  lÿOi 
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